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PREFACE 


La  Convention  de  Philadelphie  venait  de  terminer 
sa  tâche  difficile;  elle  avait  voté  définitivement,  le 
17  septembre  1787,  la  (Constitution  qui  a  donné  aux 
Etats-Unis  plus  d'un  siècle  de  prospérité  et  de  force 
toujours  accrue.  Mais  il  fallait  que  cette  Constitu- 
tion fût  ratifiée  par  les  Conventions  particulières 
des  différents  Etats.  Elle  était  vivement  attaquée 
des  côtés  les  plus  divers  ;  et,  pour  qu'elle  fût 
acceptée,  il  fallait  provoquer  dans  les  esprits  un 
grand  élan  de  sagesse  et  de  confiance.  Si  elle  eût 
été  soumise  au  suffrage  populaire  tel  qu'il  fonc- 
tionne aujourd'hui,  au  jugement  des  meilleurs 
observateurs,  elle  eût  été  repoussée  :  «  Si  la  déci- 
sion, dit  M.  Bryce,  eût  été  laissée  à  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  «  la  A'oix  du  peuple  »,  c'est-à-dire  à  la 
masse  des  citoyens  de  tout  un  pays  marchant  au 
scrutin,  la  voix  du  peuple  se  serait  probablement 
prononcée  contre  la  Constitution  (1)  ».  L'heure  était 
çolennelle,  et  le  devoir  de  tout  patriote  éclairé  était 
de  prêcher  la  bonne  parole  dans  son  Etat  parti- 
culier, d'écrire,  s'il  le  pouvait,  et  de  faire  entrer 
dans  les  intelligences  la  conviction  féconde  ou  la 
résignation  nécessaire.  C'est  ce  que  firent  trois  ci- 

(i)  J.  Bryce,  La  République  américaine,  trad.  française  de  Daniel 
MuUer,  1. 1,  p.  49. 
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toyens  de  l'Etat  de  New-York,  qui  avaient  figuré 
à  la  Convention  fédérale,  Hamilton,  Jay  et  Madison. 
Ils  composèrent,  dans  les  derniers  mois  de  1787, 
et  dans  les  premiers  mois  de  1788  (1),  une  série 
d'articles  qu'insérèrent  alternativement  trois  jour- 
naux, The  independent  Journal,  The  Netv-York  Packet 
et  le  Daily  Advei'tiser,  et  qui  avaient  pour  but  de  dé- 
montrer la  nécessité  et  les  avantages  de  la  nouvelle 
Constitution.  Atteignirent-ils  leur  but  immédiat,  qui 
était  d'influer  sur  l'esprit  des  citoyens  de  l'Etat  de 
New- York?  Cela  est  fort  douteux.  Mais  leur  énergie 
et  leur  science  ne  s'étaient  point  dépensées  en  vain. 
Ils  avaient  produit  un  des  meilleurs  traités  de  phi- 
losophie constitutionnelle  que  le  xviii"  siècle  devait 
léguer  au  XIx^  Leur  œuvre,  fragmentaire  par  la 
forme  même  de  sa  publication  et  par  la  collabora- 
tion qui  l'avait  produite,  se  trouva  former  un  tout 
bien  consistant.  Dès  Tannée  1788,  les  articles  qui 
la  composent  furent  réunis  en  deux  volumes,  dont 
le  second  parut  le  28  mai  de  cette  année,  sous  le 
nom  de  The  Federalist;  les  numéros  LXXVII  à  LXXXV, 
qui  la  terminent,  paraissaient  même  pour  la  pre- 
mière fois. 

Le  Fédéraliste  conquit  immédiatement  une  grande 
renommée.  Il  la  conserve  encore  justement,  et 
MM.  Boucard  et  Jèze  ont  eu  une  heureuse  idée  en 
publiant  cette  édition,  revue  et  rajeunie,  de  la  tra- 
duction française,  dans  laquelle  nos  grands-pères 
le  lisaient  en  1792.  Les  Américains  respectent  ce 
noble  document  de  leur  histoire  constitutionnelle, 

(1)  Seuls  les  numéros  du  Fédéraliste  empruntés  au  New-York 
Packet  et  an  Daily  Advcrtiser  sont  datés;  le  premier  (n°  VIII)  est 
du  20  novembre  1787,  le  dernier  fn"  LXXVII)  du  4  avril  1788. 
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ce  commentaire  des  principes  sur  lesquels  repose 
leur  Constitution,  et  qui  est  plus  ancien  que  la 
Constitution  elle-même,  au  moins  en  tant  que 
définitive.  Ceux  même  qui,  comme  M.  Woodrow 
Wilson,  trouvent  démodée  cette  «  théorie  littéraire  » 
de  la  Constitution  américaine,  incompatible,  sui- 
vant eux,  avec  les  faits  nouveaux,  reconnaissent 
que  les  principes  arrêtés  par  les  hommes  de  1787, 
les  catég'ories  juridiques  qu'ils  ont  dictées,  le  moule 
dans  lequel  ils  ont  coulé  le  droit  constitutionnel  de 
l'Union,  s'imposent  encore  aux  générations  nou- 
velles, qui  n'ont  pu  s'en  affranchir  et  subissent 
cet  empire  tout  en  cherchant  à  lui  substituer,  dans 
la  pratique,  une  direction  et  des  idées  bien  diffé- 
rentes (1). 

En  dehors  des  Etats-Unis,  le  Fédéraliste  et  ses 
auteurs  ont,  dans  ces  vingt  dernières  années,  attiré 
plus  d'une  fois  l'attention  des  écrivains  les  plus 
éminents.  M.  Bryce  a  parlé  du  génie  d'Hamilton  (2) 
et  de  ses  collaborateurs,  et  sir  Henry  Sumner  Maine 
a  donné  la  première  place  à  leur  œuvre  dans  la 
curieuse  étude  qu'il  a  publiée  Sur  la  Constitution 
fédérale  des  Etats-Unis  (3).  Après  avoir  rappelé  que 
ce  Talleyrand  en  recommandait  instamment  la  lec- 
ture et  Guizot  affirmait  qu'au  point  de  vue  de 
l'application   des    principes    élémentaires    du  gou- 

(1)  Woodrow  Wilson,  Le  yoiiverne7nent  congressionnel,  traduct. 
française  par  MM.  Boucard  et  Jèze,  pp.  11,  H,  288,  303,  303. 

(2)  Bryce,  La  république  aincricaiiie,  i,  I.  p.  53.  li  appelle  le 
Fédéraliste  «  le  commentaire  classique  contemporain  (delà  Cons- 
titution) que  nous  devons  au  génie  d'Hamilton  et  de  ses  collabo- 
rateurs moins  connus,  Madison  et  Jay.  » 

(3)  Essais  sur  le  gouvernement  populaire,  par  Sir  Henry  Sumner 
Maine,  trad.  française,  Paris,  1884,  c.  iv,  p.  27.ï  et  suiv. 
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veriieiiieiil,  il  ne  connaissait  pas  de  meilleur  ou- 
vrage (1)  »,  il  cite  aussi  Téloge  sans  réserve  qu'en  a 
fait  Kent  dans  ses  Commetitaries  itpon  American  Lato 
et  ajoute  :  «  Quiconque  aura  lu  attentivement  ces 
petits  pamphlets  ne  trouvera  pas  qu'en  somme 
l'éloge  soit  exagéré.  »  Enfin,  voici  en  quels  termes 
il  résume  son  appréciation  :  «  Au  fond,  le  jugement 
de  Guizot  sur  le  FécUh-aliste  est  encore  le  plus  ju- 
dicieux. C'est  un  livre  sans  prix  pour  l'application 
des  principes  élémentaires  du  gouvernement  à 
l'administration  pratique.  Rien  ne  saurait  être  plus 
sagace  que  ses  prédictions  sur  la  manière  dont  les 
nouvelles  institutions  devaient  fonctionner,  ni  plus 
concluant  que  sa  réfutation  des  erreurs  qui  se 
dissimulaient  sous  les  objections  ordinaires  contre 
quelques-unes  de  ces  institutions  (2).  » 

S'il  nous  est  permis  à  notre  tour  de  relever  les 
qualités  maîtresses  de  cette  œuvre,  elles  nous  appa- 
raissent au  nombre  de  deux. 

Les  auteurs  du  Fédéraliste,  considérés  simplement 
en  tant  que  publicistes,  étaient  parfaitement  ins- 
truits de  la  science  politique  amassée  avant  eux. 
Ils  connaissaient  à  fond  l'ancienne  science  politique, 
telle  qu'elle  se  développe  jusqu'aux  ouvrages  de 
Hobbes  et  de  Locke,  avec  ses  thèmes  principaux  : 
l'organisation  des  républiques  de  l'antiquité,  la 
Constitution  de  Venise,  et  le  saint  Empire  germa- 
nique. Tout  naturellement^  la  littérature  anglaise 
des  xvir  et  xviif  siècles  leur  était  familière.  Ils 
avaient  également  étudié  les  philosophes  français 
du  xviir  siècle.  Montesquieu,  on  le  sait,  était  leur 

(1)  Essais  sur  le  gouvernement  populaire,  p.  284. 

(2)  Essais  sur  le  gouvernement  populaire,  p.  286. 
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oracle,  et  par  là,  indirectement  la  Constitution  des 
Etats-Unis  procède  de  lui  en  partie.  Mais  il  n'est 
point  le  seul  qu'ils  aient  consulté.  Ils  citent,  comme 
«  un  judicieux  écrivain  »  (1)  Mably,  bien  oublié 
aujourd'hui,  mais  qui  exerça  une  grande  influence 
sur  ses  contemporains  et  dont  les  théories  poli- 
tiques sont  en  effet  intéressantes  et  souvent  pro- 
fondes. Connaissant  Mably,  il  est  impossible  qu'ils 
ignorassent  J.-J.  Rousseau,  mais  ils  ne  le  citent 
pas.  On  pourrait  facilement  croire  que  c'est  lui 
que  visait  principalement  Madison,  lorsqu'il  parle 
de  ceux  qui,  confondant  la  République  et  la  Démo- 
cratie{2),  soutiennent  que  la  forme  républicaine  ne 
peut  s'adapter  qu'à  un  petit  Etat  (3).  Mais  si  cette 
thèse  est  chère  à  Rousseau  (4),  elle  ne  lui  est  point 
particulière.  On  la  trouve  nettement  exposée  par 
Montesquieu,  qui  la  prend  dans  le  même  sens, 
mais  qui,  suivant  sa  méthode,  ne  fait  que  constater 
ce  que  lui  fournit  l'observation,  ici  celle  des  ré- 
publiques de  l'antiquité  (5).  Enfin,  Hamilton  cite 
avec  éloge  (6)  l'ouvrage  de  de  Lolme  sur  la  Constitu- 

(1)  Fédéraliste,  n»  VIII,  p.  39  ;  n°  XVIII,  p.  131. 

(2)  Démocratie,  au  xviii^  siècle,  signifie  proprement  le  gouverne- 
ment direct  opposé  au  gouvernement  représentatif  ;  voyez  le  titre 
de  l'ouvrage  de  De  Lolme  cité  plus  loin. 

(3)  Fédéraliste  n°  XIV,  p.  100  :  «  Au  moyen  d'une  équivoque 
dans  les  termes,  il  ne  leur  a  pas  été  difficile  de  transporter  à  la 
république  des  observations  uniquement  applicables  à  la  démo- 
cratie ;  en  particulier,  ils  n'ont  pas  manqué  de  faire  observer 
que  la  république  nepeutjamais  être  établie  que  chez  un  peuple 
peu  nombreux,  vivant  sur  un  territoire  borné.  » 

(4)  Contrat  social,  1.  II,  ch.  ix  ;  1.  III,  ch.  xiii  et  xv. 

(o)  Esprit  des  lois,  1.  IX,  ch.  i  ;  1.  II,  ch.  ii.  Les  auteurs  du 
fédéraliste  relèvent  et  réfutent  ce  passage,  n"  IX,  p.  61. 

(6)  fédéraliste,  n°  LXX,  p.  o91  :  «  Un  écrivain  que  le  célèbre 
Junius  déclare  être  profond,  solide  et  ingénieux.  » 
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tion  de  TAngleterre,  dont  la  première  édition  parut 
en  Hollande  en  1771  (1). 

D'autre  part,  les  auteurs  du  Fédéraliste  ont  au 
plus  haut  degré  les  qualités  morales  et  intellectuelles 
qui  rendent  la  race  anglo-saxonne  si  éminemment 
apte  à  la  pratique  de  la  liberté  :  la  pensée  sérieuse 
et  le  sentiment  de  la  réalité.  Il  n'est  donc  point 
étonnant  que  leur  œuvre  ait  traversé  plus  d'un 
siècle  en  conservant  sa  principale  valeur  et  puisse 
encore  servir  à  l'instruction  des  générations  nou- 
velles dans  tous  les  pays  libres.  Mais  revenant  sur 
leur  aspect  proprement  américain,  il  nous  paraît 
intéressant  de  rechercher,  de  plus  près,  dans  quelle 
mesure  ils  voyaient  clairement  la  genèse  et  la  for- 
mation de  la  Constitution  qu'ils  venaient  défendre 
et  protéger  dans  son  berceau.  L'histoire  nous  montre 
si  souvent  les  hommes,  même  les  plus  grands,  tra- 
vaillant inconsciemment  à  l'élaboration  de  l'avenir, 
qu'on  doit  se  demander  si  ceux-là  se  rendaient  un 
compte  exact  des  grandes  nouveautés  que  conte- 
nait la  Constitution  américaine. 


I 


La  première,  c'était  l'Etat  fédératif  lui-même.  Plu- 
sieurs Etats  souverains  et  indépendants  s'unissaient 
pour  former  une  nation,  sans  perdre  vraiment  leur 

(1)  Constitution  de  l'Angleterre  on  état  du  yonvernemcnt  anglais, 
compare  avec  la  forme  républicaine  et  avec  les  autres  monarchies  de 
l'Europe.  Je  cite  d'après  l'édition  de  Genève,  1790.  La  forme  répu- 
blicaine dont  il  s'agit  là,  comme  le  montre  tout  le  contenu  du 
livre,  c'est  le  Qourerncmcnt  direct  en  matière  législative,  comparé 
avec  \e  iiouverncment  représentatif. 
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souveraineté  fondamentale,  mais  en  perdant  ceux 
des  attributs  de  cette  souveraineté  dont  l'exercice 
était  transporté  à  l'autorité  fédérale;  —  et  le  pou- 
voir fédéral,  qui  représentait  la  nation  entière^  dans 
la  mesure  de  ses  attributions,  avait  directement 
empire  et  action  sur  tous  les  citoyens  des  Etats 
particuliers.  C'était  bien  là  ce  qu'avait  voulu  la 
Convention  de  1787.  Elle  avait  répudié  les  articles  de 
confédération  qui  laissaient  aux  Etats  particuliers 
leur  entière  souveraineté  ;  «  les  hommes  publics 
de  1787-89  étaient  dégoûtés  de  la  confédération  im- 
puissante et  pitoyable  qui  ne  pouvait  que  prier  et 
délibérer;  il  leur  tardait  de  sortir  des  dissensions 
égoïstes  «d'Etats  séparés,  en  discorde,  en  guerre  », 
et  leurs  espérances  consistaient  toutes  dans  l'éta- 
blissement d'une  union  solide  et  durable,  telle 
qu'elle  pût  assurer  ce  concert  et  faciliter  cette 
action  commune  qui,  seule,  pourrait  procurer  la 
sécurité  et  l'amitié.  Toutefois,  ils  n'étaient  nulle- 
ment certains  de  pouvoir  réaliser  leurs  espérances  ; 
ils  ne  savaient  comment  ils  pourraient  venir  à  bout 
de  réunir  les  Etats  en  une  Confédération  plus  par- 
faite (1)  ».  Les  conventionnels  de  1787,  après  maintes 
'difficultés,  en  remettant  bien  souvent  leur  œuvre 
sur  le  chantier,  avaient  arrêté  la  combinaison 
voulue  d'une  main  ferme  et  sûre.  Mais  comment  la 
faire  comprendre  et  la  faire  admettre?  On  n'avait 
jamais  encore  rien  vu  de  pareil. 

Ce  n'est  pas  que  les  termes  Constitution  fédérative. 
République  fédérative,  Etat  fèdératif,  fussent  nouveaux 
ou  inconnus.  Ils  figurent  à  mainte  reprise  dans 
\ Esprit  des  lois,  et  Mably  présentait  la  «  République 

(1      WOODROW  WJLSON,  op.  Cit.,  p.   19,   20. 
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l'édéralive  »  comme  «  le  plus  haut  degré  de  perfec- 
tion où  la  politique  puisse  s'élever  (1)  ».  Rousseau 
vantait  également  ce  système.  Mais  ce  que  tous 
entendaient  par  là,  la  seule  chose  qui  leur  fût 
connue,  c'était  la  Confédération  d'Etats,  c'est-à-dire 
une  union  permanente  d'Etats  indépendants,  qui 
peuvent  bien  prendre  des  décisions  communes  au 
moyen  d'un  conseil  où  tous  sont  représentés,  mais 
dans  laquelle  chaque  Etat  conserve  l'autorité  inté- 
grale et  exclusive  sur  ses  propres  sujets;  lui  seul  peut 
leur  imposer  l'exécution  des  mesures  arrêtées  par 
l'assemblée  commune.  Voici  comment  Montesquieu 
la  définissait  :  «  Cette  forme  de  gouvernement  est 
une  convention  par  laquelle  plusieurs  corps  poli- 
tiques consentent  à  devenir  citoyens  (2)  d'un  Etat 
plus  grand  qu'ils  veulent  former,  c'est  une  société 
de  sociétés,  qui  en  font  une  nouvelle,  qui  peut 
s'agrandir  par  de  nouveaux  associés  qui  se  sont 
unis  (3).  »  Les  seules  Confédérations  véritables  qui 
existassent  alors  dans  le  monde,  les  Cantons  suisses 
et  les  Provinces  Unies  étaient  de  ce  type,  auquel 
paraissaient  bien  appartenir  les  Ligues  qu'avait 
connues  l'antiquité,  bien  que  Hamilton  et  Madison 
(n"  XYlIIj  s'efforcent  de  leur  attribuer  un  autre  ca- 
ractère. D'ailleurs,  pouvait-il  en  être  autrement,  et 
l'Etat  fédératif  proprement  dit,  au  sens  moderne  du 
mot,  celui  qu'allait  constituer  l'Amérique,  n'était-il 


(1)  De  la  législation  oiiprincipes  des  /o/s,  Amsterdam,  1776,  1.  II, 
ch.  m.  t.  I,  p.  220. 

(2)  On  le  voit,  les  unités,  les  cUoi/cns,  qui  composent  la  Confé- 
dération, ce  sont  les  Etats  particuliers,  non  les  sujets  ou  ci- 
toyens de  ces  derniers. 

(3)  Esprit  des  lois,  1.  IX,  ch.  i. 
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pas   inadmissible,    contraire   à  toutes    les    notions 
reçues  quant  à  la  souveraineté  (1)  ? 

Cependant,  ceux  qui  croyaient  à  l'avenir  de  l'Etat 
fédératif  (et  tel  était,  on  l'a  vu,  le  sentiment  de  nos 
principaux  philosophes  au  xviii"  siècle)  sentaient 
qu'il  était  encore  embryonnaire,  qu'il  était  appelé  à 
se  développer  plus  complètement.  Rousseau  décla- 
rait que  la  matière  était  toute  neuve  et  se  proposait 
de  la  traiter  (2)  ;  il  ne  parait  pas  cependant,  d'après 
ses  principes,  qu'il  pût  admettre  autre  chose  qu'une 
simple  Confédération  (3).  Montesquieu  avait  fait 
mieux.  Sans  construire  de  théorie  générale,  par  la 

(i)  Rousseau,  Contrat  social,  I.  III,  ch.  xiii  (il  s'agit  du  gouver- 
nement direct)  :  «  Ceci,  me  dira-t-on,  peut  être  bon  pour  une 
seule  ville  ;  mais  que  faire  quand  l'Etat  en  comprend  plusieurs? 
Partagera-t-on  l'autorité  souveraine?  Ou  bien  doit-on  la  concen- 
trer dans  une  seule  ville  et  lui  assujettir  tout  le  reste?  Je  réponds 
qu'on  ne  doit  faire  ni  l'un  ni  l'autre.  Premièrement,  l'autorité 
souveraine  est  simple  et  l'on  ne  peut  la  diviser  sans  la  détruire. 
En  second  lieu,  une  ville  pas  plus  qu'une  nation  ne  peut  être 
légitimement  sujette  d'une  autre,  parce  que  l'essence  du  corps 
politique  est  dans  l'accord  de  l'obéissance  et  de  la  liberté  et  que 
les  mots  de  sujet  et  de  souverain  sont  des  corrélations  identiques 
dont  l'idée  se  réunit  sous  le  seul  mot  de  citoyen.  » 

(2)  Le  ch.  XV  du  livre  III  du  Contrat  social  se  termine  ainsi  : 
«  Tout  bien  examiné,  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  désormais  possible 
au  souverain  de  conserver  parmi  nous  l'exercice  de  ces  droits, 
si  la  cité  n'est  très  petite.  Mais,  si  elle  est  très  petite,  elle  sera 
subjuguée?  Non,  je  ferai  voir  ci-après  comment  on  peut  réunir 
la  puissance  d'un  grand  peuple  avec  la  police  aisée  et  le  bon 
ordre  d'un  petit  Etat.  »  Et  en  note  :  «  C'est  ce  que  je  m'étais 
proposé  de  faire  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  lorsqu'en  traitant 
des  relations  externes,  j'en  serais  venu  aux  Confédérations. 
Matière  toute  neuve  et  où  les  principes  sont  encore  à  établir.  » 

(3)  Voici  en  effet  ce  qu'il  dit,  1.  HT,  ch.  xui  :  «  Mais  comment 
donner  aux  petits  Etats  assez  de  force  pour  résister  aux  grands? 
Comme  jadis  les  villes  grecques  résistèrent  au  grand  roi  et 
comme  plus  récemment  la  Hollande  et  la  Suisse  ont  résisté  à  la 
maison  d'Autriche.  » 
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mélliode  d'observation  qui  est  la  sienne,  il  avait 
signalé  certains  traits  essentiels  du  futur  Etat  fé- 
dératif.  C'est  ainsi  qu'il  déclarait  nécessaire  d'attri- 
buer à  un  pouvoir  unique,  représentant  la  Confédé- 
ration entière,  le  droit  de  conclure  les  traités  avec 
les  puissances  étrangères.  11  ne  le  disait  point  en 
propres  termes,  mais  cela  résultait  de  deux  propo- 
sitions qu'il  émettait  :  «  Dans  la  république  de 
Hollande,  écrivait-il,  une  province  ne  peut  faire 
une  alliance  sans  le  consentement  des  autres.  Cette 
loi  est  très  bonne  et  même  nécessaire  dans  la  ré- 
publique fédérative...  Une  république  qui  s'est 
donnée  par  une  Confédération  politique,  s'est  donnée 
entière  et  n'a  plus  rien  à  donner  (1).  »  D'autre  part,  il 
blâmait,  en  elle-même,  la  façon  dont  nécessairement 
statue  l'assemblée  représentative  d'une  Confédéra- 
tion, les  députés  devant  avoir  des  instructions 
impératives  et  l'unanimité  étant  nécessaire  comme 
dans  un  congrès  diplomatique  (2).  C'est  encore  une 
vue  qui  cadre  parfaitement  avec  l'Etat  fédératif, 
mais  qui  se  concilie  mal  avec  la  nature  de  la  Con- 
fédération que  celle-ci  :  «  S'il  arrive  quelque  sédi- 
tion chez  un  des  membres  confédérés,  les  autres 
peuvent  l'apaiser.  Si  quelques  abus  s'introduisent 
quelque    part,    ils    sont    corrigés     par   les    parties 

(1)  Esprit  des  lois,  1.  IX,  ch.  m. 

(2)  Esprit  des  lois,  1.  XI,  ch.  vi  :  «  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  représentants,  qui  ont  reçu  de  ceux  qui  les  ont  choisis  une 
instruction  générale,  en  reçoivent  une  particulière  sur  chaque 
affaire,  comme  cela  se  pratique  dans  les  Diètes  d'Allemagne.  Il 
est  vrai  que,  de  cette  manière,  la  parole  des  députés  serait  plus 
l'expression  de  la  voix  de  la  nation  ;  mais  cela  jetteroit  dans  des 
longueurs  infinies,  rendroit  chaque  député  le  maître  de  tous  les 
autres  ;  et,  dans  les  occasions  les  plus  pressantes,  toute  la  force 
de  la  nation  pourroit  être  arrêtée  par  un  caprice.  » 
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saines  (1).  »  Au  lieu  de  l'intervention  mutuelle,  que 
semble  supposer  ce  passage,  mettez  Tautorité  fédé- 
rale, supérieure  aux  Etats  particuliers,  et  vous  avez 
la  solution  du  problème.  Cette  autorité,  Montesquieu 
l'entrevoit  déjà  sur  un  autre  point  :  «  En  Lycie,  les 
juges  et  les  magistrats  des  villes  étaient  élus  par 
le  Conseil  commun.  Dans  la  République  de  Hollande, 
ils  ne  sont  point  nommés  par  le  Conseil  commun  et 
chaque  ville  nomme  ses  magistrats.  S'il  fallait 
donner  un  modèle  d'une  belle  république  fédérative, 
je  choisirais  la  République  de  Lycie  (2).  » 

C'étaient  là  des  indications  suggestives,  des  éclairs 
de  génie.  Les  auteurs  du  Fédéraliste  en  ont  tiré  un 
grand  profit,  et  Hamilton,  dans  le  n°  IX  qui  se  ter- 
mine par  le  passage  si  topique  sur  la  république  de 
Lycie,  a  reproduit  la  plus  grande  partie  du  cha- 
pitre 1  du  livre  IX  de  Y  Esprit  des  lois  (3),  y  voyait 
«  un  résumé  lumineux  des  principaux  arguments 
en  faveur  de  l'Union  ».  Il  faut  reconnaître  cependant 
que  c'étaient  seulement  des  éléments  épars  et  incom- 
plets. Ils  auraient  bien  pu  trouver,  dans  la  littérature 
anglaise  elle-même,  une  esquisse  plus  complète,  des 
idées  plus  rapprochées  de  Tidéal  en  vue  duquel  ils 
luttaient.  C'était  un  véritable  plan  de  République 
fédérative  que  Milton  avait  dressé  en  1660  pour  l'An- 
gleterre (4).  Mais  ils  ne  paraissent  pas  avoir  songé  à 
ces  documents,  qui  reproduisaient  cependant  l'esprit 
de  la  Révolution  puritaine  du  xvir  siècle. 

En  réalité,  de  même  que  la  Convention  de  1787, 

(1)  Efiprit  des  lois,  1.  IX,  ch.  i. 

(2)  Esprit  des  lois,  1.  IX,  ch.  m. 

(3)  P.  61-65. 

(4)  Voyez  mon  étude  sur  les  Constitutions  du  protectorat  de 
Cronnvell,  p.  '6o  s. 
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SOUS  l'empire  de  la  nécessité,  avait  créé  le  nouvel 
Etat  ffilératif,  les  auteurs  du  Fé'lcralisle  devaient  en 
construire  les  j)remiers  la  théorie,  ils  le  firent  d'une 
main  ferme,  avec  une  vue  claire.  Ils  ne  se  laissèrent 
pas  beaucoup  tourmenter  par  le  principe  qui  pré- 
sente la  souveraineté  comme  nécessairement  une  et 
indivisible,  et  «pii  a  fort  préoccupé  la  science  alle- 
mande contemporaine,  lorsqu'en  vue  de  l'Empire 
Allemand,  elle  a  b.Ui  ses  théories  de  l'Etat  fédéra- 
tif  (1).  Ils  prirent  la  difficulté  en  son  point  décisif  et 
qui  entraînait  les  autres,  celui  de  savoir  si  la  Consti- 
tution nouvelle  ferait  porter  la  législation  fédérale 
non  sur  les  Etats  particuliers  mais  sur  les  citoyens 
(fui  les  composent  {S)  et  se  posèrent  deux  questions 
capitales  :  Cela  était-il  utile,  même  nécessaire  ;  —  le 
peuple  américain  le  voulait-il  ?  Cela  étant  reconnu, 
ils  se  préoccupèrent  médiocrement  des  principes 
abstraits  sur  la  souveraineté  et  s'efforcèrent  de  mon- 
trer que  les  pouvoirs  conférés  à  l'autorité  fédérale, 
nécessaires  et  modérés,  laissaient  aux  Etats  particu- 
liers une  large  et  pleine  autonomie. 

Cependant,  hommes  de  science  et  bons  disciples 
de  Montesquieu,  ils  s'efforcèrent  de  trouver  dans  le 
passé  des  organisations  analogues  à  celle  qui  allait 
naître  ;  afin  de  montrer  que  l'histoire  et  l'expérience 
de  la  vie  réelle  ne  la  condamnaient  point. 

Deux  surtout  leur  parurent  fournir  une  analogie 
utilisable. 


(1)  Le  Fi;r,  Etat  fédéral  et  Confédération  dTAats,  1896. 

(2)  C'est  la  formule  m^'-me  qui  est  employée  par  le  sommaire 
du  11"  XV,  dans  la  Iraduclion  Iranraise  de  1792  :  Des  défauts  de 
la  Cou  fédération  actuelle,  tjui  fait  porter  la  législation  sur  tes  Etats 
et  non  sur  les  indiridiis  qui  les  composent. 
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La  première,  c'était  l'Empire  d'Allemagne  où  les 
princes  et  villes  libres  qui  le  composaient,  quoique 
se  prétendant  souverains  et  l'étant  en  principe  (1), 
voyaient  cependant  au-dessus  d'eux  une  autorité 
supérieure,  la  Diète  de  l'Empire  et  surtout  la 
Chambre  impériale,  à  qui  l'on  pouvait  appeler  de 
leurs  jugements,  «  laquelle,  establie  par  les  Estats  de 
l'Empire,  a  puissance  de  confirmer  ou  d'infirmer  les 
sentences  des  princes  et  des  villes  :  et  comment 
pourroit-on  casser  leurs  jugements  s'ils  estoient 
souverains  (2)  ».  Les  auteurs  du  Fédéraliste  ont 
certainement  utilisé  l'exemple  de  l'Empire,  surtout, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  en  ce  qui  concerne  le 
pouvoir  judiciaire.  Cependant  on  ne  le  comptait 
point  anciennement  parmi  les  Confédérations 
d'Etats.  On  le  considérait  généralement  comme  une 
monarchie  féodale,  d'un  genre  particulier  ;  presque 
seulBodin,  qui  ne  voulait  admettre  que  la  monarchie 
absolue,  lui  refusait  ce  titre  et  y  voyait  un  Etat  aris- 
tocratique, l'aristocratie  consistant  dans  les  princes 
et  villes  libres  qui  figuraient  à  la  Diète  (3).  Il  est 
vrai  que  Montesquieu  avait  classé  l'Empire  parmi 
les  républiques  fédératives  (4)  ;   mais  parmi  celles 


(1)  Le  Fédéraliste,  p.  144. 

(2)  BoDiN,  Les  six  livres  de  la  République,  édit.  Genève,  1629, 
L.  I,  ch.  IX,  p.  216.: 

(3i  Les  six  livres  de  la  République,  1.  II,  ch.  iv,  pages  320  et  s. 
I.  H.  ch.  v,p.  301  ;  1.  II,  ch.  i,  p.  261. 

(i)  Esprit  des  lois,  1.  IX,  ch.  i  :  «  C'est  par  là  que  la  Hollande, 
l'Allemagne,  les  villes  suisses  sont  regardées  en  Europe  comme 
des  Képubliques  perpétuelles.  »  Cf.  Rodin,  p.  326  :  «  En  quoy 
plusieurs  s'abusent  qui  fout  autant  de  Républiques  comme  il  y 
a  de  princes  et  de  villes  impériales.  Nous  avons  montré  ci-des- 
sus le  contraire.  » 

LE   FÉDÉRALISTE  ** 
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qu'il  appelait  mixtes  ou  imparfaites  (1),  parce 
qu'elles  étaient  composées  «  de  villes  libres  et  de  pe- 
tits Etats  soumis  à  des  princes  »,  ce  que  Madison  (2) 
ne  manque  pas  de  relever,  à  propos  de  la  clause  de 
la  Constitution  qui  garantit  à  chaque  Etat  un  gou- 
vernement républicain. 

Mais  le  Fédéraliste,  remontant  plus  haut  et  élar- 
gissant le  point  de  vue,  voit  dans  l'organisation  féo- 
dale elle-même,  dans  celle  des  grands  Etats  féodaux, 
un  prototype  de  l'Etat  fédératif  (3).  C'est  là  une  idée 
notable,  et  il  est  certain  que,  si  l'on  voulait  montrer 
dans  l'histoire  le  démembrement  de  la  souveraineté, 
on  ne  pouvait  mieux  choisir.  Mais  ce  n'était  pas  par 
ses  côtés  lamentables,  par  l'anarchie  d'où  elle  est  sor- 
tie et  qu'elle  a  partiellement  consacrée,  qu'on  envi- 
sageait la  féodalité.  On  songeait  au  système  logique, 
à  la  hiérarchie  de  souverainetés,  qu'elle  est  arrivée 
à  constituer.  Il  est  intéressant  de  constater  qu'en  cela 
nos  auteurs  ont  fait  école  ou  que,  du  moins,  des 
écrivains  postérieurs  se  sont  rencontrés  avec  eux. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  un  discours  de  Royer- 
Collard  :  «  Je  ne  fais  pas  le  procès  à  ce  gouverne- 
ment (le  gouvernement  féodal)  ;  loin  de  là,  je  disais 
plutôt  qu'il  a  été  mal  connu  et  mal  jugé.  A  l'escla- 
vage près,  qui  lui  est  commun  avec  toutes  les  répu- 
bliques antiques,  il  est  beau  et  généreux  comme 
aristocratie  ;  il  nous  a  laissé  la  division  des  pou- 
voirs (?j,  le  jugement  par  jurés,  le  droit  dérivé  de 
l'obligation  réciproque,  la  fidélité  à  la  place  de 
l'obéissance  passive,  sentiment   admirable  que   les 

(1}  Esprit  des  lois,  1.  X,  ch.  ii;  1.  IX,  ch.  ii. 
(2)  Péléraliste,  n"  XLIII,  p.  259. 
(;ii  Fédéraliste,  n°  XVII,  p.  129  et  s. 
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anciens  n'ont  pas  connu.  Et  si  le  gouvernement 
féodal  à  son  tour  avait  eu  des  philosophes,  ces 
philosophes  lui  auraient-ils  prédit  qu'il  portait  dans 
ses  flancs  la  Constitution  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique (1)  ?  » 

Enfin,  c'est  encore  la  même  idée  qui  se  retrouve 
dans  l'un  des  nombreux  écrits  publiés  récemment 
en  Angleterre  pour  dégager  les  traits  du  futur  Em- 
pire fédéral  anglais,  'des  Etats-Unis  d'Angleterre. 
S'appuyant  sur  l'autorité  de  Guizot  dans  son  tlistoire 
de  la  civilisation  en  Europe,  l'auteur  dit  :  «  Guizot 
indique  alors  que  l'ordre  social  médiéval  ou  féodal 
était  en  fait  un  essai  pour  maintenir  un  système  de 
cette  espèce,  laissant  le  maximum  de  souveraineté 
entre  les  mains  de  chaque  chef  féodal  ou  cité  libre^ 
et  le  minimum  entre  les  mains  du  suzerain  ou  des 
assemblées  de  barons;  et  cette  fédération  précoce 
échoua  et  fit  place  aux  monarchies  centralisées, 
parce  que  la  civilisation  de  ces  temps  n'était  pas  suf- 
sante  pour  en  assurer  le  succès.  Un  fédéralisme 
rude  et  rudimentaire  fut  détruit,  pour  un  temps, 
par  les  formes  «  unitariennes  »  de  la  vie  politique, 
plus  simples  et  moins  complexes.  En  France,  spécia- 
lement, le  suprême  pouvoir  souverain  suça  et  ab- 
sorba toute  la  substance  des  libertés  provinciales  et 
de  celles  qu'avaient  les  seigneurs  sur  leurs  do- 
maines... Mais  dans  les  pays  habités  par  des  races 
d'origine  teutonique,  —  Allemands,  Anglais,  Suisses, 
Hollandais,  —  la  centralisation  n'a  jamais  été  aussi 
complète  et  les  libertés  de  toute  sorte,  individuelles, 
municipales,  provinciales,   se    sont  mieux  mainte- 

(Ij  De  Barante,  La  vie  politique  de  M.  Rot/er  CoUard,i>es  discours 
et  SCS  écrits,  t.  II,  p.  40. 


XX  l'RKFACE 

nues  au  cours  de  l'histoire  à  rencontre  du  souve- 
verain  pouvoir.  Dans  ces  pays  le  principe  de  la  di- 
vision des  pouvoirs  s'affirme  maintenant  avec  de 
meilleures  chances  de  succès,  parce  que  nous 
sommes  éclairés  par  les  leçons  de  l'histoire  ou  de 
l'expérience.  Les  hommes  maintenant  connaissent 
mieux  qu'ils  ne  le  faisaient  l'art  de  donner  et  de  re- 
cevoir (i)  ». 

Mais  il  faut  le  reconnaître,  si  le  régime  féodal  a 
été  en  partie  un  fédéralisme  inconscient,  dans  un 
âge  où  le  pouvoir  n'avait  guère  en  vue  que  l'exploi- 
tation pécuniaire  des  hommes  et  l'acquisition  de  la 
force  ofTensive  ou  défensive,  il  n'a  vraiment  pré- 
senté ce  caractère  que  dans  son  premier  déclin, 
lorsque  les  seigneuries  supérieures  ont  tendu  à  se 
transformer  en  véritables  petits  Etats.  Dans  la  lo- 
gique première  du  système,  le  seigneur  supérieur 
n'avait  d'autorité  directe  que  sur  ses  propres  vas- 
saux ou  sujets.  Alors  régnait  la  maxime  homo  ho- 
niinis  mei  no)i  est  homo  meus  ;  et  c'est  là  le  principe 
de  la  Confédération  et  non  de  l'Etat  fédéral.  C'est 
par  un  travail  postérieur  de  décomposition  et  de  re- 
constitution que  les  seigneurs  supérieurs,  passant 
par  dessus  la  tête  de  leurs  vassaux,  purent  adresser 
des  réquisitions  directes  ou  des  commandements 
aux  hommes  de  fief  ou  aux  sujets  de  ces  derniers. 
C'est  peut-être  ce  que  veut  dire  Madison  lorsqu'il 
écrit  :  «  De  ce  système  féodal,  qui  a  lui-même  quel- 
ques-uns des  caractères  de  la  Confédération,  est  sorti 
le  système  fédératif  qui  constitue  l'Empire  germa- 
nique M  (2).  La  France  féodale  des  xiv"  et  xv^  siècles 

(1)  Bernard  Holland,  Imperium  et  libcrtas,  a  stiuly  in  history 
and  polit ics,  London,  1901,  p.  8. 

(2)  Le  Fédéraliste,  p.  142. 
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serait  un    exemple    de  ce  processifs   encore   mieux 
choisi. 


II 


Une  autre  grande  nouveauté,  c'était  une  répu- 
blique avec  un  Président.  L'idée  ancienne  et  tradi- 
tionnelle identifiait  instinctivement  l'unité  du  pou- 
voir exécutif  et  la  Monarchie.  Cela  remontait  peut 
être,  de  proche    en   proche,   aux    conceptions    des 
Romains,  chez  qui,  avec  la  République,  s'était  établie 
la  collégialité  des  magistratures  et  chez  qui  le  dicta- 
teur était  une  résurrection  momentanée  de  l'ancien 
roi.  Sans  doute  Rousseau  avait  émis  une  idée  con- 
traire. «  J'appelle  république,  avait-il  dit,  tout  Etat 
régi  par  des  lois,  sous  quelque  forme  d'administra- 
tion que  ce  puisse  être...  tout  gouvernement  légi- 
time est  républicain  (1).  Mais  cela  tenait  si  étroite- 
ment à  son  système  propre  sur  la  nature  nécessaire 
des  lois,  que  cela  était  resté  sans  influence  sur  la 
pensée  commune.  La  vieille  idée  conservait  toute 
sa  force.  On  le  vit  bien  chez  nous  dès  les  premiers 
jours  de  la  Convention.  Le  21  septembre  1792,  Ma- 
nuel ayant  dit  que  le  président  de  la  Convention  se- 
rait le  «  Président  de  France  »  et  qu'il  fallait  le  loger 
dans  le  palais  National  et  lui  rendre  de  grands  hon- 
neurs, cela  souleva  de  violentes  protestations.  Chabot 
déclara  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  le  nom  de  roi  que 
la  nation  veut  abolir,  mais  tout  ce  qui  peut  sentir  la 
prééminence.  Ainsi  il  n'y  aura  point  de  Président 
de  France.   ■»  Couthon    renchérit  sur  ces  paroles  : 

(1)  Contrat  social,  1.  II,  ch.  vi. 
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«  Ce  n'est  pas  la  royauté  seulement  qu'il  importe 
d'écarter  de  notre  Constitution;  c'est  toute  espèce  de 
puissance  individuelle...  J'ai  entendu  parler,  non 
sans  horreur,  de  la  création  d'un  triumvirat,  d'une 
dictature,  d'un  protectorat...  Eh  bien!  jurons  tous 
la  souveraineté  du  peuple,  sa  souveraineté  entière  ; 
vouons  une  exécration  égale  fi  la  royauté,  à  la  dic- 
tature, au  triumvirat  et  à  toute  espèce  de  puissance 
individuelle  quelconque,  qui  tendrait  à  modifier  et  à 
restreindre  cette  souveraineté  (1).  » 

Dans  son  rapport  du  8  juillet  1793,  sur  les  vingt- 
deux  députés  Girondins,  Saint-Just  rappela  cet  inci- 
dent et  en  fit  un  argument  contre  ceux  qu'il  accusait 
de  vouloir  rétablir  la  monarchie  :  «  Vous  entendîtes, 
dès  le  premier  jour,  Manuel  proposant  que  Pétion, 
qu'il  appelait  le  président  de  France,  logeât  aux  Tui- 
leries, et  que  le  peuple  fût  découvert  debout  en  sa 
présence.  Cette  proposition  semblait  être  faite  pour 
conserver  l'ombre  de  la  puissance  unique  et  fixer 
les  yeux  pendant  la  vacance  du  pouvoir  royal  (2)  ». 
La  Constitution  de  1793  établissait  un  Conseil 
exécutif  de  vingt  membres.  Dans  la  Constitution  de 
l'an  III,  le  Directoire,  quoique  réduit  à  cinq  direc- 
teurs, était  toujours  collectif.  L'idée  était  encore  si 
puissante  en  l'an  YllI,  pour  que,  dans  la  Constitution 
nouvelle,  républicaine  dans  la  forme,  le  Premier 
Consul  fût  obligé  de  s'en  adjoindre  deux  autres,  qui 
n'étaient  que  des  comparses  ou  des  suppléants. 

Comment  les  Américains  arrivèrent-ils  du  pre- 
mier coup  à  donner  un  président  à  leur  République? 
Sir  Henri  Sumner  Maine  a  trouvé  une  réponse  toute 

(1)  Réimpression  de  Vancien  Monileiir,  t.  XIV,  p.  6  8. 

(2)  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur,  t.  XVII,  p.  148. 
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simple.  C'étaient  des  hommes  de  race  et  d'éducation 
anglaise.  Ils  ne  comprenaient  pas  un  Etat  sans  un 
monarque  à  sa  tête.  Leur  président,  c'est  simplement 
une  réplique  du  roi  d'Angleterre  ;  et  même,  ce  qu'ils 
ont  copié,   ce  n'est  pas  le    roi  anglais  abstrait   et 
idéal,  c'est  celui  qui  régnait  alors  et  qu'ils  ne  con- 
naissaient que  trop,  George  III.  Par  là  s'explique- 
raient les  larges  pouvoirs  du  président  et  son  indé- 
pendance ;  par  là  s'expliquerait  aussi  le  succès  de  la 
grande   République  américaine,  selon  l'auteur  peu 
favorable  à  la  forme  démocratique.  En  renversant 
les  termes  que  Montesquieu  appliquait  jadis  à  l'An- 
gleterre, on  pourrait  dire  que  les  Etats-Unis  sont  un 
Etat  oi^i  la  monarchie  se  cache  sous  les  formes  de  la 
République.  «  Il  est  à  remarquer,  dit  Sir  Henry  Maine, 
que  le  type  qu'ils  avaient  sous  les  yeux  n'était  pas 
une    figure  généralisée  de  la  monarchie  anglaise, 
ni  même  une  abstraction  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. Ce  ne  fut  pas  une  anticipation  de  la  reine 
Victoria,  mais  George  111,  en  personne,  qu'ils  pri- 
rent pour  modèle.  Cinquante  ans  plus  tôt,  ou  cent 
ans  plus  tard,  le  roi  d'Angleterre  leur  aurait  apparu 
sous  un  jour  tout  différent  et  leur  aurait  laissé  une 
impression  tout  autre...   L'original  qui  a  servi  de 
modèle  pour  le  président  des  Etats-Unis  est  mani- 
festement un  roi  libre  de  conclure  des  traités  et  un 
roi  qui  influence  activement  le  gouvernement  exé- 
cutif (1)  ». 

Le  rapprochement  est  saisissant  et  la  conclusion 
parait  bien  déduite.  Nous  croyons  pourtant  qu'il  n'y 
a  là  qu'un  jeu  d'esprit  ingénieux  et  une  véritable  illu- 
sion. Aujourd'hui  encore,  les  esprits  exagérés  ten- 

(1)  Essais  sur  le  gouvernement  populaire,  p.  297-8. 
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dent  à  voir  dans  tout  président  de  la  République  un 
monarque  temporaire  et  réduit.  En  1875,  chez  nous, 
à  l'Assemblée  Nationale,  à  propos  des  prérogatives, 
pourtant  modestes,  de  notre  président^  Louis  Blanc 
n'hésitait  point  à  rapprocher  celui-ci  de  Louis  XVI 
et  de  Louis-Philippe  (1).  Mais  quand  on  consulte  le 
Fédéraliste,  on  voit  que  ses  auteurs  préféraient,  en 
elle-même  et  pour  elle-même,  l'unité  du  pouvoir 
exécutif,  sans  être  influencés  vraiment  par  aucune 
tradition  monarchique.  Ils  ont  été  si  peu  dupes  de 
l'imitation  inconsciente  qui  leur  est  attribuée,  qu'ils 
ont  fait  eux-mêmes  la  comparaison  entre  le  président 
des  Etats-Unis  et  le  roi  d'Angleterre  (2).  Il  est  vrai 
que  c'était  pour  répondre  aux  objections  de  certains 
opposants  de  la  Constitution,  qui  faisaient  remar- 
quer bien  haut  la  similitude  (3).  Mais  vraiment,  l'es- 
prit républicain  respire  dans  ces  pages  en  même 
temps  que  la  sincérité  la  plus  complète. 

Est-ce  à  dire  que  les  auteurs  de  la  Constitution 
n'ont  pas  été  influencés  par  certains  précédents  ?  En 
aucune  façon.  En  premier,  d'après  un  passage  to- 
pique de  Montesquieu,  il  pouvait  paraître  qu'à  la 
République  fédérative  spécialement  il  fallait  un 
chef  unique  (4).  D'autre  part  et  surtout,  il  était  na- 
turel que  le  gouvernement  fédéral  reflétât  la  forme 
commune  de  gouvernement  des  Etats  particuliers 

(1)  Voyez  EsMEiN,  Eléments  de  droit  constitutionnel,  2«  édition, 
p.  433. 

(2)  N"  LXIX,  p.  572. 

(3)  Sir  Henry  Sumner  Maine,  op.  cit.,  p.  296.1 

(4)  Esprit  des  lois,  1.  IX,  ch.  ii  :  «  La  république  fédérative 
d'Allemagne,  composée  de  princes  et  de  ville  libres,  subsiste  ; 
parce  qu'elle  a  un  chef  qui  est,  en  quelque  fa(;on,  le  magistrat  de 
l'Union,  et  en  quelque  façon  le  monarque.  ». 
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compris  dans  l'Union  ;  c'est  en  vertu  de  cette  loi  na- 
turelle que  la  Confédération  suisse  n'a  qu'un  prési- 
dent apparent,  et  que  le  pouvoir  exécutif  réside  dans 
un  corps,  le  Conseil  fédéral.  Or,  chacun  des  treize 
Etats  avait  un  gouverneur.  Cela  était  résulté  d'un 
développement  naturel.  Le  gouverneur  existaitavant 
l'indépendance,  et  il  était  alors  le  représentant  de  la 
Couronne  d'Angleterre,  nommé  par  celle-ci,  sauf 
dans  les  colonies,  comme  celle  de  Rhode-Island,  où 
la  charte  coloniale  le  faisait  déjà  élire  par  les  ci- 
toyens. Après  l'émancipation,  la  fonction  fut  main- 
tenue :  mais  le  gouverneur  devint  partout  le  magis- 
trat de  l'Etat,  élu  par  celui-ci.  Ce  fut  là  le  type  sur 
lequel  on  modela  en  plus  grand  le  président  des 
Etats-Unis  (1).  Sans  doute,  ici  encore,  Hamilton  nie 
que  celui-ci  ressemble  au  gouverneur  de  l'Etat  de 
New-York  (2).  Mais,  lui  et  ses  collaborateurs,  lors- 
qu'ils exposent  si  soigneusement,  si  amplement,  les 
pouvoirs  du  président,  se  préoccupent  constamment 
de  savoir  si  ceux  du  gouverneur  de  tel  ou  tel  Etat 
particulier  sont  semblables  ou  différents.  D'ailleurs, 
un  trait  précis  fournit  la  démonstration. 

Si  le  monarque  anglais  avait  fourni  le  modèle,  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  aurait  dû  ressembler 
à  celui  de  l'Angleterre,  être  parlementaire,  dans  la 
mesure  où  celui-ci  l'était  alors  (3).  Or,  l'opposition 

(1)  Br.YCE,  op.  cit,,  t.  I,  p.  67.  Le  Président  <(  devait  suivant  la 
pensée  des  auteurs  de  la  Constitution,  ressembler  au  gouverneur 
d'Etat,  on  au  monarque  anglais  >'. 

(2)  N°  LXIX,  p.  o72. 

(3)  Pour  Sir  Henry  Sumner  Maine,  cela  s'explique  naturelle- 
ment par  ce  fait  que  Georges  III,  qui  a  servi  de  modèle,  ne  pra- 
tiquait pas  le  gouvernement  parlementaire  sincèrement  et  vou- 
lait exercer  un  pouvoir  personnel.  Mais  les  libéraux  le  lui  repro- 
chaient hautement. 
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des  deux  formes  est  flagrante  :  sauf  r impeachmoit 
possible,  le  Président  et  ses  ministres  ne  dépendent 
aucunement  des  Chambres.  On  a  cherché  à  expli- 
quer cela  de  diverses  manières.  On  a  dit  qu'alors  le 
gouvernement  parlementaire,  quoique  existant  déjà 
en  fait,  n'existait  pas  en  théorie.  Il  était  inconnu  au 
droit  et  à  la  science  politique  ;  et  c'est  simplement 
cet  état  de  droit  que  la  Constitution  des  Etats-Unis 
aurait  traduit.  Mais  cela  n'est  pas  soutenable.  Au 
moment  où  éclata  la  Révolution  française,  le  gouver- 
nement parlementaire  anglais  était  bien  connu  en 
France  :  sans  aller  chercher  plus  loin,  les  débats  de 
l'Assemblée  Constituante  en  fournissent  des  preuves 
abondantes  ;  et,  si  celle-ci  ne  l'adopta  pas,  ce  fut  en 
connaissance  de  cause.  Dans  la  Constitution  de 
1791  et  dans  la  loi  des  27  avril-25  mai  1791,  elle 
voulut  réunir  les  avantages  de  la  pleine  responsabi- 
lité ministérielle  à  ceux  que  présente  la  séparation 
des  pouvoirs  et  aboutit  d'ailleurs  à  une  solution  bâ- 
tarde et  mal  venue.  Le  gouvernement  de  cabinet 
était  également  connu  aux  Etats-Unis  en  1787  (1). 
Hamilton  montre  clairement  que  c'est  de  parti  pris 
que  le  gouvernement  de  cabinet  n'a  pas  été  admis 
en  Amérique  ;  «  En  Angleterre  le  roi  est  magistrat 
perpétuel  ;  et  c'est  une  maxime  admise  pour  les  be- 
soins de  la  paix  publique  qu'il  est  irresponsable  de 
son  administration  et  que  sa  personne  est  sacrée. 
Rien  ne  paraît  donc  plus  sage  dans  ce  royaume  que 
de  donner  au  roi  un  Conseil  constitutionnel  qui 
sera  responsable  envers  la  nation  pour  les  avis  qu'il 
lui  donne.  Sans  cela,  nulle  responsabilité  n'existe- 

(1)  Bryce,  op.  cit.,  t.  I,  p.  398. 
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rait  dans  le  département  exécutif  —  principe  inad- 
missible dans   un  gouvernement  libre.   Cependant, 
même  en  Angleterre,  le  roi  n'est  point  lié  par  les 
résolutions  de  son  Conseil,  quoi  que  ce  conseil  soit 
responsable  des  avis  qu'il  donne.  Le  roi  est  le  maître 
absolu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  il  peut,  à 
son  gré,  suivre  ou  méconnaître  l'avis  qu'on  lui  a 
donné.  Mais^  dans   une  république  où  chaque  ma- 
gistrat   doit  être   personnellement   responsable  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  les  raisons  qui  justifient 
dans  la  Constitution  britannique,  l'existence  d'un 
Conseil,  non  seulement  cessent  de  s'appliquer,  mais 
tournent  contre  l'institution.  Dans  la  Monarchie  an- 
glaise le  Conseil  est  substitué  à  la  responsabilité  que 
l'on  écarte  lorsqu'il  s'agit  du  magistrat  suprême  ;  il 
est,  pour  ainsi  dire  l'otage  donné  à  la  justice  natio- 
nale en  garantie  de  sa  bonne  conduite  {goodbehavior). 
Dans  la  République  américaine,  un  Conseil  ne  ferait 
que  détruire  ou  qu'affaiblir  considérablement  la  res- 
ponsabilité voulue  et  nécessaire  du  premier  magistrat 
lui-même  (1)  ».  11  n'y  a  pas  à  s'y  tromper,  ce  Consti- 
tutional  Council,  c'est  bien  le  Conseil  des  ministres. 
Si  Hamilton  paraît  exagérer  la  liberté  de  décision 
que  la  responsabilité  ministérielle  laisse  au  roi,  il 
proclame,  d'autre  part,  une  grande  vérité,  que  l'ex- 
périence nous  a  apprise  en  France  de  1849  à  1851,  et 
de  1871  à  1873  :  c'est  qu'il   est  impossible  de  faire 
fonctionner  concurremment   la   responsabilité    du 
Président  de  la  République  et  la  responsabilité  des 
ministres. 

Cependant  on  discutait  beaucoup,  et  le  Fédéraliste 
agite  longuement  la  question,  sur  le  point  de  savoir 

(1)  N»  LXX.  Cf.  p.  d90. 
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s'il  n'aurait  pas  été  bon  d'adjoindre  au  Président  un 
Conseil  exécutif,  dont,  tout  au  moins  dans  certains 
cas,  il  aurait  dû  prendre  ou  même  suivre  les  avis  (1). 
Mais  il  s'agissait  d'un  Conseil  exécutif,  tel  qu'il 
existait  auprès  du  gouverneur  de  la  plupart  des 
Etats  particuliers.  «  New-York  et  New-Jersey,  disait 
Hamilton,  sont,  si  j'ai  bon  souvenir,  les  seuls  Etats 
chez  lesquels  l'autorité  executive  soit  entièrement 
confiée  à  un  seul  homme  (2).  »  Encore,  ajoutait-il,  en 
note  que  même  là  il  y  avait  un  Conseil,  mais  moins 
puissant  que  dans  les  autres  Etats.  Nouvelle  preuve 
que  c'était  bien  sur  le  modèle  du  gouverneur  d'Etat 
que  l'on  voulait  construire  le  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Enfin,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  qu'un  type 
de  gouvernement  qui  confiait  le  pouvoir  exécutif 
à  un  seul  homme,  indépendant  en  principe  du  pou- 
voir législatif,  et  qui  comprenait  aussi  un  Conseil 
d'Etat,  avait  été  pratiqué  jadis  dans  les  révolutions 
de  la  mère  patrie.  C'était  celui  que  Cromwell  avait 
A'oulu  établir,  et  qu'il  avait  inscrit  dans  r/n,s/r?Yme/«/ 
of  yovemment  :  certains  publicistes  anglais,  et  des 
plus  éminents,  estiment  que  ces  principes,  ayant 
échoué  en  Angleterre,  mais  subsistant  dans  l'esprit 
de  la  race,  sont  arrivés  à  leur  pleine  application 
dans  la  Constitution  américaine  (3). 


(1)  N°  LXX.  p.  ;i84  et  s. 

(2)  N»  LXX,  p.  584. 

(3)  EsMEiN,  Les  ConslUutions  duprotectorat  de  Cromivcll,  p.  2  et  s. 
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III 


Une  troisième  grande  nouveauté,  c'était  l'organi- 
sation du  pouvoir  judiciaire.  La  justice  fédérale  de- 
vait avant  tout  servir  de  frein  aux  Etats  particuliers 
ou  d'arbitre  entre  eux.  Mais  dès  lors,  elle  se  présen- 
tait aussi  comme  devant  être  juge  de  la  constitu- 
tionnalité  des  lois,  quand  elle  serait  saisie  d'un  li- 
tige et  que  celles-ci  y  seraient  invoquées. 

Sir  Henri  Sumner  Maine  estime  qu'en  général  les 
auteurs  delà  Constitution  se  sont  inspirés  largement 
des  institutions  de  l'Empire  germanique  (1).  Il  est 
certain,  Hamilton  nous  le  dit,  que  pour  l'une  des 
fonctions  essentielles  de  la  Cour  fédérale,  ce  fut  le 
modèle  suivi  (2).  Mais  quant  à  son  action  sanction- 
natrice  de  la  Constitution,  ils  ne  doivent  rien  à  per- 
sonne. Ce  ne  fut  même  pas  ici,  à  proprement  par- 
ler, la  Constitution  qui  lui  donna  ce  pouvoir,  ce  fut 
la  doctrine,  en  tête  de  laquelle  se  place  le  Fédéra- 
liste  :  il  montre  bien  que,  du  premier  coup,  on  a  vu 

{{)  Essais  sur  le  gouvernement  populaire,  p.  287. 

(2)  fédéraliste,  n"  LXXX,  p.  663.  Cependant,  en  un  point,  la 
Chambre  impériale  était  bien  différente.  Elle  n'avait  pas  seule- 
ment pour  mission,  comme  le  dit  Hamilton,  de  juger  finalement 
tous  les  différends  entre  les  membres  du  corps  germanique. 
C'était  un  tribunal  d'appel  général.  Bodin,  p.  322  :  «  Le  ressort 
et  souveraineté  de  toutes  les  appellations  en  matière  civile  au- 
dessus  de  20  escus  par  les  anciennes  et  de  40  par  les  nouvelles 
ordonnances,  appartient  à  la  Chambre  impériale,  commune  à 
tous  les  sujets  de  l'Empire...  Et  s'il  faut  juger  entre  deux  princes 
ou  entre  les  villes,  soit  de  la  vie  de  l'homme  ou  de  la  cognoissance 
en  appartient  à  la  Chambre  impériale  s'il  ne  plaist  aux  Estais 
d'évoquer  et  retenir  la  cognoissance.  ;ï 
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OÙ  l'on  allait.  On  a  fait  sortir  tout  le  système  de 
trois  principes  combinés  :  Constitution  limitative, 
séparation  des  pouvoirs,  interprétation  juridique 
des  lois. 

Quant  aux  lois  inconstitutionnelles,  il  était  un 
premier  cas  dans  lequel  le  droit  de  déclarer  la  nul- 
lité devait  nécessairement  appartenir  à  la  juridic- 
tion fédérale  :  c'est  celui  où  des  Etats  particuliers 
auraient  légiféré  ou  édicté  des  Constitutions,  contrai- 
rement aux  prescriptions  de  la  Constitution  fédérale, 
sur  des  objets  qu'elle  leur  interdisait,  ou  en  viola- 
tion des  règles  qu'elle  leur  imposait.  C'est  une 
idée  évidente,  écrit  Hamilton,  «  qu'il  doit  toujours  y 
avoir  un  moyen  constitutionnel  d'assurer  l'exécution 
des  dispositions  constitutionnelles.  A  quoi  servi- 
raient par  exemple,  les  restrictions  apportées  à  l'au- 
torité des  législatures  des  Etats  s'il  n'y  avait  pas 
quelque  mode  constitutionnel  de  contrainte  qui  les 
fit  observer?  Une  foule  de  choses  sont  interdites  aux 
Etats  parle  plan  de  la  Convention  dont  les  unes  sont 
contraires  aux  intérêts  de  l'Union,  et  les  autres  sont 
incompatibles  avec  les  principes  d'un  bon  gouver- 
nement. L'établissement  de  droits  sur  les  articles 
importés  et  l'émission  du  papier  monnaie,  voilà  des 
exemples  de  chacune  de  ces  catégories.  Aucun 
homme  de  bon  sens  ne  croira  que  ces  prohibitions 
seraient  scrupuleusement  observées,  s'il  n'y  avait 
un  pouvoir  efficace  dans  le  gouvernement  pour  en 
prévenir  ou  en  réprimer  les  infractions.  Ce  pouvoir 
doit  être  soit  un  veto  direct  sur  les  lois  des  Etats  soit 
une  autorité  conférée  aux  Cours  fédérales  pour  re- 
jeter (1)  celles   qui  contreviennent    manifestement 

(1}  Everndc.  C'est  un  terme  technique  de  droit.  Il  indique  que 
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aux  articles  de  l'Union.  Je  ne  puis  imaginer  un  troi- 
sième moyen.  Le  dernier  semble  avoir  été  préféré 
au  premier  par  la  Convention  ;  et  je  crois  qu'il  sera 
plus  agréable  aux  Etats  (1).  » 

Le  droit  de  traiter  comme  nulles  et  inexistantes 
les  lois  fédérales  contraires  à  la  Constitution  était 
plus  difficile  à  justifier.  Hamilton  l'a  fait  avec  une 
simplicité  et  une  fermeté  admirables.  Il  a  du  pre- 
mier coup  posé  la  doctrine  sur  ses  véritables  bases  ; 
elle  n'a  pas  bougé  depuis  lors.  «  Tout  d'abord,  il 
n'est  pas  une  syllabe,  dans  le  plan  soumis  à  notre 
examen  (la  Constitution  non  encore  ratifiée)  qui  au- 
torise directement  les  Cours  nationales  à  interpréter 
les  lois  suivant  l'esprit  de  la  Constitution,  ou  qui 
leur  donne  à  cet  égard  plus  de  latitude  que  celle  qui 
peut  être  revendiquée  par  les  tribunaux  de  tout  Etat. 
Je  reconnais,  cependant  que  la  Constitution  doit 
servir  de  base  à  finterprétation  des  lois  (2)  et  que, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  opposition  évidente,  les 
lois  doivent  céder  devant  la  Constitution.  Mais  cette 
doctrine  ne  peut  se  déduire  d'aucune  circonstance 
particulière  à  ce  plan  de  la  Convention  ;  elle  dé- 
coule de  la  théorie  générale  des  Constitutions  limi- 
tées (limited  Constitutions)  ;  et,  dans  la  mesure  où 
elle  est  vraie,  elle  s'applique  également  à  la  plupart, 
sinon   à   la  totalité   des   gouvernements    d'Etat.  Il 

deux  autorités  ou  deux  règles  de  droit  sont  en  conflit,  que  celle 
qui  est  supérieure  l'emporte. 

(1)  Fédéraliste,  n"  LXXX.  Cf.  p.  661. 

(2)  The  standard  of  construction  for  the  laïcs.  La  construction 
dont  il  s'agit  là,  c'est  l'interprétation  technique  de  la  loi  qui, 
dans  le  droit  anglais,  a  une  valeur  particulière  quand  elle  émane 
des  juges  ou,  tout  au  moins,  des  cours  supérieures.  Elle  fait  loi 
elle-même,  judgc  made  law. 
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n'e.-t  donc  aucune  des  objections  faites,  sous  ce 
rapport,  à  la  judicature  fédérale  qui  ne  porte  contre 
les  judicatures  locales  et  qui  ne  puisse  servir  à 
condamner  toute  Constitution  qui  tente  de  donner 
des  limites  au  pouvoir  législatif  (1).  »  Hamilton 
insiste,  on  le  voit,  sur  cette  idée  qu'il  ne  demande 
pour  les  Cours  fédérales  rien  qui  n'appartienne  déjà 
aux  Cours  des  Etats  particuliers.  Dans  un  numéro 
antérieur  du  Fédéraliste,  il  avait  affirmé  déjà  le  pou- 
voir de  ces  dernières.  Supposant  que  les  législa- 
tures des  Etats  voulussent  faire  des  lois  pour  défendre 
l'exécution  des  lois  fédérales,  il  disait  :  «  Pour 
le  succès  d'une  telle  entreprise,  il  faudrait  non 
seulement  une  majorité  factieuse  dans  la  législa- 
ture, mais  encore  le  concours  des  Cours  de  justice 
et  du  peuple.  Si  les  juges  ne  conspiraient  point 
avec  la  législature,  ils  déclareraient  que  les  résolu- 
tions d'une  semblable  majorité  sont  contraires  à 
la  loi  suprême  du  pays,  inconstitutionnelles  et 
nulles  (2).  » 

Les  écrivains  anglais,  qui  affirment  de  nos  jours 
que  ce  système  et  cette  logique  ont  toujours  été  dans 
le  génie  du  droit  anglais,  et  que  seule  la  souveraineté 
absolue  du  Parlement  l'empêchait  de  se  faire  jour  et 
de  s'affirmer  en  ce  qui  concerne  les  lois  anglaises  (3), 
se  trouvent  donc  avoir  raison.  Mais  on  ne  saurait 
trop  admirer  cependant  l'homme  qui,  en  1788,  au 
seuil  du  nouveau  régime  où  l'éclosion  devait  se 
faire,  établissait  les  principes  avec  une  telle  fer- 
meté. 

(Il  Le  Fcdéralitite,  n°  LXXXI.  Cf.  p.  671  et  672. 

(2)  Le  Fcdéralitite,  W  XVL  Cf.  p.  123  et  124. 

(3)  EsMEiN,  Eléments  de  droit  constitutionnel,  2e  édit.,  p.  392. 
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Le  Fédéraliste  n'ignore  d'ailleurs  ni  ne  méconnaît 
les  objections  politiques  que  font  à  ce  système,  soit 
les  Européens  qui  ne  l'ont  pas  admis,  soit  certains 
des  Américains  eux-mêmes  (1).  Il  semble  que  ce  soit 
mettre  le  pouvoir  politique  par  excellence  à  la  dis- 
crétion des  juges.  Jadis,  les  Etats  de  l'Empire  d'Alle- 
magne pouvaient  évoquer  pour  les  juger  eux-mêmes 
tous  les  litiges  dont  était  saisie  la  Chambre  impé- 
riale (2).  Ne  fallait-il  pas  donner  au  moins  un  droit 
semblable  au  Congrès?  liamilton  écarte  nettement 
une  pareille  compétence.  Ce  n'est  pas  seulement  au 
nom  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  :  il 
admet  avec  la  Constitution  que  le  Sénat  soit  le  juge 
des  impeachments.  C'est  parce  que,  l'esprit  des  deux 
corps  et  leur  constitution  étant  comparés,  la  Haute 
Cour  sera,  à  ses  yeux,  infiniment  mieux  qualifiée 
pour  faire  sûrement,  légalement  et  équitablement 
cet  arbitrage  décisif.  C'est  un  des  traits  les  plus  for- 
tement imprimés  et  les  meilleurs  de  la  race  anglo- 
saxonne  que  le  respect  de  la  loi  et  la  confiance  dans 
les  juges  qui  en  sont  les  interprètes,  et  telle  est  la 
vraie  raison  qui  fit  admettre  ce  système.  Nous  le 
disions  déjà  il  y  a  dix-sept  ans  :  «  Pour  qu'il  put 
naitre  ne  fallait-il  pas  que  la  magistrature,  ainsi 
acceptée  comme  arbitre  suprême,  possédât  une  bien 
haute  et  bien  ancienne  autorité?  Ne  fallait-il  pas 
même  une  race  d'hommes  qui  fût  habituée  depuis 
des  siècles  à  voir  dans  ses  magistrats  les  gardiens  du 
droit  et  des  libertés  publiques?  (3)  »  Malgré  les  cri- 

(1)  WOODROW  WiLSON,  op.  cit.,  p.  40-47. 

(2)  Ci-dessus  p.  xxix  note  2. 

(3)  EsiiEiN,  Rapport  à  la  haculté  de  droit  sur  les  concour^i  pour 
les  prix  Rossi,  1884. 

LE    FÉDÉRALISTE  *** 


PREFACE 


ti([uos  qu'a  soulevées  rapplicalion  do  la  loi  martiale 
dans  la  colonie  du  Cap  et  le  jugement  rendu  en  cette 
matière  an  mois  de  novembre  1901  par  le  Comité 
judiciaire  du  Privy  Cowicil,  il  faut  reconnaître  que 
cette  tradition  de  respect  et  d'honneur  pour  la  magis- 
trature survit  toujours  eu  Angleterre.  Ces  jours  der- 
niers, certains  députés  demandaientàla  Chambre  des 
Communes  d'user,  à  l'égard  d'un  juge  irlandais,  du 
droit,  qui  appartient  aux  Chambres  anglaises,  de 
demander  par  une  pétition  la  révocation  des  magis- 
trats ;  et,  en  réponse,  l'Attorney  General  pour  l'Ir- 
lande déclarait  que  «  Lord  John  Russell  et  sir  James 
Graham  avaient  établi  cette  règle  qu'un  juge  ne 
pouvait  être  enlevé  à  son  siège,  si  ce  n'est  pour  mal- 
honnêteté ou  corruption,  car  les  juges  ont  été  élevés 
au-dessus  de  la  volonté  du  souverain,  et  il  serait  dé- 
raisonnable de  les  rendre  esclaves  d'un  vote  populaire 
dans  les  Chambres  des  communes  (1)  ». 


IV 


Le  Fédéraliste  et  ses  auteurs  ont  eu  aussi  leur  his- 
toire en  France.  Dès  sa  publication  en  volume,  l'ou- 
vrage fut  connu  chez  nous  ;  il  fut  cité  à  plusieurs 
reprises  dans  les  débats  de  l'Assemblée  Constituante. 
En  1792,  il  avait  pour  lui  la  faveur  de  l'opinion, 
comme  le  prouvent  les  deux  éditions  qu'eut  cette 
année-là  la  traduction  française  et  aussi  un  autre 
fait.  Le  26  août  1792,  l'Assemblée  législative,  sur  le 

(1)  Dai7(/  A'eu'S  du  12  mars  1902. 
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rapport  de  Guadet,  déféra  le  titre  de  citoyen  français 
à  une  liste  d'hommes  célèbres  qui  commence  par  le 
nom  de  Priestley  et  finit  par  celui  de  Schiller  :  «  Con- 
sidérant que  les  hommes  qui,  par  leurs  écrits  et  par 
leur  courage,  ont  servi  la  cause  de  la  liberté  et  pré- 
paré l'affranchissement  des  peuples,  ne  peuvent  être 
regardés  comme  étrangers  par  une  nation  que  ses 
lumières  et  son  courage  ont  rendue  libre...  Consi- 
dérant que,  s'il  n'est  pas  permis  d'espérer  que  les 
hommes  ne  forment  un  jour,  devant  la  loi  comme 
devant  la  nature,  qu'une  seule  famille,  une  seule 
association,  les  amis  de  la  liberté,  de  la  fraternité 
universelle  n'en  doivent  pas  être  moins  chers  à  une 
nation  qui  a  proclamé  sa  renonciation  à  toute  con- 
quête et  son  désir  de  fraterniser  avec  tous  les  peu- 
ples. »  Or,  sur  la  liste  figuraient,  à  côté  de  Washing- 
ton, deux  des  auteurs  du  Fédéraliste,  Hamilton  et 
Madison  (1). 

En  1793,  il  en  fut  autrement.  La  majorité  de  la 
Convention  était  hantée  par  le  spectre  du  fédéra- 
lisme, et  la  doctrine  américaine  devenait  suspecte 
par  là-même.  C'était  l'époque  où  Saint-Just,  à  la  tri- 
bune de  la  Convention,  émettait  sur  les  Etats-Unis 
cette  appréciation  de  forme  prophétique,  où  la  guerre 
de  sécession  semble  apparaître  plus  de  soixante  ans 
à  l'avance  : 

«  Cet  Etat  confédéré  n'est  point,  en  effet,  une  Ré- 
publique ;  aussi  les  législateurs  du  Nouveau  Monde 
ont-ils  laissé  dans  leur  ouvrage  un  principe  de  disso- 
lution. Un  jour  (et  puisse  cette  époque  être  éloignée) 
un  Etat  s'armera  contre  l'autre,  on  verra  se  diviser 

(1)  Réimpression  de  Vaneien  Moniteur,  L.  XIII,  p.  040-1. 
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les  i*eprésentants,  et  rAmérique  finira  par  la  Confé- 
dération de  la  Grèce  (i).  » 

Micbelet  a  même,  dans  son  Histoire  de  la  Rèvolu- 
tiouy  attribué  la  condamnation  de  Brissotàson  admi- 
ration pour  le  Fédéraliste,  par  une  grossière  méprise 
du  tribunal  révolutionnaire  :  «  Ce  qui  est,  dit-il,  ri- 
sible  et  triste,  c'est  que  Brissot  fut  jugé  fédéraliste, 
partisan  du  démembrement,  parce  qu'il  avait  loué  le 
Fédéraliste,  publication  américaine  en  faveur  de 
rUnité  (2).  »  Y  a-t-il  là  l'écho  d'une  tradition  ?  Nous 
l'ignorons  ;  mais  nous  n'avons  rien  trouvé  de  sem- 
blable ni  dans  le  rapport  de  Saint-Just,  du  8  juillet 
1793,  ni  dans  lacté  d'accusation  dressé  par  Amar,  ni 
dans  le  compte  rendu  du  procès,  très  ample,  que 
publia  le  Moniteur.  Voici  simplement  ce  que  l'on 
peut  relever  à  cet  égard.  Le  président  du  tribunal 
interrogeait  Brissot  au  sujet  de  la  «  Constitution 
feuillantine  de  Condorcet  »  ;  c'est  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  le  projet  de  Constitution  girondine  : 
«  L accusé  Brissot.  —  Cette  Constitution  était  la  plus 
démocratique  qui  ait  jamais  existé,  et  je  pourrais 
citer  celle  des  Etats-Unis,  qui  l'est  bien  moins 
qu'elle.  —  Le  Président.  La  plus  grande  preuve  que 
l'on  puisse  donner  du  projet  qu'avaient  les  accu- 
sés de  fédéraliser  la  République,  c'est  la  citation 
que  Brissot  vient  de  faire  de  la  Constitution  des 
Etats-Unis,  citation  que  les  accusés  faisaient  sans 
cesse  (3).  » 

Malgré  les  éloges  de  Talleyrand  et  de  Guizot,  rap- 

(1)  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur,  t.  XVI,  p.  396. 

(2)  Histoire  de  la  Uévolution  française,  édit.  Marpon  et  Flamma- 
rion, t.  VII,  page  111,  note  i. 

(3)  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur,  t.  XVIII,  p.  232, 
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pelés    plus    haut,   le  Fédéraliste  a  été  moins  lu    en. 
France  de  notre  temps.  Cette  nouvelle  édition  aura 
le  mérite  de  le  remettre,  en  quelque  sorte,  dans  la 
circulation  intellectuelle.  Rappelons  pourtant  un  fait 
en  terminant.  C'est  sous  les  auspices,  non  du  Fédé- 
raliste, mais  de  la  sagesse  politique  qu'il  représente, 
qu'un  ami  des  Etats-Unis,  Edouard  Laboulaye,  l'un 
de  nos  anciens  et  chers  maîtres,  plaçait,  en  1875, 
notre  Constitution  nouvelle  :  «  Rappelez-vous,  di- 
sait-il à  l'Assemblée  nationale,  ce  qui  s'est  passé  aux 
Etats-Unis;  personne  ne  croyait  à  la  durée  de  la 
Constitution   :   Franklin   la    trouvait    trop   monar- 
chique, Washington   trop   démocratique.   Tous   se 
dirent  :  l'épreuve  sera  peut-être  vaine,  mais  notre 
devoir  est  de  donner  à  l'Amérique  un  gouvernement. 
Eh  bien  !  cette    Constitution,  dédaignée  de  tous,  a 
donné  à  l'Amérique  cette  puissance  et  cette  grandeur 
que   tout   le  monde  respecte  aujourd'hui.  L'année 
prochaine,  l'Amérique  célébrera  le  centième  anni- 
versaire de  son  indépendance  ;  souhaitons  que  notre 
République,  si  fragile  aujourd'hui...  (Interruptions  et 
sourires  à  droite.  —  Assentiment  à  gauche).  Oui,  Mes- 
sieurs, cela  vous  fait  sourire  ;  il  y  a  un  siècle,  cela  en 
faisait  sourire  bien  d'autres  :  les  Anglais  croyaient 
que  cette  République  des  Etats-Unis  allait  tomber  ; 
aujourd'hui  ils  la  respectent.  Il  en  sera  peut-être  de 
même  de  la  nôtre  ;  les  grandes  choses  ont  de  petits 
commencements.  Le  peuple  s'attachera  à  cette  Ré- 
publique. C'est  sa  chose,  c'est  la  représentation  vi- 
vante de  la  Patrie.,  et  un  jour  viendra,  je  l'espère, 
où  vous-mêmes  vous  le   reconnaîtrez  (i).  »  Puisse, 

(1)  Séance  du  22  juin  187S,    Annales  de  rassemblée  nationale,  t. 
XXXIX.  p.  87 
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dirons-nous  à  notre  tour,  —  et  c'est  l'esprit  de  Ha- 
milton,  de  Madison  et  de  Jay  qui  nous  dicte  ce 
yœu  —  puisse  cette  Constitution,  qui  a  déjà  vécu 
plus  d'un  quart  de  siècle,  qui  a  traversé  des  tem- 
pêtes redoutables  et  évité  bien  des  écueils,  nous 
assurer  longtemps  encore  la  liberté,  Tordre  et  la 
paix  ! 

A.    ESMEIN. 


INTRODUCTION 


Comme  l'indique  le  sous-titre  de  l'ouvrage,  Le  Fédéraliste 
est  un  recueil  de  85  articles  de  journaux  écrits  pour  défendre 
la  Constitution  votée  par  la  Convention  fédérale  le  11  sep- 
tembre 1787.  C'est  un  plaidoyer  adressé  au  peuple  de  l'Etat 
de  New  York  par  Alexander  Hamilton,  John  Jay  et  James 
Madison,  pour  le  convaincre  de  la  nécessité  de  substituer  à 
la  Confédération  existante  le  système  élaboré  par  la  Conven- 
tion et  pour  lui  prouver  la  supériorité  de  ces  arrangements 
à  tous  les  projets  proposés  par  les  publicistes  de  l'époque  (1). 


L'autorité  de  ces  écrits  a  été  pendant  tout  le  xix'  siècle  et 
est  encore  aujourd'hui  considérable.  Un  respect  quasi  reli- 
gieux s'attache  à  ces  essais.  Les  publicistes  d'Amérique,  les 
juges  de  la  Cour  Suprême  y  voient  le  premier  commentaire 
de  la  Constitution  fédérale.  A  l'envi,  ils  le  considèrent  comme 
un  des  plus  grands  monuments  de  la  science  politique  (2). 

(1)  Le.  Fédéraliste  est  le  plus  important  des  nombreux  écrits 
que  souleva  la  question  de  la  ratification  de  la  Constitution. 
On  a  publié  en  Amérique  des  collections  des  brochures  parues  à 
cette  époque.  Voyez  en  particulier  :  Pamphlets  on  the  Constitution  ; 
et  Efisaijs  on  the  Constitution,  édités  par  Paul  Leicesler  Ford. 

(2)  Le  Fédéraliste,  écrit  un  jurisconsulte  récent,  est  «  le  grand 
dépôt  de  la  science  politique  {the  great  repository  of  poUtical 
science).  »  (Roger  Poster,  Commcntaries  on  the  Constitution  of  the 
United  Slates,  London,  189G,  p.  3). 
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Celte  impression  est  partagée  par  beaucoup  de  publicistes 
étrangers  à  l'Amérique.  «  Le  Fédéraliste^  écrit  Siimner 
Maine  (1),  a  d'ordinaire  excité  une  sorte  d'enthousiasme 
chez  ceux  qui  l'ont  étudié,  et  l'on  compte  pourtant  au 
nombre  de  ses  admirateurs  des  hommes  qui  n'étaient  rien 
moins  que  portés  à  se  laisser  ontrainer  par  indulgence  à  des 
éloges  outrés.  Talleyrand  en  recommandait  instamment  la 
lecture  ;  et  Guizot  affirmait  qu'au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation des  principes  élémentaires  du  gouvernement  à  l'a  1- 
ministralioîi  pratique  des  affaires,  il  ne  connaissait  pas 
de  meilleur  ouvrage.  »  Chez  les  auteurs  américains,  la  louange 
est  sans  réserve.  «  Je  ne  sais  point  d'ouvrage  sur  les  principes 
du  gouvernement  libre,  écrivait  le  Chancelier  Kent,  qui  se 
puisse  comparer  comme  valeur  instructive  et  intrinsèque  à 
ce  petit  volume  sans  prétention  intitulé  Le  Fédéraliste,  pas 
même  si  nous  le  comparons  à  Aristole,  Cicéron,  Machiavel, 
Montesquieu,  Milton,  Locke  ou  Burke.  Il  est  également  admi- 
rable parla  profondeur  de  sa  sagesse,  la  largeur  de  ses  vues, 
la  sagacité  de  ses  réflexions,  la  fraîcheur,  le  patriotisme,  la 
candeur,  la  simplicité,  l'élégance  avec  laquelle  il  exprime  les 
vérités  qu'il  recommande  à  notre  méditation  ('2)  ».  Et  Sumner 
Maine,  qui  rappelle  ce  passage  des  écrits  de  Kent,  ajoute  : 
«  Quiconque  aura  lu  attentivement  ces  petits  pamphlets  ne 
trouvera  pas  qu'en  somme  l'éloge  soit  exagéré  (3).  » 

Cette  impression  profonde  qu'a  laissée  sur  les  meilleurs 
esprits  Le  Fédéraliste,  l'autorité  extraordinaire  qu'il  a  exercée 
et  qu'il  exerce  encore  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  tiennent 
à  la  fois  à  la  haute  valeur  intellectuelle  de  ceux  qui  l'ont  écrit, 
et  à  la  connaissance  toute  particulière  que  ses  rédacteurs 
avaient  des  circonstances  dans  lesquelles  la  Constitulion  fut 
VDÎée  et  des  intentions  de  ceux  qui  l'ont  élaborée.  A  ce  dernier 
point  de  vue.  Le  Fédéraliste    est  un  document  unique  pour 

{{)  Essai  sur  le  Gouvernement  populaire,  édit.  française,  Paris, 
1887,  p.  284. 

(2)  Commenlarics  itpon  American  Lair,  J8o4,  t.  1,  p.  2")6-7. 

(3)  Op.  cit.,  p.  285. 
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l'étude  du  Droit  Constitutionnel  américain.  C'est  qu'en  effet, 
au  premier  rang  de  ceux  qui  ont  collaboré  à  l'œuvre  de  la 
Convention  de  1781,  figurent  ceux-là  mêmes  qui  l'ont  dé- 
fendue dans  Le  Fédéraliste:  Alexander  Hamilton  et  James 
Madison.  Hamilton  représentait  à  la  Convention  de  Phila- 
delphie l'Etat  de  New  York  ;  Madison  y  avajt  été  délégué 
par  l'Etat  de  Virginie. 

S'il  était  besoin  d'une  preuve  matérielle  pour  faire  appa- 
raitre  l'estime  particulière  en  laquelle,  depuis  son  apparition, 
les  Américains  tiennent  Ze  Fédéraliste,  il  suffirait  de  rappeler 
que  de  1788  à  1886  l'ouvrage  n'a  pas  eu  moins  de  vingt  et  une 
éditions  américaines  (1).  Et  le  succès  n'en  est  pas  épuisé,  car, 
de  temps  à  autre,  à  intervalles  rapprochés,  apparaissent  des 
éditions  nouvelles  (2). 

Ce  fut  surtout  au  lendemain  de  l'adoption  de  la  Constitu- 
tion fédérale  que  l'ouvrage  fut  recherché.  La  première  édi- 
tion parut  en  1788  et  fut  publiée  par  J.  et  A.  Me  Lean  de 
New  York.  Elle  comprenait  deux  volumes  dont  le  premier 
fut  mis  en  vente  le  22  mars  1788  et  le  deuxième  le  28  mai 
suivant.  Le  premier  volume  comprenait  des  articles  qui 
avaient  tous  été  déjà  insérés  dans  des  journaux  de  l'Etat  de 
New  York.  Dans  le  deuxième  volume  figuraient  des  articles 
qui,  pour  la  plupart,  avaient  déjà  aussi  été  publiés  par  les 
journaux  ;  mais  les  n»*  78  à  85  étaient  inédits  (3j. 

De  1799  à  1826,  huit  éditions  nouvelles  furent  nécessaires. 
Il  est  aussi  curieux  de  constater  que,  pendant  la  Guerre  civile 


(1)  On  trouvera  la  liste  complète  de  ces  éditions  jusqu'en  1886, 
dans  la  belle  édition  publiée  eu  1888  par  Henry  Cabot  Lodge. 
London,  T.  Fisher  Unwin,  26  Paternoster  Square  ;  nouvelle  édi- 
tion en  1900,  par  le  même,  New  York  et  London,  G.  P.  Put- 
nam's  Sons. 

(2)  En  1900,  il  a  paru  une  réimpression  de  l'édition  de  Henry 
Cabot  Lodge  de  1888. 

(3)  Après  la  publication  de  l'édition  du  Fédéraliste  par  J.  et 
A.  Me  Lean,  les  n^*  78  à  85  furent  insérés  dans  les  journaux. 
Ainsi  fut  terminée  la  loncue  série  de  ces  articles. 
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de  Sécession  en  1863  et  186i,  l'ouvrage  eut  trois  éditions 
spéciales. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Amérique  que  Le  Fédéraliste  fut 
accueilli  avec  faveur.  Les  hommes  qui  firent  la  Révolution 
française  le  connaissaient  bien.  Dès  179:2,  parut  à  Paris  une 
traduction  française  sous  le  titre  suivant  :  «  Le  Fédéraliste 
ou  collection  de  quelques  écrits  en  faveur  de  la  Constitution 
proposée  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  par  la  Convention 
convoquée  en  1787;  publié  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique par  MM.  Hamilton,  Madisson  et  Gay,  citoyens  de  l'Etat 
de  New-York,  2  vol.  A  Paris  chez  Buisson,  libraire,  rue 
Hautefeuille,  n°  20,  1792.  »  Barbier,  dans  son  Dictionnaire 
des  Anonymes,  attribue  la  traduction  qui  parut  à  cette  époque 
à  M.  Trudaine  de  la  Sablière.  Pour  ma  part,  la  comparaison 
minutieuse  que  j'ai  faite  du  texte  anglais  et  de  l'édition  fran- 
çaise de  1792  m'a  convaincu  que  la  traduction  n'était  pas 
l'œuvre  d'un  seul  et  même  individu.  La  valeur  en  est,  en 
effet,  fort  inégale.  A  côté  de  numéros  —  assez  rares, 
d'ailleurs  —  correctement  traduits,  il  en  est  de  nombreux  où 
fourmillent  non  seulement  les  négligences,  les  libertés,  mais 
encore  les  contre-sens. 

Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  l'édition  de  1792  eut  un  tel 
succès  qu'une  réimpression  eut  lieu  la  même  année,  et  que, 
trois  ans  plus  tard,  en  1795,  parut  une  seconde  édition 
également  en  deux  volumes  (1). 

Ces  éditions  françaises  très  imparfaites  sont  aujourd'hui  à 
peu  près  introuvables.  M.  H.  C.  Lodge  rapporte  qu'à  une 
vente  publique  qui  eut  lieu  à  Boston,  il  y  quelques  années, 
l'édition  de  1792  fut  adjugée  à  raison  de  25  dollars  le 
volume,  soit  250  francs  l'ouvrage  complet  (2). 


(1)  Dans  la  deuxième  édition  française,  le  nom  de  Jay  est 
correctement  orthographié  :  elle  porte  la  date  de  l'au  III  de  la 
République. 

(2)  Edition  du  Fédéraliste  de  1900,  p.  xxxvii. 
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Ajoutons  que  Le  Fédéraliste  a  été  traduit  en  portugais 
en  1840  (1). 

L'édition  française  que  nous  présentons  aujourd'hui  au  pu- 
blic français  est  une  traduction  faite  sur  le  texte  original  tel 
qu'il  parut  en  1788  à  New  York  et  tel  qu'il  a  été  reproduit  dans 
ses  belles  éditions  de  1888  et  1900  par  M.  Henry  Cabot  Lodge. 
Nous  avions  eu  d'abord  l'intention  de  rééditer  la  traduction 
française  parue  en  1792  et  attribuée  à  M.  Trudaine  de  la  Sa- 
blière; les  négligences,  les  contre-sens,  les  à-peu-près  nom- 
breux que  l'on  y  relève  ne  nous  ont  pas  permis  de  donner 
suite  à  cette  idée  ;  une  reproduction  pure  et  simple,  même 
pour  seul  un  numéro,  nous  a  paru  impossible. 


II 


Nous  avons  adopté,  en  ce  qui  concerne  la  paternité  des  arti- 
cles, les  conclusions  de  MM.  Dawson  (2)  et  Henry  Cabot  Lodge. 

L'édition  Me  Lean  de  1788  ne  porte  point  de  nom  d'au- 
teur pour  chacun  des  85  numéros  qu'elle  contient.  Ce  si- 
lence a  fait  naître,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  des  con- 
troverses sans  fin  dont  voici  un  résumé. 

Un  premier  fait  certain,  c'est  que  trois  hommes  ont  rédigé 
Le  Fédéraliste,  à  savoir  Hamillon,  Madison  et  Jay.  Un  autre 
point  incontesté,  c'est  que,  sur  les  85  numéros,  Hamilton  en 
a  écrit  au  moins  49,  savoir  :  les  n"'  1,  6,  7,  8,  9,  11,  12,  13, 
15,  16,  22,  23,  24,  25,  26,  2 7,  28,  29,  30,   31 ,  32,  33,  34,  3o, 

(1)  «  G  Federalista,  publicado  em  inglez  por  Hamilton,  Ma- 
disson  e  Jay  cidadaos  de  Nova-York,  e  traduzido  em  portuguez 
por...  Rio  de  Janeiro  :  Typ.  Impérial  e  Const.  de  J.  Villeneuve 
C»,  1840.  >) 

(2)  L'édition  de  M.  Henry  B.  Dawson  a  paru  à  New  York  en 
1863.  Elle  est  précédée  d'une  introduction  dans  laquelle  on  trouve 
une  discussion  approfondie  sur  l'histoire,  la  bibliographie,  le 
texte  et  la  paternité  des  différents  articles  du  Fédéraliste. 
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3G,  59,  60,  61,  65,  66,  67,  68,  69,  70,  71,  72,  73,  74,  75,  76, 
77,  78,  79,  80,  SI,  82,  83,  84,  85. 

Madison  en  a  écrit  au  moins  14,  savoir  :  les  n°'  10,  14,  37, 
38,  39,  40,  41,  42,  43,  44,  45,  46,  47,  48. 

Jay  en  a  écrit  au  moins  4,  savoir  :  les  n  '  2,  3,  4,  5. 

Sur  la  paternité  des  67  numéros  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  l'accord  est  complet.  Restent  18  numéros  douteux, 
savoir  :  les  n"^  17,  IS,  19,  20,  21,  49,  50,  51,  52,  53,  54,  55, 
56,57,58,  62,  63,64. 

La  majorité  des  publicisles  américains  qui  ont  étudié  la 
question  ont  fini  par  reconnaître  qu'il  fallait  attribuer: 

A  Hamilton,  les  n"-  17,  21. 

A  Jay,  le  n"  64. 

On  reconnaît  aussi  généralement  que  les  n*^'  18,  19  et  20 
furent  écrits  en  collaboration  par  Hamilton   et  par  Madison. 

Mais  l'hésitation  reste  très  grande  pour  les  n"'  49,  50,  51, 
52,  53,  54,  55,  56,  57,  58,  62  et  63.  C'est  pourquoi  nous 
avons  préféré  laisser  leur  paternité  incertaine,  en  notant  ce- 
pendant que  le  doute  n'existe  que  sur  le  point  de  savoir  s'il 
faut  les  attribuer  à  Hamilton  ou  à  Madison  (1). 


III 


Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  replacer  Le  Fédéraliste  dans 
son  cadre  historique,  afin  de  mieux  faire  comprendre  le  but 
que  se  proposèrent  ses  auteurs.  Ces  notions  historiques  — 
très  brèves  d'ailleurs  —  faciliteront  l'intelligence  de  nombreux 
développements  et  d'allusions  qui  peuvent  être  vagues  ou  obs- 
cures pour  qui  ne  connaît  pas  bien  les  événements  de  l'his- 
toire d'Amérique  dans  les  années  qui  ont  précédé  le  vote  de 
la  Constitution  de  1787. 

C'est  le  4  juillet  1776  que  fut  lancée  la  Déclaration  d'Indé- 

(1)  Pour  les  raisons  de  décider  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
voyez  H.  B.  Dawson  et  H.  C.  Lodge,  op.  cit. 
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pendance  qui  proclamait  la  rupture  définitive  entre  les  colo- 
nies révoltées  et  la  Grande-Bretagne,  rupture  qu'avait  ame- 
née la  politique  illibérale  obstinée  et  à  courte  vue  du  roi 
George  III. 

Le  Congrès  des  représentants  des  colonies  réunis  à  Phila- 
delp!iie,qui  avait  volé  la  Déclaration  d'Indépendance,  comprit 
que,  pour  soutenir  la  guerre  avec  quelque  chance  de  succès, 
pour  entreren  relations  avec  les  Puissances  étrangères,  il  fallait 
former  une  union  plus  intime  que  celle  qui  avait  assuré  la 
Révolution.  Le  15  novembre  1777  furent  votés  les  «  Articles 
de  Confédération  »,  au  nombre  de  treize.  La  ratification  par 
les  Etats  fut  assez  longue  à  obtenir.  Aussi,  n'est-ce  que  le 
2  mai  1781  que  se  réunit  le  Congrès  prévu  par  les  «  Articles 
de  Confédération  ». 

Les  Articles  de  Confédération  créaient  une  Confédération 
proprement  dite  et  non  point  un  Etat  fédéral.  En  d'autres 
termes,  chacun  des  treize  Etats  entendait  garder  sa  souve- 
raineté intérieure  et  rester  maître  absolu  [chez  lui.  Dès  lurs, 
l'autorité  du  Congrès  de  la  Confédération  était  réduite  eu  pra- 
tique à  peu  de  chose.  Les  résolutions  qu'il  prenait,  les 
traités  qu'il  passait  n'étaient  pas  exécutoires  par  eux-mêmes 
dans  les  Etats  ;  il  dépendait  de  ces  derniers  de  les  exécuter 
ou  de  les  tenir  pour  non  avenus.  Les  ressources  nécessaires  à 
la  direction  des  affaires  communes,  le  Congrès  les  demandait 
non  pas  à  des  impôts  directement  levés  sur  les  citoyens  des 
Etats,  mais  à  des  contributions  volontaires  demandées  aux 
Etats  eux-mêmes  en  leur  capacité  collective.  En  fait,  comme 
on  l'a  dit,  les  Articles  de  Confédération  donnaient  au  Congrès 
le  pouvoir  de  contracter  des  dettes  sans  lui  donner  les  moyens 
de  les  acquitter.  Dans  la  pratique,  beaucoup  d'Etats  ne  ver- 
sèrent aucune  contribution  ou  ne  versèrent  qu'une  contribu- 
tion inférieure  à  leur  quote  part.  C'est  ainsi  qu'entre  1782  et 
1787  les  Etals  de  New  Hampshire,  de  la  Caroline  du  Nord, 
de  la  Caroline  du  Sud  et  de  Géorgie  ne  payèrent  rien  du  tout  ; 
Conneclicut  et  Delaware  ne  versèrent  qu'un  tiers  de  leur 
quote  ;  Massachusetts,  Rhode-Island   et  Maryland,  la   moitié 
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seulement;  la  Virginie,  les  trois  quarts;  la  Pennsylvanie 
s'acquitta  à  peu  près  complètement;  New  York,  il  est  vrai, 
versa  plus  que  sa  part. 

Dans  ces  conditions,  le  Tre'sor  commun  était  dans  l'impos- 
sibilité de  payer  ses  créanciers,  ses  soldats.  Et  ceci  poussait 
les  débiteurs  à  ne  point  acquitter  leurs  dettes.  Les  législa- 
tures d'Etats  encourageaient  ces  tendances  par  le  vote  de  lois 
autorisant  les  débiteurs  à  payer  leurs  créanciers  en  papier 
monnaie,  ou  en  marchandises  évaluées  par  des  jurés.  Cer- 
tains politiciens  même  réclamaient  la  suppression  de  la  pro- 
priété individuelle,  la  mise  en  commun  de  toutes  les  ri- 
chesses. N'était-ce  pas,  disaient-ils,  la  conséquence  de  ce  fait 
que  tous  avaient  contribué  à  soustraire  ces  richesses  à  la 
confiscation  britannique?  (1)  Et  quelques  hommes  déterminés 
n'hésitèrent  pas  à  faire  un  appel  aux  armes  pour  réaliser  ce 
programme  (2). 

Le  Congrès  était  impuissant  ;  les  Articles  de  Confédération 
étaient  interprétés  comme  ne  lui  permettant  point  d'inter- 
venir (3).  Et  non  seulement  il  ne  pouvait  songer  à  défendre 

(1)  Observations  de  Madison  à  la  Convention  Fédérale,  Madi- 
son  Papers,  Elliot's  Débutes,  2*  édit.,  vol.  V,  p.  463  ;  Poster,  op. 
cit.,  p.  8,  texte  et  note  6. 

(2)  C'est  ce  qui  eut  lieu  dans  TEtat  de  Massachusetts  à  la  fin 
de  l'année  1786  et  dans  d'autres  Etats  :  New  Hampshire, 
Vermont,  Connecticut  et  Maryland.  Dans  le  Massachusetts, 
1  500  hommes,  sous  la  conduite  du  capitaine  Daniel  Shay,  se 
réunirent  dans  ce  but.  C'est  ce  que  l'on  a  appelé  le  Shay's  Ré- 
bellion. 

(3)  L'art.  3  des  Articles  de  Confédération  disait  bien  :  «  Les 
Etats,  mentionnés  ci-dessus,  constituent  entre  eux,  par  cette 
Confédération,  une  ligue  solide  d'alliance  pour  leur  commune 
défense,  la  garantie  de  leurs  libertés,  leur  bien-être  mutuel  et 
général.  Ib  prennent  l'engagement  de  se  prêter  assistance  contre 
toute  tentative  de  violence,  ou  contre  toute  attaque,  dirigées  contre 
eux  ou  contre  quelques-uns  d'entre  eux,  pour  raison  de  religion, 
de  souveraineté,  de  commerce  ou  de  tout  autre  objet.  »  Mais  ce 
texte  n'était  point  interprété  comme  pouvant  autoriser  l'inter- 
vention du  Congrès.  Cpr.  l'art.  1",  section  8  de  la  Constitution 
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les  Etats,  mais  il  était  dans  l'impossibilité  de  se  défendre  lui- 
même,  A  la  fin  du  mois  de  juin  1783,  le  Congrès  avait  dû  se 
réfugier  de  Philadelphie  à  Trenton  devant  une  bande  de  qua- 
tre-vingts soldats  mutinés  qui  réclamaient  le  paiement  de 
leur  solde  (1). 

Ces  vices  organiques  ne  devinrent  tout  à  fait  apparents 
et  intolérables  qu'après  la  fin  de  la  guerre  avec  l'Angleterre. 
Pendant  la  lutte,  l'enthousiasme  patriotique,  les  pouvoirs 
dictatoriaux  accordés  à  Washington  comme  commandant  en 
chef,  avaient  prévenu  la  ruine  de  l'Union  en  tempérant  les 
mauvais  effets  de  l'anarchie  constitutionnelle.  Après  le  réta- 
blissement de  la  paix,  l'anarchie  eut  libre  carrière. 

Ainsi  démuni  de  pouvoirs  efficaces,  le  Congrès  était  l'objet 
du  mépris  public.  Au  dedans,  il  était  si  discrédité  que  beau- 
coup de  ses  membres  s'abstenaient  d'assister  à  ses  séances  (2). 
Au  dehors,  les  puissances  étrangères,  très  au  courant  de  cette 
infirmité  organique,  non  seulement  refusaient  de  conclure  des 
traités  de  commerce,  —  objectant  que  les  Etats-Unis  n'avaient 
aucun  pouvoir  de  promettre  puisqu'ils  n'avaient  aucun  moyen 
d'assurer  l'exécution  de  ces  promesses  (3),  —  mais  encore  ne 
se  gênaient  guère  pour  tirer  profit  de  cette  faiblesse  (4). 

C'est  par  réaction  contre  un  état  de  choses  aussi  déplo- 
rable que  se  développa,  chez  beaucoup  d'esprits  clairvoyants, 
la  conviction  que  le  seul  moyen  d'assurer  la  prospérité  des 
treize  Etats,  de  faire  cesser  cette  anarchie,  de  rendre  au  com- 
merce et  à  la  vie  économique  l'essor  nécessaire,  était  de 
fonder  une  Union  plus  intime,  d'organiser  un  gouvernement 

actuelle  de  1787  :  «  Le  Congrès  aura  le  pouvoir...  de  faire  appeler 
les  milices  sous  les  armes  pour  assurer  l'exécution  des  lois  de 
l'Union,  réprimer  les  insurrections...  » 

(1)  CuRTis,  Const.  History  of  the  United  Stales,  vol.  I,  p.  140, 
note  1. 

(2)  CuRTis,  History  of  the  Vn.  St.  t.  I,  p.  Io3,  228. 

(3)  CuRTis,  History  of  the  Vn.  St.  t.  I,  p.  194,  note  8. 

(4)  En  particulier,  l'Angleterre  et  l'Espagne.  Voyez  sur  ce  point 
FosTER,  op.  cit.,  p.  11  et  les  auteurs  cités  par  lui  à  la   note  19. 
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central,  national,  assez  énergique  pour  vaincre  les  résistances 
locales  des  mauvais  citoyens,  île  ceux  qui  profilaient  de  cette 
situation  pour  pécher  en  eau  trouble. 

C'est  de  là  qu'est  sortie  la  Constitution  fédérale. 

Au  mois  de  mars  17X5,  les  délégués  de  la  Virginie  et  du 
Maryland,  nommés  par  leurs  Etats  respectifs  pour  convenir 
d'une  réglementation  du  commerce  dans  la  Baie  de  Cbesa- 
peake  et  sur  les  rivières  de  Potomac  et  de  Pocomoke,  se  réu- 
nirent à  Alexandrie.  Après  avoir  pris  l'avis  de  Washington, 
ils  décidèrent  de  recommander  une  réunion  de  délégués  de 
tous  les  Etats,  en  vue  de  faire,  avec  le  consentement  du 
Congrès,  une  réglementation  du  commerce. 

A  cet  appel  lancé  par  la  Virginie,  5  Etats  répondirent  et 
envoyèrent  des  délégués  à  Annapolis  en  septembre  1786. 
Seul,  l'Etat  de  New  Jersey  avait  autorisé  ses  délégués  à  exa- 
miner «  toutes  autres  matières  importantes  »  qui  pourraient 
être  nécessaires  à  l'intérêt  commun.  C'est  au  sein  de  cette 
conférence  d'Annapolis  qu'un  projet  fut  rédigé  (1),  dans  le- 
quel les  délégués  exprimèrent  l'avis  : 

«  Que  ridée  d'étendre  les  pouvoirs  de  leurs  délégués  à  d'autres 
objets  que  ceux  du  commerce,  idée  qui  a  été  adoptée  par  l'Etat 
de  New  Jersey,  était  une  amélioi'ation  du  pian  primitif  et  mérite 
d'être  comprise  dans  le  plan  d'une  Convention  future.  lis  sont 
d'autant  plus  naturellement  amenés  à  cette  conclusion  que,  dans 
le  cours  de  leurs  réflexions  à  ce  sujet,  ils  ont  été  conduits  à 
penser  que  le  pouvoir  de  régler  le  commerce  est  d'une  étendue 
si  vaste  et  entrera  si  avant  dans  le  système  général  du  gouver- 
nement fédéral  que,  pour  le  rendre  efficace  et  pour  écarter  toute 
question  et  tout  doute  toucbaut  sa  nature  et  ses  limites  précises, 
il  peut  être  nécessaire  d'ajuster,  en  conséquence,  les  autres  par- 


(1)  CuuTis,  Const.  History  of  the  Un.  Stat.,  1. 1,  p.  234,  et  Foster, 
op.  cit.,  p.  19,  §  b,  note  1,  attribuent  la  rédaction  de  ce  projet  à 
Hamiltou. 
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ties  du  système   fédéral.  Qu'il  existe   des  défauts  graves  dans;  le 
système  du  gouvernement  fédéral,  c'est  une  chose  reconnue  par 
les  actes  de  tous  les  Etats  qui  ont  participé  à  la  présente  confé- 
rence; que  l'on  puisse  trouver,  après  un  examen  plus  approfondi, 
des  défauts  encore  plus  grands  et  plus  nombreux  que  ceux  que 
supposent  ces  actes,  c'est  là,  une  chose  assez  vraisemblable,  — 
étant  donné  les  embarras  qui  caractérisent  le  présent  état  de  nos 
affaires    nationales,  extérieures   eb  intérieures,  —  pour  que  l'on 
puisse  raisonnablement  supposer  qu'elle  mérite  une  discussion 
réfléchie  et  loyale,   faite  dans  des   conditions  qui   unissent  les 
sentiments  et  les  conseils  de  tous  les  Etats.  Dans  le  choix  de  ces 
conditions,  vos  Commissaires  sont  d'avis  qu'une  Convention  de 
députés  des  différents  Etats,  — ■  dans  le  but  spécial  et  unique  de 
procéder  à  cet  examen  et  de  rédiger  un  plan  pour  parer  aux 
défauts  que  l'on  pourra  découvrir,  —  mérite  la  préférence  pour 
des  raisons  qui  se  produiront  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans 
des  détails.  Vos  Commissaires  refusent  d'énumérer  ces  circons- 
tances  nationales  sur  lesquelles  ils  appuient  leur  opinion   tou- 
chant l'utilité  d'une  future  Convention  investie  de  pouvoirs  plus 
étendus  ;  ce  serait,  en   effet,  un   rappel   importun   et   inutile  de 
faits  et  d'observations  dont  la  plupart  ont  souvent  fait  le  sujet 
de  discussions  publiques,  et  qui  n'ont  pas  échappé  à  la  perspi- 
cacité  de  ceux  à  qui,  en  cette   hypothèse,  il  s'adresserait.  Ces 
faits  sont,  toutefois,  si  sérieux,  que,  dans  l'opinion  de  vos  Com- 
missaires, ils  rendent  la  situation  des  Etats-Unis  délicate  et  cri- 
tique, et  exigent  un  appel  à  la  vertu  et  à  la  sagesse  de  tous  les 
membres  de  la  Confédération.  C'est  sous  cette  impression  que 
vos  Commissaires,  avec  la  déférence  la  plus  respectueuse,  vous 
prient  d'agréer  leur  conviction  unanime  que  ce  serait  une  me- 
sure essentielle  aux  intérêts  de  l'Union  si  les  Etats    qui  les  ont 
respectivement   délégués    s'accordaient  —  et   unissaient   leurs 
efforts  pour  obtenir  le  concours  des  autres  Etats  —  pour  la  no- 
mination de  Commissaires,  qui  se  réuniraient  à  Philadelphie  le 
second  lundi  de  mai  prochain  pour  examiner  la  situation  des 
Etats-Unis,  pour  élaborer  telles  nouvelles  dispositions  qui  leur 
sembleraient  nécessaires  pour  rendre  l'organisation  du  gouver- 
nement fédéral  adéquate  aux  besoins  de  l'Union  ;  et  pour  pré- 
senter aux  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  un  document  rédigé 
dans  ce  but  et  qui  entrerait  en  vigueur  après  avoir  été  accepté 
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par  le  Congrès  el  confirmé  ensuite  par  les  législatures  de  chaque 
Etat(l).  » 

Le  21  février  1787,  le  Congrès  adopta  la  résolution  sui- 
vante : 

«  Attendu  qu'il  y  a,  dans  les  articles  de  Confédération  et 
d'Union  Perpétuelle,  une  disposition  permettant  d'y  apporter  des 
changements,  avec  le  consentement  d"un  Congrès  des  Etats- 
Unis  et  des  législatures  des  dilTérents  Etats  ;  —  cl  attendu  que 
l'expérience  a  prouvé  qu'il  y  a  des  défauts  dans  la  présente  Con- 
fédération ;  —  attendu  (|ue,  comme  moyen  d'y  remédier,  plu- 
sieurs Etats  —  et  en  particulier  l'Etat  de  New  York,  —  par  des 
instructions  expresses  données  à  leurs  délégués  en  Congrès,  ont 
proposé  la  réunion  d'une  Convention  pour  les  objets  énoncés 
dans  la  résolution  suivante  ;  —  et  attendu  que  cette  Convention 
semble  être  le  moyen  le  plus  pratique  d'établir  dans  ces  Etats 
un  gouvernement  national  ferme. 

«  Réxoln,  —  que,  dans  l'opinion  du  Congrès,  il  est  expédient 
que,  le  second  lundi  du  mois  de  Mai  prochain,  une  Convention 
de  délégués  nommés  par  les  différents  Etats  se  tienne  à  Philadel- 
phie dans  le  but  unique  et  exprès  de  reviser  les  articles  de  la 
Confédération  et  de  présenter  au  Congrès  et  aux  différentes  lé- 
gislatures des  modifications  et  dispositions  nouvelles,  de  nature, 
après  avoir  été  acceptées  par  le  Congrès  et  confirmées  par  les 
Etats,  à  rendre  la  Constitution  fédérale  adéquate  aux  besoins  du 
gouvernement  et  au  maintien  de  l'Union  »  (2). 

11  fallut  attendre  jusqu'au  23  mai  1787  pour  qu'une  ma- 
jorité des  Etats  se  fit  représenter  à  Philadelphie  (3).  Un  Etat 
refusa  absolument  d'y  prendre  part:  Rhode-Island.  Les  lé- 
gislatures des  autres  Etats  finirent  par  envoyer  leurs  délé- 
gués. De  sorte  que,  en  définitive,  la  Convention  de  Phila- 
delphie réunit  les  délégués  de  12  Etats  sur  13.  On  y  comptait 


(1)  Elliot's  Debatcs,  2"  édit.,  t.  I,  p.  117,  118. 

(2)  Elliot's  Débutes,  2*  édit.,  t.  1,  p.  120. 

(3)  Fo?TER,  op.  cit.,  p.  2t. 
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les  citoyens  les  plus  illustres  des  Etats-Unis.  George  Washing- 
ton, député  de  Virginie,  fut  choisi  comme  président.  Parmi 
ceux  qui  jouèrent  dans  la  Convention  le  principal  rôle, 
il  faut  citer  :  James  Madison,  de  l'Etat  de  Virginie,  les  deux 
PiNCKNEY,  de  la  Caroline  du  Sud  ;  Rufus  Klng,  du  Massa- 
chusetts ;  Roger  Shebman,  de  Connecticut  ;  James  Wilson, 
Gouverneur  Morris  et  Franklin,  de  Pennsylvanie  ;  Ha- 
MiLTON,  de  New  York. 

Il  fallut  de  grands  efforts  aux  délégués  des  Etats  pour  se 
mettre  d'accord.  A  plusieurs  reprises  la  Convention  faiUit  se 
séparer  sans  aboutir.  Un  jour  même,  les  choses  en  vinrent  à 
tel  point  que  le  sceptique  Franklin  fut  réduit  à  conseiller  à 
ses  collègues  de  se  réfugier  dans  la  prière  (1). 

Lorsque,  enfin,  le  17  septembre  1787,  la  Convention  eut 
achevé  son  œuvre,  beaucoup  de  délégués  refusèrent  d'ap- 
poser leur  signature  (2).  Parmi  ceux  qui  signèrent  le  projet, 
beaucoup  doutaient  de  la  valeur  de  l'œuvre  qu'ils  venaient 
d'accomplir  et  craignaient  de  voir  la  Constitution  disparaître 
avant  d'avoir  pu  fonctionner. 

Quoiqu''il  en  soit,  le  projet  fut  transmis  au  Congrès  (3),  qui, 
le  28  septembre  1787,  onze  jours  après  la  clôture  de  la  Con- 
vention, l'envoya,  sans  commentaire,  aux  législatures  d'Etats 
pour  être  soumis  par  ces  dernières  à  des  Conventions 
d'Etat  (4). 

Dans  les  Etat-Unis,  l'opinion  politique  était,  pour  le  moins, 
aussi  divisée  que  dans  la  Convention.  C'est  alors  queHamilton, 
Jay  et  Madison  résolurent  de  créer  un  courant  favorable  à  la 

{{)  Madison  Papers,  Elliot's  Debates,  2^  édit.,  t.  V,  p.  233; 
Poster,  op.  cit.,  p.  5. 

(2)  Moins  des  trois  quarts  des  délégués  signèrent  le  projet  de 
Constitution.  Poster,  op.  cit.,  p.  2i. 

(3j  On  trouvera  à  la  fm  du  présent  volume,  eu  Appendice, 
p.  764  et  s.,  le  texte  ;  1°  de  la  résolution  prise  par  la  Convention, 
de  soumettre  le  projet  de  Constitution  au  Congrès  et  aux  Conven- 
tions d'Etats;  2"  de  la  lettre  (Venvoi  du  projet  au  Congrès. 

(-4)  CuRTis,  Const.  Hist.  of  the  U.  States,  t.  I,  630  ;  Poster,  op. 
cit.,  p.  22. 
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l'iilincalion  du  projet.  Ils  décidèrent  de  faire  paraître  dans 
les  journaux  de  ^'e^v-YoIk  une  série  d'articles  mettant  en  re- 
lief les  avantages  du  nouveau  système.  Ces  articles  parurent 
dans  le  Journal  Indépendant,  dans  le  New  York  Packet  et  dans 
le  Daily  Adverti&er.  Leur  réunion  en  volume  faite  en  1~88 
par  Ilamilton  lui-même  constitue  le  Fédéraliste. 
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Quels  furent  les  résultats  des  efforts  de  A.  Hamilton,  de 
J.  Madison  et  de  J.  Jay  ?  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  Cons- 
titution fut  ratifiée  d'enthousiasme  et  que  le  peuple  améri- 
cain en  général,  et  les  citoyens  de  l'Etat  de  New  York  en 
particulier >e  ^^soient  déclarés  convaincus  de  l'excellence  du 
système  qu'on  soumettait  à  leur  assentiment.  John  Quincy 
Adamsa  pu  dire  justement  que  laConslitution  «fut  extorquée 
sous  l'empire  de  la  nécessité  pressante  à  une  nation  récalci- 
trante ))  (1).  On  ne  l'acrepta  que  comme  pis-aller,  parce  que 
l'on  se  trouvait  dans  l'alternative  d'une  dislocation  ou  de 
l'anarchie. 

Sur  les  13  Etats  qui  composaient  en  1787  la  (iOnfédéralion, 
il  n'y  'en  eut  que  3  qui  donnèrent  leur  assentiment  sans  ré- 
serve et  sans  discussion  :  New-Jersey  i  2),  Delaware  (3)  et 
Géorgie  (4).  Et  encore  pourrait-on  indiquer  des  raisons  parti- 
culières à  leur  attitude,  raisons  étrangères  aux  mérites  intrin- 
sèques de  la  Constitution  (5). 

(1)  The  Constitution  was  «  extorled  from  Iho  grinding  necessity 
of  a  reluctant  nation  »  (Jiibilcc  of  fhe  Constilutioii,  by  .loim  Quincy 
Adams,  p.  5j). 

(2)  Ratification  du  18  décembre  1787. 

(3)  Ratification  du  7  décembre  1787. 

(4)  Ratification  du  2  janvier  1788. 

(o)  C'est  ainsi  que  la  Géorgie  craignait  une  guerre  avec  les  In- 
diens ;  Delaware  était  alors  un  pocÂe^  horoutjh,  qui  ne  voyait  que 
l'avantage  que  lui  procureraient  les  deux  sièges  auxquels  il  au- 
rait droit  dans  le  Sénat  fédéral. 
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Deux  Etats  refusèrent  d'abord  leur  ralificalion  jusqu'après 
la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution  et  ne  cédèrent  que  de- 
vant la  menace  (1).  Ce  sont:  la  Caroline  du  Nord  qui  n'ap- 
prouva que  le  21  novembre  1789,  et  Rhode-Island  qui  fît  at- 
tendre son  assentiment  jnsqu'au  29  mai  1790.  Cinq  Etals 
n'adoptèrent  la  Constitution  qu'en  formulant  des  critiques 
et  qu'en  demandant  qu'on  fit  des  amendements.  Ce  furent  : 
Massachusetts  (2),  la  Caroline  du  Sud  (3),  New  Hampshire  (4), 
Virginie  (o),  New-York  (6). 

Ainsi  les  citoyens  de  New-lork  auxquels  Hamillon,  Jay  et 
Madison  s^étaient  tout  particulièrement  adressés  ne  furent 
pas  complètement  convaincus  par  la  démonstration  si  pres- 
sante faite  dans  Le  Fédéraliste. 

Il  y  eut  des  Etats  où  la  ratification  ne  fut  enlevée  qu'à 
l'aide  de  la  violence,  de  la  menace,  ou  par  surprise  (7).  Ainsi, 
dans  le  Connecticut,  on  réduisit  au  silence,  en  le  couvrant  de 
goudron  et  de  plumes,  un  délégué  antifédéraliste  qui  essayait 
de  convaincre  la  Convention  de  la  nécessité  de  refuser  l'ap- 
probation demandée  (8). 

Le  cas  du  New-Hampshire  est  encore  plus  typique.  Dans 
cet  Etat,  la  majorité  des  délégués  à  la  Convention  avait  pour 
instructions  de  voter  contre  la  ratification.  Aussi,  au  début 
de  la  réunion,  les  partisans  du  projet  —  ou  comme  on  les 
appelait  les  fédéralistes,  —  furent-ils  très  fiers  d'obtenir 
un  ajournement  de  trois  mois  :  ce  fut  pour  eux  une  vic- 
toire. Lorsque  la  Convention  se  réunit  à  nouveau,  on  es- 
camota le  vote.  Pendant  que  quelques-uns  des  adversaires 
de  la  Constitution  étaient  «  retenus  »  à    dîner,  les   fédé- 

(1)  Poster,  op.  cit.,  p.  3. 

(2)  Ratification  du  6  février  1788. 

(3)  Ratification  du  23  mai  1788. 
^4)  Ratification  du  21  juin  1788. 
(."))  Ratification  du  26  juin  1788. 

(6)  Ratification  du  26  juillet  1788. 

(7)  Poster,  op.  cit.,  p.  4. 

(8)  Poster,  op.  cit.,  p.  4  et  note  7. 
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ralisles  enlevaient   la  ralification  en  quelques  minutes  (1> 
Kn  Pennsylvanie,  il  s'en  fallut  de  deux  voix  que  la  législa- 
ture ne  pût  réunir  le  quorum  nécessaire  pour  convoquer  la 
Convention  d'Etat. 

Dans  l'Etat  de  New  York,  la  majorité  de  la  Convention  était 
opposée  ri  la  Constitution.  Si,  cependant,  elle  ratifia,  ce  fut  de- 
vant la  menace  de  Hanriilton  que,  au  cas  de  refus,  New  York, 
Kings  et  Westchester  ratifieraient  la  Constitution  à  titre  d'Etat 
indépendant,  laisseraient  les  comtés  du  Nord  se  défendre 
comme  ils  le  pourraient  contre  l'étranger  et  refuseraient  de 
laisser  à  leur  commerce  la  moindre  issue  sur  la  mer    2). 

Voilà  les  moyens  de  persuasion  qui  enlevèrent  le  vote.  C'est 
donc  par  un  double  heureux  hasard,  en  quelque  sorte,  que 
la  Constitution  américaine  a  pu  entrer  en  vigueur,  puisque, 
d'une  part,  elle  a  failli  échouer  au  sein  de  la  Convention  fédé- 
rale à  Philadelphie,  et  que,  d'autre  part,  il  s'en  est  fallu  de 
bien  peu  qu'elle  n'ait  été  rejetée  par  les  Conventions  d'Etat 
appelées  à  la  ratifier. 

Ce  qui  a  fait  sa  force,  ce  qui  lui  a  rallié  bientôt  les  suf- 
frages, c'est  son  caractère  pratique.  Les  Constituants  de 
Philadelphie  connaissaient  assez  malles  écrits  philosophiques 
ou  économiques  qui  avaient  paru  en  .•\ngleterre  ou  en  France 
dans  le  cours  du  xviii'  siècle  et  qui  eurent  une  influence  si 
grande  sur  les  hommes  de  la  Révolution  française.  Il  n'y 
avait  guère  que  deux  auteurs  bien  connus  d'eux  :  Blackstone 
et  Montesquieu.  Leurs  connaissances  économiques,  ils  les 
puisaient  surtout  dans  les  ouvrages  de  Law  et  de  Hume  (3). 
En  fait  d'ouvrages  d'histoire,  ils  n'avaient  guère  lu  que  Plu- 
tarque  et  l'abbé  Mably. 

Ce  qui  est  bien  certain,  c'est  qu'ils  n'ont  point  voulu,  — 

(1)  M.  Poster,  op.  et  loc.  cit.,  p.  4,  note  8,  rapporte  des  anec- 
dotes fort  curieuses  sur  ce  point. 

(2)  FosTER,  op.  et  loc.  cit. 

(3)  Voyez  sur  ce  point  l'étude  attentive  que  consacre  M.  Poster 
dans  le  magnifique  ouvrage  que  j'ai  souvent  cité  :  Commentaries 
on  the  Co7istitution  of  the  United  States,  p.  22  et  s. 
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comme  on  le  fit  en  France,  —  construire  un  système  d'après 
un  plan  pre'conçu  et  d'après  des  raisonnements  a  priori.  Ils  ont 
examiné  un  à  un  les  divers  problèmes  constitutionnels  et  les 
défauts  nombreux  des  articles  de  Confédération  ;  et  c'est  exclu- 
sivement pour  des  raisons  d'utilité  pratique  qu'ils  ont  adopté 
leurs  solutions,  fortement  inspirées,  d'ailleurs,  des  solutions 
anglaises.  La  Constitution  contient  une  série  de  compromis 
entre  les  grands  Etats  et  les  petits  Etats,  entre  les  propriétaires 
d'esclaves  et  les  puritains  du  Xord,  entre  ceux  qui  voulaient 
l'ordre  et  la  force  pour  écarter  l'ennemi  extérieur  et  ceux  qui 
craignaient  de  confier  à  ur.  gouvernement  central  cette  force 
dont,  à  l'exemple  des  Stuarts,  il  pourrait  abuser  pojr  ruiner 
les  libertés  politiques,  entre  ceux  qui  voulaient  mettre  fin  à 
l'anarchie  qu'avaient  entraînée  les  articles  de  Confédération  et 
ceux  qui  préféraient  cette  anarchie  au  despotisme  dont  le 
gouvernement  constitutionnel,  croyaient-ils,  devait  être 
l'avènement. 

C'est,  sans  doute,  l'absence  de  l'esprit  de  système  qui  a 
assuré  la  durée  et  la  vigueur  à  une  Constitution  qui  fut  arra- 
chée avec  peine,  à  la  fin  du  xviii^  siècle,  aux  treize  Etats  de 
l'Amérique,  qui  fait  aujourd'hui  l'orgueil  des  quarante  cinq 
Etats  de  l'Union  et  que  Gladstone,  dans  un  moment  d'en- 
thousiasme, déclarait  —  non  sans  exagération  d'ailleurs  (1) 
—  «  l'œuvre  la  plus  admirable  qui  soit  jamais  sortie  du  cer- 
veau humain  (2)  ». 

Gaston  Jèze 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de 
l'Université  de  Lille. 

(1)  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire:  1°  le  beau  livre  de 
M.  Bryce,  La  République  américaine,  4  vol.  1900-1901  (édition  fran- 
çaise de  la  collection  Boucard  et  Jèze)  ;  2°  la  remarquable  étude 
de  M.  W.  Wilson,  le  Gouvernement  congressionnel,  1  vol.,  1901 
édition  française  Boucard  et  Jèze). 

(2)  «  The  american  Constitution  is  the  most  wonderfui  work 
ever  struckoffat  agiven  time  by  the  brain  and  purpose  of  raan  ». 
Lettre  à  M.  John  A.  Kasson. 


Pour  le  Journal  Indépendant, 

LE  FÉDÉRALISTE,  No  I 

(ir.v:\iiLTON) 


Au  peuple  dr  V Elal  de  New-York  : 

Après  une  épreuve  non  équivoque  de  rinefficacité 
du  gouvernement  fédératif  aujourd'hui  existant, 
vous  êtes  appelés  à  délibérer  sur  une  nouvelle  Cons- 
titution pour  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Exposer  le  sujet,  c'est  dire  son  importance.  Il 
s'agit  de  l'existence  de  l'Union,  de  la  sûreté  et  de  la 
prospérité  des  Etats  qui  la  composent,  du  sort  d'un 
Empire,  à  quelques  égards  le  plus  intéressant  qui 
existe  dans  l'univers.  On  l'a  remarqué  souvent,  il 
semblait  réservé  au  peuple  de  ce  pays  de  décider, 
par  sa  conduite  et  son  exemple,  cette  importante 
question,  si  les  sociétés  liumaines  sont  capables  do 
se  donner  un  bon  gouvernement  par  réflexion  et 
par  choix,  ou  si  elles  sont  condamnées  à  jamais  à, 
recevoir  leurs  Constitutions  politiques  du  ;hasard  et 
de  la  force.  Si  cette  observation  est  juste,  la  crise 
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(|ao  nous  traversons  peut  être  regardée  comme- 
l'époque  à  laquelle  ce  problème  sera  résolu  ;  un  mau- 
vais choix,  dans  les  mesures  que  nous  avons  à 
prendre,  deviendrait  un  malheur  général  pour  l'hu- 
manité. La  philanthropie  s'unit  au  patriotisme  pour 
augmenter  l'inquiétude  avec  laquelle  les  hommes 
sages  et  vertueux  attendent  l'événement.  Heureux  si 
notre  choix  est  dirigé  par  une  appréciation  judi- 
cieuse de  nos  véritables  intérêts,  libre  et  dégagé  de 
toutes  considérations  étrangères  au  bien  public  ! 
Mais  c'est  là  une  chose  que  Ton  doit  désirer  ardem- 
ment sans  y  compter  sérieusement.  Le  plan  soumis 
à  notre  délibération  froisse  trop  d'intérêts  particu- 
liers, touche  à  trop  d'institutions  locales  pour  que, 
dans  la  discussion,  on  ne  présente  une  foule  de  mo- 
tifs qui  lui  sont  étrangers,  de  vues,  de  passions  et  de 
préjugés  peu  favorables  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité. 

Parmi  les  plus  formidables  obstacles  que  la  nou- 
velle Constitution  doit  rencontrer,  on  peut  compter 
rintérêt  d'une  certaine  classe  d'habitants,  dans  cha- 
que Etal,  à  s'opposer  à  tout  changement  qui  pour- 
rait entraîner  une  diminution  du  pouvoir,  du  béné- 
fice et  des  avantages  attachés  aux  fonctions  qu'ils 
tiennent  des  institutions  actuelles.  On  doit  craindre 
encore  l'ambition  perverse  d'une  autre  classe 
d'hommes,  qui  veulent,  pour  s'agrandir,  profiter 
des  troubles  de  leur  pays,  et  qui  se  flattent  d'obtenir 
plus,  pour  leur  élévation  personnelle,  de  la  division 
de  l'Empire  en  quelques  confédérations  particulières^ 
que  de  son  union  sous  un  seul  gouvernement. 

Je  n'ai  pas  toutefois  l'intention  d'insister  sur  le* 
observations  de  cette  nature.  Je  n'ignore  pas  qu'il 
serait  injuste  d'attribuer  sans  distinction  à  des  vues 
intéressées  ou  ambitieuses,  l'opposition  de  certains 
personnages,  pour  le  seul  motif  i[ue  leur  situation 
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peut  les  en  faire  soupçonner.  Reconnaissons  de 
bonne  foi  que  ceux-là  même  peuvent  être  guidés  par 
des  intentions  pures  ;  reconnaissons  qu'une  grande 
partie  des  oppositions  qu'on  a  vu  et  qu'on  verra 
naître,  tient  à  des  motifs  innocents,  sinon  respec- 
tables ;  ce  sont  les  erreurs  d'esprits  loyaux  égarés 
par  des  défiances  et  par  des  craintes  préconçues. 
Tant  de  causes  puissantes  concourent  à  fausser  le 
jugement,  que  nous  avons  vu  des  hommes  sages  et 
vertueux  adopter  aussi  souvent  l'erreur  que  la  vé- 
rité, sur  les  questions  les  plus  importantes  pour  la 
société. 

Cette  observation  serait  bien  faite  pour  inspirer  de 
la  modération  à  ces  hommes  toujours  parfaitement 
convaincus,  en  toute  discussion,  de  l'infaillibilité  de 
leur  opinion.  Un  autre  motif  de  circonspection, 
c'est  cp^ie  nous  ne  sommes  pas  toujours  sûrs  que 
ceux  qui  plaident  pour  la  vérité,  soient  guidés  par 
des  motifs  plus  purs  que  leurs  adversaires.  L'ambi- 
tion, l'avarice,  l'animosité  personnelle,  l'esprit  de 
parti  et  d'autres  motifs  aussi  peu  louables  peuvent 
agir  sur  les  défenseurs  de  la  bonne  cause,  comme 
sur  ses  ennemis.  Indépendamment  de  ces  motifs  de 
modération,  rien  n'est  plus  absurde  que  l'esprit 
d'intolérance  qui  a,  dans  tous  les  temps,  caracté- 
risé les  partis  politiques.  En  politique  comme  en 
religion,  on  ne  fait  point  de  prosélytes  par  le  fer  et 
par  le  feu.  Dans  l'une  et  dans  l'autre,  on  guérit  rare- 
ment de  l'hérésie  par  la  persécution. 

Quelque  justes  que  ces  sentiments  doivent  pa- 
raître à  des  esprits  impartiaux,  nous  n'avons  déjà 
que  trop  d'indices  qu'il  arrivera  ici  ce  qui  est  ar- 
rivé dans  toutes  les  grandes  discussions  nationales. 
Le  torrent  de  l'animosité  et  des  passions  malfai- 
santes n'aura  plus  de  digue.  A  en  juger  par  la  con- 
duite des  partis  opposés,  il  est  facile  de  conclure 
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qu'ils  irespèrent  faire  triompher  leur  opiuion  et 
augmenter  le  nombre  de  leurs  prosélytes,  que  par 
la  violence  de  leurs  déclamations  et  par  l'amertume 
de  leurs  invectives.  Vn  zèle  éclairé  pour  l'énergie  et 
l'efficacité  du  gouvernement  sera  stigmatisé  comme 
l'efTet  d'un  esprit  passionné  pour  le  despotisme  et 
hostile  aux  principes  de  la  liberté. 

Un  souci  troj)  scrupuleux  des  droits  du  peuple, 
qui  est  plus  communément  un  défaut  de  l'esprit  que 
du  cœur,  sera  représenté  comme  une  comédie,  un 
pur  artifice,  l'amorce  classique  pour  gagner  une 
grande  po[)ularité  aux  dépens  du  bien  public.  On 
oubliera  d'un  côté  que  la  jalousie  est  inséparable  de 
l'amour,  et  que  le  noble  enthousiasme  de  la  liberté 
est  trop  facilement  souillé  par  une  étroite  et  minu- 
tieuse défiance  ;  d'autre  part,  on  oubliera  également 
que  la  vigueur  du  gouvernement  est  essentielle  au 
maintien  de  la  liberté  ;  que,  dans  l'opinion  d'un  es- 
prit sain  et  éclairé,  leurs  intérêts  ne  peuvent  jamais 
être  séparés;  qu'une  dangereuse  ambition  se  cache 
plus  souvent  sous  le  spécieux  prétexte  du  zèle  pour 
les  droits  de  peuple,  que  sous  l'apparence  peu  sé- 
duisante du  zèle  pour  la  force  du  gouvernement. 
L'histoire  nous  apprend  que  la  première  de  ces 
deux  routes  a,  bien  plus  souvent  que  l'autre,  con- 
duit au  despotisme,  et  que  les  hommes  qui  ont  dé- 
truit la  liberté  des  Républiques  ont,  pour  la  plu- 
part, commencé  leur  carrière  en  faisant  au  peuple 
une  cour  obséquieuse  ;  ils  ont  débuté  démagogues, 
ils  ont  fini  tyrans. 

Par  ces  observations,  j'ai  désiré  vous  mettre,  mes 
concitoyens,  en  garde  contre  toutes  les  tentatives 
que,  de  part  ou  d'autre,  on  pourrait  faire  pour  in- 
iluencer  A'otre  décision,  dans  une  question  si  impor- 
tante pour  votre  bonheur,  par  d'autres  impressions 
que  celles  qui  résultent  de  l'évidence  de  la  vérité. 
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Sans  aucun  doute,  vous  aurez  reconnu,  en  même 
temps,  par  leur  ton  général  qu'elles  ont  été  dictées 
par  un  esprit  favorable  à  la  nouvelle  Constitution. 

Mes  concitoyens,  oui,  après  l'avoir  attentivement 
examinée,  je  crois  fermement  qu'il  est  de  votre  in- 
térêt de  l'adopter  ;  je  crois  que  c'est  l'intérêt  de  votre 
liberté,  de  votre  dignité  et  de  votre  bonheur.  Je 
n'aiîecte  point  une  circonspection  que  je  n'ai  pas. 
Je  ne  veux  pas  vous  tromper  par  l'apparence  du 
doute,  lorsque  mon  opinion  est  fixée.  Je  vous  avoue 
franchement  ma  conviction,  et  je  vous  exposerai, 
en  toute  liberté,  les  raisons  sur  lesquelles  elle  est 
fondée.  La  conscience  des  bonnes  intentions  dé- 
daigne les  détours.  Je  ne  multiplierai  cependant  pas 
les  protestations  à  cet  égard.  Mes  intentions  doivent 
rester  déposées  au  fond  de  mon  canir.  Mes  argu- 
ments seront  exposés  aux  yeux  de  tous;  tous  pour- 
ront les  juger.  Ils  seront  tout  au  moins  présentés 
avec  une  ardeur  qui  ne  déshonorera  pas  la  cause  de 
la  vérité. 

Je  me  propose  de  discuter,  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  les  objets  suivants  :  Vutillli'  de  rUnion  pour 
notre  prospérité  politique  ;  —  l'insuffisance  de  la  Confé- 
dération actuelle  pour  maintenir  cette  Union;  —  la  né- 
cessité, pour  atteindre  ce  but,  d'un  gouvernement  au 
moins  aussi  énergique  que  celui  qui  vous  est  proposé  :  — 
la  conformité  de  la  Constitution  proposée  avec  les  vrais 
principes  d'un  gouvernement  républicain  ;  —  son  ana- 
logie avec  la  Constitution  de  votre  propre  Etat  :  —  en- 
fin la  sécurité  nouvelle  qiie  son  adoption  doit  nous  ap- 
porter pour  le  maintien  de  cette  nature  de  gouvernement 
républicain,  pour  notre  l'iberté  et  nos  propriétés. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  je  m'efforcerai  de 
répondre  d'une  manière  satisfaisante  à  toutes  les 
objections  qui  paraîtront  dignes  do  votre  attention. 

On  regardera  peut-être  comme  superflu  de  donner 
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les    raisons   f|ui   prouvent   riilililé   de  I'Union.  Sans 
doute,  rattachement  pour  cette  forme  de  gouverne- 
ment est  si  profondément  ancré  dans  le  co'ur  de  la 
plus  grande  partie  des  habitants   de  chaque  Etat, 
que   l'Union  semble  n'avoir  ])oint  d'adversaires.  La 
vérité,  c'est  qu'on  a  déjà  cherché  à  insinuer,  dans 
les  cercles  privés  des  opposants  à  la  nouvelle  Cons- 
titution, f{ut'  les  treize  Etats  sont  d'une  trop  grande 
étendue  pour  un  système  général,  et  qu'il   faut,  de 
toute  nécessité,  avoir  recours  à  des  Confédérations 
séparées  de  parties  distinctes  de  ce  tout  (1).  Cette 
thèse  sera  propagée,  vraisemblal»lement,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  trouvé  un  assez  grand  nombre  de  parti- 
sans  }>our   encourager  un    aveu    formel.   En   elTet, 
pour  ceux  qui  voient  la  question  avec  quelque  lar- 
geur d'esprit,  rien  n'est  plus  évident  que  l'alterna- 
tive où  nous  sommes,  ou  bien  d'adopter  la  nouvelle 
Constitution  ou  bien  de  démembrer  l'L'nion.  Il  sera 
donc  utile  d'examiner  les  avantages  de  cette  Union, 
les  maux  certains  et  les  dangers  probables  auxquels 
sa  dissolution  exposerait  chacun  des  Etats.  Ce  sera 
par  conséquent  Uobjet  de  mon  prochain  article. 

PUBLIUS. 


(I)  La  même  idée,  déduisant  des  arguments  leurs  consé- 
quences, est  présentée  dans  plusieurs  des  récents  écrits  contre 
la  nouvelle  Constitution.  —  Pcblils. 


Pour  le  Journal  Indépendant. 
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Au  peuple  de  V  Elat  de  New-York  : 

Le  peuple  d'Amérique,  appelé  à  prononcer  sur 
une  des  questions  les  plus  importantes,  par  ses  con- 
séquences, qui  aient  jamais  excité  son  attention,  ne 
peut  se  dissimuler  la  nécessité  de  l'examiner  avec  la 
plus  sérieuse  et  la  plu^  intelligente  réflexion. 

Rien  n'est  plus  certain  que  l'indispensable  néces- 
sité d'un  gouvernement  ;  il  n'est  pas  moins  incon- 
testable que  le  peuple, de  quelque  manière  qu'il  l'éta- 
blisse, doit  sacrifier  une  partie  de  son  indépendance 
pour  le  revêtir  des  pouvoirs  nécessaires.  Il  convient 
donc  de  rechercher  s'il  est  de  l'intérêt  du  peuple 
américain  de  former,  pour  toutes  les  questions  géné- 
rales, une  seule  nation  sous  un  seul  gouvernement 
lédératif,  ou  de  se  diviser  en  confédérations  par- 
tielles et  de  donner  au  chef  de  chacune  d'elles,  le 
môme  genre  de  pouvoirs  qu'on  leur  propose  de 
donner  à  un  gouvernement  national. 
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11  a  été  admis  jusqu'ici,  sans  coutostalion,  que  la 
|)POsi)érité  du  i)euple  d'Amérique  (l('pend  du  main- 
lien  ferme  de  son  Union;  les  vo'ux,  les  prières,  les 
elTorls  des  meilleurs  et  des  plus  sages  de  nos  conci- 
toyens, ont  constamment  été  dirigés  vers  ce  but. 
Mais  il  est  aujourd'hui  des  politiques  qui  assurent 
<|ue  cette  opinion  est  erronée,  cl  ({u'au  lieu  d'attendre 
de  l'Union  notre  bonheur  et  notre  sécurité,  nous 
devons  les  chercher  dans  une  division  des  Etats  en 
confédérations  ou  souverainetés  distinctes.  Quelque 
extraordinaire  que  soit  cette  nouvelle  doctrine,  elle 
a  ses  partisans,  et  l'on  compte  parmi  eux  plusieurs 
de  ceux  qui  y  étaient  autrefois  le  plus  opposés. 
Quels  que  puissent  être  les  niotifs  de  ce  changement, 
il  serait  insensé  pour  le  peuple  d'adopter  ces  nou- 
veaux principes,  sans  s'être  bien  convaincu  ({u'ils 
sont  fondés  (mi  vraie  et  sage  politique. 

J'ai  ol)servé  souvent  avec  plaisir  que  l'Amérique 
indépendante  n'est  pas  composée  de  territoires  sé- 
parés et  distants  les  uns  des  autres.  Cette  terre  de 
li])crté  est  unie,  fertile,  vaste.  La  Providence  l'a  do- 
tée, avec  une  prédilection  particulière,  d'une  éton- 
nante variété  de  sols  et  de  productions,  arrosée 
d'innombrables  rivières,  poi^i*  le  plaisir  et  pour  le 
besoin  de  ses  habitants.  Une  suite  ininterrompue 
d'eaux  navigables  forme,  autour  de  ses  frontières, 
une  sorte  de  chaîne,  comme  pour  lier  ensemble  les 
parties  qui  la  composent:  en  même  temps,  les  plus 
grands  lleuves  de  l'univers  coulent  à  de  convenables 
distances,  et  ouvrent  de  vastes  routes  à  la  commu- 
nication dos  secours  fraternels  que  se  prêtent  mu- 
tuellement ses  hal)itanls.  au  transport  et  à  l'échange 
de  leurs  denrées. 

.J'ai  souvent  observé,  avec  un  égal  ])laisir,  que  la 
Providence  s'est  plue  à  donner  à  ce  i)ays,  dont  toutes 
les  parties  sont  si  bien  reliées,   des  ha  imitants  unis, 
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des  habitants  issus  des  mêmes  ancêtres,  parlant  la 
même  langue,  professant  la  même  religion,  attachés 
aux  mêmes  principes  de  gouvernement,  avec  des 
mœurs  et  des  manières  semblables,  et  qui,  par  la 
réunion  de  leur  prudence,  de  leurs  armes  et  de 
leurs  efîdrts,  en  combattant  cote  à  cote  durant  le 
cours  d'une  longue  et  sanglante  guerre,  ont  glorieu- 
sement conquis  leur  liberté  commune  et  leur  indé- 
pendance. 

Ce  pays  et  ce  peuple  paraissent  avoir  été  faits 
l'un  pour  l'autre,  et  la  Providence  semble  avoir 
voulu  empêcher  qu'un  héritage  si  visiblement  des- 
tiné à  un  peuple  de  frères,  pût  jamais  être  divisé  en 
souverainetés  isolées,  envieuses,  étrangères  les  unes 
aux  autres.  Tels  sont  les  sentiments  qui  ont  déjà 
prévalu  ici  parmi  les  hommes  de  toutes  les  classes 
et  de  toutes  les  sectes.  Sous  tous  les  rapports  géné- 
raux, nous  n'avons  formé  qu'un  peuple  ;  jusqu'ici, 
chaque  citoyen  a  joui  partout  des  mêmes  droits  et 
privilèges,  de  la  même  protection.  C'est  comme  na- 
tion que  nous  avons  fait  la  paix  et  la  guerre;  c'est 
comme  nation  que  nous  avons  vaincu  nos  ennemis 
communs  ;  c'est  comme  nation  que  nous  avons  con- 
tracté des  alliances  et  fait  des  traités,  enfin  déter- 
miné nos  rapports  d'intérêts  avec  les  Etats  étran- 
gers. 

Puissamment  frappé  des  avantages  inappréciables 
de  l'Union,  le  peuple  se  détermina,  dès  le  principe, 
à  établir  et  à  perpétuer  le  gouvernement  fédératif  ; 
il  l'établit  presqu'aussitôt  qu'il  eut  une  existence 
politique,  tandis  que  nos  habitations  étaient  en  feu, 
lorsque  le  sang  de  nos  concitoyens  coulait  et  que  la 
guerre,  étendant  partout  ses  ravages,  laissait  peu  de 
loisir  pour  ces  recherches,  pour  ces  réflexions 
calmes  et  lentes,  sans  lesquelles  ne  peut  se  former, 
pour  un  peu}>le  lil^re,  un  gouvernemoB^bsime  etjji£ii_ 
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équilibré.  Xe  nous  étounons  pas  qu'un  gouverne- 
ment, fondé  dans  des  temps  si  malheureux,  ne  sou- 
tienne pas  Fépreuve  et  ne  réponde  ])as  an  but  do  son 
établissement. 

Nos  sages  concitoyens  apercevaient  et  déploraient 
ses  défauts.  ?son  moins  attachés  à  l'Union  que  pas- 
sionnés pour  la  liberté,  ils  voyaient  les  dangers  qui 
■menaçaient  plus  immédiatement  la  première,  et  qui 
se  préparaient  pour  la  seconde.  Persuadés  qu'on  ne 
pouvait  assurer  l'existence  de  toutes  les  deux  que 
par  un  gouvernement  national  j)lus  sagement  orga- 
nisé, ils  convoquèrent,  d'une  voix  unanime,  la  der- 
nière Convention  h  IMiihuh'lpIiic  p(»ur  s'occuper  de 
cet  important  objet. 

La  Convention,  composée  d'hommes  honorés  de 
la  confiance  du  peuple,  distingués  presque  tous  par 
leur  patriotisme,  leur  vertu  et  leur  sagesse,  dans  des 
temps  qui  ont  mis  à  l'épreuve  l'esprit  et  le  cœur  des 
hommes,  a  entrepris  ce  difficile  ouvrage.  Au  milieu 
des  douceurs  de  la  paix,  uniquement  consacrés  à 
leur  tâche,  ils  ont  passé  quelques  mois  à  délibérer 
froidement,  sans  inlerj'uption,  tous  les  jours.  Libres 
de  toute  crainte,  et  sans  avoir  éprouvé  l'influence 
d'aucune  autre  passion  ([ue  l'amour  de  la  Patrie,  ils 
ont  enfin  présenté  et  recommandé  au  peuple  le  ré- 
sultat de  leurs  opinions  presque  unanimes. 

En  reconnaissant  que  ce  plan  n'est  que  recom- 
mandé et  non  imposé,  souvenons-nous  qu'il  ne  doit 
recevoir  ni  une  approijation  aveugle,  ni  un  aveugle 
refus.  Xous  lui  devons  cette  attention  tranquille  et 
impartiale  qu'exige  l'importance  du  sujet.  Mais  (je 
l'ai  déjà  dit  dans  l'article  précédent),  je  désire  moins 
que  je  ne  compte  la  lui  voir  obtenir.  L'expérience 
nous  apprend  à  ne  pas  nous  abandonner  trop  vive- 
ment à  de  telles  espérances.  On  se  souvient  encore 
des  appréhensions  bien  fondées  d'un  danger  immi- 
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îient,  qui  déterminèrent  le  peuple  d'Amérique  à  con- 
voquer le  mémorable  Congrès  de  1774.  Cette  Assem- 
blée recommanda  à  ses  commettants  certaines  dé- 
marches ;  révènement  prouva  leur  sagesse. On  se  sou- 
vient aussi  delà  multitude  de  brochures  et  de  feuilles 
hebdomadaires  qu'enfanta  la  presse  pour  les  décrier. 
Quelques-uns  des  membres  du  gouvernement,  gui- 
dés par  l'intérêt  personnel,  d'autres  par  une  fausse 
prévoyance,  par  un  attachement  trop  partial  pour 
l'ancien  gouvernement,  d'autres  enfin  par  leur  ten- 
dance à  un  but  contraire  au  bien  public,  firent  d'in- 
fatigables elï'orts  pour  persuader  au  peuple  de  reje- 
ter l'avis  de  ce  Congrès  patriotique.  A  la  vérité, 
quelques  concitoyens  se  laissèrent  tromper  ;  mais  la 
grande  majorité  pensa  et  décida  conformément  à  la 
raison  ;  ils  ont  recueilli  les  heureux  fruits  de  leur 
^sagesse. 

Ils  considérèrent  que  le  Congrès  renfermait  beau- 
coup d'hommes  sages  et  expérimentés  ;  qu'étant  ve- 
nus de  différentes  parties  du  pays,  ils  avaient  ap- 
porté et  s'étaient  communiqué  une  grande  variété 
de  renseignements  utiles  ;  que,  dans  le  cours  du 
temps  qu'ils  avaient  passé  ensemble  à  rechercher  et 
•à  discuter  les  intérêts  véritables  de  leur  pays,  ils  de- 
vaient avoir  encore  perfectionné  leurs  connais- 
sances ;  qu'ils  étaient  individuellement  intéressés  à 
la  liberté  et  à  la  prospérité  publique,  et  que  ce  serait 
leur  volonté,  en  même  temps  que  leur  devoir,  de  ne 
recommander  que  les  mesures  dont  une  même  déli- 
bération leur  aurait  démontré  la  prudence  et  l'uti- 
lité. Telles  furent  les  considérations  qui  détermi- 
nèrent le  peuple  à  se  reposer  avec  confiance  sur  la 
sagesse  et  sur  l'intégrité  du  Congrès,  malgré  les 
•différents  artifices  mis  en  usage  pour  l'en  dissuader. 
Mais  si  le  peuple  eut  raison  d'accorder  sa  confiance 
aux  personnes  qui  composaient  ce  Congrès,  la  Con- 
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vention  actuelle  la  mérite  par  des  titres  plus  puis- 
sants encore;  on  sait  qu'elle  compte  parmi  ses 
membres  plusieurs  des  plus  distingués  de  ceux  du 
Congrès  de  1774,  qui,  justement  célèbres  par  leur 
patriotisme  et  leurs  talents,  vieillis  dans  l'étude  delà 
politique,  y  ont  apporté,  avec  de  vastes  connais- 
sances, une  longue  expérience  des  ailaires.  C'est  une 
chose  digne  d'attention,  que  non  seulement  le  pre- 
mier Congrès,  mais  tous  ceux  qui  l'ont  suivi,  aussi 
bien  que  la  dernière  Convention,  se  sont  accordés 
avec  le  peuple  pour  penser  que  la  prospérité  de  l'A- 
mérique dépend  de  son  Union.  C'est  pour  la  main- 
tenir et  la  perpétuer  qu'on  a  assemblé  cette  Con- 
vention, et  tel  est  aussi  l'objet  du  plan  que  la 
Convention  a  proposé.  A  quels  titres,  par  quels  mo- 
tifs ([uelques  hommes  cherchent-ils  donc  aujourd'hui 
à  déprécier  l'importance  de  l'Union?  Pourquoi  nous 
suggère-t-on  que  trois  ou  quatre  Confédérations  se- 
raient plus  avantageuses  qu'une  seule?  Je  suis  inti- 
mement convaincu  que  le  peuple  a  toujours  eu  une 
opinion  sage  à  cet  égard,  et  que  son  attachement 
pour  la  cause  de  l'Union  repose  sur  des  raisons  fortes 
et  puissantes,  que  je  m'ofrorcerai  de  développer  dans 
les  articles  suivants. 

Ceux  qui  proposent  l'idée  de  substituer  des  confé- 
dérations particulières  au  plan  de  la  Convention 
semblent  clairement  prévoir  que  l'Union  serait  expo- 
sée au  plus  grand  danger  par  le  rejet  de  ce  plan  ; 
c'est  ce  qui  arriverait  sûrement,  et  mon  désir  est 
que  tous  les  bons  citoyens  soient  bien  convaincus 
que,  si  jamais  se  produit  la  dissolution  de  l'Union, 
l'Amérique  pourra  dire  avec  le  poète  :  «  Adieu  !  Adieu 
pour  jamais!  toute  ma  grandeur!  » 

PUP.LIUS. 


Pour  Ir  Journal  Indépendant. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  III 

(Jay) 


Au  peuple  de  VEtat  dr  New- York  : 

Ce  n'est  pas  une  observation  nouvelle  que  les  peuples 
de  tous  les  pays,  comme  les  Américains  (lorsqu'ils 
sont  intelligents  et  éclairés),  adoptent  rarement,  ou 
conservent  pendant  peu  d'aunées  une  opinion  erro- 
née sur  leurs  intérêts.  Cette  confédération  doit  ins- 
pirer du  respect  pour  la  haute  opinion  que  les  Amé- 
ricains ont  si  invariablement  et  si  uniformément 
conservée  de  l'importance  qu'il  y  avait  pour  eux  de 
rester  fermement  unis  sous  un  seul  gouvernement 
fédéral,  investi  de  pouvoirs  suffisants  pour  tous  les 
objets  d'intérêt  général  et  national.  Plus  je  recher- 
che, plus  je  considère  attentivement  les  raisons  qui 
ont  donné  naissance  à  cette  opinion,  plus  je  suis 
convaincu  qu'elles  sont  pressantes  et  décisives. 

Parmi  les  objets  qui  méritent  l'attention  d'un 
peuple  sage  et  libre,  le  premier  semble  être  le  soin 
de  sa  sûreté.  La  sûreté  du  peuple  tient  sans  doute  à 
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tant  de  circonstances  et  de  considérations,  qu'on  ne- 
peut  la  définir  exactement,  sans  de  grands  dévelop- 
pements. 

Pour  le  monitMit,  mon  intention  est  de  ne  consi- 
dérer que  la  sécurité  relative  au  main  lien  de  la  paix 
et  de  la  tranquillité,  aussi  l)ien  contre  les  armes  et 
Viniluence  des  nalions  étrangères,  que  contre  les  dan- 
gers de  même  genre  pouvant  découler  de  causes  in- 
térieures. Gomme  le  premier  de  ces  dangers  se  pré- 
sente le  premier,  il  convient  que  je  m'en  occupe 
tout  d'abord.  Commençons  donc  par  examiner  si  le 
peuple  a  tort  de  croire  qu'une  Union  intime  sous 
un  gouvernement  national  énergique  lui  donne  la 
plus  grande  sécurité  possible  contre  les  hostititès  ve- 
nant de  l'étranger. 

Le  nombre  des  guerres  qui  ont  éclaté  ou  qui  écla- 
teront dans  le  monde  varie  avec  le  nombre  et  l'im- 
portance des  causes  réelles  ou  prétendues  qui  les  pro- 
vaquent  ou  les  font  naître.  Si  cette  observation  est 
juste,  il  est  utile  de  rechercher  s'il  y  a  autant  de 
justes  causes  de  guerre  avec  une  Amérique  unie, 
qu'avec  une  Amérique  désunie;  au  cas,  en  effet,  où 
l'Amérique  unie  nous  donnerait  le  moins  de  guerres, 
il  serait  démontré  que,  à  cet  égard,  l'Union  est  le 
moyen  le  plus  sur  pour  maintenir  le  peuple  en  état 
de  paix  avec  les  autres  nations. 

Les  justes  causes  de  guerre  résultent,  le  plus  sou- 
vent, de  la  violation  des  traités,  ou  des  attaques  di- 
rectes. L'Amérique  a  déjà  formé  des  traités  avec  six 
nations  étrangères,  qui  toutes,  à  l'exception  de  la 
Prusse,  sont  des  puissances  maritimes,  en  état,  par 
conséquent,  de  nous  nuire  et  de  nous  porter  préju- 
dice. Elle  a  aussi  un  commerce  étendu  avec  le  Por- 
tugal, l'Espagne,  la  (Irande-Bretagne;  elle  a  encore,, 
avec  les  deux  dernières,  des  rapports  de  voisinage. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  la  paix  de- 
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l'Amérique,  d'observer  le  droit  des  nations,  vis-à-vis 
de  toutes  ces  puissances  ;  il  me  parait  évident  qu'elle 
le  fera  plus  ponctuellement  et  plus  scrupuleusement 
au  moyen  d'un  seul  Gouvernement  national,  qu'elle 
ne  pourrait  le  faire  au  moyen  de  treize  Etats  séparés, 
ou  de  trois  ou  quatre  Confédérations  distinctes. 

En  premier  lieu,  quand  un  Gouvernement  natio- 
nal énergique  est  établi,  l'élite  du  pays  non  seule- 
ment s'elî'orce  de  l'aider,  mais  est  ordinairement 
choisie  pour  en  diriger  le  fouctionnement.  Si  une 
ville,  un  district,  une  portion  resserrée  du  territoire, 
peut  placer  des  hommes  dans  les  Assemblées,  les 
Sénats,  les  Cours  de  Justice  ou  les  départements 
exécutifs  de  l'Etat,  il  faudra  une  réputation  bien 
plus  générale,  bien  plus  étendue  de  talent  et  de  vertu, 
pour  porter  un  homme  dans  une  place  du  (iouver- 
nement  national  ;  le  champ  sera  plus  vaste  pour  le 
choix,  et  il  n'arrivera  jamais  de  manquer  de  per- 
sonnes convenables  pour  en  remplir  les  différentes 
places,  ce  qui  n'est  pas  sans  exemple  dans  quelques- 
uns  des  Etats.  Il  résultera  de  là  que  l'iVdministration, 
les  Conseils  politiques  et  les  décisions  judiciaires  du 
Gouvernement  national  seront  plus  sages,  plus  sys- 
tématiques, plus  judicieux,  que  ceux  des  Etats  parti- 
culiers; en  conséquence,  ils  seront  plus  satisfaisants- 
pour  les  autres  nations,  et  en  même  temps  plus  fa- 
vorables à  notre  sùretô. 

En  deuxième  lieu,  sous  le  Gouvernement  national, 
les  traités,  les  articles  des  traités  aussi  bien  que  le 
droit  des  gens  seront  toujours  interprétés  dans  le- 
même  sens  et  exécutés  de  la  même  manière.  Au  con- 
traire, dans  treize  Etats  ou  dans  trois  ou  quatre  Con- 
fédérations, les  jugements  sur  les  mêmes  points,  sur 
les  mêmes  questions  ne  seront  pas  toujours  d'ac- 
cord ;  et  cela,  tant  à  cause  de  la  diversité  des  Tri- 
bunaux et  des  juges  indépendants,  établis  par  des- 
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gouvernements  séparés  et  indépendants,  qu'à  rai- 
son de  la  différence  des  lois  locales  et  des  intérêts 
qui  peuvent  les  influer.  On  ne  saurait  trop  approu- 
ver, à  cet  égard,  la  sagesse  de  la  Convention  qui 
soumet  les  questions  de  ce  genre  à  la  juridiction  et 
au  jugement  de  Tribunaux  établis  par  un  Gouver- 
nement national  unique  et  responsables  envers  lui 
seul. 

En  troisième  lieu,  la  considération  d'un  avantage 
ou  d'un  désavantage  immédial  peut  souvent  entraî- 
ner le  gouvernement  particulier  d'un  ou  de  deux 
Etats,  à  s'écarter  de  la  bonne  foi  ou  de  la  justice. 
Ces  tentations  n'atteignent  pas  les  autres  Etats,  et 
par  suite,  n'ayant  point,  ou  du  moins  ayant  peu  d'in- 
fluence sur  le  (iouvernement  national,  elles  reste- 
ront sans  efîet  ;  la  bonne  foi  et  la  justice  seront  res- 
pectées. L'exemple  du  traité  de  paix  avec  l'Angle- 
terre ajoute  beaucoup  de  poids  à  ce  raisonnement. 

En  quatrième  lieu,  même  si  le  parti  dominant 
dans  un  Etat  particulier  est  disposé  à  résister  à  des 
tentations  de  ce  genre,  comme  celles  ci  tiennent 
ordinairement  à  des  circonstances  particulières  à 
l'Etat  qui  les  éprouve,  et  qu'elles  peuvent  être  par- 
tagées par  un  grand  nombre  de  ses  habitants,  le  parti 
qui  gouverne  peut  n'être  pas  toujours  à  même  d'em- 
pêcher l'injustice  méditée  ou  de  punir  les  agres- 
seurs. Le  (Gouvernement  national,  au  contraire, 
n'étant  jamais  soumis  à  l'influence  de  ces  circons- 
tances locales,  ne  sera  jamais  porté  à  commettre  lui- 
même  des  injustices,  et  ne  manquera  ni  du  pouvoir 
ni  de  la  volonté  d'empêcher  ou  de  punir  celles  des 
autres. 

Ainsi,  loin  de  craindre  que  des  violations  prémé- 
ditées ou  accidentelles  des  Traités  et  du  Droit  des 
Gens  puissent  faire  naître  deyw^/e^  causes  de  guerre, 
nous  devons  les  appréhender  inrinimenl  moins  avec 
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un  Gouvernement  général,  unique,  qu'avec  plu- 
sieurs gouvernements  particuliers  ;  à  cet  égard,  le 
premier  favorise  plus  la  sûreté  du  peuple. 

Quant  aux  justes  causes  de  guerre  qui  résultent  de 
la  violence  directe  et  illégale,  il  me  semble  évident 
qu'un  bon  (utuvernement  national  donne,  plus  que 
tout  autre,  une  grande  sécurité  contre  les  dangers 
de  ce  genre. 

En  premier  lieu,  des  violences  de  cette  nature  sont 
plus  fréquemment  occasionnées  par  les  passions  et 
les    intérêts  d'une   partie  que  du  tout,  d'un  ou   de 
deux  Etats  que  de  l'Union.  Nous  n'avons  jamais  vu 
la  guerre  avec  les   Indiens  naître  des   attaques   du 
/   gouvernement  fédératif  actuel,  quelque  mal  orga- 
^    nisé  qu'il  soit;  souvent,  au  contraire,  des  hostilités 
D"^  de  la  part  des  Indiens  ont  été  provoquées  par  la  con- 
''^  duite  imprudente   d'Etats  particuliers,    qui,   faute 
Ç^    d'avoir  pu  ou  d'avoir  voulu  empêcher  ou  punir  les 
^  offenses,  ont  amené  le  massacre  d'habitants  inno- 
cents. 

Le  voisinage,  pour  certains  Etats,  de  territoires 
espagnols  et  anglais  expose  plus  immédiatement  ces 
Etats  limitrophes  à  des  différends  avec  leurs  voisins. 
Les  Etats  limitrophes  seront  ceux  qui,  sous  l'in- 
fluence d'une  irritation  soudaine,  de  l'appât  d'un 
intérêt  apparent,  ou  du  vif  ressentiment  d'une  in- 
jure supposée,  se  porteront  plus  aisément  à  des  vio- 
lences de  nature  à  entraîner  la  guerre.  On  ne  peut 
opposer  à  ces  dangers  rien  de  plus  efficace  qu'un 
CTOuvernement  national,  dont  la  sagesse  et  la  pru- 
dence ne  seront  jamais  altérées  par  les  passions  qui 
agitent  les  parties  immédiatement  intéressées. 

Non  seulement  le  Gouvernement  national  est 
celui  qui  fournit  le  plus  petit  nombre  de  justes 
causes  de  guerre,  mais  encore  il  lui  sera  plus  facile 
de  résoudre  et  de  terminer  à  l'amiable  les  différends 
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(|Li"il  n";uii'ail  pa  pi'évonir.  11  scru  plus  modéré,  et 
plus  Iroid  ;  dans  cetlc  circonstance  comme  dans 
toutes  les  autres,  il  sera  à  même  d'agir  avec  plus  de 
circonspection  que  l'Etat  otîenseur.  L'orgueil  des 
Etats,  comme  celui  des  hommes,  les  porte  à  justifier 
toutes  leurs  actions  ;  il  les  empêche  de  reconnaître, 
de  corriger  ou  de  réparer  leurs  erreurs  et  leurs 
ofîenses.  Le  Gouvernement  national  sera,  dans  tous 
les  cas,  à  l'abri  de  cet  orgueil  ;  il  procédera  avec  mo- 
dération et  impartialité  à  la  recherche  des  moyens 
les  plus  propres  à  faire  disparaître  les  difficultés 
qui  auront  pu  s'élever. 

En  outre,  tout  le  monde  sait  qu'une  nation,  puis- 
sante par  son  Union,  peut  faire  agréer  des  explica- 
tions et  des  satisfactions  qui  seraient  rejetées  comme 
insuffisantes,  si  elles  émanaient  d'un  Etat  ou  d'une 
Confédération  de  faible  importance  et  de  puissance 
minime. 

En  1685,  les  Génois,  ayant  offensé  Louis  XIV,  s'ef- 
forcèrent de  l'apaiser.  Il  exigea  d'eux  qu'ils  envoyas- 
sent en  France  leur  Doge  ou  principal  Magistrat, 
accompagné  de  quatre  sénateurs,  pour  implorer  son 
pardon  et  en  recevoir  ses  conditions.  Ils  se  soumirent 
pour  conserver  la  paix.  Louis  XIV  aurait-il  jamais 
exigé  ou  obtenu  une  pareille  humiliation  de  l'Es- 
pagne, de  l'Angleterre,  ou  de  toute  autre  nation 
puissanlt'  ? 

PiRLirs. 


Pour  le  Journal  Indépendant, 

LE  FÉDÉRALISTE,  N^  IV 

(Jay) 


Au  peuple  de  VElat  de  New-York  : 

Dans  mon  dernier  article,  j'ai  essayé  de  montrer 
pourquoi  l'Union  donnerait  au  peuple  plus  de  sûreté 
contre  le  danger  auquel  il  serait  exposé  par  de  justes 
causes  de  guerre,  fournies  aux  autres  nations;  j'ai 
prouvé  que  non  seulement  ces  causes  seraient  plus 
rares,  mais  encore  qu'il  serait  infiniment  plus  facile 
de  résoudre  les  conflits  pour  un  Gouvernement  na- 
tional que  pour  les  gouvernements  des  Etats  parti- 
culiers ou  pour  les  petites  Confédérations  que  l'on 
propose. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  garantir  le  peuple  d'Amé- 
rique contre  les  dangers  de  la  force  étrangère,  de 
prévenir  les  justes  causes  de  guerre,  il  faut  encore 
que  le  peuple  se  place  et  se  tienne  dans  une  situation 
qui  Xi  encourage  ni  les  hostilités  ni  les  insultes.  On 
sait,  en  effet,  qu'il  y  a  de  prétendues  aussi  bien  que 
de  justes  causes  de  guerres. 
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11  est  trop  vmi,  quelque  honte  qui  puisse  en  re- 
jaillir sur  la  nature  humaine,  que  les  nations  sont  dis- 
posées à  faire  la  guerre,  lorsqu'elles  espèrent  gagner 
quelque  chose.  Bien  plus,  les  monarques  absolus 
la  font  souvent  sans  profit  pour  leurs  peuples,  uni- 
quement pour  des  motifs  et  des  buts  égoïstes,  la  soif 
de  la  gloire  militaire,  le  désir  de  venger  des  affronts 
personnels,  l'ambition,  ou  des  plans  secrets  pour  la 
grandeur  de  leur  famille  ou  de  leurs  partisans;  ces 
motifs,  et  une  infinité  d'autres  qui  n'agissent  que 
sur  l'esprit  du  souverain,  les  engagent  souvent  dans 
des  guerres  qui  ne  sont  légitimes  ni  par  la  justice, 
ni  par  les  vœux,  ni  par  l'intérêt  de  leurs  peuples. 
Mais  indépendamment  de  ces  motifs  de  guerre  qui 
remportent  plus  souvent  dans  les  Monarchies  abso- 
lues, et  qui  méritent  bien  notre  attention,  il  en 
est  d'autres  qui  intéressent  les  nations  aussi  bien 
que  les  rois.  A  l'examen,  on  trouvera  qu'elles  tien- 
nent à  notre  situation  relative  et  aux  circonstances. 

Nous  sommes  en  rivalité  avec  la  France  et  l'An- 
gleterre pour  la  pêche  ;  nous  pouvons  fournir  leurs 
marchés  à  moins  de  frais  qu'eux-mêmes,  malgré 
leurs  efforts  pour  l'empêcher  par  des  primes  données 
à  leurs  propres  pêcheurs,  ou  par  des  droits  sur  le 
poisson  étranger. 

Nous  sommes  eu  rivalité  avec  eux  et  avec  plu- 
sieurs autres  nations  de  l'Europe^  pour  la  navigation 
et  le  commerce  de  transport,  et  ce  serait  une  erreur 
d'imaginer  qu'ils  verront  avec  plaisir  la  prospérité 
des  nôtres.  Comme  notre  commerce  de  transport  ne 
peut  s'accroître  qu'aux  dépens  du  leur,  leur  intérêt 
et  leur  politique  seront  non  pas  de  le  favoriser, 
mais  de  le  restreindre. 

Dans  le  commerce  de  la  Chine  et  des  Indes,  nous 
sommes  en  concurrence  avec  plus  d'une  nation  ; 
nous  partageons  aujourd'hui  les  avantages  qu'elles 
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avaient  en  quelque  sorte  monopolisés,  et  nous  nous 
procurons  ainsi  par  nous-mêmes  les  denrées  que 
nous  étions  obligés  de  leur  acheter. 

L'extension  de  notre  propre  commerce  sur  nos 
propres  vaisseaux  ne  peut  plaire  aux  nations  qui 
ont  des  possessions  sur  le  continent  ou  dans  les  en- 
virons, car  le  bon  marché  et  la  supériorité  de  nos 
produits,  sans  compter  la  circonstance  du  voisi- 
nage, le  courage  et  l'habileté  de  nos  commerçants 
et  de  nos  navigateurs,  nous  donneront  tous  les  avan- 
tages que  procurent  ces  pays,  une  part  plus  grande 
que  celle  que  voudraient  nous  attribuer  les  vœux  et 
la  politique  de  leurs  souverains  respectifs. 

L'Espagne  juge  bon  de  nous  exclure  de  la  naviga- 
tion du  Mississipi  ;  celle  du  Saint-Laurent  nous  est 
interdite  par  la  Grande-Bretagne,  et  Tune  et  l'autre 
de  ces  deux  puissances  s'opposent  à  ce  que  les  autres 
eaux  qui  nous  séparent  servent  de  voie  de  commu- 
nication à  un  commerce  réciproque.  D'après  ces 
considérations  auxquelles  la  prudence  ne  permet 
pas  de  donner  plus  de  développement  ni  de  détails, 
il  est  facile  de  voir  qu'il  peut  naître,  dans  les  esprits 
et  dans  les  Cabinets  des  autres  nations,  des  jalousies 
et  des  mécontentements.  N'espérons  pas  que  les  na- 
tions voient,  d'un  o'il  tranquille  et  indifîérent,  nos 
progrès  en  union,  en  puissance  et  en  importance 
sur  terre  et  sur  mer. 

Les  habitants  de  l'Amérique  sont  certains  que  do 
ces  circonstances,  et  de  beaucoup  d'autres  qui  ne 
sont  pas  pour  le  moment  aussi  évidentes,  peuvent 
sortir  des  motifs  de  guerre, et  que,  lorsque  ces  dispo- 
sitions hostiles  jugeront  l'occasion  favorable  pour 
se  manifester,  on  ne  manquera  pas  de  prétextes  pour 
les  colorer  et  les  justifier.  C'est  donc  avec  raison  que 
le  peuple  d'Amérique  considère  l'Lnion  et  l'établis- 
sement d'un  bon  Gouvernement  national  comme  né- 
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cessaires  pour  se  placer  et  se  tenir  dans  une  situation 
qui,  loin  de  leur  attirer  la  guerre,  l'empêchera  et 
la  découragera.  Cette  situation  consiste  dans  le- 
meilleur  état  de  défense  possible,  et  dépend  néces- 
sairement du  gouvernement,  des  forces  militaires 
et  des  ressources  du  pays. 

l^uisque  la  sûreté  de  tous  est  l'intérêt  de  tous,  et 
que  l'on  ne  peut  y  pourvoir  sans  un  gouvernement 
soit  unique,  soit  divisé,  recherchons  si  un  bon  gou- 
vernement unique  n'est  pas,  pour  cet  objet,  préfé- 
rable à  plusieurs  gouvernements,  quel  qu'en  soit  le- 
nombre. 

Un  gouvernement  unique  peut  s'entourer  efc 
s'aider  des  talents  et  de  l'expérience  des  hommes  les 
plus  habiles,  pris  dans  toutes  les  parties  de  l'Union. 
11  peut  agir  d'après  des  principes  uniformes  de  poli- 
tique ;  il  peut  unir,  assimiler,  protéger  toutes  les 
parties,  tous  les  membres  de  l'Union,  faire  profiter 
chacun  d'eux  de  sa  prévoyance  et  de  ses  conseils. 
Dans  la  conclusion  des  traités,  il  songera  à  l'intérêt 
général  et  aux  intérêts  particuliers^  en  tant  qu'ils 
sont  unis  à  celui  de  l'Union  ;  il  emploiera  les  res- 
sources et  la  puissance  de  l'Union  à  la  défense  de 
chacune  des  parties,  avec  une  facilité  et  une  promp- 
titude impossibles  à  des  gouvernements  d'Etats  ou 
à  des  Confédérations  séparées,  faute  de  concert  et 
d'unité  de  plan.  Il  pourra  donner  à  la  milice  un  sys- 
tème uniforme  de  discipline  ;  en  maintenant  leurs 
officiers  dans  un  état  convenable  de  subordination 
vis-à-vis  du  magistrat  suprême,  il  en  fera  un  corps 
unique  ;  il  la  rendra  ainsi  plus  puissante  que  si  elle 
était  divisée  en  quatre,  ou  en  treize  corps  distincts 
et  indépendants. 

Que  deviendrait  la  milice  de  la  Grande-Bretagne, 
si  la  milice  anglaise  obéissait  au  gouvernement 
particulier  de  l'Angleterre,  la  milice  écossaise  au 
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gouvernement  écossais,  et  la  milice  galloise  au  gou- 
vernement de  la  principauté  de  Galles  ?  Supposez 
une  invasion  ;  ces  trois  gouvernements,  avec  leurs 
forces  respectives,  même  s'ils  consentaient  à  les 
unir,  agiraient-ils  contre  leurs  ennemis  aussi  puis- 
samment que  le  seul  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne? 

Nous  avons  souvent  entendu  parler  des  flottes  de 
l'Angleterre,  et  si  nous  sommes  prudents,  le  jour 
viendra  où  les  flottes  de  TAmérique  attireront  l'at- 
tention ;  mais  si  un  Gouvernement  national  unique, 
par  de  sages  règlement?  sur  In  navigation,  n'eût  fait 
de  l'Angleterre  une  pépinière  de  marins, si  un  Gouver- 
nement national  unique  n'y  eût  fait  naître  l'indus- 
trie et  les  matériaux  nécessaires  pour  la  formation 
des  flottes,  les  Anglais  ne  se  seraient  pas  illustrés 
par  leurs  combats  et  leur  valeur.  Que  l'Angleterre, 
l'Ecosse,  l'Irlande,  le  pays  de  Galles  aient  chacun 
leur  flotte  et  leur  navigation  indépendantes,  que  ces 
quatre  parties  constituantes  de  l'Empire  britannique 
soient  régies  par  quatre  gouvernements  indépen- 
dants, et  vous  verrez  bientôt  leur  puissance  actuelle 
tomber  dans  une  insignifiance  relative. 

Appliquons  maintenant  ces  faits  à  notre  propre 
cas.  Supposons  l'Amérique  divisée  en  treize,  ou,  si 
l'on  veut,  en  trois  ou  quatre  gouvernements  indé- 
pendants, quelles  armées  pourrait-elle  lever  et  payer? 
quelles  flottes  pourrait-elle  espérer  jamais  avoir?  Si 
l'un  de  ces  Etats  était  attaqué,  verrait-on  ses  voisins 
courir  à  sa  défense,  y  sacrifier  leur  sang  et  leur  for- 
tune ?  Engagés  à  la  neutralité  par  de  spécieuses 
promesses,  ou  séduits  par  un  trop  grand  amour  de 
la  paix,  ne  peut-on  pas  craindre  que  les  Etats  re- 
fusent de  risquer  leur  tranquillité  et  leur  sécurité 
présentes  pour  des  voisins  qui  leur  inspiraient  peut- 
être    une    secrète  jalousie,  et  dont  ils  voient  sans 
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peine  diminuer  rimportance?  Ouelque  imprudent»' 
que  fût  cette  conduite,  elle  n'en  sentit  pas  moins 
naturelle.  L'histoire  des  Etats  de  la  Grèce  et  d'autres 
pays  abonde  en  exemples  de  ce  genre.  Nous  devons 
croire  que  le  retour  des  mêmes  circonstances  ramè- 
nera des  événements  semblables. 

Mais  supposons  que  l'on  veuille  venir  au  secours 
de  l'Etat  ou  de  la  Confédération  envahie.  Gomment, 
quand,  dans  quelle  proportion  pourra-t-on  rassem- 
bler des  secours  en  hommes  et  en  argent?  Qui  com- 
mandera les  armées  alliées,  et  qui  donnera  des 
ordres?  Qui  fixera  les  termes  de  la  paix?  S'il  s'élève 
des  contestations,  quelle  autorité  les  décidera  et  fera 
respecter  ses  décisions?  Les  difficultés,  les  inconvé- 
nients seraient  inséparables  d'une  pareille  situation. 
Un  gouvernement  unique,  au  contraire,  veillant  sur 
les  intérêts  généraux  et  communs,  combinant  et  di- 
rigeant les  forces  et  les  ressources  de  toutes  les  par- 
ties de  l'Union,  sera  libre  de  tous  ces  obstacles, 
s'occupera  avec  bien  plus  de  succès  de  la  sûreté  du 
peuple. 

Mais  dans  quelque  position  que  nous  nous  trou- 
vions, fermement  unis  sous  un  Gouvernement  na- 
tional unique,  ou  divisés  en  un  certain  nombre  de 
Confédérations,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  na- 
tions étrangères  la  connaîtront,  la  A-erront  exacte- 
ment telle  qu'elle  est  et  elles  agiront  envers  nous  en 
conséquence. 

Si  elles  voient  que  notre  Gouvernement  national 
est  puissant  et  bien  dirigé,  notre  commerce  favo- 
risé par  de  sages  règlements,  notre  milice  bien 
organisée  et  disciplinée,  nos  ressources  et  nos 
linances  administrées  avec  économie,  notre  crédit 
rétabli,  notre  peuple  libre,  heureux  et  uni,  elles 
seront  plus  disposées  à  cultiver  notre  amitié  qu'à 
provoquer  notre  ressentiment. Si  elles  nous  voient, au 
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contraire,  privés  d'un  gouvernement  énergique 
(chaque  Etat  se  conduisant  mal  ou  bien,  suivant  le 
caprice  de  ses  gouvernants),  si  elles  nous  voient  divi- 
sés en  trois  ou  quatre  liépubliques  ou  Confédéra- 
tions indépendantes  et  probablement  désunies,  Tune 
disposée  en  faveur  de  l'Angleterre,  l'autre  de  l'Es- 
pagne, l'autre  de  la  France,  et  devenues  peut-être  le 
jouet  de  ces  puissances  qui  les  exciteront  l'une 
contre  l'autre,  quelle  pauvre,  quelle  misérable  figure 
l'Amérique  offrira  à  leurs  yeux  ! 

Elle  deviendra  l'objet  non  seulement  de  leurs  mé- 
pris, mais  de  leurs  outrages,  et  nous  apprendrons 
bientôt,  par  une  triste  expérience,  que  quand  un 
peuple  ou  une  famille  se  divise,  c'est  toujours  à 
son  détrime  ut. 

Publics. 


Pour  le  Journal  Indt'pendant. 


LE  FÉDÉRALISTE,  N^  Y 

(.lAY) 


Au  peuple  de  l'Etat  de  Neiv-Yok  : 

Dans  une  lettre  adressée  le  1"  juillet  1706  au  Parle- 
ment d'Ecosse,  la  reine  Anne  présente  sur  l'impor- 
tance de  l'Union, qui  se  formait  alors  entre  l'Angleterre 
et  rEcosse,des  réflexions  dignes  de  notre  attention.  Je 
vais  en  extraire  un  ou  deux  passages  :  «  Une  entière 
«  et  parfaite  Union  sera  le  solide  fondement  d'une 
«  paix  durable,  elle  garantira  votre  religion,  votre 
«  liberté  et  votre  propriété  ;  elle  éteindra  les  animo- 
«  sites  entre  vous,  les  jalousies  et  les  différends  entre 
«  les  deux  royaumes  ;  elle  augmentera  votre  puis- 
«  sance,  vos  richesses  et  votre  commerce  ;  et,  par- 
«  cette  Union,  l'île  entière,  unie  par  les  mêmes  alTec- 
«  tions  et  délivrée  de  toute  crainte  d'intérêts  oppo- 
«  ses,  sera  en  èlat  de  résister  à  tous  ses  ennemis.  » 
«  Nous  vous  recommandons  instamment  le  calme 
«  et  l'unanimité  dans  cette  grande  et  importante- 
«  affaire,  afin  d'amener  à  une  heureuse  conclusion 
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«  l'Union,  qui  est  le  seul  moyen  efficace  d'assurer 
«  notre  bonheur  présent  et  futur,  et  de  déconcerter 
«  nos  ennemis  et  les  vôtres  ;  à  coup  sûr,  ceux-ci  vont, 
«  à  cette  occasion,  faire  les  plus  puissants  efforts  poiv 
((  empêcher  ou  relarder  celte  Union.  » 

Nous  avons  remarqué,  dans  le  précédent  article, 
que  la  faiblesse  et  les  dissensions  domestiques  nous 
attireraient  des  dangers  du  dehors,  et  que  rien  ne 
tendrait  plus  à  nous  en  garantir  que  l'établissement 
chez  nous  de  l'Union,  de  la  puissance  et  d'un  bon 
gouvernemt.  C'est  là  un  sujet  inépuisable. 

L'histoire  de  la  Grande-Bretagne  est  celle  qui  nous 
est,  en  général,  la  plus  familière  ;  nous  y  trouvons 
d'utiles  leçons.  Nous  pouvons  profiter  de  son  expé- 
rience sans  payer  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté.  Quoi- 
qu'il paraisse  évident  que  cette  île  ne  constitue 
qu'une  nation  unique,  nous  trouvons  qu'elle  a  été, 
pendant  des  siècles,  divisée  en  trois  nations  et  que 
ces  trois  nations  ont  été  constamment  en  querelle  et 
en  guerre  les  unes  avec  les  autres.  Quoique  leur  vé- 
ritable intérêt,  vis-à-vis  des  peuples  du  continent, 
fût  en  réalité  le  même,  les  artifices  et  les  manoeuvres 
politiques  de  ces  peuples  entretenaient  entr'elles  le 
feu  d'une  éternelle  discorde,  et,  pendant  une  longue 
suite  d'années,  elles  se  firent  mutuellement  beau- 
coup plus  de  mal  qu'elles  ne  se  prêtèrent  de  se- 
cours. 

Si  le  peuple  de  l'Amérique  se  divisait  en  trois  ou 
quatre  nations,  n'arriverait-il  pas  la  même  chose? 
ne  s'élèverait-il  pas  des  rivalités  semblables  et  ne  les 
entretiendrait-on  pas  par  les  mêmes  moyens  ?  Au 
lieu  de  nous  trouver  «  unis  en  affections  «,  et  alfran- 
chis  de  toute  crainte  d'  «  intérêts  »  opposés,  l'envie 
et  la  jalousie  éteindraient  bientôt  la  confiance  et 
l'affection  ;  les  intérêts  particuliers  de  chaque  Con- 
fédération, et  non  les  intérêts  généraux  de  l'Ame- 
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rique  entière,  deviendraient  bientôt  l'unique  but  de 
leur  politique  et  de  leur  ambition.  Dès  lors,  comme 
tant  d'autres  nations  limitrophes,  elles  seraient  tou- 
jours engagées  dans  les  discordes  et  dans  la  guerre, 
ou  bien  seraient  dans  une  appréhension  constante 
de  ces  malheurs.  Les  plus  zélés  ]>artisans  de  la  divi- 
sion en  trois  ou  quatre  Confédérations  ne  peuvent 
raisonnablement  supposer  que  leur  puissance  res- 
])ective  resterait  dans  un  parfait  équilibre,  même  s'il 
était  possible  de  l'établir  dès  le  début;  même  en 
en  admettant  la  possibilité,  quelle  combinaison  hu- 
maine pourrait  assurer  le  maintien  de  cette  égalité? 
Sans  compter  les  circonstances  locales  qui  tendent 
à  augmenter  la  puissance  dans  une  partie  et  à  re- 
tarder ses  progrès  dans  une  autre,  nous  devons 
songer  aux  effets  de  cette  supériorité  de  politique  et 
d'administration  qui  distinguerait  probablement  le 
gouvernement  d'une  des  Confédérations,  et  détrui- 
rait leur  égalité  respective  en  force  et  en  considéra- 
tion. On  ne  peut,  en  efîet,  présumer  qu'elles  seraient 
toutes,  pendant  une  longue  suite  d'années,  dirigées, 
au  même  degré,  par  la  prudence,  par  une  sage  poli- 
tique et  par  la  prévoyance. 

Quel  que  fût  le  moment,  quelle  que  fut  la  cause  de 
la  supériorité  que  l'une  de  ces  nations  acquerrait  in- 
failliblement sur  ses  voisins,  le  même  moment  la 
ferait  envisager  par  ses  voisins  avec  envie  et  avec 
crainte.  Ces  passions  les  mèneraient  à  favoriser,  si- 
non à  faire  naître  tous  les  événements  qui  pourraient 
tendre  à  diminuer  sa  puissance,  à  éviter  toutes  les 
démarches  qui  pourraient  augmenter  ou  assurer  sa 
prospérité.  11  ne  faudrait  pas  beaucoup  de  temps 
pour  lui  permettre  de  discerner  ces  dispositions  peu 
amicales.  Elle  commencerait  bientôt  non  seulement 
à  perdre  sa  confiance  en  ses  voisins,  mais  aussi  à 
partager  ces  dispositions  ennemies.  La  défiance  en- 
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gendre  natupellement  la  défiance;  rien  ne  change 
plus  vite  les  intentions  favorables,  la  bonne  volonté, 
que  ces  jalousies  haineuses,  ces  imputations  artifi- 
cieuses que  Ton  exprime  ou  qu'on  laisse  entendre. 
Le  Nord  est  d'ordinaire  la  région  de  la  force,  et  plu- 
sieurs circonstances  locales  me  font  croire  que, 
parmi  les  Confédérations  que  l'on  propose,  celles  si- 
tuées le  plus  au  nord  seraient  bientôt  infiniment  plus 
formidables  que  les  autres.  Dès  qu'elles  en  seraient 
convaincues,  les  Ruches  du  Nord  concevraient,  sur  le 
Sud  de  l'Amérique,  les  mêmes  idées  et  formeraient, 
les  mêmes  projets  qu'elles  ont  eus  autrefois  sur  le 
Sud  de  l'Europe.  Et  ce  n'est  pas  une  vaine  conjec- 
ture que  de  croire  que  les  jeunes  essaims  sortis  des 
ruches  du  Nord  seraient  souvent  tentés  de  chercher 
leur  miel  dans  les  champs  plus  fleuris  et  sous  le  ciel 
plus  tempéré  de  leurs  voisins  opulents  et  plus  déli- 
cats. 

Ceux  qui  voudront  bien  réfléchir  sur  l'histoire  des 
divisions  et  des  Confédérations  de  ce  genre  se  convain- 
cront facilement  qu'elles  n'ont  eu  et  n'auront  jamais 
d'autres  rapports  de  voisinage  que  la  contiguïté  de 
leurs  territoires  ;  que,  loin  d'être  unies  par  l'affection 
et  la  confiance,  elles  seront  en  proie  à  la  discorde,  à 
la  jalousie,  aux  injures  mutuelles,  bref,  qu'elles  se 
placeront  dans  la  situation  la  plus  conforme  aux 
vœux  de  leurs  ennemis  et  ne  seront  redoutables  qu'à 
elles-mêmes . 

D'après  ces  considérations,  il  est  évident  qu'on  est 
dans  une  grande  erreur,  lorsqu'on  croie  que  des  ligues 
offensives  et  défensives  pourront  être  formées  entre 
ces  Confédérations,  et  produiront  cette  combinaison 
et  cette  union  de  volontés,  d'armes  et  de  ressources, 
qui  leur  serait  nécessaire  pour  se  mettre  et  se  main- 
tenir en  état  de  défense  formidable  contre  leurs  en- 
nemis de  l'étranger. 
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Quand  a-t-on  vu  les  Etats  indépendants  qui  par- 
tageaient autrefois  la  Grande-lîretagne  et  l'Espagne, 
former  de  semblables  alliances,  unir  leurs  forces 
•contre  un  ennemi  étranger?  Les  Confédérations 
proposées  seront  des  nations  distinctes.  Chacune 
•d'entre  elles  aura  sou  commerce  avec  les  étrangers 
réglé  par  des  traités  particuliers,  et  comme  leurs 
productions  ol  leurs  denrées  sont  diflérentes  et  con- 
viennent à  des  marchés  différents,  ainsi  les  traités 
seront  essentiellement  différents.  La  diversité  des 
affaires  de  commerce  produira  la  diversité  des  inté- 
rêts, et  naturellement  fera  que  toutes  les  Confédé- 
rations n'auront  pas  le  même  degré  d'attachement 
pour  les  différentes  nations  étrangères.  Dès  lors,  il  en 
résultera  probablement  que  les  nations  étrangères 
avec  lesquelles  la  Confédération  du  Sud  est  eu  guerre 
sera  justement  celle  avec  laquelle  la  Confédération 
du  Nord  aura  peut-être  le  plus  grand  désir  d'entre- 
tenir des  relations  pacifiques  et  amicales.  Une 
alliance  aussi  contraire  à  leurs  intérêts  immédiats 
ne  sera  donc  pas  facile  à  former,  ni,  si  elle  est  formée, 
facile  à  observer  et  à  exécuter  en  toute  loyauté. 

Il  est  l)ien  plus  vraisemblable  qu'en  Amérique, 
comme  en  Europe,  des  nations  voisines,  soumises  à 
Timpulsion  d'intérêts  opposés  et  de  passions  enne- 
mies, embrasseront  souvent  des  partis  différents.  En 
considérant  la  distance  qui  nous  sépare  de  l'Europe, 
il  sera  plus  naturel,  pour  ces  Confédérations,  de  se  re- 
douter mutuellement,  que  de  craindre  des  nations 
éloignées  ;  par  suite,  elles  formeront  plutôt  des 
alliances  avec  l'étranger  pour  se  défendre  les  unes 
contre  les  autres,  que  des  alliances  entre  elles  pour  se 
défendre  contre  l'étranger.  Nous  ne  devons  pas  ou- 
blier qu'il  est  plus  facile  de  recevoir  des  Hottes  étran- 
gères dans  nos  ports  et  des  armées  étrangères  sur 
notre  territoire,  que  de  les  décider  ou   de  les  con- 
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traindre  à  en  sortir.  Combien  de  natiens  les  Romains 
n'ont-ils  point  conquis  à  titre  d'alliés;  combien,  au 
même  titre,  ils  ont  ciiangé  de  g-ouvernements  dont  ils 
se  disaient  les  protecteurs?  Que  les  gens  impartiaux 
jugent  maintenant  si  la  division  de  F  Amérique  en  un 
nombre  quelconque  de  souverainetés  indépendantes 
réussirait  à  nous  garantir  contre  les  hostilités  et 
Fintervention  intempestive  des  nations  étrangères  ! 

PUBLIUS. 


Pour  le  Journal  Indépendant. 

LE  FÉDÉRALISTE,  No  VI 

(Hamilton) 


Au  peuple  de  r Etat  de  NeîC'York  : 

Les  trois  derniers  numéros  de  ce  journal  ont  été 
consacrés  à  l'énumération  des  dangers  auxquels, 
dans  un  état  de  désunion,  nous  serions  exposés  par 
les  armes  et  les  artifices  des  nations  étrangères.  Je 
vais  maintenant  indiquer  les  dangers  d'un  caractère 
différent,  et  peut-être  plus  alarmant,  qui  résulteront, 
sans  doute,  des  dissensions  entre  les  Etats  eux- 
mêmes,  des  factions  et  des  convulsions  intérieures. 
Nous  en  avons  déjà  dit  quelques  mots  ;  mais  ils  mé- 
ritent une  attention  plus  particulière  et  plus  com- 
plète. 

On  ne  peut,  sans  se  livrera  des  spéculations  dignes 
de  rUtopie,  sérieusement  douter  que  s'ils  se  désu- 
nissent complètement  ou  s'ils  ne  forment  que  des 
Confédérations  partielles,  cçs  Etats  verront  s'élever 
entre  eux  de  fréquentes  et  de  violentes  contestations. 
Nier  la  possibilité  de   ces   contestations,   faute  de 
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motifs  pour  les  fnire  naître,  ce  serait  oublier  que  les 
hommes  sont  ambitieux,  vindicatifs  et  avides.  Se 
flatter  de  maintenir  l'harmonie  parmi  un  certain 
nombre  de  souverainetés  indépendantes  et  voisines, 
ce  serait  perdre  de  vue  le  cours  uniforme  des  événe- 
ments humains  et  se  mettre  en  contradiction  avec 
l'expérience  des  siècles. 

Les  causes  d'hostilité  entre  les  nations  sont  innom- 
brables. Il  en  est  qui  ont  un  effet  général  et  presque 
inévitable  sur  les  groupements  sociaux.  De  ce  nom- 
bre sont  l'amour  du  pouvoir,  ou  le  désir  de  la  préé- 
minence et  de  la  domination,  la  défiance  du  pou- 
voir, ou  le  désir  de  l'égalité  et  de  la  sûreté.  Il  en  est 
d'autres  qui  ont  une  influence  plus  circonscrite, 
mais  aussi  puissante  dans  leurs  sphères.  Telles  sont 
la  concurrence  et  les  rivalités  de  commerce  parmi 
les  nations  commerçantes.  Il  en  est  d'aussi  nom- 
breuses que  les  premières,  qui  tirent  leur  origine 
dans  des  passions  particulières;  dans  les  attache- 
ments, les  inimitiés,  les  intérêts,  les  espérances  et 
les  craintes  des  individus  qui  gouvernent  les  sociétés 
auxquelles  ils  appartiennent.  Les  hommes  de  cette 
classe, qu'ils  soient  les  favoris  d'un  peuple  ou  d'un  roi, 
ont  trop  souvent  abusé  de  la  confiance  qu'ils  avaient 
obtenue  ;  trop  souvent,  sous  des  prétextes  d'inté- 
rêt public,  ils  n'ont  pas  hésité  à  sacrifier  sans  scru- 
pule la  tranquillité  de  la  nation  à  leurs  passions  ou  à 
leurs  avantages  personnels. 

Ce  fut  pour  servir  le  ressentiment  d'une  prosti- 
tuée (1)  que  Périclès,  au  prix  du  sang  et  de  la  for- 
tune de  ses  coucitoyens,  attaqua,  vainquit  et  dé- 
truisit la  République  des  Sam7iiens.  Ce  fut  encore 
un  ressentimentpersonnel  contre  les  Megarensicns{2), 

(l)Asp;isie. —  Voyez  I'lutauque,  La  vie  de  Périclci.  —  Puclh;s. 
(2)  Ibid.  —  PuiiLius 
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un  'antre  iioiiple  de  la  Grèce,  on  bien  pour  éviter 
d'ôlre  poursuivi  comme  complice  dans  un  vol  attri- 
bué au  statuaire  Phidias  (1),  ou  pour  détourner 
l'accusation  que  l'on  se  préparait  à  diriger  contre 
lui  d'avoir  dissipé  les  deniers  publics  en  vue  d'ac- 
quérir de  la  popularité  (2),  ou  pour  tous  ces  motifs 
réunis,  qu'il  entraîna  son  pays  dans  cette  guerre 
fameuse  et  fatale,  connue  dans  les  annales  de  la 
Grèce  sous  le  nom  de  guerre  du  Péloponnt'se,  et  f[ui, 
après  des  yicissitudes,  des  trêves  et  des  reprises,  se 
termina  par  la  ruine  de  la  République  d'Athènes. 

L'ambitieux  cardinal  qui  fut  premier  ministre  de- 
Henri  VIII,  aspirait  à  la  tiare  (3)  ;  il  se  flattait  de 
réussir  à  cette  brillante  conquête,  par  l'influence  de 
l'empereur  Charles-Quint.  Pour  s'assurer  la  faveur 
et  la  protection  de  cet  entreprenant  et  puissant  mo- 
narque, il  précipita  l'Angleterre  dans  une  guerre 
avec  la  France,  guerre  contraire  aux  principes  le> 
plus  élémentaires  de  la  politique,  et  qui  mit  en  dan- 
ger la  sûreté  et  d'indépendance,  non  seulement  du 
royaume  qu'il  gouvernait  par  ses  conseils,  mais  de 
l'Europe  tout  entière.  Si  jamais,  en  effet,  souverain 
s'est  vu  disposé  à  réaliser  le  projet  de  la  monarchie 
universelle,  c'est  assurément  l'empereur  Charles- 
Quint,  des  intrigues  de  qui  Wolsey  fut  à  la  fois 
l'instrument  et  la  dupe. 

L'influence^ que  la  bigoterie  d'une  femme  (4),  la 
turbulence  d'une  autre  (5)  et  les  intrigues  d'une- 
troisième  (6), ont  eue  sur  la  politique  contemporaine, 

(1)  Plutarque,  la  vie  de  Pcriclci;  — Puiîlius 

(2)  Ibid.  On  reprochait  à  Phidias  d"avoir,  avec  la  connivence  do 
Périclès,  dérobé  de  l'or  public,  pour  rembellissement  de  la. 
statue  de  Minerve.  —  Publics. 

(3)  Ceinte  par  les  papes. —  Publics. 
(4j  Madame  de  Maintenon.  —  Publics. 

(.■>)  La  duchesse  de  Marlborougli.  —  Pcdlics. 
(0)  Madame  de  Pompadour.  —  Publics. 
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sur  les  mouvements  et  les  paciiications  d'une  partie 
de  l'Europe,  ont  été  trop  souvent  le  sujet  des  con- 
versations, pour  n'être  pas  généralement  connues. 

Ce  serait  perdre  son  temps  que  de. multiplier  les 
exemples  de  l'influence  qu'ont  eue  des  considérations 
personnelles  sur  les  plus  grands  événements  qui  aifuit 
jamais  intéressé  les  nations  au  dedans  ou  au-dehors. 
Ceux  qui  même  ont  une  connaissance  superficielle  des 
sources  dont  on  peut  les  tirer  pourront  s'en  rappe- 
ler une  foule;  et  ceux  qui  ont  uue  connaissance 
suffisante  de  la  nature  humaine  pourront,  sans  le 
secours  de  ces  lumières,  se  faire  une  opinion  de  la 
réalité  et  de  l'étendue  de  cette  influence.  Peut-être, 
cependant,  convient-il  de  donner  un  nouveau  degré 
d'évidence  à  ce  principe  général,  en  rappelant  un 
fait  qui  vient  de  se  produire  parmi  nous.  Si  Shays 
n'avait  pas  été  un  débite ur/?err/«  de  dettes^  le  Massa- 
chusetts n'eût  peut-être  pas  été  plongé  dans  une 
guerre  civile. 

Mais,  malgré  les  témoignages  concordants  de  l'ex- 
périence à  cet  égard,  on  trouve  toujours  des  vision- 
naires ou  des  hommes  mal  irtentionnés,  prêts  à 
soutenir  le  paradoxe  de  la  paix  perpétuelle  entre  les 
Etats,  même  après  le  démembrement  et  la  sépara- 
tion qu'ils  proposent.  Le  génie  des  Républiques, 
disent-ils,  est  pacifique.  L'esprit  du  commerce  tend 
à  adoucir  les  mœurs  des  hommes  et  à  éteindre  en 
eux  cette  humeur  violente  qui  a  si  souvent  produit  la 
guerre.  Des  Républiques  commerçantes,  comme  les 
nôtres,  ne  seront  jamais  disposées  à  s'er.tre-détrairc 
par  des  dissensions  ruineuses.  Elles  seront  gou- 
vernées par  leur  mutuel  intérêt,  elles  cultiveront 
entre  elles  un  esprit  de  concorde  et  d'alTection  mu- 
tuelle. 

Mais  n'est-il  pas  de  l'intérêt  de  toutes  les  nations, 
demanderons-nous  à  tous  ces  profonds  politiques, 
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d'entretenir  lo  même  espril  de  liionvrillance  et  de 
philosophie?  Si  c'est  leur  véritable  intérêt,  ont-elles 
su,  en  fait,  le  distinguer?  \'a-t-il  pas  toujours  été 
reconnu,  au  contraire,  que  les  passions  du  moment 
et  les  intérêts  immédiats  ont  eu  une  action  plus 
effective  et  plus  impérieuse  sur  la  conduite  des 
hommes  que  les  considérations  générales  et  éloi- 
gnées de  politique,  d'utilité  et  de  justice?  Les  Répu- 
bliques ne  se  sont-elles  pas  livrées  en  fait  à  la  guerre 
comme  les  monarchies?  Ne  sont-elles  pas  gouver- 
nées elles  aussi  par  des  hommes?  Les  nations  sont- 
elles  plus  exemptes  que  les  rois  des  aversions,  des 
prédilections,  des  rivalités,  des  projets  de  conquêtes 
injustes  ?  Les  Assemblées  populaires  n'obéissent-elles 
pas  souvent  aux  impulsions  de  la  colère,  du  ressen- 
timent, de  l'envie,  de  la  cupidité,  et  d'autres  pas- 
sions irrégulières  et  violentes?  Ne  sait-on  pas  que 
leurs  déterminations  sont  souvent  dirigées  par  un 
petit  nombre  d'individus  dans  lesquels  elles  placent 
leur  contiance,  et  qu'ainsi  elles  sont  sujettes  à  par- 
tager les  passions  et  les  vues  de  ces  particuliers? 
Jusqu'ici  le  commerce  a-t-il  fait  autre  chose  que 
changer  les  causes  de  la  guerre?  La  passion  des  ri- 
chesses n'est-elle  pas  aussi  impérieuse,  aussi  entre- 
prenante que  celle  de  la  puissance  ou  de  la  gloire? 
Le  commerce  n'a-t-il  pas  amené  autant  de  guerres, 
depuis  qu'il  est  la  base  du  système  politique  des 
nations,  que  la  fureur  de  conquêtes  ou  de  la  domi- 
nation en  causait  autrefois?  L'intérêt  du  commerce 
n'a-t-il  pas  fourni  de  nouveaux  stimulants  à  ces 
passions?  Que  l'expérience,  le  plus  infaillible  guide 
des  opinions  humaines,  réponde  à  ces  questions  1 

Sparte,  Athènes,  Uome  et  Garthage  étaient  des 
Républiques.  Deux  d'entre  elles,  Athènes  etCarlhage, 
étaient  coaimerçantes.  On  les  vit  aussi  souvent  en- 
gagées  dans  des   guerres   offensives  et   défensives 
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que  les  monarchies  voisines.  Sparte  n'était  guère 
qu'un  camp  bien  discipliné.  Rome  était  insatiable 
de  conquêtes  et  de  carnage. 

Carthage  Itépul^lique  commerçante,  fut  l'agres- 
seur dans  la  guerre  qui  se  termina  par  sa  ruine. 
Annibal  avait  porté  ses  armes  au  cœur  de  l'Italie 
et  aux  portes  de  Rome  vivant  que  Scipion  le  vain^ 
quit  dans  le  territoire  de  Cartilage,  et  conquit  la  Ré- 
pu])lique. 

Dans  des  temps  plus  modernes,  on  a  vu  Venise 
figurer  plus  d'une  fois  dans  des  guerres  causées  par 
son  ambition,  jusqu'au  jour  où  devenant  un  objet 
de  terreur  pour  les  autres  Etats  de  l'Italie,  le  pape 
Jules  II  parvint  à  former  cette  formidable  ligue  (1), 
qui  porta  un  coup  mortel  au  pouvoir  et  à  l'orgueil 
de  cette  République  arrogante. 

Les  provinces  de  Hollande,  avant  d'être  accablées 
de  dettes  et  d'impôts,  jouèrent  un  rôle  important  et 
éminent  dans  les  guerres  de  l'Europe.  Elles  dispu- 
tèrent avec  fureui"  aux  Anglais  l'empire  de  la  mer; 
et  Louis  XIV  n'eut  pas  d'ennemis  plus  constants  et 
plus  implacables. 

Dans  le  gouvernement  de  la  firande-Bretagne,  les 
représentants  du  peuple  forment  une  branche  de  la 
législature  nationale.  Le  commerce  est,  depuis  des 
siècles,  le  but  principal  de  ce  pays.  Peu  de  nations, 
cependant,  ont  plus  souvent  fait  la  guerre;  et  la 
plupart  des  guerres  où  ce  royaume  s'est  trouvé  en- 
gagé, ont  été  déterminées  par  le  peuple. 

11  y  a  eu,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  autant 
de  guerres  populaires  que  de  guerres  royales.  Les 
cris  de  la  nation,  les  importunités  de  ses  représen- 
tants ont  souvent  obligé  ses  rois  à  faire  la  guerre  ou 

(i)  La  ligue  de  Cambrai  comprenant  l'empereur,  le  roi  de 
France,  le  roi  d'Aragon,  et  lii  plupart  des  princes  et  des  Etats 
italiens. —  Publics. 
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à  la  eontinuor,  rontro  leur  inclination  personnelle, 
quelcpiefois  même  contre  les  intérêts  véi-ilables  de 
l'Etat. 

Pendant  ia  famense  Inile  entre  les  maisons  rivales 
ù'Autric/ie  et  de  Bourbon  ponr  la  prééminence,  et  qui 
mit  si  longtemps  l'Europe  en  feu,  on  sait  que  l'anti- 
pathie des  Anglais  contre  les  Français,  secondant 
l'ambition,  ou  plutôt  l'avarice  d'un  chef  favori  (1), 
prolongea  la  guerre  au-delà  des  limites  mar({uées 
par  une  saine  politique  et  pendant  un  temps  consi- 
dérable, contrairement  aux  vceux  de  laCour. 

Les  guerres  de  ces  deux  dernières  nations  ont  eu,  le 
plus  souvent,  des  causes  commerciales  :  le  désir  de 
supplanter  ou  la  crainte  d'être  supplanté, soit  dans  des 
branches  particulières  de  trafic,  soit  dans  les  avan- 
tages généraux  du  commerce  et  de  la  na\igation  (2). 

(1)  I,e  duc  de  Marlboroui,'li. —  Puiîlius. 

(2)  [Ici  l'on  trouve  dans  le  texte,  qui  passe  pour  avoir  élé  revu 
p.u-  Ilamilton  et  par  Madison.  et  qui  a  été  adopté  par  M.  John  C. 
Ilaniilton,  dans  l'édition  qu'il  a  donnée  en  1864  du  Fcdcrulish'^le 
passage  suivant,  qui  n'existe  pas  dans  l'édition  originale  de  1788: 
ft...  et  quelquefois  même  le  désir  plus  coupable  de  s'approprier 
luie  partie  du  commerce  des  autres  nations,  sans  leur  consen- 
tement. La  dernière  guerre  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  fut 
causée  par  les  tentatives  des  marchands  anglais,  pour  établir  un 
commerce  illicite  avec  le  continent  espagnol.  Cette  conduite 
inexcusable  excita  les  Espagnols  à  des  violences  contre  les  sujets 
de  la  Grande-Bretagne,  viohnices  tout  aussi  inexcusables,  parce 
qu'elles  dépassaient  les  bornes  de  justes  représailles,  et  pou- 
vaient être  accusées  d'inhumanité  et  de  cruauté.  Des  Anglais 
pris  sur  la  cote  espagnole  furent  envoyés  travailler  dans  les 
mines  de  Potosi.  Hienlùt,  par  les  progrès  ordinaires  du  ressen- 
timent, les  innocents  furent,  sans  distinction,  châtiés  ainsi  que 
les  coupables.  Les  plaintes  des  négociants  anglais  excitèrent 
dans  la  nation  une  violente  colère,  qui  éclata  bientôt  après  dans 
la  Chambre  des  communes,  et  passa  de  cette  assemblée  au  mi- 
nistère. Des  lettres  de  marque  furent  délivrées,  et  il  en  résulta 
une  guerre  qui  eut  pour  résultat  de  détruire  toutes  les  alliances 
formées  vingt  ans  auparavant,  et  (jui  [)rometlaient  de  si  heureux 
Iruibs.  ))1 
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D'après   ce   coup  d'œil    rapide  sur    riiistoire   des 
lutres  pays  dont  la  situation  avait  les  plus   grands 
rapports  avec  la  notre,  quelle  confiance  pourrions- 
nous  accorder  aux  rêveries  dont  on  nous  berce,  sur 
la  possibilité  de  conserver  la  paix  et  l'amitié  entre 
les  membres  de  la  Confédération  actuelle  après  leur 
séparation?  N'avons-nous  pas  déjà  reconnu  le  ca- 
ractère illusoire  et  extravagant  de  ces  vaines  théo- 
ries qui  nous  ont  flattés  de  l'espoir  d'être  exempts  des 
imperfections,  des  faiblesses,  des  dangers  communs 
à  toutes  les  sociétés,  sous  toutes  les   formes  de  gou- 
vernement? N'est-il  pas  temps  de  s'éveiller  du  rêve 
trompeur  de  l'âge  d'or,  et  d'adopter,  pour  |principe 
de  notre  conduite  politique,  que  nous,  comme  tous 
les  autres  habitants   du   globe,  nous   sommes  bien 
éloignés  de  l'empire  heureux  de  la  parfaite  sagesse 
et  de  la  parfaite  vertu?  C'est  ce  qui  ressort  de  l'ex- 
trême dépérissement   de  notre  dignité   et  de  notre 
crédit  national  !  des  abus  multiples  d'un  gouverne- 
ment sans  ressort  et  mal  dirigé  !  de  la  révolte  d'une 
partie  de  l'Etat  de  la  Caroline  du  Nord  !  des  troubles 
lont  la  Pensylvanie  fut  dernièrement  menacée,  et 
des  insurrections    et  des    rébellions   auxquelles  le 
Massachusetts  est  aujourd'hui  livré  ! 

Les  principes  de  ceux  qui  veulent  assoupir  en 
-nous  les  craintes  de  discordes  et  d'hostilités  entre 
les  Etats  désunis,  sont  tellement  contraires  à  l'opi- 
nion générale,  que  c'est  en  quelque  sorte  un'^axiome 
politique,  déduit  d'une  longue  expérience  du  déve- 
loppement de  la  société,  que  le  voisinage,  la  proxi- 
mité fait  des  nations  des  ennemies  naturelles.  Telle 
est  l'opinion  qu'un  judicieux  écrivain  (1)  exprime  en 
ces  termes  :  «  Des  Etais  voisins  sont  naturellement 


(1)  Voyez  :  Principes  des  né<jocialion:>,  par  l'abbé  de  Map.lv.  — 

PUBLIUS. 
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«  ennemis  les  uns  des  autres,  à  moins  que  leur  fai- 
«  blesse  commune  ne  les  force  à  se  liguer  pour  for- 
«  mer  une  République  fèdérative,  et  que  leur  Gonsti- 
«  tution  ne  prévienne  les  ditrérences  qu'occasionne 
«  le  voisinage  et  n'étouffe  cette  jalousie  secrète  qui 
"  porte  tous  les  Etats  à  s'accroitre  aux  dépens  de 
«  leurs  voisins.  »  Ce  passage  indique  à  la  fois  le  mal 
et  le  remède. 

PUBLIUS. 


Pour  le  Journal  Indépendant. 


LE  FÉDÉRALISTE,  N^VII 

(iiamilïon) 


Au  peuple  de  VEtat  de  Neic-York  : 

On  demande  parfois,  d'un  air  quelque  peu  triom- 
phant, quels  motifs  auraient  les  Etats,  s'ils  étaient 
séparés,  de  se  faire  réciproquement  la  guerre?  On 
répondrait  parfaitement  à  cette  question,  en  disant  : 
Ce  sont  justement  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait 
verser,  à  diverses  époques,  tant  de  sang-  à  toutes 
les  nations  de  l'univers.  Mais,  malheureusement 
pour  nous,  nous  avons  des  réponses  plus  person- 
nelles. Nous  avons  sous  nos  yeux  des  causes  de  dis- 
sensions, dont  l'influence,  mémo  arrêtée  par  l'obs- 
tacle d'un  gouvernement  fédératif,  suffit  déjà  pour 
nous  faire  juger  de  ce  que  nous  pourrions  en  at- 
tendre, si  cet  obstacle  était  détruit. 

Les  contestations  territoriales  ont  toujours  été 
l'une  des  sources  les  plus  abondantes  d'hostilités 
entre  les  nations.  Peut-être  même,  la  plupart  des 
guerres  qui  (uit  désolé  la  terre  n'out  pas  eu  d'autre 
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origine.  Cette  cuuse  existerait  parnii  nous  dans  toute 
sa  force.  Une  vaste  éleudue  de  terrains,  dont  la  })os- 
session  n'est  encore  attribuée  à  personne,  se  trouve 
comprise  dans  les  fron libres  des  Etats-Unis.  Plu  ' 
sieurs  d'entre  eux  ont  formé  à  cet  égard  des  préten- 
tions contraires,  et  sur  lesquelles  on  n'a  pas  encore 
prononcé,  et  la  dissolution  de  l'Union  ferait  naître 
ime  foule  de  prétentions  semblables.  On  sait  que  les 
ICtals  unt  eu  déjà  des  discussions  séi'ieuses  et  ani- 
mées sur  la  propriété  de  quelques  terres  qui  n'avaient 
pas  été  concédées  au  temps  de  la  Révolution  et  (|ui 
étaient  connues  généralement  sous  le  nom  de  terres 
de  la  Couronne  {Croicn  lands).  Les  Etats  dans  les  li- 
mites desquels,  sous  le  gouvernement  colonial,  elles 
se  trouvaient  renfermées,  les  réclamaient  comme 
leur  propriété  ;  les  autres  prétendaient  que  les  droits 
de  la  Couronne  sur  ces  biens  devaient  être  dévolus 
n  l'Union  ;  spécialement  pour  toute  cette  partie  du 
territoire  de  l'Ouest  qui,  soit  par  une  possession  ac- 
tuelle, soit  par  la  soumission  des  Indiens  proprié- 
taires, avait  été  soumise  à  la  juridiction  du  roi  de 
■Grande-Bretagne,  jusqu'au  jour  où  il  l'eut  aban- 
donnée par  le  traité  de  paix.  C'est,  en  tout  cas,  di- 
sait-on, une  acquisition  faite  au  profit  de  la  Confé- 
dération j)ar  lin  traité  avec  une  puissance  étrangère. 
Ce  fut  la  sage  politique  du  Congrès  d'avoir  apaisé 
<:*ette  controv(n'se,  en  obtenant  des  Etats  particuliers 
de  faire  cession  aux  Etats-Unis, pour  l'avantage  com- 
mun,des  terres  contestées.  Il  s'est  assez  bien  acquitté 
de  cette  tâche  pour  nous  donner  la  certitude,  si 
l'Union  subsiste,  de  voir  terminé  le  diderend  défi- 
nitivement et  à  l'amiable.  Sa  dissolution  ferait  re- 
vivre la  dispule  et  en  ferait  naître  une  foule  d'autres 
sur  le  même  sujet,  t^our  le  moment,  une  grande  par- 
tie du  territoire  inhaltilé  de  l'Ouest  est,  par  cession, 
sinon    en   vertu    d'un    di'oit  ant(''riour,  la  propriété 
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€ommune  de  l'Union.  Si  l'Union  était  dissoute,  les 
IClats  qui  n'ont  consenti  la  cession  que  sur  le  prin- 
cipe d'un  compromis  fédéral  seraient  fondés,  le  mo- 
tif de  la  cession  venant  à  disparaître,  à  réclamer  ces 
terres  à  titre  de  réversion.  Les  autres  Etats  réclame- 
raient à  coup  sur  un  partage,  par  droit  de  représen- 
tation. Ils  diraient,  sans  aucun  doute,  qu'une  con- 
cession, une  fois  consentie,  ne  peut  plus  être  révo- 
quée ;  ils  diraient  qu'on  ne  peut,  sans  injustice,  leur 
refuser  le  partage  d'un  territoire  dont  la  possession 
a  été  acquise  ou  confirmée  par  les  efforts  combinés 
delà  Confédération.  Si,  contre  toute  probabilité,  il 
était  reconnu  par  tous  les  Etats  que  chacune  doit 
avoir  sa  part  du  fonds  commun,  on  aurait  encore  à 
surmonter  une  difficulté,  celle  de  trouver  une  règle 
acceptable  de  partage.  Les  différents  Etats  propose- 
raient différents  principes  ;  et  comme  ils  ne  pour- 
raient le  faire  sans  blesser  les  intérêts  opposés  de 
leurs  concurrents,  il  en  résulterait  encore  des  diffi- 
cultés difficiles  à  résoudre. 

Ainsi,  le  territoire  immense  de  l'Ouest  ouvrirait 
une  vaste  scène  à  des  prétentions  hostiles,  il  n'y  au- 
rait pas  de  juge  dont  l'autorité  pourrait  s'interposer 
contre  les  parties  en  litige.  A  juger  du  futur  parle 
passé,  nous  aurons  de  bonnes  raisons  de  craindre 
que  l'épée  ne  soit  le  seul  arbitre  appelé  à  décider  la 
question.  L'exemple  de  la  dispute  entre  le  Connecti- 
cut  et  la  Pennsylvanie,  au  sujet  des  terres  de  Wyo- 
ming,  nous  avertit  de  ne  pas  compter  sur  un  ar- 
rangement facile  dans  des  discussions  de  ce  genre. 
Les  articles  de  Confédération  obligeaient  les  parties 
-à  soumettre  la  question  à  la  décision  d'une  Cour  fé- 
dérale. Elle  y  fut  soumise  en  effet,  et  la  Cour  décida 
en  faveur  de  la  Pennsylvanie.  Alais  le  Connecticut 
laissa  voir  un  grand  mécontentement  de  cette  sen- 
tence :   et   il   n'y    parut    entièrement    résigné  que 
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lorsqu'après  des  négociations  et  des  conférences  on 
lui  eût  donné  nne  sorte  de  dédommagement  pour  la 
perle  qu'il  prétendait  avoir  éprouvée.  On  ne  veut  pas 
ici  censurer  la  conduite  de  cet  Etat.  11  crut  sincère- 
ment, sans  doute,  que  la  décision  lui  causait  nn  grief, 
et  les  Etats,  comme  les  hommes,  n'acquiescent 
qu'avec  une  grande  répugnance  aux  décisions  con- 
traires à  liuirs  intérêts. 

Ceux  qui  ont  été  dans  le  secret  des  négociations 
([ui  ont  suivi  la  contestation  élevée  entre  cet  Etat  (1) 
et  le  district  de  Vermont,  peuvent  témoigner  des  op- 
positions que  nous  avons  éprouvées  de  la  part  des 
Etats  auxquels  cette  querelle  était  étrangère,  commo- 
de ceux  qui  y  étaient  personnellement  intéressés; 
ils  peuvent  attester  le  danger  auquel  eût  été  exposée 
la  paix  de  la  Confédération,  si  cet  Etat  eût  essayé  de 
soutenir  ses  prétentions  par  la  force.  Deux  motifs 
étaient  prédominants  dans  cette  opposition,  le  pre- 
mier, c'était  l'envie  qu'inspirait  notre  puissance  fu- 
ture ;  l'autre,  l'intérêt  de  certains  individus  jouissant 
d'une  grande  influence  dans  les  Etats  voisins,  et 
qui  avaient  obtenu  des  concessions  de  terres  du  gou- 
vernement actuel  de  ce  district.  Les  Etats  mêmes 
(fui  faisaient  valoir  des  titres  en  opposition  aux 
nôtres,  paraissaient  désirer  plus  vivement  se  séparer 
de  cet  Elat  que  faire  triompher  leurs  prétenlions 
personnelles. 

C'étaient  New-Hampshire,  Massachusetts  et  Con- 
necticut;  New-Jersey  et  Rhode-lsland  manifestèrent, 
en  toute  occasion,  un  zèle  ardent  pour  l'indépen- 
dance de  Vermont;  et  Maryland,  jusqu'au  jour  où  il 
fut  alarmé  par  l'apparence  d'une  union  de  ce  pays 
avec  le  Canada,  entra  avec  opiniâtreté  dans  les 
mêmes  vues.  Ces  pelils  Etats  voyaient  d'un  œil  ja- 

(I)  L'Etat  do  New-York. 
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loiix  la  perspective  de  notre  grandeur  croissnnte.  En 
passant  en  revue  ces  événements,  nous  pouvons  in- 
diquer quelques-unes  des  causes  qui  seraient  de  na- 
ture à  entminer  des  dissensions  intérieures  entre 
les  Etats  si,  pour  leur  malheur,  ils  venaient  jamais  à 
être  désunis. 

Les  concurrences  du  commerce  seraient  une  autre 
source  féconde  de  contestations.  Les  Etats  les  moins 
favorablement  placés  désireraient  échapper  aux  in- 
convénients de  leur  situation  locale,  et  partager  les 
avantages  de  leurs  voisins  plus  fortunés.  Chaque 
Etat  ou  chaque  Confédération  particulière  suivrait 
un  système  particulier  de  politique  commerciale.  Il 
en  résulterait  des  distinctions,  des  préférences  et  des 
exclusions  qui  produiraient  des  mécontentements. 
Habitués  dès  l'origine  à  un  commerce  fondé  sur  des 
privilèges  égaux,  ces  causes  de  mécontentement 
nous  porteraient  un  coup  d'autant  plus  sensijjle 
qu'elles  nous  rappelleraient  notre  état  antérieur. 
Nous  serions  prêts  à  regarder  crmme  des  injustices  les 
actes,  en  réalité  légitimes,  de  souverainetés  indépen- 
dantes, guidées  par  leurs  intérêts  particuliers.  Le  goût 
des  entreprises,  qui  caractérise  les  commerçants 
américains,  n'a  jusqu'ici  laissé  échapper  aucune  oc- 
casion de  s'exercer.  Il  n'est  pas  du  tout  vraisem- 
blable que  cette  ardeur,  qui  ne  connaît  point  de 
frein,  respecte  bien  scrupuleusement  ces  règlements 
de  commerce,  par  lesquels  les  Etats  particuliers 
s'efforceront  d'assurer  à  leurs  propres  citoyens  des 
avantages  exclusifs  ?  Les  infractions  à  ces  règle- 
ments d'un  côté  et  de  l'autre,  les  efforts  pour  les 
prévenir  ou  les  repousser,  donneraient  naturelle- 
ment lieu  à  des  outrages  qui  entraîneraient  à  leur 
tour  des  représailles  et  des  guerres. 

Les  facilités  que  quelques  Etats  auraient  de  rendre 
leurs  voisins   tributaires    par    des    règlements    de 
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commerce,  seraient  impalicmmeiil  siipporlt^-es  par  les 
Etais    trilnitaires.    La   situation  respective  <ie  Xew- 
Vork,   (le    Coiinecticut    et  de   New-Jersey   nous  eu 
ofîi'e  un  exemple.  Xew-York,  pour  subvenir  à  ses 
dépenses,  doit  percevoir  des  dmits  sur  ses  importa- 
tions. Une  grande  partir  de  ces  droits  est  payée  par 
les  habitants  des  deux  autres  Etats,  à  raison  de  la 
consommation  qu'ils  font  des  objets  (|ue   nous  im- 
portons. Xew-York  ne  voudrait  ni  ne   pourrait   Ja- 
mais abandonner  cet  avantage.  Ses  citoyens  ne  con- 
sentiraient pas  à  exempter  les    citoyens    des   Etats 
voisins   d'un  impôt  qu'ils  payent  eux-mêmes,  et,  y 
consentiraient-ils,  ([u'il  ne  serait  pas  possible  de  dis- 
tinguer sur  nos  propres  marchés  entre  les  acheteurs. 
D'un  autre  coté,  Gonnec tient  et  Xew-Jersey  se  sou- 
mettraient-ils  longtemps   à    une    taxe    établie    par 
New-York  à  son  profit  exclusif  ?  Posséderions-nous, 
tranquillement   et  sans  contestation,  un  monopole 
dont  nous  tirerions  des  avantages  si   odieux  à  nos 
voisins, et,  à  leur  avis,  si  oppressifs  .^  Pourrions-nous 
le  défendre  contre  les  efforts  réunis  de  Connecticut 
et  de  Xew-Jersey?  Ce  sont  des  questions  auxquelles 
on  ne  peut,  sans  témérité,  répondre   par  l'affirma- 
tive. 

La  dette  publique  de  l'Cnion  serait  une  nouvelle 
cause  de  dissensions  entre  les  Etats  séparés  ou  les 
Confédérations.  Le  partage  en  prenii(>r  lieu,  et  ensuite 
l'extinction  progressive  de  la  dette  produiraient  éga- 
lement des  mécontentenlenls  etde  l'auimosité.  Com- 
ment trouver  une  règle  de  *  partage  satisfaisante- 
pour  tous?  Il  n'en  est  guère  à  laquelle  on  ne  puisse 
opposer  des  objections  sérieuses.  Ces  objections, 
liien  entendu,  seraient  exagérées  par  les  intérêts 
opposés  des  parties.  Les  opinions  des  différents 
Etats  sont  partagées,  même  sur  le  principe  général 
du  paiement  de  la  dette  publique.  Les  uns,  peu  tou- 
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elles  de  rimportfince  du  crédit  naliond;!,  dont  le< 
habitants  n'ont  que  peu  ou  point  d'intérêt  immé- 
diat dans  la  question,  éprouvent  de  rinditrérence,. 
sinon  de  la  répugnance  pour  le  paiement  delà  (îette 
ihtérieui'e,  à  quelques  conditions  que  ce  soit. 

Ceux-là  seraient  disposés  à  exagérer  les  difficultés 
d'une  répartition.  D'autres,  dont  les  citoyens  sont  en 
grand  nombre  créanciers  du  gouvernement,  pour 
une  somme  plus  considérable  que  la  portion  de 
l'Etat  dans  la  dette  nationale,  réclameraient  avec 
énergie  une  garantie  raisonnable  et  efficace.  Les  re- 
tards que  leur  feraient  éprouver  les  premiers,  exci- 
teraient le  ressentiment  des  seconds.  La  fixation 
d'une  règle  serait,  en  même  temps,  ajournée  par  des 
divergences  réelles  d'opinion,  ou  par  des  retards  in- 
téressés. Les  citoyens  des  Etats  intéressés  crieraient, 
les  puissances  étrangères  presseraient  pour  la  satis- 
faction due  à  leurs  justes  demandes,  et  la  paix  des 
Etats  serait  exposée  au  double  péril  d'une  attaque 
extérieure  et  d'une  guerre  domestique. 

Supposons  surmontées  les  difficultés  sur  l'admis- 
sion d'une  règle  quelconque  ;  une  proportion  a  été 
établie.  Nous  avons  encore  de  bonnes  raisons  de 
croire  que  la  règle  admise  pèserait  sur  quelques 
Etats  plus  que  sur  d'autres.  Ceux  qui  soulfriraient  de 
cette  inégalité  chercheraient,  naturellement,  à  allé- 
ger leur  fardeau  ;  les  autres  seraient  tout  naturelle- 
ment opposés  à  une  revision  qui  aboutirait  à  aug- 
menter leur  propre  charge.  Leur  refus  serait,  pour 
les  Etats  réclamants,  un  prétexte  trop  plausible  de 
refuser  leurs  contributions  pour  ne  pas  être  saisi 
avec  empressement  ;  et  le  non  accomplissement 
par  ces  Etats  de  leurs  engagements,  amènerait  des 
discussions  amères  et  des  altercations. 

Si  même  la  règle  adoptée  s'accordait  dans  l'exé- 
cution avec  les  principes  de  la  plus  sévère  équité,  il 
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resterait  une  foule  d'autres  causes  qui  pcuirraient 
faire  manquer  cei'lains  Ktats  à  leurs  paiements  : 
l'insuffisance  réelle  de  leurs  ressources,  la  mauvaise 
administration  de  leurs  finances,  des  désordres  acci- 
dentels dans  le  fonctionnement  du  gouvernement, 
sans  compter  la  répugnance  ordinaire  des  hommes 
à  se  dépouiller  de  leur  argent  pour  des  dépenses  qui 
survivent  aux  besoins  qui  les  ont  produites,  lors- 
qu'elles se  trouvent  en  concurrence  avec  des  besoins 
actuels. 

Quelle  que  fût  la  cause  de  l'inexactitude  dans  les, 
paiements,  elle  amènerait  des  réclamations,  des  récri- 
minations et  des  querelles.  Il  n'est  peut-être  rien  qui  • 
soit  plus  propre  à  troubler  la  tranquillité  des  nations 
que  leur  engagement  récipropre  à  acquitter  des  con- 
tributions pour  un  objet  commun,  dont  il  ne  doit 
pas  résulter  un  bénéfice  égal  et  proportionnel.  C'est 
une  observation  aussi  vraie  que  banale,  qu'il  n'est 
rien  que  les  hommes  soient  plus  disposés  à  ajourner 
que  de  donner  de  l'argent. 

Les  lois  qui  violent  des  conventions  particulières 
et  qui  blessent,  par  une  conséquence  nécessaire,  les 
droits  des  Etats  dont  elles  attaquent  les  citoyens, 
peuvent  encore  être  considérées  comme  une  autre 
cause  probaljle  d'hostilités.  Nous  n'avons  pas  lieu 
d'espérer  que,  lorsque  les  Etats  auraient  un  frein  de 
moins,  leur  législation  serait  dictée  par  un  esprit 
plus  libéral  ou  plus  équitable  que  celui  qui,  trop 
souvent  à  nos  yeux,  a  jusqu'ici  déshonoré  quelques- 
uns  de  leurs  codes.  Nous  avons  vu  le  sentiment 
éprouvé  par  le  Connecticut  d'exercer  de  justes  re- 
présailles à  la  suite  des  énormités  perpétrées  par  la 
législature  de  Rhode-Island  ;  nous  pouvons  en  con- 
clure raisonnablement  que,  dans  d'autres  circons- 
tances, c'eût  été  une  guerre,  non  pas  à  coups  de  par- 
c/iemins,  mais  à  coups  d'épée,  ([ui  eût   vengé  de   si 


DANGERS  DE  GUERRE  ENTRE  LES  ÉTATS       49 

atroces  viulaiions  des  devoirs  de  lu  morale  et  de  la 
justice  sociale. 

La  probabilité  d'alliances  incompatibles  entre  les 
différents  p]tats  ou  les  Confédérations  et  les  diffé- 
rentes nations  étrangères,  les  effets  d'une  pareille 
situation  sur  la  paix  générale  ont  été  suffisamment 
exposés  dans  un  article  précédent.  Des  considéra- 
tions qu'ils  nous  ont  suggérées  sur  cette  partie  de 
notre  sujet,  on  peut  conclure  que  l'Amérique,  si  elle 
n'est  point  unie,  ou  si  elle  ne  l'est  que  par  les  faibles 
liens  d'une  simple  ligue  offensive  et  défensive,  se- 
rait, par  l'effet  de  ces  alliances  discordantes,  peu  à 
peu  entraînée  dans  le  funeste  labyrinthe  de  la  poli- 
tique et  des  g-uerres  européennes.  Les  luttes  destruc- 
tives entre  ses  parties  divisées  les  livreraient  bientôt, 
les  unes  et  les  autres,  en  proie  aux  artifices  et  aux 
manœuvres  de  leurs  ennemis  communs.  Divide  et 
impera  (1)  doit  être  la  devise  de  toutes  les  nations 
qui  nous  haïssent  ou  qui  nous  craignent  (2). 

PUBLIUS. 

(i)  Diviser  pour  régner.  —  Purlius. 

(2)  Afin  que  la  matière  eulièrede  tous  ces  articles  puisse,  aus- 
sitôt que  possible,  être  soumise  au  public,  on  se  propose  d'en 
faire  la  publication  quatre  fois  par  semaine,  le  mardi  dans  le 
New-York-Vackct  et  le  jeudi  dans  le  Daily  Advertiser.  —  Publius. 


LE    FEDERALISTE 


Du  New-York  Packet,  niardL  20  novembre  1787 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  VIII 


IIAMILTOX 


Au  peuple  de  V Etal  de  Neic-York  : 

Nous  affirmons  donc  comme  une  vérité  démon- 
trée que  les  Etats  particuliers,  en  cas  de  désunion 
ou  de  quelque  combinaison  qui  puisse  se  former  des 
débris  de  la  Confédération  générale,,  seraient  soumis 
à  ces  vicissitudes  de  paix  et  de  guerre,  d'amitié  et 
d'inimitié  qui  sont  le  lot  de  toutes  les  nations  voi- 
sines, lorsqu'elles  ne  sont  pas  réunies  sous  le  même 
gouvernement.  Entrons  dans  quelques  détails  sur 
certaines  conséquences  qui  découleraient  d'une  sem- 
blable situation. 

La  guerre  entre  les  Etats,  dans  la  première  pé- 
riode de  leur  existence  isolée,  serait  accompagnée  de 
malheurs  bien  plus  grands  qu'il  n'arrive  dans  les 
pays  qui  ont,  depuis  longtemps,  des  établissements 
militaires  réguliers.  Les  armées  disciplinées  qui  sont 
toujours  sur   pied    dans  le  continent  de   l'Europe, 
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quelque  funestes  qu'elles  semblent  pour  la  liberté 
et  pour  réeonomie,  ont  cependant  produit  Favan- 
tag'e  bien  important  de  rendi'e  impossibles  les  con- 
quêtes soudaines  et  de  prévenir  ces  dévastations  su- 
bites qui,  avant  leur  établissement,  marquaient  les 
progrès  de  la  guerre. 

L'art  des  fortifications  a  concouru  au  même  but. 
Les  nations  de  l'Europe  sont  environnées  de  chaînes, 
de  places  fortes,  qui  les  garantissent  mutuellement 
•contre  l'invasion.  Des  campagnes  sont  employées  à 
réduire  deux  ou  trois  places  frontières,  pour  s'intro- 
duire dans  le  pays  ennemi.  De  semblables  obstacles 
se  présentent  à  chaque  pas  pour  épuiser  les  forces  et 
retarder  les  progrès  de  l'envahisseur.  Autrefois,  une 
armée  d'invasion  pénétrait  jusques  au  cQîur  du  pays 
voisin  presqu'aussi  rapidement  que  la  nouvelle  de 
son  approche  ;  mais,  à  présent,  uue  force  relative- 
ment faible  de  troupes  disciplinées,  se  tenant  sur  la 
défensive,  avec  l'avantage  de  postes,  peut  arrêter  et 
finalement  faire  échouer  les  entreprises  d'une  armée 
bien  plus  considérable.  L'histoire  de  la  guerre,  dans 
-cette  partie  de  l'univers,  n'est  plus  l'histoire  de  na- 
tions subjuguées  et  d'empires  détruits,  c'est  l'his- 
toire de  villes  prises  et  reprises,  de  batailles  qui  ne 
décident  rien,  de  retraites  plus  avantageuses  que  des 
victoires,  de  grands  efforts  et  de  petites  conquêtes. 

Dans  notre  pays,  le  spectacle  serait  bien  diiïérent. 
La  crainte  des  établissements  militaires  en  différe- 
rait l'introduction  aussi  longtemps  qu'il  serait  pos- 
sible. Le  défaut  de  fortifications,  laissant  les  fron- 
tières d  un  Etat  ouvertes  aux  autres  Etats,  faciliterait 
les  invasions.  Les  Etats  peuplés  sulijugueraient  sans 
grande  difficulté  leurs  voisins  moins  nombreux.  Les 
conquêtes  seraient  aussi  faciles  à  faire  que  difficiles 
à  conserver.  La  guerre  serait  donc  sans  suite  et 
pleine  de  pillages.  Des  troupes  irrégulières  mène- 
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raient  ù  leur  suite  le  pillage  et  la  dévastation.  Les  ca- 
lamités des  particuliers  seraient  les  principaux 
traits  qui  caractériseraient  nos  exploits  militaires. 

Cette  peinture  n'est  pas  exagérée,  mais,  je  l'avoue-, 
elle  ne  serait  pas  longtemps  conforme  à  la  vérité. 
La  crainte  de  dangers  extérieurs  est  le  mobile  le 
plus  puissant  de  la  conduite  des  nations.  Même  le 
plus  ardent  amour  de  la  liberté  céderait  bientôt  à 
ses  conseils.  La  perte  de  la  vie  et  de  la  propriété  par- 
les violences  qui  accompagnent  la  guerre,  les  efforts 
incessants  et  les  craintes  résultant  d'un  état  de  dan- 
ger continuel,  forcent  les  nations  les  plus  attachées 
à  la  liberté  à  demander  le  repos  et  la  sécurité  des 
institutions  qui  tendent  à  détruire  leurs  droits  ci- 
vils et  politiques.  Pour  être  plus  tranquilles,  elles 
finissent  par  risquer  d'être  moins  libres. 

Les  institutions  que  nous  avons  plus  particuliè- 
rement en  vue  sont  les  armcen  permanentes  et  les 
accessoires  inséparables  d'un  établissement  mili- 
taire. La  nouvelle  Constitution,  nous  dit-on,  n'a  rien 
dit  contre 'les  armées  permanentes,  et  l'on  en  con- 
clue que  celles-ci  peuvent  exister  sous  son  em- 
pire (1).  Leur  existence,  toutefois,  d'après  les  termes 
mêmes  de  la  proposition,  est,  pour  le  moins,  problé- 
matique et  incertaine.  Mais  l'établissement  des  ar- 
mées, répondrons-nous,  sera  la  suite  inévitable  de 
la  dissolution  de  la  Confédération. 

La  fréquence  des  guerres,  la  continuité  des  ap- 
I)réhensions,  toutes  choses  qui  exigent  une  pré- 
paration  continuelle,   les    ferait  infailliblement  ad- 

(i)  Cette  objoclion  sera  complètement  examinée  en  son  temps  ; 
ou  montrera  que  la  seule  précaution  naturelle  qui  pouvait  être 
prise  à  cet  égard  a  été  prise,  et  elle  est  de  beaucoup  préférable 
à  toutes  celles  que  .l'on  peut  trouver  dans  les  Constitutions  éla- 
borées jusqu'ici  en  Amérique  et  dont  la  plupart  ne  contiennent 
aucune  précaution  à  cet  égard.  —  Publics. 


mettre.  Les  Etats,  les  Con fédérations  les  plus  faibles 
auraient  d'abord  recours  à,  ce  moyen  pour  rétablir 
l'égalité  avec  leurs  voisins  plus  puissants.  Ils  s'efTor- 
ceraient  de  suppléer  à  l'infériorité  de  leur  popula- 
tion et  de  leurs  ressources  par  un  système  de  dé- 
fense plus  régulier  et  plus  efficace,  par  des  troupes 
disciplinées  et  par  des  fortifications.  Ils  seraient,  en 
même  temps,  obligés  d'armer  d'une  plus  grande 
force  le  bras  du  Pouvoir  exécutif  ;  par  là,  ils  acbe- 
mineraient  progressivement  leurs  Constitutions  vers 
la  Monarchie.  C'est  l'effet  de  la  guerre  d'augmenter 
l'autorité  executive  aux  dépens  de  la  puissance  lé- 
gislative. 

Les  moyens  do.iit  nous  venons  de  parler  assure- 
raient bientôt  aux  Etats  ou  aux  Confédérations  qui 
les  emploieraient  la  supériorité  sur  leurs  voisins. 
Des  Etats  bornés  ou  des  Etats  d'uue  puissance  natu- 
relle médiocre,  ont-  souvent,  grâce  à  un  gouverne- 
ment vigoureux  et  grâce  à  une  armée  bien  discipli- 
née, triomphé  d'Etats  vastes  ou  d'Etats  d'une  force 
naturelle  plus  considérable  qui  se  trouvaient  dé- 
pourvus de  ces  avantages.  L'orgueil  des  Etats  ou  des 
Confédérations  plus  importants,  le  soin  de  leur  con- 
servation, ne  leur  permettraient  pas  longtemps  de  se 
soumettre  à  cette  supériorité  humiliante  et  acciden- 
telle. Ils  auraient  bientôt  recours  aux  mômes  moyens 
pour  recouvrer  leur  prééminence  antérieure.  Ainsi, 
au  bout  do  peu  de  temps,  nous  verrions  s'établir  dans 
toutes  les  parties  de  notre  pays  ces  instruments  du 
despotisme  qui  ont  été  les  fléaux  du  vieux  Monde. 
Tel  serait  le  cours  naturel  des  choses,  et  plus  nos 
raisonnements  se  rapprocheront  de  ce  modiMe,  plus 
ils  auront  de  chances  d'être  justes. 

On  ne  doit  point  regarder  ces  réflexions  comme 
de  vagues  déductions,  tirées  de  dangers  supposés 
ou  théoriques  sous   une  Constitution  où  le  pouvoir 
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tout  entier  est  placé  entre  les  mains  du  Peuple,  de 
ses  Représentants  et  Délégués  ;  ce  sont  des  conclu- 
sions solides,  tirées  de  la  marche  iiaturelle  et  né- 
cessaire des  choses  humaines. 

Peut-être  objectera-t-on,  i)Our([Li(.i  rtHiiblissement 
d'armées  permanentes  n'a-t-il  pas  suivi  les  dissen- 
sions qui  ont  agité  si  souvent  les  anciennes  Bépu- 
bliques  de  la  Grèce?  On  peut  faire  à  cette  ques- 
tion différentes  réponses,  également  satisfaisantes. 
Les  habitudes  industrieuses  des  nations  d'aujour- 
d'hui, absorbées  dans  des  occupations  lucratives, 
consacrant  leurs  efforts  aux  progrès  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  sont  incompatibles  avec  la  condi- 
tion d'un  peuple  de  soldats,  qui  était  la  condition 
véritable  du  peuple  de  ces  républiques.  Les  sources 
de  revenus  si  prodigieusement  multipliés  par  l'abon- 
dance de  l'or  et  de  l'argent  et  par  les  progrès  de 
l'industrie,  la  science  des  finances,  née  dans  les 
siècles  modernes,  combinés  avec  les  mœurs  des  na- 
tions, ont  produit  dans  le  système  de  la  guerre  une 
révolution  complète  et  ont  rendu  les  armées  disci- 
plinées indépendantes  du  corps  des  citoyens,  la 
suite  nécessaire  des  hostilités  fréquentes. 

Il  y  a  aussi  une  grande  différence  entre  les  éta- 
blissements militaires  dans  un  pays  rarement  exposé 
par  sa  situation  aux  guerres  intérieures,  et  dans  un 
pays  qui  y  est  toujours  sujet  et  qui  les  redoute  tou- 
jours. Les  gouvernants  du  premier  n'ont  point  de 
prétexte  plausible,  même  s'ils  en  ont  le  désir,  pour 
tenir  sur  pied  les  armées  nombreuses  qui  sont  né- 
cessaires au  dernier. 

Ces  armées  étant,  dans  le  premier  cas.  rarement 
mises  en  mouvement  pour  la  défense  intérieure,  le 
peuple  ne  court  aucun  danger  d'être  soumis  à  une 
subordination  militaire.  Les  lois  ne  s'accoutument 
pointa  fléchir  en  faveur  des  exigences  militaires; 
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l'état  civil  conserve  toute  sa  vigueur  sans  être  jamais 
altéré  ni  corrompu  par  les  principes  ou  les  tendances 
de  l'état  militaire.  La  médiocrité  de  l'armée  rend  sa 
force  inégale  à  celle  du  reste  de  la  communauté,  et 
les  citoyens,  qui  ne  sont  pas  habitués  à  demander 
leur  protection  au  pouvoir  militaire,  ni  à  se  sou- 
mettre à  ses  abus,  n'aiment  ni  ne  craignent  les  sol- 
dats ;  ils  les  considèrent  dans  un  esprit  de  tolérance 
inquiète  pour  un  mal  nécessaire  ;  ils  sont  prêts  à  ré- 
sister à  une  puissance  qu'ils  croient  pouvoir  être 
exercée  au  préjudice  de  leurs  droits.  Dans  ces  con- 
ditions, l'armée  peut  prêter  au  magistrat  un  con- 
cours utile  pour  réprimer  une  faction  peu  redouta- 
ble,  un  attroupement  accidentel  ou  une  insurrec- 
tion ;  elle  est  incapable  d'assurer  le  triomphe  de  ses 
usurpations  contre  les  efîorts  unis  de  la  plus  grande 
partie  du  peuple. 

Dans  un  pays  tel  que  celui  que  nous  avons  indi- 
qué le  dernier,  il  arrivera  tout  le  contraire.  La  me- 
nace perpétuelle  du  danger  forcera  le  Gouverne- 
ment à  être  toujours  prêt  à  le  repousser  ;  il  lui  faudra 
des  armées  assez  nombreuses,  pour  une  défense  im- 
médiate. La  nécessité  continuelle  de  ses  services 
rehausse  l'importance  du  soldat  et  dégrade  en  pro- 
portion la  condition  du  citoyen.  L'état  militaire 
s'élève  au-dessus  du  civil  ;  les  habitants  des  terri- 
toires qui  sont  souvent  le  théâtre  de  la  guerre,  se 
trouvent  nécessairement  exposés  à  de  fréquentes 
violations  de  leurs  droits,  ce  qui  contribue  à  affai- 
blir en  eux  le  sentiment  de  leurs  droits  ;  insensible- 
ment le  peuple  est  amené  à  voir  dans  les  soldats, 
non  seulement  des  protecteurs,  mais  encore  des  su- 
périeurs. De  là  à  les  considérer  comme  des  maîtres, 
la  transition  n'est  ni  longue,  ni  difficile  ;  mais  il 
est  très  difficile  de  déterminer  un  peuple  ainsi 
disposé  à   rési^t'r  avec   courage  et  efficacité  à  des 
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usurpations    appuyées    par     le    poLivoii-    niililaire. 
Le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  est  dans 
la  ])remièpe  de  ces  situations.  Sa  position  insulaire, 
sa  marine  puissante,  en  la  mettant  dans  une  large 
mesure  à  l'abri  d'une  invasion  étrangère,  la  dispense 
de   la   nécessité  d'entretenir  dans  le   royaume   une 
armée  nombreuse.  Tout  ce  qu'il  lui  faut,  c'est  une 
force  sLiffisante  pour  se  défendre  contre  une  descente 
soudaine  jusqu'à  ce  (|ue  la  milice  ait  eu  le  temps  de 
se  rallier  et  do  s'incorporer.  Aucun  motif  de  politi- 
que nationale  n'a  exigé, et  l'opinion  publique  n'aurait 
toléré  dans  son  établissement  domestique  une  plus 
grande  quantité  de  troupes.  Il  n'y  a  eu  depuis  long- 
temps que  peu  de  place  à  l'inll  uence  des  autres  causes 
que  nous  avons  énumérées  comme  les  conséquences 
d'une  guerre  intérieure.  C'est  à  une  situation  si  heu- 
reuse qu'elle  doit  en  grande  partie  la  conservation 
de  la  liberté  dont  elle  jouit  aujourd'hui,  en  dépit  de 
la  vénalité  et  de  la  corruption  qui  y  régnent.  Si,  au 
contraire,  l'Angleterre  eût  été  située  sur  le  continent 
et  forcée,  en  raison  de  sa  position,  à  proportionner 
ses    établissements    militaires  à    ceux     des  autres 
grandes  puissances  de  l'Europe,  elle  serait  probable- 
ment aujourd'hui,  comme  elles,  la  victime  (^  pou- 
voir absolu  d'un  seul  homme.  Il  est  possible,  quoique 
peu  vraisemblable,  que  le  peuple  de  cette  île  soit  as- 
servi par  d'autres  causes  ;  mais  il  ne  peut  l'être  par 
les  entreprises  d'une  armée  aussi  peu  considérable 
que  celle  qui  est  entretenue  dans  l'intérieur  de  ce 
royaume. 

Si  nous  sommes  assez  sages  pour  maintenir 
l'Union,  nous  pourrons  jouir  pendant  des  siècles 
(l'un  avantage  semblable  à  celui  d'uue  situation  in- 
sulaire. L'Europe  est  à  une  grande  distance  de  nous. 
Les  colonies  qu'elle  a  près  de  nous  ne  seront  pas,  de 
longtemps,  en  étal  de  nous  donner  de  sérieuses  in- 
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quiétudes.  De  grands  établissements  militaii-es  ne 
seront  pas,  dès  lors,  nécessaires  à  notre  sûreté. 
Mais  si  nous  nous  démembrions,  si  ces  parties  inté- 
grantes restaient  isolées,  ou,  ce  qui  est  plus  ATaisem- 
blable,  formaient  entre  elles  deux  ou  trois  Confé- 
dérations, nous  éprouverions  bientôt  le  sort  des 
puissances  continentales  de  l'Europe  :  nos  libertés 
'=;eraiei^t  anéanties  par  les  moyens  employés  pour 
nous  défendre  contre  l'ambition  et  l'envie  des 
autres. 

Cette  idée  n'est  ni  superficielle  ni  frivole,  elle  est 
solide  et  importante.  Elle  mérite  d'obtenir  la  plus 
sérieuse  et  la  plus  mûre  attention  des  hommes 
honnêtes  et  sages  de  tous  les  partis.  S'ils  veulent  s'y 
arrêter  sérieusement  et  réfléchir  sans  passion  snr 
l'importance  de  cette  idée  intéressante,  s'ils  veulent 
l'examiner  sous  toutes  ses  faces  et  la  suivre  dans 
toutes  ses  conséquences,  ils  n'hésiteront  pas  à  re- 
pousser ces  objections  sans  valeur  dirigées  contre 
une  Constitution  dont  le  rejet  entraînerait,  selou 
toute  probabilité,  la  ruine  de  l'Union.  Les  fantômes 
qui  flottent  devant  l'imagination  de  quelques-uns  de 
ses  adversaires,  feraient  bientôt  place  à  des  formes 
moins  imaginaires  de  dangers  réels,  certains  et  for- 
midables. 

PUBLIUS. 


Pour  le  Journal  Indépendant. 


LE  FÉDÉRALISTE,  W  IX 

(iia:\iilton) 


Au  peuple  de  l'Elat  de  iSeie-York  : 

Une  Union  solide  sera  encore  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  paix  et  la  liberté  des  Etats,  en 
opposant  une  barrière  aux  factions  intestines  et  aux 
insurrections.  Ou  ne  peut  lire  l'histoire  des  petites 
Républiques  de  la  Grèce  et  de  TUalie,  sans  se  sentir 
saisi  d'horreur  et  rempli  de  dégoût  par  le  spectacle 
des  troubles  dont  elles  étaient  continuellement  agi- 
tées, et  de  cette  succession  rapide  de  révolutions  qui 
les  tenaient  dans  un  état  d'oscillation  perpétuelle, 
entre  les  excès  du  despotisme  et  de  l'anarchie,  h^i  le 
calme  y  reparait  parliasard,  ce  n'est  que  pour  former 
nn  contraste  éphémère  avec  les  terribles  tempêtes 
qui  lui  succèdent. Si  la  vue  se  repose, de  loin  en  loin, 
sur  quelques  intervalles  de  félicité,,  on  ne  peut  s'y 
arrêter  sans  un  mélange  de  regrets,  en  songeant  que 
ces  scènes  riantes  vont  disparaître  sous  les  A-agues 
orageuses  de  la  sédition  et  de  la  rage  des  partis.  Si 
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quelques  rayons  de  gloire  percent  un  moment  ces 
ténèbres,  ils  ne  nous  éblouissent  d'un  éclat  passager 
et  incertain  que  pour  nous  faire  déplorer  avec  plus 
d'amertume  les  vices  d'un  gonvernement  qui  a  per- 
verti la  dii-ection  et  terni  l'éclat  de.  ces  talents 
brillants  et  de  ces  qualités  héroïques  qui  ont  valu 
une  si  juste  célébrité  à  la  terre  qui  les  a  produites. 

Des  désordres  qui  déshonorent  les  annales  de  ces 
Républiques,  les  partisans  du  despotisme  ont  tiré 
des  arguments,  non  seulement  contre  la  forme  du 
gouvernement  républicain,  mais  contre  les  prin- 
cipes mêmes  de  la  liberté  civile.  Ils  ont  décrié  tout 
gouvernement  libre  comme  incompatible  avec 
l'ordre  social,  et  ont  triomphé,  avec  une  joie  ma- 
ligne, des  amis  et  des  partisans  de  la  liberté.  Heu- 
reusement pour  l'humanité,  d'étonnants  édifices 
élevés  sur  la  base  de  la  liberté  et  consolidés  par  le 
temps,  ont,  par  quelques  glorieux  exemples,  réfuté 
leurs  ténébreux  sophismes.  Et  j'espère  que  l'Amé- 
rique, à  son  tour,  verra  s'élever  d'aussi  beaux  et 
d'aussi  durables  monuments  de  leurs  erreurs. 

Mais  on  ne  peut  nier  que  les  portraits  qu'ils  ont 
tracés  du  gouvernement  républicain  ne  soient  des 
copies  trop  fidèles  des  originaux  qu'ils  ont  cherché  à 
représenter.  S'il  avait  été  reconnu  impossible  de 
former  des  modèles  plus  parfaits,  les  amis  de  la  li- 
berté auraient  été  forcés  d'abandonner  comme  dé- 
sespérée la  cause  de  cette  forme  de  gouvernement. 
La  science  politique,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  a 
fait  de  grands  progrès.  On  connaît  bien,  aujourd'hui, 
l'efficacité  des  différents  principes  absolument  igno- 
rés ou  imparfaitement  connus  des  anciens.  La  dis- 
trilnUion  régulière  des  pouvoirs  en  départements 
séparés,  l'introduction  de  contrepoids  et  de  freins 
législatifs,  l'institution  de  tribunaux  composés  do 
juges  inamovibles,  la  représentation  du  peuple  dans 
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la  législature  par  des  députés  élus  jiar  lui;  toutes 
ces  institutions  sont  nouvelles  ou  u'ijut  reçu  leur 
principal  perfectionnement  que  dans  les  temps  mo- 
dernes. Tels  sont  les  moyens,  les  moyens  puissants, 
par  lesquels  on  peut  conserver  les  avantages  du 
gouvernement  républicain,  et  diminuer  ou  éviter 
ses  imperfections. 

A  cette  énumération  des  circonstances  qui  tendent 
à  améliorer  les  systèmes  populaires  du  gouverne- 
ment civil,  j'oserai,  quelque  nouveau  que  cela  puisse 
paraître,  en  ajouter  une  que  j'ai  tirée  du  principe 
sur  lequel  on  a  fondé  une  objection  contre  la  nou- 
velle Constitution.  Je  veux  parler  i\e\' agrandissement 
de  Vorbile  dans  lequel  se  meuvent  aujourd'bui  nos 
systèmes  politiques,  relativement  soit  aux  dimen- 
sions d'un  seul  Etat,  soit  à  la  réunion  de  plusieurs 
petits  Etats  dans  une  seule  grande  Confédération. 
Cette  dernière  circonstance  a  un  rapport  plus  direct 
avec  la  question  que  nous  traitons.  Il  ne  sera  pas 
inutile  non  plus  d'examiner  le  principe  dans  son 
application  à  un  seul  Etat,  mais  cet  examen  aura 
lieu  à  un  autre  moment. 

L'utilité  d'une  (Confédération,  lant  pour  réprimer 
les  factions  et  assurer  la  tranquillité  intérieure  des 
Etats  que  pour  accroître  leurs  forces  et  leur  sécu- 
rité, n'est  pas  en  réalité  une  idée  nouvelle.  Ce  moyen 
a  été  mis  en  usage  dans  différents  pays  et  à  diffé- 
rentes époques  ;  il  a  reçu  l'approbation  des  écri- 
vains politiques  les  plus  estimés.  Les  adversaires  du 
plan  proposé  ont  cité  avec  le  plus  grand  soin  et  ré- 
pété partout  les  observations  de  Montesquieu  sur  la 
nécessité  d'un  territoire  peu  étendu  pour  un  fi;ou- 
vernement  républicain.  Mais  ils  ne  semblent  pas 
s'être  bien  rendu  compte  des  opinions  que  ce  grand 
homme  a  exprimées  dans"  une  autre  partie  de  son 
ouvrage,  ni  avoir  aperçu  les  conséquences  du  prin- 
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cipe  auquel  ils  souscrivent  avec  une  si  g-rande  con- 
lîance. 

Lorsque  Montesquieu    indique    un  territoire  peu 
étendu  comme  favorable  au  gouvernement  républi- 
cain, les  exemples   qu'il  avait  en  vue  étaient  bien 
loin  de  l'étendue  de  la  plupart  de  nos  Etats.  La  Vir- 
ginie,  le    Massachusetts,    la    Pennsylvanie,    New- 
York,  la  Caroline  du  Nord,  la  Géorgie  ne  peiivent,  en 
aucune  façon,  être  comparés  aux  modèles  sur  les- 
quels il  raisonne,  et  que  désignent  ses  expressions. 
Ainsi,  si  nous  prenons  ses  idées  sur  ce  point  comme 
le  critérium  de  la  vérité,  nous  serons  réduits  à  l'al- 
ternative, ou  bien  de  chercher  un  refug'e  dans  les 
bras  de  la  Monarchie,  ou  bien  de  nous  subdiviser  en 
une  infinité    de   petites   llépubliques  jalouses,   ba- 
tailleuses et  turbulentes,   nourrir  d'indestructibles 
germes  de  discorde,  et  devenir  les  objets  du  mépris 
et  de  la  pitié   universelles.  Quelques-uns  des  écri- 
vains qui  ont  appuyé  avec  chaleur  la  thèse  opposée 
à  la  notre,  semblent  ])ien  s'être  rendu   compte  de 
cette  alternative,  et   ils  ont  été  assez  hardis  pour 
faire  allusion  à  la  division  des  plus  grands  de  nos 
Etats,  comme  une  chose  désirable.  Une  si  aveugle 
politique,   un    expédient   si  désespéré  peut,   par  la 
multiplication  des  petits  emplois,  répondre  aux  vues 
de  ces  hommes  qui  n'ont  pas  les  moyens  d'étendre 
leur  influence  au-delà  du  cercle  étroit  de  leurs  in- 
trigues personnelles  ;  mais  elle  ne  produirait  jamais 
la  grandeur  et  la  prospérité  du  peuple  de  l'Amérique. 
En  renvoyant  l'examen  du  principe  lui-même  à 
un  autre  moment,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il 
suffira  de  remarquer  ici,  que,  d'après  l'auteur  qu'on 
a  cité  avec  tant  d'emphase,  l'adoption  du  principe 
n'entraînerait  qu'une  diminution  de  la  grandeur  des 
membres  les  plus  considérables  de  l'Union;  elle  ne 
s'opposerait  pas  à  leur   réunion   sous  un   seul   g'ou- 
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vernement  conledérc.  Et  c'est  la  véritable  question 
qui,  pour  le  moment,  nous  intéresse. 

Les  principes  de  Montesquieu  sont  si  peu  con- 
traires à  une  Union  générale  des  Etats,  qu'il  parle 
expressément  d'une  fîcpubUqui'  fèdérative  comme 
du  moyen  d'étendre  lu  sphère  du  gouvernement 
populaire,  et  combiner  les  avantages  de  la  Monar- 
chie avec  ceux  du  gouvernement  républicain. 

'(  Il  y  a  grande  apparence,  dit-il  (1),  que  les 
«  hommes  auraient  été  à  la  fin  obligés  de  vivre  tou- 
«  jours  sous  le  gouvernement  d'un  seul,  s'ils 
«  n'avaient  imaginé  une  manière  de  Constitution- 
«  qui  a  tous  les  avautages  intérie  :.rs  du  gouverne- 
«  ment  républicain  et  la  force  extérieure  du  monar- 
((  chique.  Je  parle  de  la  République  l'édérative. 
«  Cette  forme  de  gouvernement  est  une  convention 
«  par  laquelle  plusieurs  corps  politiques  consentent 
«  à  devenir  citoyens  d'un  Etat  plus  grand  qu'ils 
«  veulent  former.  C'est  une  société  de  sociétés  qui  en 
«  font  une  nouvelle,  qui  peut  s'agrandir  par  de 
'<  nouveaux  associés  jusqu'à  ce  que  sa  puissance 
«  suffise  à  la  sûreté  de  ceux  qui  se  sont  unis 

«  Cette  sorte  de  République,  capable  de  résister  à 
«  la  force  extérieure,  peut  se  maintenir  dans  sa 
«  grandeur  sans  que  l'intérieur  se  corrompe.  La 
«  forme  de  cette  société  prévient  tous  les  inconvé- 
«  nients. 

«  Celui  qui  voudrait  usurper  ne  pourrait  guère 
«  être  égalemeut  accrédité  dans  tous  les  Etats  con- 
«  fédérés.  S'il  se  rendait  trop  puissant  dans  l'un,  il 
«  alarmerait  tous  les  autres  ;  s'il  subjuguait  une  par- 
«  tie,  celle  qui  serait  libre  encore  pourrait  lui  résis- 
«  ter  avec  dos  forces  indépeudantes  de  celles  qu'il 

(1)  Esprit  des  lois,  livre  IX,  cli.  i.  —  Pliu.il-?. 
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«  aurait  usurpées  et  Taccabler  avant  <[u'il  eût  achevé 
«  de  s'établir. 

«  S'il  arrive  quelque  sédition  étiez  un  des  membres 
«  confédérés,  les  autres  peuvent  Tapaiser.  Si  quel- 
«  ques  abus  s'introduisent  quelque  part,  ils  sont 
«  corrigés  par  les  parties  saines.  Cet  Etat  peut  périr 
«  d'un  côté,  sans  périr  de  l'autre;  la  Confédération 
«  peut  être  dissoute,  et  les  confédérés  rester  souve- 
«  rains. 

«  Composé  de  petites  Républiques,  il  jouit  de  la 
"  bonté  du  gouvernement  intérileur  de  chacune,  et, 
«  à  l'égard  du  dehors,  il  a,  par  la  force  de  l'associa- 
<(.  tion,  tous  les  avantages  des  grandes  Monarchies.  » 

J'ai  pensé  qu'il  convenait  de  citer  tout  au  long  ces 
passages  intéressants  qui  présentent  un  résumé  lu- 
mineux des  principaux  arguments  en  faveur  de 
l'Union,  et  doivent,  en  réalité,  dissiper  les  fausses 
impressions  qu'on  aurait  pu  chercher  à  produire  par 
une  interprétation  erronée  d'autres  parties  de  l'ou- 
vrage. Ils  ont,  en  même  temps,  un  rapport  direct 
avec  le  but  plus  immédiat  de  cet  écrit,  qui  est  d'il- 
lustrer la  tendance  de  l'Union  à  réprimer  les  fac- 
tions et  les  insurrections  intérieures. 

On  a  fait  une  distinction  plus  subtile  qu'exacte 
entre  une  Confédération  et  une  Consolidation  des  Etats. 
On  prétend  que  le  caractère  distinctif  de  la  première 
est  la  restriction  de  son  autorité  aux  membres  con- 
sidérés dans  leurs  capacités  collectives,  sans  at- 
teindre les  individus  qui  les  composent.  On  prétend 
que  le  Conseil  national  ne  doit  s'occuper  d'aucun 
objet  d'administration  intérieure.  L'on  exigé  aussi 
une  égalité  absolue  de  sufîrage  pour  chacun  des 
Etats,  comme  le  trait  caractéristique  d'un  gouverne- 
ment confédéré.  Ces  propositions  sont,  en  général, 
arbitraires;  elles  ne  sont  fondées  ni  sur  les  prin- 
cipes, ni  sur  l'expérience.  A  la  vérité,  il  est  arrivé 
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que  des  goavernements  de  ce  genre  ont  fonctionné 
de  la  manière  que  la  distinction,  rappelée  ci-dessus, 
suppose  être  inhérente  à  leur  nature  ;  mais  dans  plu- 
sieurs de  ces  gouvernements,  il  y  a  eu  des  exceptions 
assez  nombreuses  pour  démontrer,  avec  toute  l'évi- 
dence que  peuvent  produire  des  exemples,  qu'il  n'est 
point  de  règle  absolue  à  cet  égard,  l'^t  il  sera  claire- 
ment prouvé,  dans  le  cours  de  cette  étude,  que  dans 
la  mesure  où  le  principe  qu'on  cherche  à  établir  a 
prévalu,  il  n  causé  d'irréparables  désordres  et  (Mé 
tout  ressort  au  gouvernement. 

La  définition  d'une  Rèpiihlique  fédérative  me 
semble  être  simplement  un  c(  assemblage  de  socié- 
tés »,  ou  une  association  de  deux  ou  de  plusieurs 
Etats  en  un  seul  Etat.  L'étendue,  les  modifications  et 
les  objets  de  l'autorité  fédérale,  sont  choses  pure- 
ment arbitraires.  Tant  que  l'organisation  particu- 
lière de  chacun  des  membres  ne  sera  pas  détruite, 
tant  qu'elle  existera,  en  vertu  des  lois  constitution- 
nelles, pour  tous  les  objets  d'administration  locale, 
quoique  dans  une  subordination  absolue  à  l'auto- 
rité générale  de  l'Lnion,  il  en  résultera,  en  pratique 
et  en  théorie,  une  association  d'Etats  ou  une  Confé- 
dération. La  Constitution  proposée,  loin  d'abolir  les 
gouvernements  d'Etats,  les  rend  parties  consti- 
tuantes de  la  souveraineté  nationale,  en  leur  accor- 
dant une  représentation  directe  dans  le  Sénat  et  les 
laisse  jouir  exclusivement  de  plusieurs  importants 
attributs  de  la  souveraineté.  Cela  s'accorde  parfaite- 
ment avec  l'idée  qu'on  se  forme  d'un  gouvernement 
fédéral,  en  prenant  ce  mot  dans  son  sens  le  plus  rai- 
sonnable. 

Dans  la  Confédération  lycienne,  laquelle  était 
composée  de  vingt-trois  Cilês  ou  Républiques,  les 
plus  grandes  avaient  trois  voix  dans  le  Conseil  com- 
mun ;  les  moyennes,  <leux;\ç's  petites,  inw  seule.  Le 
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Conseil  commun  nommait  tous  les  juges  et  magistrats 
des  Cités  respectives.  C'était  certainement  le  genre 
le  plus  particulier  d'influence  sur  leur  administra- 
tion intérieure;  car  si  quelque  chose  semble  être 
plus  exclusivement  réservé  à  la  juridiction  locale, 
c'est  la  nomination  des  magistrats  locaux.  Cepen- 
dant Montesquieu  dit,  en  parlant  de  cette  associa- 
tion :  «  S'il  fallait  donner  un  modèle  d'une  belle 
République  fédérative,  je  prendrais  la  République 
de  Lycie  (1).  »  Ainsi,  nous  voyons  que  les  distinc- 
tions qu'on  nous  oppose  n'avaient  pas  été  aperçues 
par  ce  profond  publiciste  ;  et  nous  serons  disposés  à 
conclure  qu'elles  sont  de  nouveaux  raffinements 
d'une  théorie  erronée. 

Publics. 

(1)  Eftprif  (IcA  loi>^,  livre  IX,  chap.  m. 


LE    FEDEIiALISTK 


Du  Neiv-York  Pachet,  vendredi  28  novembre  1787. 


LE  FÉDÉRALISTE,  N^  X 

(madison) 


Au  peuple  de  VEtat  de  New-York  : 

Parmi  les  nombreux  avantages  que  nous  promet 
une  Union  bien  construite,  il  n'en  est  aucun  qui 
mérite  d'être  plus  soigneusement  développé  que  sa 
tendance  à  amortir  et  arrêter  la  violence  des  fac- 
tions. Rien  n'alarme  plus  vivement  les  amis  des 
gouvernements  populaires  sur  leur  caractère  et  leur 
avenir,  que  leur  disposition  à  ce  vice  dangereux.  Ils 
ne  manqueront  donc  pas  de  sentir  tout  le  prix  des 
plans  qui,  snus  violer  les  principes  sur  lesquels  ils 
reposent,  prévoient  à  ce  défaut  un  remède  approprié. 
L'instabilité,  l'injustice  et  la  confusion  dans  les 
Conseils  publics,  sont  les  maladies  mortelles  qui,  à 
îa  vérité,  ont  partout  fait  périr  les  gouvernements 
populaires,  et  ce  sont  aussi  les  lieux  communs,  fa- 
voris et  féconds,  d'où  les  ennemis  de  la  liberté 
tirent  leurs  plus  spécieuses  déclamations.  Les  amé- 
liorations inappréciables  que  les  Constitutions  amé- 
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ricaines  ont  réalisées  sur  les  modèles  de  gouverne- 
ments populaires,  tant  anciens  que  modernes,  ne 
sauraient  être  trop  admirées  ;  mais  ce  serait  faire 
preuve  d'une  partialité  inexcusable  que  de  prétendre 
qu'elles  soient  parvenues  à  écarter  les  dangers  de  ce 
genre  avec  autant  d'efficacité  qu'on  aurait  pu  le  dé- 
sirer et  l'espérer. 

On  entend  de  toutes  parts  les  plaintes  des  plus 
considérés  et  des  plus  vertueux  de  nos  concitoyens, 
aussi  amis  de  la  bonne  foi  publique  et  privée,  que 
de  la  liberté  publique  et  privée.  Ils  disent  que  nos 
gouvernements  sont  trop  instables,  que  le  bien  pu- 
blic est  toujours  oublié  dans  les  conflits  des  partis 
rivaux  ;  que  les  questions  sont  trop  souvent  décidées, 
non  pas  d'après  les  règles  de  la  justice  et  les  droits 
de  la  minorité,  mais  par  la  force  supérieure  d'une 
majorité  intéressée  et  oppressive.  Avec  quelque  ar- 
deur que  nous  puissions  désirer  que  ces  plaintes 
soient  sans  fondement,  l'évidence  de  faits  bien 
connus  ne  nous  permet  pas  de  nier  qu'elles  ne 
soientjustes  jusqu'à  un  certain  point.  Si  nous  nous 
livrons  à  un  examen  impartial  de  notre  situation, 
nous  trouverons  que  quelques-uns  des  maux  dont 
nous  nous  plaignons  ont  été  injustement  attribués 
à  l'effet  de  nos  gouvernements  ;  mais  nous  trouve- 
rons aussi  que  les  autres  causes  sont  insuffisantes 
pour  expliquer  quelques-uns  des  plus  graves  de  nos 
malheurs  ;  et,  en  particulier,  cette  défiance  presque 
générale  et  toujours  croissante  pour  les  engage- 
ments publics,  et  ces  alarmes  pour  les  droits  privés 
dont  l'expression  retentit  d'un  bout  à  l'autre  du 
continent.  Ce  sont  là,  en  grande  partie  sinon  entiè- 
rement, les  eft'ets  de  l'instabilité  et  de  l'injustice 
dont  un  esprit  de  faction  a  souillé  nos  administra- 
tions publiques. 

Par  faction,  j'entends  un  certain  noml)re  de  ci- 
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toyons  formant  la  majorité  ou  la  minorité,  unis  et 
dirigés  par  un  sentiment  commun  de  passion  ou  d'in- 
térêt, contraire  aux  droits  des  autres  citoyens  ou 
aux  intérêts  permanents  et  généraux  de  la  commu- 
nauté. 

Il  y  a  doux  méthodes  pour  éviter  les  méfaits  de  la 
faction  ;  Tune  est  d'en  prévenir  les  causes,  l'autre 
d'en  corriger  les  effets. 

Il  y  a  aussi  deux  méthodes  pour  prévenir  les 
causes  des  factions  ;  la  première  est  de  détruire  la 
liberté,  essentielle  à  leur  existence;  la  seconde  de 
donnera  tous  les  citoyens  les  mêmes  opinions,  les 
mêmes  passions  et  les  mêmes  intérêts. 

Du  premier  remède,  jamais  il  ne  serait  plus  vrai 
de  dire  qu'il  est  pire  que  le  mal.  La  liberté  est  à  la 
faction  ce  f[ue  l'air  est  au  feu,  un  aliment  sans  le- 
quel elle  expire  instantanément  ;  mais  il  serait  aussi 
fou  de  détruire  la  liberté,  qui  est  essentielle  à  la  vie 
politique,  sous  prétexte  qu'elle  entretient  les  factions, 
que  de  désirer  la  privation  de  l'air,  qui  est  essentiel 
à  la  vie  animale,  sous  prétexte  qu'il  donne  au  feu  sa 
force  destructive. 

Le  second  moyen  est  aussi  impraticable  que  le 
premier  serait  insensé.  Tant  que  la  raison  de  l'homme 
sera  faillible,  et  que  l'homme  aura  la  faculté  de 
l'exercer,  il  se  formera  des  opinions  divergentes  ; 
tant  qu'il  y  aura  des  rapports  entre  sa  raison  et  son 
amour-propre,  ses  opinions  et  ses  passions  auront 
les  unes  sur  les  autres  une  influence  réciproque,  et 
celles-ci  seront  les  objets  auxquels  celles-là  s'atta- 
cheront. 

La  diversité  dans  les  facultés  des  hommes,  qui 
est  l'origine  des  droits  de  propriété  n'en  est  pas 
moins  un  obstacle  insurmontable  à  l'uniformité  des 
intérêts.  La  protection  de  ces  facultés  est  le  premier 
objet  du  gouvernement.  De  la  protection  des  facul- 
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lés  différentes  et  inégales  pour  racffuisition  de  la 
propriété,  résulte  immédiatement  l'inégalité  dans 
l'étendue  et  la  nature  des  propriétés;  et  de  leur  in- 
fluence sur  les  sentiments  et  les  opinions  des  pro- 
priétaires respectifs,  résulte  la  division  de  la  société 
en  intérêts  différents  et  en  partis  différents. 

Ainsi,   c'est   dans  la   nature   humaine  qu'il    faut 
chercher  les  germes  cachés  des  factions  ;  nous  les 
voyons  se  développer  à  différents  degrés  d'activité, 
suivant   les  circonstances  différentes  de  la  société 
civile.  Le  zèle  pour  des  opinions  différentes  sur  la 
religion,   le  gouvernement  ou    d'autres   points   de 
théorie  ou  de  pratique  ;  l'attachement  à  des  chefs 
dont  l'ambition  se  dispute  la  prééminence  ou    le 
pouvoir,  ou  à  d'autres  personnes  dont  la  fortune  in- 
téresse les   passions  humaines,  voilà  ce  qui,  cons- 
tamment, a  divisé  les  hommes  en  partis,  ce  qui  a 
excité  en  eux  des  animosités  mutuelles,  et  ce  qui  les 
a  disposés  à  se  tourmenter  et  à  s'opprimer  les  uns 
les  autres,  plutôt  que  de  travailler  de  concert  à  leur 
prospérité  commune. 

Si  puissant  est  le  penchant  qui  entraine  les 
hommes  dans  des  animosités  mutuelles,  que,  lors- 
qu'il ne  se  présente  pas  d'occasions  importantes,  les 
distinctions  les  plus  frivoles  et  les  plus  fantastiques 
ont  suffi  à  réveiller  leurs  passions  ennemies  et  à 
exciter  entre  eux  les  plus  violents  conflits.  Mais  la 
source  de  factions  la  plus  commune  et  la  plus  du- 
rable, a  toujours  été  l'inégale  distribution  de  la  ri- 
chesse, deux  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne  possèdent 
pas  ont  toujours  eu  des  intérêts  différents.  Les 
créanciers  et  les  débiteurs  ont  entre  eux  une  sem- 
blable ligne  de  démarcation. 

L'intérêt  de  l'agriculture,  l'intérêt  des  manufac- 
tures, l'intérêt  du  commerce,  l'intérêt  des  capita- 
listes, et  d'autres  intérêts  moins  importants,  se  for- 
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ment  nécessairement  dans  les  nations  civilisées  el 
les  divisent  en  différentes  classes  quiag'issent  d'après 
des  vues  et  des  sentiments  différents.  Le  règlement 
de  cotte  multitude  d'intérêts  opposés,  voilà  le  prin- 
cipal but  de  la  législation  moderne  ;  l'esprit  de  parti 
et  de  faction  entre  toujours  aujourd'hui  dans  le  cal- 
cul des  opérations  ordinaires  et  nécessaires  du  gou- 
vernement. 

Nul  ne  peut  être  juge  en  sa  propre  cause,  parce 
que  son  intérêt  égarerait  à  coup  sûr  son  jugement 
et  corromprait,  peut-être,  son  intégrité.  Pour  une 
raison  identique  et  même  plus  puissante,  une  réu- 
nion d'hommes  ne  peut  ici  à  la  fois  être  juges  et 
parties.  Et  pourtant,  que  sont  les  actes  les  plus  im- 
portants de  la  législation,  sinon  des  jugernents  véri- 
tables prononcés,  non  pas  sur  les  droits  d'un  indi- 
vidu, mais  sur  les  droits  de  grandes  classes  de 
citoyens?  Et  que  sont  les  législateurs  de  toutes  les 
classes,  sinon  les  avocats  et  les  parties  dans  les 
causes  qu'ils  jugent? 

S'agit-il  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  dettes  pri- 
vées ?  C'est  une  question  dans  laquelle  les  créanciers 
d'un  côté  et  les  débiteurs  de  l'autre,  sont  parties  in- 
téressées. La  justice  doit  tenir  la  balance  égale  entre 
eux.  Pourtant,  les  parties  sont  et  doivent  être  elles- 
mêmes  les  juges;  et  l'on  doit  s'attendre  à  ce  que 
l'avantage  reste  au  parti  le  plus  nombreux  ou,  en 
d'autres  termes,  à  la  faction  la  plus  puissante.  Les 
manufactures  nationales  doivent-elles  être  encou- 
ragées, et  dans  quelle  mesure,  par  des  restrictions 
apportées  aux  manufactures  étrangères?  \oï\k  des 
questions  qui  seraient  tranchées  différemment  par 
les  classes  foncières  et  par  les  classes  manufactu- 
rières, et  vraisemblablement  ni  les  unes  ni  les  autres 
n'auraient  uniquement  égard  à  la  justice  et  au  bien 
public.  La  répartition  des- impots  sur  les  différents 
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genres  de  propriétés,  semble  exiger  la  plus  exacte 
impartialité.  Et  cependant,  il  n'est  peut-être  pas  une 
fonction  législative  qui  donne  aux  membres  du 
parti  dominant  plus  de  tentations  et  plus  d'occasions 
de  violer  les  règles  de  la  justice.  Chaque  shilling 
dont  ils  surchargent  le  fardeau  de  la  minorité,  est 
un  shilling  épargné  à  leur  propre  poche.  En  vain 
dirait-on  que  les  hommes  d'Etat  habiles  sauront  ac- 
corder ces  intérêts  opposés  et  les  faire  tous  contri- 
buer au  bien  public.  Les  hommes  d'Etat  habiles  ne 
sont  pas  toujours  au  gouvernail.  Dans  bien  des  cas, 
il  n'est  pas  possible  de  réaliser  cet  accord  sans  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  des  considérations  indi- 
rectes et  éloignées  qui  l'emporteront  sûrement  sur 
l'intérêt  immédiat  qui  fait  agir  un  parti  au  mépris 
des  droits  d'autrui  et  de  l'intérêt  général. 

Nous  sommes  donc  forcés  de  reconnaître  qu'on  ne 
peut  prévenir  les  causes  de  factions  ;  et  qu'il  n'est 
d'autre  remède  que  de  chercher  à  en  corriger  les 
effets. 

Quand  une  faction  ne  forme  pas  une  majorité,  le 
remède  existe  dans  le  principe  du  gouvernement 
républicain  qui  permet  à  la  majorité  de  renverser 
ses  sinistres  projets  par  un  vote  régulier.  La  faction 
peut  embarrasser  l'administration,  elle  peut  ébran- 
ler la  société  ;  mais  elle  est  incapable  d'exécuter 
ses  violences  et  de  les  cacher  sous  les  formes  de  la 
Constitution.  Quand  une  faction  comprend  la  majo- 
rité, la  forme  du  gouvernement  populaire  peut 
lui  fournir  les  moyens  de  sacrifier  à  sa  passion  ou  à 
ses  intérêts  dominants  le  bien  public  ainsi  que  les 
droits  des  autres  citoyens.  Défendre  le  bien  public  et 
les  droits  individuels  contre  le  danger  d'une  telle 
faction,  et  en  même  temps  présen'er  l'esprit  et  la 
forme  du  gouvernement  populaire,  tel  doit  être  le 
principal  objet   de  nos  recherches  ;  j'ajouterai  que 
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c'est  la  condition  essentielle  qui  peut  seule  délivrer 
cette  forme  de  gouvernement  du  mépris  où  elle  est 
si  longtemps  restée,  et  lui  assurer  Testime  et  l'adop- 
tion du  genre  humain. 

Quels  sont  les  moyens  d'atteindre  ce  but?  Il  n'y 
en  a  évidemment  que  deux.  On  doit  ou  bien  empê- 
cher Texistence  simultanée  des  mêmes  passions,  des 
mêmes  intérêts  dans  la  majorité  ;  ou  bien,  si  les 
hommes  qui  la  composent  sont  déjà  unis  par  cette 
identité  de  passions  et  d'intéi'êts,  on  doit  se  servir  de 
leur  nombre  et  de  leur  situation  locale,  pour  les  em- 
pêcher de  combiner  et  de  réaliser  des  plans  d'op- 
pression. Si  vous  laissez  aux  passions  l'occasion,  n^ 
vous  flattez  pas  de  leur  opposer  avec  succès  les  se- 
cours de  la  religion  et  de  la  morale.  Il  sont  sans 
effet  contre  les  violences  et  les  injustices  des  indivi- 
dus, et  perdent  leur  efficacité  en  proportion  du 
nombre  des  hommes  assemblés  sur  lesquels  ils 
agissent,  c'est-à-dire  en  proportion  des  causes  qui 
rendent  leur  efficacité  plus  nécessaire. 

De  tout  ceci,  il  faut  conclure  qu'une  démocratie 
pure,  je  veux  dire  une  société  composée  d'un  petit 
nombre  de  citoyens  qui  s'assemblent  et  se  gouvernent 
eux-mêmes,  ne  comporte  aucun  remède  contre 
les  méfaits  des  factions.  La  majorité  aura,  presque 
dans  tous  les  cas,  des  passions  et  des  intérêts  com- 
muns, la  communication  et  l'accord  résulteront  né- 
cessairement de  la  forme  même  du  gouvernement; 
il  n'y  a  rien  qui  puisse  réprimer  le  désir  de  sacrifier 
le  parti  le  plus  faible  ou  un  individu  sans  défense. 
Aussi,  les  démocraties  de  ce  genre  ont-elles  toujours 
offert  le  spectacle  du  trouble  et  des  dissensions  ;  elles 
ont  toujours  été  incompatibles  avec  la  sûreté  person- 
nelle et  le  maintien  des  droits  de  propriété  ;  elles  ont 
eu,  en  général,  une  existence  éphémère  et  une  mort 
violente.  Les  théoriciens  politiques  qui  ont  défendu 
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cette  sorte  de  gouvernement,  ont  faussement  sup- 
posé qu'en  réduisant  les  hommes  à  une  égalité  par- 
faite dans  leurs  droits  politiques,  on  pourrait  aussi 
établir  l'égalité  et  l'identité  dans  leurs  possessions, 
leurs  opinions  et  leurs  passions. 

Une  République,  j'entends  par  là  un  gouverne- 
ment dans  lequel  l'idée  de  représentation  existe,  offre 
un  point  de  vue  différent,  et  promet  le  remède  que 
nous  cherchons. Examinons  les  rapports  sous  lesquels 
la  République  diffère  d'une  démocratie  pure  ;  nous 
comprendrons  ainsi,  à  la  fois,  la  nature  du  remède 
proposé  et  refticacité  qu'il  doit  retirer  de  l'Union. 

La  Démocratie  et  la  République  diffèrent  en  deux 
points  essentiels  :  i°  la  délégation  du  gouvernement, 
dans  la  République,  à  un  petit  nombre  de  citoyens 
élus  par  le  peuple;  2°  le  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens et  la  plus  vaste  étendue  de  pays  sur  lesquels 
la  République  peut  s'étendre. 

L'efï'et  de  la  première  différence  est  d'épurer  et 
d'élargir  l'esprit  public,  en  le  faisant  passer  dans  un 
milieu  formé  par  un  corps  choisi  de  citoyens,  dont 
la  sagesse  saura  distinguer  le  véritable  intérêt  de 
leur  patrie,  et  qui,  par  leur  patriotisme  et  leur  amour 
de  la  justice,  seront  moins  disposés  à  sacrifier  cet  in- 
térêt à  des  considérations  momentanées  ou  partiales. 
Sous  un  tel  gouvernement,  il  sera  possible  que  la  voix 
publique,  exprimée  par  les  représentants  du  peuple, 
soit  plus  d'accord  avec  le  bien  public,  que  si  elle 
était  exprimée  par  le  peuple  lui-même  assemblé  pour 
cet  objet.  D'un  autre  côté,  l'effet  peut  être  contraire. 
Des  hommes  d'un  caractère  factieux,  imbus  de  pré-» 
jugés  locaux  ou  animés  de  projets  sinistres,  peuvent, 
par  l'intrigue,  la  corruption  et  autres  moyens,  obte- 
nir d'abord  les  suffrages  du  peuple  et  trahir  ensuite 
ses  intérêts.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  les  républi- 
ques, petites  ou  grandes,  sont  plus  favorables  à  l'élec- 
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tion  des  meilleurs  défenseurs  du  bien  publie.  La 
question  est  décidée  nettement  en  faveur  de  la  der- 
nière sokition  par  deux  considérations  frappantes. 

En  premier  lieu,  il  faut  remarquer  que,  quelcjue 
peu  étendue  que  soit  la  République,  les  représen- 
tants doivent  atteindre  un  certain  nombre  pour 
être  à  l'abri  des  intrigues  de  quelques  individus,  et 
que,  quelqu'étendue  que  puisse  être  la  République, 
les  représentants  ne  doivent  pas  dépasser  un  certain 
nombre,  pour  éviter  la  confusion  inséparable  de  la 
multitude. 

Dès  lors,  le  nombre  des  représentants,  dans  les 
deux  cas,  n'étant  pas  proportionnel  au  nombre  des 
constituants,  mais  étant  proportionnellement  plus 
grand  dans  les  petites  Républiques,  il  en  résulte  que 
si  les  talents  et  les  vertus  sont  distribués  également 
dans  les  grandes  et  dans  les  petites  Républiques,  les 
premières  présenteront  un  plus  grand  choix  et,  par 
suite,  plus  de  chances  pour  un  bon  choix. 

En  second  lieu,  comme  chaque  représentant  sera 
choisi  par  un  plus  grand  nombi-e  de  citoyens  dans 
une  grande  République  que  dans  une  petite,  il  sera 
plus  difficile  à  des  candidats  sans  mérite  d'employer 
avec  succès  les  manœuvres  coupables  qui  influent 
trop  souvent  sur  les  élections  ;  les  suffrages  du  peuple 
étant  plus  libres  tomberont  plus  vraisemblablement 
sur  des  hommes  d'un  mérite  reconnu  et  d'un  carac- 
tère généralement  estimé. 

Il  faut  avouer  qu'ici,  comme  dans  bien  d'autres 
circonstances,  il  est  un  milieu  dont  on  ne  peut  s'écar- 
ter sans  tomber  dans  des  inconvénients.  Si  vous 
augmentez  trop  le  nombre  des  électeurs,  les  représen- 
tants qu'ils  nommeront  seront  trop  peu  au  courant 
des  circonstances  locales  et  des  intérêts  secondaires. 
Si  vous  le  diminuez  à  l'excès,  ils  en  seront  trop  occu- 
pés et  deviendront  incapables  de  reconnaître  l'inté- 
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rêt  général  de  la  nation  et  de  le  poursuivre.  La  Cons- 
titution fédérative  forme  une  heureuse  combinaison 
à  cet  égard  ;  les  intérêts  généraux  sont  confiés  à  la 
législature  nationale,  les  intérêts  particuliers  et  lo- 
caux aux  législatures  des  Etats. 

L'autre  différence  est  que  dans  une  République, 
il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  et  un  terri- 
toire plus  vaste  que,  dans  un  gouvernement  démo- 
cratique ;  et  c'est  particulièrement  cette  circonstance 
qui  rend  les  plans  des  factieux  moins  redoutables  dans 
la  république  que  dans  la  démocratie.  Moins  une  so- 
ciété est  étendue  et  moins  nombreux  sont  les  partis 
et  les  intérêts  dilTérents  qu'on  y  rencontre;  moins 
il  y  a  de  partis  et  d'intérêts  différents,  et  plus  il  y  a 
de  chances  poLir  que  le  même  parti  ait  la  majorité  ; 
et  plus  est  petit  le  nombre  des  individus  qui  com- 
posent la  majorité,  plus  petite  est  Tenceinte  qui  la 
renferme,  plus  aisément  elle  peut  concerter  et  exécu- 
ter ses  plans  d'oppression.  Etendez  sa  sphère,  elle 
comprendra  une  plus  grande  variété  de  partis  et 
d'intérêts,  vous  aurez  moins  à  craindre  de  voir  à  une 
majorité  un  motif  commun  pour  violer  les  droits 
des  autres  citoyens,  ou,  s'il  existe  un  tel  motif  com- 
mun, il  sera  plus  difficile  à  ceux  qui  l'éprouvent  de 
connaître  leur  propre  force  et  d'agir  de  concert.  Sans 
compter  les  autres  obstacles,  il  est  facile  de  voir  que 
partout  où  se  trouve  la  conscience  d'un  projet  in- 
juste ou  malhonnête^  l'accord  est  toujours  arrêté  par 
la  défiance,  en  proportion  du  nombre  d'hommes 
dont  le  concours  est  nécessaire. 

De  là  résulte  évidemment  que  le  même  avantage 
qu'une  République  a  sur  une  démocratie  pour  corri- 
ger l'effet  des  factions,  est  assuré  à  une  grande  Ré- 
publique sur  une  petite  ;  à  l'Union  sur  les  Etats  qui 
la  composent.  En  effet,  cet  avantage  consiste-t-il 
dans  un  choix  de  représentants  que  leurs  lumières 
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et  leurs  vertus  rendent  supérieurs  aux  préjugés  lo- 
caux et  aux  plans  de  rinjustice?  On  ne  peut  discon- 
venir que  la  représentation   de  T Union   ne  soit  la 
mieux  en  mesure  de  réunir  ces  qualités.  Consiste-t-il 
dans  la  sécurité  plus  sérieuse  qu'une  plus  grande  va- 
riété départis  apporte  contre  la  possibilité  de  voir  un 
parti  opprimer  le  reste  de  la  société  par  la  supérioi'ité 
du  nombre?  Au  même  degré,  la  multitude  de  partis 
difîérents  qui  se  trouvent  dans  FUnion,  doit  accroî- 
tre encore  la  sécurité  à  cet  égard.  L'avantage  con- 
siste-t-il enfin  dans  les  plus  grands  obstacles  opposés 
au  concert  et  à  l'accomplissement  des  secrets  désirs 
d'une    majorité  injuste  et  intéressée  ?    Ici  encore, 
l'étendue  de  l'Union  assure  l'avantage  le  plus  palpable. 
L'influence   des  chefs   factieux   peut   allumer  la 
discorde     dans    leurs    Etats   particuliers,    elle    ne 
pourra  amener  un  incendie  général  dans  les  autres 
Etats  ;  une  secte  religieuse  peut  dégénérer  en  une 
faction  politique  dans  une  partie  de  la  Confédération  ; 
mais  la  variété  des  sectes  répandues  sur  sa  surface 
totale,  met  les  Conseils  de  la  nation  à  l'abri  de  tout 
danger  à  cet  égard;  la  fureur  pour  l'établissement 
du  papier  monnaie,  pour  l'abolition  des  dettes,  pour 
le  partage  égal  des  propriétés,  ou  pour  tout  autre 
projet  absurde  ou  désastreux,  s'emparera  plus  diffi- 
cilement du  corps  entier  de  l'Union,  que  de  l'un  de 
ses  membres  particuliers  ;  de  même  qu'une  maladie 
de  ce  genre  peut  infecter  un  Comté  ou  un  District, 
plus  aisément  que  la  totalité  d'un  Etat. 

Ainsi,  l'étendue  et  la  sage  structure  de  l'Union, 
nous  offrent,  contre  les  maux  qui  affectent  ordinai- 
rement un  gouvernement  républicain,  un  remède 
républicain.  Aussi,  plus  le  nom  de  Républicain  nous 
inspire  de  satisfaction  et  d'orgueil,  et  plus  nous  de- 
A'ons  avec  zèle  entretenir  l'esprit  et  conserver  le  titre 
de  Fédéralistes.  •  Publius. 


Pour  le  Journal  Indépendant. 
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Au  Peuple  de  l'Etat  de  New-York  : 

Limportance  de  l'Union,  relativement  au  com- 
merce, est  un  des  points  les  moins  susceptibles  de 
contestation  et  les  plus  généralement  reconnus  par 
tous  les  hommes  connaissant  le  sujet.  Elle  intéresse 
notre  commerce  avec  les  nations  étrangères,  aussi 
bien  que  notre  commerce  intérieur. 

Assez  d'indices  nous  autorisent  à  croire  que  le  ca- 
ractère entreprenant,  qui  distingue  le  commerçant 
américain,  a  déjà  fait  éprouver  quelque  méconten- 
tement aux  puissances  maritimes  de  l'Europe.  Elles 
semblent  craindre  de  se  voir  enlever  par  nous  ce 
commerce  de  transport,  qui  est  l'appui  de  leur  ma- 
rine et  la  base  de  leur  force  navale.  Celles  de  ces 
puissances,  qui  ont  des  colonies  en  Amérique,  pré- 
voient avec  une  pénible  inquiétude  ce  que  peut  de- 
venir notre  pays.  Elles  prévoient  les  dangers  dont 
leurs  possessions  américaines  peuvent  être  mena- 
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cées,  par  le  voisinage  d'une  nation  qui  a  toutes  les 
dispositions  et  qui  possède  tous  les  moyens  néces- 
saires pour  la  création  d'une  marine  puissante.  Des 
impressions  de  ce  genre  leur  imposeront  naturelle- 
ment le  projet  d'entretenir  des  divisions  parmi  nous 
et  de  nous  empêcher,  aussi  longtemps  que  possiijle, 
de  commercer  activement  sur  nos  propres  vaisseaux. 

Elles  obtiendraient  par  ce  moyen  le  triple  avan- 
tage de  nous  mettre  hors  d'état  d'entrer  en  rivalité 
avec  elles  pour  la  navigation,  de  monopoliser  les  pro- 
fits de  notre  commerce  et  de  briser  les  ressorts  qui 
pourraient  nous  élèvera  une  grandeur  redoutable.  Si 
la  prudence  ne  nous  défendait  pas  d'entrer  dans  des 
détails,  il  ne  serait  pas  difficile  de  montrer,  par  des 
faits,  les  agissements  de  cette  politique  dans  les  ca- 
binets des  ministres. 

Si  nous  persévérons  dans  notre  Union,  nous  pour- 
rons faire  échouer,  par  mille  moyens,  les  efTorts 
d'une  politique  si  ennemie  de  notre  prospérité.  Nous 
pourrons,  par  des  règlements  prohibitifs  observés 
en  même  temps  dans  tous  les  Etats,  obliger  les  na- 
tions étrangères  à  se  faire  concurrence  pour  obtenir 
la  supériorité  sur  nos  marchés.  Cette  assertion  ne 
paraîtra  pas  chimérique  à  ceux  qui  seront  en  état 
d'évaluer  le  prix  que  peut  avoir,  pour  toute  nation 
manufacturière,  le  commerce  avec  un  peuple  de  trois 
millions  d'hommes,  qui  s'accroît  dans  une  progres- 
sion rapide,  qui,  pour  la  plus  grande  partie,  se  livre 
exclusivement  à  l'agriculture,  et  qui,  pour  des  cir- 
constances locales,  restera  longtemps  enco^^e  dans 
cette  situation  ;  quelle  différence  il  y  a,  pour  le 
commerce  et  la  navigation  de  toute  puissance  euro- 
péenne, entre  communiquer  directement  avec  l'Amé- 
rique sur  ses  propres  vaisseaux,  ou  envoyer  ses 
productions  et  en  recevoir  la  valeur  indirectement 
par  les  vaisseaux  d'une  autre  nation.  Supposons,  par 
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exemple,  que  nous  ayons  en  Amérique  un  gouver- 
nement en  état  d'exclure  de  nos  ports  l'Angleterre 
—  avec  qui  nous  n'avons  pour  le  moment  aucun  traité 
de  commerce  —  quel  serait  l'effet  probable  de  cette 
mesure  sur  sa  politique  ?  Ne  nous  permettrait-elle 
pas  de  négocier  avec  les  plus  grandes  cbances  de 
succès  pour  obtenir  les  privilèges  commerciaux  les 
plus  avantageux  et  les  plus  étendus,  dans  toutes  les 
possessions  de  ce  royaume?  On  a  fait,  à  ces  ques- 
tions, des  réponses  plus  spécieuses  que  solides  et  sa- 
tisfaisantes. On  a  dit  que  des  prohibitions  de  notre 
part  ne  changeraient  rien  au  système  des  Anglais, 
parce  qu'ils  pourraient  continuer  leur  commerce 
avec  nous,  par  l'intermédiaire  de  la  Hollande, qui  leur 
achèterait  et  leur  payerait  immédiatement  les  objets 
nécessaires  à  l'approvisionnement  de  nos  marchés. 
Mais  leur  navigation  ne  recevrait-elle  pas  un  coup 
funeste,  par  la  perte  de  l'important  avantage  d'être, 
dans  ce  commerce^  leurs  propres  transporteurs?  La 
plus  grande  partie  des  profits  ne  serait-elle  pas  in- 
terceptée par  les  Hollandais,  en  compensation  de 
lears  peines  et  de  leurs  dangers?  La  seule  circons- 
tance du  fret  n'occasionnerait-elle  pas  une  perte 
considérable  ?  Un  commerce  entretenu  par  une  route 
si  détournée  ne  faciliterait-il  pas  la  concurrence  des 
autres  nations,  en  faisant  hausser  le  prix  des  mar- 
chandises et  en  faisant  passer  en  d'autres  mains  cette 
branche  importante  du  commerce  britannique? 

En  réfléchissant  mûrement  à  tous  ces  points,  on 
se  convaincra  que  les  désavantages  réels  que  fe- 
rait éprouver  à  l'Angleterre  un  tel  état  de  choses, 
sans  compter  la  prédilection  d'une  grande  partie  de 
la  nation  pour  le  commerce  américain,  sans  compter 
les  réclamations  des  îles  des  Indes  occidentales, 
amèneraient  un  grand  adoucissement  dans  leur  sys- 
tème actuel  et  nous  feraient  obtenir  des  privilèges 
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sur  les  marchés  do  ces  îles  et  d'ailleurs,  privilèges 
qui  seraient  pour  notre  commerce  une  source  d'im- 
portants bénéfices.  Cet  avantage  une  fois  obtenu  du 
gouvernement  anglais,  —  et  qui  ne  pourrait  être  ob- 
tenu que  par  des  exemptions  et  des  immunités 
équivalentes  sur  nos  marchés,  —  produirait  vrai- 
semblablement le  même  effet  sur  la  conduite  des 
autres  nations,  qui  ne  seraient  pas  disposées  à  se 
voir  supplanter  dans  le  commerce  qu'elles  font 
avec  nous. 

Un  nouveau  moyen  d'influencer  l'attitude  des 
nations  européennes  à  noi^e  égard,  résulterait  de 
l'établissement  d'une  marine  fédérale.  Nul  doute  que 
le  maintien  de  l'Union,  sous  un  gouvernement 
énergique,  ne  nous  mit  bientôt  en  état  de  créer  une 
marine  qui,  inférieure  peut-être  à  celle  des  grandes 
puissances  maritimes,  serait  du  moins  d'un  poids 
respectable  dans  la  balance  entre  deux  nations  belli- 
gérantes. Cela  arriverait,  en  particulier,  en  cas  de 
guerre  dans  les  Indes  occidentales.  Un  petit  nombre 
de  vaisseaux  envoyés  à  propos  au  secours  de  l'une 
des  parties,  suffirait  souvent  pour  décider  du  sort 
d'une  campagne  d'où  dépendraient  des  intérêts  de 
la  plus  haute  importance.  Notre  position  nous  assure 
à  cet  égard  une  grande  influence.  Si,  à  cette  consi- 
dération, nous  ajoutons  l'utilité  dont  peuvent  être 
des  vivres  fournis  par  ce  pays  pour  la  poursuite  des 
opérations  militaires  dans  les  Indes  occidentales, 
nous  reconnaîtrons  aisément  qu'une  situation  si  heu- 
reuse peut  nous  mettre  à  même  de  négocier  avec  un 
grand  avantage  pour  obtenir  des  privilèges  commer- 
ciaux. On  mettrait  un  prix,  non  seulement  à  notre 
amitié,  mais  même  à  notre  neutralité.  En  adhérant 
fermement  à  l'Union,  nous  pouvons  espérer  deve- 
nir, d'ici  peu,  les  arbitres  de  l'Europe  en  Améri- 
que, et  être  à  même  de  faire  pencher  la  balance  des 
compétitions    européennes   dans   cette     partie    du 
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monde,   du  côté  le   plus   favorable    à  nos   intérêts. 

Au  lieu  de  cette  heureuse  situation,  il  est  aisé  de 
voir  que  les  rivalités  des  Etats  séparés  les  enchaîne- 
raient dans  tous  leurs  mouvements  et  les  priveraient 
de  tous  les  séduisants  avantages  que  la  nature  a,  par 
une  bonté  particulière,  placés  à  leur  portée.  Dans  cet 
état  d'impuissance,  notre  commerce  serait  en  proie 
aux  capricieuses  entreprises  des  nations  en  guerre. 
N'ayant  rien  à  craindre  de  nous,  elles  subvien- 
draient, sans  scrupule  ni  remords,  à  leurs  besoins  par 
le  pillage  de  notre  propriété,  aussi  souvent  qu'elle  se 
trouverait  sur  leur  chemin;  les  droits  de  la  neutra- 
lité ne  sont  respectés  que  lorsqu'ils  sont  défendus 
par  un  pouvoir  suffisant.  Une  nation,  méprisable  par 
sa  faiblesse,  perd  même  le  privilège  de  j^ester  neutre. 

Sous  un  gouvernement  national  énergique,  la 
force  naturelle  et  les  ressources  du  pays,  dirigées 
vers  un  but  commun,  pourraient  faire  échouer  tous 
les  plans  concertés  par  la  jalousie  européenne  pour 
arrêter  nos  progrès. 

Cette  situation  pourrait  même  leur  ôLer  jusqu'à 
l'idée  de  faire  ces  combinaisons,  en  leur  démontrant 
l'impossibilité  de  les  faire  réussir.  Alors  la  nécessité 
morale  et  physique  nous  assurerait  un  commerce 
actif,  une  navigation  étendue,  une  marine  floris- 
sante. Nous  pourrions  défier  les  petites  manœuvres 
faites  par  de  petits  politiciens  pour  contrôler  ou  dé- 
tourner le  cours  irrésistible  et  invariable  de  la  na- 
ture. 

Au  contraire,  dans  un  état  de  désunion,  ces  combi- 
naisons peuvent  être  conçues  et  s'exécuter  avec  suc- 
cès. Les  nations  maritimes  pourraient  se  prévaloir  de 
notre  impuissance  absolue,  pour  nous  dicter  les  con- 
ditions de  notre  existence  politique  ;  et  comme  elles 
ont  intérêt  à  être  nos  transporteurs  et  surtout  à  nous 
empêcher  d'être  les  leurs,  elles  chercheraient  vrai- 
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semblablement  à  gêner  notre  navigation  jusqu'au 
point  de  la  détruire,  et  à  nous  réduire  à  un  commerce 
passif.  Ainsi  nous  serions  forcés  de  nous  contenter 
uniquement  du  prix  de  revient  de  nos  produits,  et  de 
voir  les  profits  de  notre  commerce  enrichir  nos  enne- 
mis et  nos  persécuteurs.  Cet  esprit  extraordinaire 
d'entreprise,  qui  caractérise  le  génie  des  marchands 
et  des  navigateurs  américains,  qui  est  une  source 
inépuisable  de  richesse  nationale,  serait  à  jamais 
anéanti  et  perdu  pour  nous  ;  la  pauvreté  et  la  honte 
couvriraient  un  pays  qui,  s'il  agit  avec  prudence, 
peut  mériter  l'admiration  et  l'envie  du  monde. 

Il  existe  des  droits  d'une  grande  importance  pour 
le  commerce  de  l'Amérique,  droits  qui  appartiennent 
à  l'Union.  Je  veux  parler  de  la  pêche,  de  la  naviga- 
tion sur  les  lacs  de  l'Ouest  et  sur  le  Mississipi.  La 
dissolution  de  la  Confédération  ferait  naître  des 
questions  délicates  sur  l'existence  future  de  ces 
droits.  Ce  serait  l'intérêt  de  nos  adversaires  plus 
puissants  de  les  décider  à  notre  désavantage.  Les 
sentiments  de  l'Espagne,  à  l'égard  du  Mississipi, 
n'ont  pas  besoin  de  commentaire.  La  France  et  l'An- 
gleterre sont  intéressées  comme  nous  dans  la  pêche, 
et  la  regardent  comme  un  objet  important  pour  leur 
navigation.  Verraient-elles  longtemps,  d'un  œil  indif- 
férent, notre  supériorité, démontrée  par  l'expérience, 
relativement  à  cette  précieuse  branche  de  com- 
merce, et  qui  nous  met  à  portée  de  vendre  à  plus 
bas  prix  qu'eux  sur  leurs  propres  marchés  ?  Ne  se- 
ront-elles pas,  naturellement,  disposées  à  écarter  de 
la  lice  d'aussi  dangereux  rivaux? 

Cette  branche  de  commerce  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  un  avantage  particulier  à  quelques 
Etats.  De  tous  les  Etats  qui  se  livrent  à  la  naviga- 
tion, il  n'en  est  aucun  qui  ne  puisse  y  participer 
avec  plus  ou  moins  de  succès,  et  si  l'accroissement 
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des  capitaux  employés  au  commerce  le.pisrmettait,^ 
ils  s'y  livreraient  sans  doute.  La  pêche  est  mainte- 
nant une  pépinière  pour  les  marins,  et  CfWÇtd  le 
temps  aura  répandu  les  principes  de  la  navigatl'oa- 
dans  les  différents  Etats,  elle  deviendra  une  res- 
source universelle.  Pour  l'établissement  d'une  ma- 
rine, elle  est  essentielle. 

Ce  but  si  important  pour  la  nation,  l'établissement 
d'une  marine,  l'Union  nous  y  mènera  par  différents 
chemins.  Chaque  institution  s'accroît  et  prospère  en 
raison  de  la  quantité  et  de  l'étendue  des  moyens 
employés  pour  la  former  et  pour  la  soutenir.  Les 
Etats-Unis,  qui  réunissent  les  ressources  de  tout  le 
corps  fédératif,  peuvent  avoir  une  marine  beaucoup 
plus  tôt  qu'un  Etat  particulier,  ou  qu'une  Confédéra- 
tion partielle,  qui  n'aura  que  des  ressources  par- 
tielles. Sans  doute,  il  est  différentes  parties  de 
l'Amérique  confédérée,  qui  jouissent  de  quelques 
avantages  particuliers  pour  cet  établissement  essen- 
tiel. Les  Etats  du  Sud  produisent  en  plus  grande 
quantité  plusieurs  espèces  de  munitions  navales  : 
goudron,  poix  et  térébenthine.  Leur  bois  de  cons- 
truction est  d'une  texture  plus  serrée  et  plus  solide. 
La  différence  dans  la  durée  des  vaisseaux  dont  la 
marine  peut  se  composer,  s'ils  sont  construits  prin- 
cipalement avec  des  bois  du  Midi,  serait  d'une 
grande  importance,  tant  pour  la  force  navale  que 
pour  l'économie  nationale.  Quelques-uns  des  Etats 
du  Sud  et  du  Centre  ont  des  mines  de  fer  plus  abon- 
dantes et  d'une  qualité  supérieure.  La  race  septen- 
trionale fournit  de  meilleurs  marins.  La  nécessité  do 
protéger  le  commerce  extérieur  maritime  par  une 
marine  et  l'influence  de  ce  genre  de  commerce  sur 
la  prospérité  de  la  marine,  sont  des  vérités  trop  évi- 
dentes pour  avoir  besoin  d'une  démonstration  parti- 
culière. 
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Un  commerce  libre   entre  les  Etats  eux-mêmes 
étendra  le  commerce  de   chacun   par  rechange  de 
leurs  produits  respectifs, non  seulement  pourleurs  be- 
soins personnels,  mais  aussi  pour  Texportation  sur  les 
marchés  étrangers.   Le   commerce   s'enrichira   par 
mille  canaux,  et  acquerra  une  activité  et  une  vigueur 
nouvelle  par  une  libre  circulation  des  marchandises 
de  tous  les  pays.  Les  entreprises  commerciales  ac- 
querront beaucoup  plus  d'étendue  par  la  variété  des 
productions  des  différents  Etats.  Quand  le  marché 
d'un  Etat  manquera  à  la  suite  d'une  mauvaise  ré- 
colte, il  cherchera  du  secours  dans  le  marché  de 
l'Etat  voisin.  La  variété,  non  moins  que  la  valeur  des 
marchandises   exportées,  contribue  à   l'activité  du 
commerce  extérieur.  On  y  réussit  mieux  avec  un 
grand  nombre  d'articles  d'une  valeur  donnée, qu'avec 
un  plus  petit  nombre  d'articles  d'une  valeur  égale  ; 
cela  tient  à  la  concurrence  et  aux  fluctuations  des 
marchés.   Tel   article   est    d'un    grand  débit  à  un 
moment,  et  ne  se  vend  pas  à  un  autre  ;  mais  si  on  a 
soin  de  réunir  une  grande  quantité  d'objets,  il  arrive 
rarement  qu'ils  se  trouvent  tous  à  la  fois  dans  le  der- 
nier cas  ;  par  ce  moyen,  les  opérations  du  commer- 
çant sont  moins  exposées  à  éprouver  de  la  gêne  ou 
à  rester  dans  un  état  de  stagnation.  Tout  homme 
accoutumé  à  des  spéculations  de  commerce  saisira, 
du  premier  coup  d'œil,  la  force  de  ces  observations, 
et  reconnaîtra  que  la  balance  du  commerce  général 
des  Etats-Unis  doit  être  plus  favorable  que  celle  de 
Treize-Etats  isolés  ou  réunis  en  des  Confédérations 
partielles. 

On  répondra  peut-être  que  les  Etats,  unis  ou  sépa- 
rés, auront  toujours  entre  eux  d'étroites  relations, 
qui  produiront,  dans  les  deux  cas,  les  mêmes  effets; 
mais  ce  commerce  sera  enchaîné,  interrompu,  res- 
serré par  une  foule  de  causes  qui  ont  été  amplement 
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détaillées  dans  le  cours  de  ces  articles.  L'unité  da 
goiivernemont  peut  seule  produire  l'unité  dans  les 
intérêts  commerciaux  et  politiques. 

11  est  d'autres  points  de  vue  sous  lesquels  ce  sujet 
peut  être  envisagé  et  qui  doivent  inspirer  autant 
d'attention  que  d'intérêt.  Mais  ils  nous  mèneraient 
trop  loin  dans  l'avenir  et  nous  entraîneraient  à  des 
sujets  de  discussion  déplacés  dans  un  journal. 

Je  ferai  observer,  en  quelques  mots,  que  notre  si- 
tuation nous  invite  et  que  notre  intérêt  nous  pousse 
à  nous  assurer  une  influence  réelle  dans  les  affaires 
de  l'Amérique.  Le  monde  peut  être  divisé  politique- 
ment, comme  géographiquement,  en  quatre  parties 
dont  chacune  a  des  intérêts  distincts.  L'Europe, 
pour  le  malheur  des  trois  autres,  les  a  toutes,  à  des 
degrés  divers,  soumises  à  son  empire  par  ses  armes 
et  ses  négociations,  par  la  force  et  par  la  fraude. 
L'Afrique^  l'Asie,  l'Amérique  sont  successivement 
tombées  sous  sa  domination.  La  supériorité  que 
l'Europe  a  depuis  si  longtemps  conservée  l'a  dispo- 
sée à  se  regarder  comme  la  Maîtresse  de  l'univers,  et 
à  croire  le  reste  du  genre  humain  créé  pour  son  uti- 
lité. Des  hommes,  admirés  comme  de  grands  philo- 
sophes, ont  positivement  attribué  à  ses  habitants 
une  supériorité  physique,  et  ont  sérieusement  assuré 
que  tous  les  animaux,  ainsi  que  la  race  humaine, 
dégénéraient  en  Amérique  ;  que  les  chiens  même 
perdaient  la  faculté  d'aboyer,  après  avoir  respiré 
quelque  temps  dans  notre  atmosphère  (i). 

Les  faits  ont  trop  longtemps  appuyé  ces  arro- 
gantes prétentions  des  Européens.  C'est  à  nous  à  re- 
lever l'honneur  de  la  race  humaine  et  à  faire  con- 
naître la  modération  à  des  frères  usurpateurs. 
L'Union  nous  en  rendra  capables.  La  désunion  pré- 

(l)  Recherches  2^hilosophiques  sur  les  Américains.  —  Publics. 
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parerait  une  nouvelle  victime  à  son  triomphe.  Que 
les  Américains  se  lassent  enfin  d'être  les  instruments 
de  la  grandeur  européenne  !  Que  les  Treize-Etats, 
réunis  dans  une  étroite  et  indissoluble  Union,  con- 
courent à  la  formation  d'un  grand  système  améri- 
cain qui  soit  au-dessus  du  contnMe  de  toute  force  ou 
de  toute  influence  européenne,  et  qui  lui  permette 
de  dicter  les  termes  des  relit tions  entre  l'ancien  et  le 
nouveau  monde  ! 

PUBLIUS. 
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Du  Neiv-York  Packel,  mardi  21  novembre  1781 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  XII 

(hamilton) 


Au  peuple  de  VEtat  de  Neic-York  : 

Les  effets  de  l'Union  sur  la  prospérité  commer- 
ciale des  Etats  ont  été  saffisamment  indiqués.  Son 
utilité  pour  l'intérêt  des  finances  doit  nous  occuper 
maintenant. 

Laprospéritédu  commerce  est  aujourd'hui  regardée 
etreconnue  par  tous  les  hommes  d'Etat  éclairés  comme 
la  source  la  plus  précieuse  et  la  plus  féconde  de  la 
richesse  nationale;  ils  en  ont  fait,  en  conséquence, 
le  principal  objet  de  leurs  soucis  politiques.  En  mul- 
tipliant les  moyens  de  faire  des  bénéfices,  en  facili- 
tant l'introduction  et  la  circulation  des  métaux  pré- 
cieux, ces  objets  favoris  de  l'avarice  et  des  efforts  des 
hommes,  le  commerce  contribue  à  vivifier,  à  raffer- 
mir les  canaux  de  l'industrie,  et  à  y  entretenir  l'ac- 
tivité et  l'abondance.  Le  marchand  diligent,  le  fer- 
mier laborieux,  l'artisan  actif  et  l'industrieux  manu- 
facturier, enfin  les  hommes  de  toutes  les  professions, 
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en  songeant  à  la  douce  récompense  de  leurs  peines, 
s'animent  d'une  ardeur  et  d'une  joie  nouvelle.  La 
question  si  souvent  agitée  sur  la  préférence  due  au 
commerce  ou  à  Tagricalture,  a  été  décidée  par  une 
expérience  infaillible  ;  leur  rivalité  a  cessé  ;  il  a  été 
reconnu,  à  la  grande  satisfaction  de  leurs  partisans, 
que  leurs  intérêts  étaient  intimement  unis  et  con- 
fondus. On  a  trouvé  dans  différents  pays  que  la 
terre  augmentait  de  valeur  en  proportion  de  la  pros- 
périté du  commerce.  Et  comment  pourrait-il  en 
être  autrement?  Le  commerce  qui  facilite  la  vente 
des  produits  de  la  terre,  qui  donne  de  nouveaux 
motifs  d'ardeur  au  cultivateur,  qui  est  le  plus  puis- 
sant moyen  pour  augmenter  la  quantité  du  numé- 
raire dans  un  pays,  enfin  qui  favorise  si  visiblement 
l'activité  et  l'industrie  sous  toutes  ses  formes,  peut-il 
manquer  d'augmenter  la  valeur  de  la  terre  qui  est 
la  source  féconde  des  objets  sur  lesquels  s'exercent 
cette  activité  et  cette  industrie.  Il  est  étonnant 
qu'une  vérité  si  simple  ait  pu  trouver  des  adver- 
saires, et  cette  nouvelle  preuve,  au  milieu  de  mille 
autres,  fait  voir  à  quel  point  une  défiance  peu  éclai- 
rée, ou  des  abstractions  trop  métaphysiques  et  trop 
subtiles,  peuvent  détourner  les  hommes  des  vérités 
les  plus  certaines  de  la  raison  et  de  l'évidence. 

La  facilité  qu'a  un  pays  de  payer  les  impôts,  est 
toujours,  en  grande  partie,  proportionnée  à  la  quan- 
tité d'argent  en  circulation  et  à  la  célérité  avec  la- 
quelle il  circule.  Le  commerce  qui  contribue  à  ces 
deux  objets  doit  nécessairement  faciliter  la  percep- 
tion des  impôts  et  procurer  au  Trésor  public  les  res- 
sources dont  il  a  besoin.  Les  Etats  héréditaires  de 
l'Empereur  d'Allemagne  forment  un  territoire 
étendu,  fertile,  cultivé  et  peuplé,  situé  en  grande 
partie  sous  un  climat  doux  et  productif.  Dans  quel- 
ques parties,  on  trouve  les  plus  riches  mines  d'or  et 
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d'argent  de  l'Europe.  Et  pourtant,  à  raison  de  l'ab- 
sence del'influence  vivifiante  du  commerce,  leur  sou- 
verain n'en  tire  que  de  faibles  revenus. Il  a  été  plu- 
sieurs fois  réduit  à  demander  à  d'autres  nations  des 
secours  pécuniaires  pour  la  défense  de  sesintéréts  les 
plus  essentiels, et  il  est  incapable  de  soutenir,  avec  ses 
propres  ressources,  une  guerre  longue  ou  continue. 

Mais  ce  n'est  pas  sous  ce  seul  aspect  de  la  ques- 
tion que  l'Union  favorisera  la  prospérité  des  finances. 
Il  est  d'autres  points  de  vue  sous  lesquels  son  in- 
fluence apparaîtra  plus  immédiate  et  plus  décisive. 
Il  est  certain,  d'après  l'état  du  pays,  d'après  les  ba- 
bitudesdu  peuple,  et  d'après  l'expérience  que  nous 
en  avons  faite,  qu'il  est  impossible  de  lever  des 
sommes  considérables  au  moyen  d'impôts  directs. 
Les  lois  fiscales  ont  eu  beau  être  multipliées  ;  on  a  eu 
beau  essayer  de  nouvelles  méthodes  de  recouvre- 
ment ;  l'attente  du  public  a  constamment  été  trom- 
pée, et  les  Trésors  des  Etats  sont  toujours  restés 
vides.  Le  système  populaire  d'administration,  inhé- 
rent à  la  nature  du  gouvernement  populaire,  joint 
à  la  rareté  réelle  du  numéraire  occasionné  par 
l'état  de  langueur  et  d'interruption  du  commerce,  a 
jusqu'ici  fait  échouer  toutes  les  tentatives  pour 
l'accroissement  des  impôts,  et  a  fini  par  convaincre 
les  difîérentes  législatures  de  la  folie  qu'il  y  avait  à 
les  renouveler. 

Tous  ceux  qui  savent  ce  qui  se  passe  dans  les 
autres  pays  n'en  seront  pas  surpris.  L'Angleterre,  na- 
tion opulente,  qui,  par  la  supériorité  de  ses  richesses, 
serait  plus  en  état  de  les  percevoir  par  la  force  de 
son  gouvernement  que  l'Amérique,  tire  cependant  la 
plus  grande  partie  du  revenu  national  de  taxes  in- 
directes, de  droits  d'entrée  et  d'excisés.  Les  droits 
sur  les  articles  importés  forment  une  grande  partie 
de  ces  dernières  taxes. 


00  UTILITÉ   DE   l'uMON 

En  Amérique,  il  est  évident  que  nos  revenus  de- 
vront, pendant  longtemps,  être  tirés  principalement 
do  droits  de  cette  nature.  Dans  plusieurs  de  ses  par- 
ties, les  excises  doivent  être  renfermés  dans  des  li- 
mites étroites.  Le  génie  de  ce  peuple  s'accordera  dif- 
ficilement avec  le  caractère  inquisitorial  et  arbitraire 
des  lois  sur  l'excise.  D'un  autre  côté,  les  poches  des 
fermiers  fourniront  avec  peine  quelques  faibles  se- 
cours, si  on  veut  les  soumettre  à  la  forme  mal  venue 
des  impôts  sur  leurs  maisons  et  sur  leurs  terres. 
Quant  à  la  propriété  mobilière,  c'est  un  fonds  trop 
précaire  et  trop  invisible  pour  qu'on  puisse  l'at- 
teindre autrement  que  par  l'action  insensible  des 
taxes  sur  les  consommations. 

Si  ces  remarques  ont  quelque  fondement,  l'état  de 
choses  qui  nous  permettra  le  mieux  de  perfection- 
ner et  d'étendre  une  ressource  si  précieuse,  doit  être 
le  plus  favorable  à  notre  prospérité  politique.  On  ne 
peut  pas  sérieusement  douter  que  cet  état  de  choses 
ne  suppose  une  union  générale.  Autant  elle  favori- 
sera les  intérêts  du  commerce,  autant  elle  doit 
tendre  à  accroître  les  revenus  à  retirer  de  cette 
source.  En  contribuant  à  rendre  plus  simples  et 
plus  efficaces  les  règlements  sur  la  perception  des 
droits,  elle  doit  servir  à  rendre  le  même  taux  d'im- 
pôts plus  productif  et  h.  donner  au  gouvernement 
le. pouvoir  d'augmenter  ce  taux,  sans  nuire  au  com- 
merce. 

La  situation  relative  de  ces  Etats,  le  nombre  de  ri- 
vières dont  leurs  territoires  sont  arrosés,  et  de  baies 
que  la  mer  forme  sur  leurs  côtes  ;  la  facilité  des 
communications  en  tous  sens  ;  l'affinité  de  la  langue 
et  des  manières  ;  les  liens  d'amitié  qui  résultent 
d'un  commerce  habituel  ;  toutes  ces  circonstances 
concourraient  à  faciliter  la  contrebande  entre  les 
Etats,   et  donneraient  les  moyens   d'échapper  aux 
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règlements  sur  le  commerce.  Les  Etnts  particuliers  ou 
les  Confédérations  séparées,  animés  d'une  jaloasio 
mutuelle,  seraient  obligés,  pour  empêcher  les  ten- 
tatives de  ce  genre  de  commerce,  d'établir  de  faibles 
droits.  La  nature  de  nos  gouvernements  ne  nous 
permettrait  pas  de  longtemps  d'user  de  ces  précau- 
tions rigoureuses,  à  l'aide  desquelles  les  nations  eu- 
ropéennes gardent  toutes  les  issues  dans  leurs  pays 
respectifs,  soit  par  terre,  soit  par  mer  ;  et  qui, 
même  là,  n'opposent  parfois  que  d'impuissants  obs- 
tacles aux  stratagèmes  hardis  de  la  cupidité. 

En  France,  il  y  a  une  armée  de  patrouilles,  comme 
on  les  appelle,  constamment  occupées  à  faire  respec- 
ter les  lois  fiscales  par  les  contre])andiers.  M.  Nec- 
ker  évalue  le  nombre  de  ces  patrouilles  à  vingt  mille 
environ.  Cela  nous  prouve  l'immense  difficulté  qu'il 
y  aà  empêcher  ce  genre  de  trafic  dans  les  pays  où 
il  y  a  des  communications  terrestres,  et  met  en 
pleine  lumière  les  inconvénients  qui  accompagne- 
raient la  perception  de  droits  dans  ce  pays,  si  les 
Etats,  par  leur  désunion,  se  trouvaient  entre  eux 
dans  les  mêmes  rapports  qui  existent  entre  la 
France  et  ses  voisins.  Les  pouvoirs  arbitraires  et 
vexatoires  dont  les  patrouilles  sont  néces?aire- 
ment  armées,  seraient  intolérables  dans  un  pays 
libre. 

Si,  au  contraire,  tous  les  Etats  sont  unis  sous  un 
seul  gouvernement,  il  n'y  aura  à  garder,  pour  la 
plus  grande  partie  de  notre  commerce,  qu'une  seule 
côte,  la  cote  de  l'Atlantique.  Les  vaisseaux  arrivant 
des  pays  étrangers  avec  des  cargaisons  précieuses, 
s'exposeraient  rarement  aux  dangers  très  grands  et 
très  réels  que  leur  feraient  courir  leurs  tentatives 
pour  débarquer  leurs  marchandises  avant  d'entrer 
au  port.  Ils  auraient  à  redouter  à  la  fois  les  dangers 
de  la  côte  et  celui  d'être  découverts  après  ou  avant 
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leur  arrivée  aux  lieux  de  leur  destination  définitive. 
Il  suffirait  d'un  degré  ordinaire  de  vigilance  pour 
prévenir  la  fraude  des  droits  du  fisc.  Un  petit 
nombre  de  vaisseaux  armés,  habilement  placés  à 
l'entrée  de  nos  ports,  pourront,  à  peu  de  frais, 
veiller  avec  succès  à  l'exécution  des  lois.  Et  comme 
le  gouvernement  aurait  partout  le  même  intérêt  à  en 
prévenir  la  violation,  en  combinant  ses  mesures 
dans  tous  les  Etats,  il  aurait  de  puissants  moyens  de 
les  rendre  efficaces.  Ici  encore,  nous  conserverions 
par  l'Union  un  avantage  que  la  nature  nous  offre,  et 
que  nous  perdrions  par  la  séparation.  Les  Elats- 
Unis  sont  à  une  grande  distance  de  l'Europe  et  de 
tous  les  pays  étrangers  avec  lesquels  ils  pourraient 
avoir  des  rapports  de  commerce  étendus.  Le  voyage 
entre  ces  pays  et  le  nôtre  ne  peut  se  faire,  comme 
entre  l'Angleterre  et  la  France,  en  quelques  heures 
ou  en  unes.^ule  nuit.  C'est  un  grand  motif  de  pro- 
tection contre  la  contrebande  directe  avec  les  pays 
étrangers  ;  mais  une  contrebande  détournée  avec 
l'un  des  Etats,  à  l'aide  d'un  autre  Etat,  serait  sûre  et 
facile.  Avec  un  peu  de  discernement,  il  est  aisé  de 
sentir  la  difîérence  qu'il  y  a  entre  une  importation 
directe  du  dehors,  et  une  importation  indirecte  par 
l'entremise  d'un  Etat  voisin,  par  petits  paquets,  en 
profitant  des  moments  et  des  occasions  favorables, 
et  avec  les  facilités  qu'y  ajouterait  la  communica- 
tion par  la  voie  de  terre. 

11  est  donc  évident  qu'un  gouvernement  national 
pourrait,  à  bien  moins  de  frais,  porter  les  droits  sur 
les  importations  à  un  taux  beaucoup  plus  fort  que 
les  Etats  séparés  ou  des  Confédérations  partielles. 
Jusqu'ici,  je  crois  qu'on  peut  affirmer  en  toute  con- 
fiance que  ces  droits  n'ont  pas  dépassé,  dans  aucun 
des  Etats,  en  moyenne  3  0/0,  En  France,  ils  sont 
évalués  environ  à  15  0/0,  et  en  Angleterre  ils  dé- 
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passent  cette  proportion  (1).  Il  semble  que,  dans  ce 
pays,  rien  n'empêcherait  qu'ils  fussent  portés  au 
moins  au  triple  de  leur  quotité  actuelle.  Le  seul  ar- 
ticle des  liqueurs  spiritueuses,  sous  une  réglemen- 
tation fédérale,  peut  donner  un  revenu  considérable. 
A  en  juger  par  l'importation  qui  s'en  fait  dans  le 
seul  Etat  de  New- York,  la  quantité  totale  importée 
dans  les  Etats-Unis  peut  être  estimée  à  quatre 
millions  de  gallons,  ce  qui,  à  un  shilling  par  gallon, 
donnerait  200.000  livres  (5.000.000  francs).  Cet  ar- 
ticle pourrait  bien  supporter  ce  tarif,  et  si  cette  taxe 
réussissait  à  en  diminuer  la  consommation,  ce  ré- 
sultat serait  également  favorable  à  l'agriculture,  à 
l'économie,  à  la  morale  et  à  la  santé  publique.  11 
n'est  peut-être  aucun  autre  objet  sur  lequel  la  nation 
ait  porté  l'extravagance  aussi  loin  que  sur  les  li- 
queurs. 

Qu'arrivera-t-il  si  nous  ne  pouvons  nous  assurer 
cette  ressource  dans  toute  son  étendue?  Une  nation 
ne  peut  exister  longtemps  sans  revenus.  Privée  de 
cet  appui  essentiel,  il  faut  qu'elle  renonce  à  son  in- 
dépendance, et  se  voie  réduite  à  la  condition  subal- 
terne de  province.  C'est  là  une  extrémité  à  laquelle 
aucun  gouvernement  ne  voudra  se  résoudre.  11  faut 
donc,  en  tout  état  de  choses,  avoir  un  revenu.  Dans 
ce  pays,  si  l'on  ne  peut  tirer  du  commerce  la  plus 
grande  partie  des  impôts,  il  faudra  que  la  terre  en 
supporte  le  poids  oppressif.  Nous  avons  déjà  dit  que 
les  excises,  dans  leur  véritable  signification,  sont 
trop  peu  en  harmonie  avec  les  sentiments  du  peuple, 
pour  qu'on  puisse  taire  un  grand  usage  de  ce  mode 
d'imposition;  et  même  dans  les  Etats  uniquement 
adonnés  à  l'agriculture,  les  objets  sur  lesquels  peut 


(1)  Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  ils  s'élèvent  à  20  0/0.  —  Pc- 
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porter  l'excise  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour 
fournir  par  ce  moyen  une  somme  très  considérable. 
Les  propriétés  mobilières  (comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué),  par  suite  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  les 
atteindre,  ne  peuvent  être  soumises  à  des  contribu- 
tions élevées,  si  ce  n'est  par  des  taxes  sur  les  con- 
sommations. Dans  les  cités  populeuses,  la  taxation 
de  la  propriété  mobilière  n'aurait  vraisemblable- 
ment d'autre  effet  que  d'opprimer  les  individus, 
sans  grand  profit  pourTEtat;  mais  en  dehors  de  ces 
villes,  la  propriété  mobilière  échapperait,  en  grande 
partie,  aux  yeux  et  aux  mains  du  percepteur. 
Comme  il  faudra  cependant  parer  d'une  manière  ou 
d'une  autre  aux  besoins  de  l'Etat,  le  défaut  d'autres 
ressources  fera  tomber  presque  tout  le  poids  des  dé- 
penses publiques  sur  les  propriétaires  fonciers.  Et 
comme,  d'autre  part,  le  gouvernement  ne  pourra 
jamais  se  procurer  des  secours  proportionnés  à  ses 
besoins  sans  que  toutes  les  sources  de  revenu  lui 
soient  ouvertes,  les  finances  de  la  communauté,  au 
milieu  de  ces  embarras,  ne  pourront  lui  assurer  ni 
considération,  ni  sécurité.  Ainsi,  nous  n'aurons  pas 
même  la  consolation  d'avoir  un  Trésor  public  pour 
nous  dédommager  de  l'oppression  exercée  sur  cette 
classe  estimable  de  citoyens  adonnés  à  la  culture  du 
sol.  Les  malheurs  publics  et  privés  marcheront  en- 
semble avec  un  funeste  accord  ;  ils  s'uniront  pour 
nous  apprendre  à  déplorer  la  folie  des  conseils  qui 
tendent  à  nous  désunir. 

PUBLIUS. 


Pour  le  Journal  Indépendant . 
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(Hamilton) 

Au  Peuple  de  l'Etat  de  New-York. 

Gomme  question  connexe  à  celle  du  revenu,  nous 
pouvons  nous  occuper  justement  de  celle  de  l'écono- 
mie. L'argent  épargné  sur  un  objet  peut  être  utile- 
ment employé  à  un  autre  usage,  et  ce  sera  autant 
de  moins  à  tirer  de  la  poche  du  peuple. 

Si  les  Etats  sont  unis  sous  un  seul  gouvernement, 
il  n'y  aura  à  payer  qu'une  seule  liste  civile  natio- 
nale ;  s'ils  sont  divisés  en  plusieurs  Confédérations, 
ii  faudra  pourvoir  à  autant  de  listes  civiles, et  chacune 
d'entre  elles,  quant  aux  principaux  départements, 
sera  aussi  étendue  que  celle  qui  serait  nécessaire 
pour  le  gouvernement  du  corps  entier.  La  séparation 
complète  des  Etats  en  treize  souverainetés  isolées, 
est  un  projet  trop  extravagant,  trop  plein  de  dangers 
pour  avoir  des  partisans  nombreux.  Les  idées  des 
hommes  qui  escomptent  le  démembrement  de  l'Em- 
pire sont  généralement  fixées  à  trois  Confédérations  ; 
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la  première  formée  des  quatre  Etats  du  Xord  ;  la  se- 
conde des  quatre  Etats  du  Centre,  la  troisième  des  cinq 
Etats  du  Sud.  Il  est  peu  probable  qu'il  y  en  eût  un 
plus  grand  nombre.  D'après  cette  distribution,  cha- 
que   Confédération    occuperait   un    territoire    plus 
étendu  que  celui  du  royaume  de  Grande-Bretagne. 
Aucun   liomnie    éclairé   ne  pensera  que  les  affaires 
d'une  semblable  Confédération  puissent  être  bien  ad- 
ministrées par  un  gouvernement  moins  complet  dans 
ses  organes  et  dans  ses  institutions  que  celui  qui  a 
été  proposé  par  la  Convention.   Quand  les  dimen- 
sions d'un  Etat  atteignent  une  certaine  étendue,  il  a 
besoin  delà  même  énergie  dans  son  gouvernement 
et  des  mêmes  formes  d'administration  qu'un  Etat 
beaucoup  plus  vaste.    Cette   idée  ne  comporte    pas 
une  démonstration  précise,  parce  qu'il  n'est  point 
de  règle  avec  laquelle  on  puisse  mesurer  le  degré 
de  pouvoir  civil  nécessaire  au  gouvernement  d'un 
nombre  donné  d'individus  ;  mais  si  nous  considé- 
rons que  nie  de  Grande-Bretagne,  égale  en  gran- 
deur à  chacune  des  Confédérations  proposées,  con- 
tient environ  huit  millions  d'habitants,  si  nous  ré- 
fléchissons sur  le  degré  d'autorité  nécessaire  pour 
diriger  vers  le  bien  public  les   passions  d'une  so- 
ciété  si   étendue,  nous   ne  verrons  pas   de  raison 
de  douter  qu'un  pouvoir  égal  serait  suffisant  pour 
accomplir  la  môme    tache   dans    une   société  infi- 
niment plus  nombreuse.  Le  pouvoir  civil,  quand  il 
est  bien  organisé,  peut  étendre  sa  force  à  de  très 
grandes  distances  ;  il  peut,  en  quelque  sorte,  se  re- 
produire, dans  chaque   partie   d'un  grand  Empire, 
par  une  organisation  judicieuse  des  institutions  qui 
lui  sont  subordonnées. 

On  peut  raisonnablement  supposer  que  chacune 
des  Confédérations  que  l'on  formerait  entre  les  Etats 
aurait  besoin  d'un  gouvernement  aussi  complet  que 
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le  gouvernement  unique  que  l'on  nous  propose,  et 
cette  idée  est  fortifiée  par  une  autre  supposition  plus 
vraisemblable  que    celle  que  nous  présente  Talter- 
native  entre  trois  Confédérations  ou  une  Union  gé- 
nérale. Si  nous  considérons  attentivement  la  posi- 
tion géographique,  les  intérêts  commerciaux,  les  ha- 
bitudes et  les  préjugés  des  différents  Etats,  nous  se- 
rons amenés  à  conclure  qu'en  cas  de  désunion  ils  se 
l'allieront  naturellement  sous  deux  gouvernements. 
I^es  quatre  Etats  de  TEst  s'uniront  certainement,  et 
cela  pour  toutes  les  causes  qui  forment  entre  les  na- 
tions les  liens  d'une  sympathie  et  d'un  attachement 
mutuels.  New-York,  situé  comme  il  l'est,  n'aura  pas 
l'imprudence  d'opposer  une  existence  faible  et  sans 
défense  au  poids  de  cette  Confédération.  Il  y  a  plu- 
sieurs autres  raisons  évidentes  qui  l'y  feront  accéder 
avec  facilité.  New-Jersey  est  un  trop  petit  Etat  pour 
penser   à   maintenir  son  indépendance  en  opposi- 
tion à  cette  combinaison  encore  plus  puissante, et  nul 
obstacle  ne  s'opposera  à  son  admission.  La  Pennsyl- 
vanie   même  aurait  de    puissants    motifs  pour  se 
joindre  à  la  ligne  du  Nord,  l^n  commerce  extérieur 
actif  sur  ses  propres  vaisseaux,  voilà  sa  véritable 
politique  et  telles  sont  bien  les  opinions  et  les  dis- 
positions de  ses  citoyens.  Les  Etats  plus  au  Sud,  à 
raison  de  dilTérentes  circonstances,  ne  se  croiront 
pas  aussi  intéressés  à  encourager  la  navigation.  Ils 
préféreront  un  système  qui  donnerait  à  toutes  les 
nations   une    liberté  illimitée   de    transporter  aussi 
bien  que  d'acheter  leurs  produits.  La  Pennsylvanie 
n'ira    pas    confondre,    par   une  alliance^  ses   inté- 
rêts avec  des  intérêts  si  contraires  à  sa  politique, 
(^omme,  dans  tous  les  cas,  elle  sera  nécessairement 
frontière,   elle    croira  qu'il   importe    à  sa    sécurité 
qu'elle  soit  tournée  vers  la  Confédération  moins  forte 
du  Sud  plutôt  que  vers  la  Confédération   plus  puis- 
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santé  du  Nord.  Ceci  lui  donnerait  les  plus  grandes 
chances  d'éviter  de  devenir  les  Flandres  de  TAmé" 
rique.  Mais  quelle  que  puisse  être  la  résolution  de 
la  Pennsylvanie,  si  la  Confédération  du  Nord  ren- 
ferme New-Jersey,  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il 
puisse  se  former  plus  d'une  Confédération  au  Sud 
de  cet  Etat. 

Il  est  tout  à  fait  évident  que  les  treize  Etats  réunis 
seront  plus  capables  de  soutenir  un  gouvernement 
national,  que  s'ils  sont  divisés  en  deux,  trois  groupes, 
ou  en  un  nombre  quelconque  de  groupes.  Cette  con- 
sidération doit  contribuer  à  écarter  l'objection  faite 
contre  le  plan  proposé  et  relative  à  la  dépense.  Cette 
objection,  toutefois,  lorsqu'on  l'examine  de  près,  pa- 
raît reposer  sur  un  principe  faux. 

Si,  sans  compter  la  pluralité  des  listes  civiles,  nous 
faisons  attention  au  nombre  d'individus  nécessaire- 
ment employés  à  garder  les  communications  par 
terre  entre  les  différentes  Confédérations  contre  les 
tentatives  de  contrebande,  et  que  l'état  des  finances 
rendra  un  jour  nécessaires;  si  nous  songeons  aussi 
aux  iustitutions  militaires,  qui,  comme  nous  l'avons 
moutré,  résulteraient  inévitablement  des  jalousies  et 
des  conflits  qui  s'élèveraient  entre  les  nations  diffé- 
rentes que  formeraient  les  Etats,  nous  serons  con- 
vaincus qu'une  séparation  ne  serait  pas  moins  con- 
traire à  l'économie  qu'à  la  tranquillité  du  commerce, 
aux  finances  et  à  la  liberté  de  tous. 

PrBi.iis. 


Du  Neiv-York  Packet,  30  septembre  1787 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  XIV 

(madison) 


Au  peuple  de  l'Etat  de  NeiC'York  : 

Nous  avons  vu  la  nécessité  de  l'Union,  comme 
notre  rempart  contre  les  dangers  de  l'extérieur, 
comme  le  moyen  de  conserver  la  paix  au  milieu 
de  nous,  de  défendre  notre  commerce  et  tous  nos 
intérêts  communs,  comme  le  seul  procédé  pour 
rendre  inutiles  ces  institutions  militaires  qui  ont 
ruiné  la  liberté  dans  l'ancien  monde,  enfin  comme 
le  remède  efficace  contre  les  malheurs  des  fac 
lions,  qui  ont  été  funestes  aux  autres  gouverne- 
ments populaires  et  dont  nous  avons  déjà  res- 
senti nous-mêmes  les  symptômes  alarmants.  11  ne 
nous  reste,  dans  cette  partie  de  nos  recherches,  qu'à 
nous  occuper  d'une  objection  tirée  de  la  grande  éten- 
due de  pays  que  l'Union  embrasse.  Quelques  obser- 
vations à  cet  égard  seront  d'autant  moins  inutiles, 
que  les  adversaires  de  la  nouvelle  Constitution  s'ap- 
puient sur  le  préjugé  trop  accrédité,  relatif  à  l'éten- 
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due  qui  convient  au  gouvernement  républicain,  et 
ont  cherché  à  masquer,  par  des  difficultés  imagi- 
naires, l'absence  réelle  d'objections  sérieuses  qu'ils 
n'ont  pu  réussir  à  trouver. 

L'erreur  de  ceux  qui  croient  que  le  gouvernement 
républicain  ne  peut  exister  que  dans  un  territoire 
borné,  a  déjà  été  développée  et  réfutée  dans  des  ar- 
ticles précédents.  Je  me  contenterai  de  remarquer 
ici  qu'elle  semble  devoir  son  origine  et  ses  progrès 
à  ce  que  l'on  confond  toujours  une  république  avec 
une  démocratie,  et  à  ce  qu'on  applique  à  la  première 
des  objections  tirées  de  la  nature  de  la  seconde. 
Nous  avons  déjà  marqué  la  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  formes  de  gouvernement.  Dans  une 
démocratie,  le  peuple  s'assemble  et  gouverne  lui- 
même  ;  dans  une  république,  il  s'assemble  et  gou- 
verne par  des  représentants  et  des  agents.  Par  suite, 
une  démocratie  doit  être  bornée  à  un  petit  espace. 
Une  république  peut  embrasser  un  grand  pays. 

A  cette  source  accidentelle  d'erreur,  on  peut  ajou- 
ter l'artitice  de  quelques  auteurs  célèbres,  dont  les 
écrits  ont  puissamment  contribué  à  former  les  opi- 
nions politiques  modernes.  Sujets  de  monarchies 
absolues  ou  tempérées,  ils  ont  cherché  à  en  rehaus- 
ser les  avantages  ou  à  en  pallier  les  inconvénients, 
en  opposant  les  vices  et  les  défauts  du  gouverne- 
ment républicain,  et  en  prenant  pour  exemples  de  ce 
dernier  les  turbulentes  démocraties  de  l'ancienne 
Grèce  et  de  l'Italie  moderne.  Au  moyen  d'une  équi- 
voque dans  les  termes,  il  ne  leur  a  pas  été  difficile 
de  transporter  à  la  république  des  observations 
uniquement  applicables  à  la  démocratie  ;  en  parti- 
culier, ils  n'ont  pas  manqué  de  faire  observer  que 
la  république  ne  peut  jamais  être  établie  que  chez 
un  peuple  peu  nombreux,  vivant  sur  un  territoire 
borné. 
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Leur  mauvaise  foi  a  d'autant  moins  été  décou- 
verte que  les  gouvernements  populaires  de  l'anti- 
([uité  étaient  des  gouvernemonts  démocratiques,  et 
que  dans  l'Europe  moderne,  à  laquelle  nous  devons 
l'important  principe  de  la  représentation,  on  n'a 
point  vu  d'exemple  d'un  gouvernement  qui  fût  à  la 
fois  entièrement  populaire  et  fondé  entièrement  sur 
le  principe  de  la  représentation.  Si  l'Europe  a  la 
gloire  d'avoir  découvert  cet  étonnant  mécanisme  de 
gouvernement,  dont  l'action  peut  concentrer  la  vo- 
lonté du  plus  grand  corps  politique,  et  diriger  sa 
force  vers  le  but  qu'exige  l'intérêt  public,  l'Amé- 
rique peut  réclamer  le  mérite  d'avoir  fait  de  cette 
découverte  la  base  de  Républiques  sans  mélange  et 
qui  s'étendent  sur  de  vastes  territoires.  Nous  n'avons 
qu'un  malheur  à  déplorer:  c'est  qu'une  partie  de 
ses  citoyens  cherchent  à  la  priver  de  l'avantage  d'en 
développer  toute  l'efficacité  en  adoptant  le  vaste 
système  d'Union  aujourd'hui  soumis  à  son  examen. 

De  même  que  les  limites  naturelles  d'une  démo- 
cratie doivent  être  fixées  à  la  distance  du  point  cen- 
tral qui  permettra  aux  citoyens  les  plus  éloignés 
(le  s'assembler  aussi  souvent  que  leurs  fonctions  pu- 
bliques l'exigent,  et  qu'elle  ne  doit  pas  en  embrasser 
un  plus  grand  nombre  ;  de  même,  les  limites  natu- 
relles d'une  République  sont  à  une  distance  du 
centre,  qui  permette  aux  représentants  du  peuple 
de  s'assembler  aussi  souvent  que  cela  peut  être  né- 
cessaire pour  l'administration  des  affaires  publiques. 
Qui  dira  que  les  limites  des  Etats-Unis  excèdent  cette 
distance?  Ce  n'est  point  ceux  qui  se  rappelleront 
que  le  rivage  de  l'Océan  Atlantique  forme  leur  prin- 
cipale longueur  ;  que,  durant  l'espace  de  treize  ans, 
les  représentants  des  Etats  ont  été  presque  conti- 
nuellement assemblés,  et  que  les  membres  des  Etats 
les  plus  éloignés  ne  se  sont  pas  absentés  plus  sou- 
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vent  que  les  membres  des  Etats  voisins  du  Con- 
grès. 

Pour  nous  faire  une  idée  plus  juste  sur  cet  impor- 
tant sujet,  songeons  aux  dimensions  actuelles  de 
l'Union.  Les  limites  fixées  par  le  traité  de  paix  sont: 
du  côté  de  TEst,  TOcéan  Atlantique  ;  au  Sud,  le 
31<*  de  latitude  ;  à  l'Ouest,  le  Mississipi  ;  et  au  Nord 
une  ligne  irrégulière  qui  court  tantôt  au  delà  du 
45"  et  parfois  presqu'au  42°.  La  rive  méridionale  du 
lac  Erié  est  au-dessous  de  cette  latitude.  La  distance 
entre  le  31°  et  le  45°  est  de  973  milles  ordinaires  ; 
du  31°  au  42°,  elle  est  de  764  milles  et  demi.  Si 
nous  prenons  un  terme  moyen,  nous  avons  uiie 
distance  de  868  milles  trois  quarts.  La  distance  mo- 
yenne entre  l'Océan  Atlantique  et  le  Mississipi  ne 
doit  pas  excéder  750  milles.  En  comparant  cette 
étendue  à  celles  des  différents  pays  de  l'Europe,  il 
est  aisé  de  prouver  qu'elle  est  compatible  avec  l'éta- 
blissement de  notre  système.  Elle  n'est  guère  plus 
grande  que  l'Allemagne,  où  il  y  a  continuellement 
assemblée  une  Diète  qui  repî^sente  l'Empire  tout 
entier  ;  elle  n'est  guère  plus  grande  que  la  Pologne, 
avant  son  dernier  démembrement,  où  il  y  avait  aussi 
une  Diète  investie  du  pouvoir  suprême.  Laissant  la 
France  et  l'Espagne,  nous  trouvons  que,  dans  la 
Grande-Bretagne,  inférieure  en  étendue,  les  repré- 
sentants de  l'extrémité  septentrionale  de  l'île  ont, 
pour  se  rendre  au  Conseil  national,  autant  de  che- 
min à  faire  que  ceux  qui  viendront  des  parties  les 
plus  éloignées  de  l'Union. 

Quelque  favorable  que  ce  point  de  vue  paraisse  à 
notre  sujet,  il  nous  reste  à  présenter  quelques  obser- 
vations qui  pourront  le  placer  sous  un  jour  plus  sa- 
tisfaisant encore. 

En  premier  lieu,  il  faut  observer  que  le  gouverne- 
ment général  ne  doit  pas  être  investi  de  la  plénitude 
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des  pouvoirs  législatif  et  exécutif.  Sa  compétence  est 
limitée  à  un  certain  nombre  d'objets  qui  intéressent 
tous  les  membres  de  la  République,  mais  qui  ne 
pourront  être  touchés  par  les  dispositions  d'aucun 
d'entr  eux.  Les  gouvernements  subordonnés  des  Etats 
qui  auront  pour  mission  de  veiller  à  tous  les  objets 
pour  lesquels  des  règlements  différents  peuvent 
être  faits,  conserveront  leur  autorité  et  leur  activité 
lé.yitimes.  Si  le  plan  de  la  Convention  était  d'abolir 
les  gouvernements  des  Etats  particuliers,  l'objection 
de  ses  adversaires  pourrait  avoir  quelque  fondement. 
Encore  serait-il  facile  de  prouver  que,  s'ils  étaient 
abolis,  le  gouvernement  général  serait  forcé,  dans 
l'intérêt  de  sa  propre  conservation,  de  les  réintégrer 
dans  les  fonctions  qui  leur  conviennent. 

Une  seconde  observation  à  faire,  c'est  que  l'objet 
immédiat  de  la  Constitution  fédérale  est  d'alîermir 
l'Union  des  treize  Etats  primitifs  —  nous  savons  que 
la  chose  est  possible  —  et  d'y  joindre  tous  les  autres 
Etats  qui  pourraient  se  former  dans  leur  propre  sein 
ou  dans  leur  voisinage,  —  ce  qui,  nous  le  savons,  est 
également  possible.  Quant  aux  arrangements  né- 
cessaires, relativement  à  ces  angles  et  portions  de 
notre  territoire,  situés  sur  la  frontière  du  Nord-Ouest, 
il  faut  les  laisser  à  ceux  que  des  découvertes  ulté- 
rieures et  l'expérience  mettront  plus  à  même  de  les 
faire  avec  succès. 

Observons,  en  troisième  lieu,  que  le  commerce 
sera  facilité,  dans  le  territoire  de  l'Union,  par  de  nou- 
veaux progrès.  Les  routes  seront  partout  raccourcies 
et  entretenues  avec  plus  de  soin  ;  les  commodités 
pour  les  voyageurs  seront  multipliées  et  perfection- 
nées :  une  navigation  intérieure  s'ouvrira  dans  la 
partie  de  l'Est  et  bientôt  dans  toute  l'étendue  des 
Etats-Unis.  Les  communications  entre  les  districts 
de  l'Ouest  et  ceux  de  l'Atlantique  et  entre  leurs  dif- 
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férentes  parties,  seront  rendues  de  plus  en  plus  faci- 
les par  ces  nombreux  canaux  dont  la  bienfaisance 
de  la  nature  a  arrosé  notre  pays,  dont  la  réunion 
et  le  perfectionnement  exigent  si  peu  d'art. 

11  est  une  quatrième  considération  plus  impor- 
tante encore;  il  n'est  presqu'aucun  des  Etats  qui 
n'ait  encore  une  de  ses  frontières  exposée  aux  at- 
taques de  l'extérieur,  et  qui  ne  trouve  dans  l'intérêt 
de  sa  sécurité  un  motif  pour  acheter,  par  quelques 
sacrifices,  les  avantages  de  la  protection  générale. 
Ainsi  les  Etats  qui  sont  situés  à  la  plus  grande  dis- 
tance du  centre  de  l'Union,  et  qui,  par  là,  ressentent 
le  moins  l'heureuse  influence  de  ses  bienfaits,  sont 
en  même  temps  limitrophes  avec  des  nations  étran- 
gères et,  par  suite,  peuvent,  dans  des  occasions  par- 
ticulières, avoir  un  plus  grand  besoin  de  sa  force  et 
de  ses  ressources.  11  peut  être  incommode,  pour  la 
Géorgie  ou  pour  les  Etats  qui  forment  nos  limites  à 
l'Ouest  ou  au  Nord-Est,  d'envoyer  leurs  représen- 
tants au  chef-lieu  du  gouvernement,  mais  il  leur  se- 
rait plus  dur  encore  de  combattre  seuls  l'invasion 
d'un  ennemi,  ou  même  de  supporter  seuls  la  dé- 
pense totale  qu'entraînent  les  précautions  nécessi- 
tées par  la  menace  d'un  danger  permanent.  Si,  par 
conséquentjils  tirent  à  quelques  égards, de  l'existence 
de  l'Union,  moins  d'avantages  que  les  Etats  les 
moins  éloignés,  ils  en  tirent,  à  d'autres  égards,  de 
plus  grands;  et  ainsi  se  maintient  entre  eux  un  juste 
équilibre. 

Je  vous  soumtes  ces  considérations,  mes  chers 
concitoyens,  bien  certain  que  le  bon  sens,  qui  a  si 
souvent  marqué  vos  décisions,  leur  assurera  le  poids 
et  l'influence  qu'elles  méritent,  et  que  vous  ne  vous 
laisserez  pas  entraîner,  par  des  difficultés  formi- 
dables en  apparence  et  qui  reposent  sur  une  erreur 
trop  répandue,  dans  le  labyrinthe  ténébreux  et  plein 
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de  périls,  où  les  partisans  de  la  désunion  cherchent 
à  vous  perdre.  N'écoutez  pas  la  voix  perfide  qui  vous 
dit  que  les  peuples  de  l'Amérique,  unis  comme  ils  le 
sont  par  tant  de  liens  d'affection,  ne  peuvent  plus 
vivre  ensemble  comme  membres  de  la  même  fa- 
mille, ne  peuvent  plus  rester  les  gardiens  mutuels 
de  leur  bonheur  commun  ;  qu'ils  ne  peuvent  plus 
être  les  concitoyens  d'un  grand,  respectable  et  flo- 
rissant Empire  1  N'écoutez  pas  la  voix  imprudente 
qui  vous  dit  que  la  forme  du  gouvernement  sou- 
mise à  votre  examen  est  une  nouveauté  dans  le 
monde  politique  ;  qu'elle  n'avait  jamais  encore 
trouvé  place  dans  les  théories  des  plus  extravagants 
novateurs  ;  que  c'est  une  folle  tentative  dont  l'exé- 
cution est  impossible.  Non,  mes  concitoyens  !  Fer- 
mez vos  oreilles  à  ce  langage  impie,  fermez  vos 
cœurs  au  poison  qu'il  renferme!  Le  sang  fraternel 
qui  coule  dans  les  veines  des  citoyens  de  l'Amé- 
rique, le  sang  qu'ils  ont  versé  et  confondu  pour  la 
défense  de  leurs  droits  sacrés,  sanctifie  leur  Union  et 
excite  l'horreur,  à  l'idée  de  les  voir  devenir  étran- 
gers, rivaux,  ennemis.  S'il  faut  fuir  les  nouveautés, 
croyez-moi,  la  plus  alarmante  de  toutes  les  nouveau- 
tés, le  plus  fou  de  tous  les  projets,  la  plus  extrava- 
gante de  toutes  les  tentatives,  c'est  ce  déchirement 
qu'on  ose  vous  proposer  comme  le  moyen  de  main- 
tenir votre  liberté  et  de  vous  mener  au  bonheur. 
Mais  pourquoi  faudrait-il  rejeter  le  plan  d'une 
grande  République,  uniquement  parce  qu'elle  ren- 
ferme des  idées  nouvelles?  N'est-ce  pas  la  gloire  du 
peuple  de  l'Amérique  d'avoir  su,  sans  manquer  au 
respect  qu'on  doit  aux  opinions  des  temps  anciens 
et  des  autres  nations,  empêcher  une  vénération 
aveugle  pour  l'antiquité,  pour  l'habitude  ou  pour 
des  mots,  d'écarter  les  conseils  de  son  propre  bon 
sens,  la  connaissance  de  sa  situation  personnelle,  et 
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les  leçons  de  sa  propre  expérience  ?  C'est  à  cet  esprit 
indépendant  que  notre  postérité  devra  la  jouissance, 
et  le  monde  l'exemple  de  ces  innovations  nom- 
breuses en  faveur  des  droits  privés  et  du  bonheur 
public,  dont  l'Amérique  aura  été  le  théâtre.  Sans  la 
démarche  hardie  des  chefs  d'une  révolution  qui  n'a 
pas  de  précédent  dans  l'histoire,  sans  l'établisse- 
ment d'un  gouvernement  qui  ne  copiait  aucun  mo- 
dèle connu,  le  peuple  de  l'Amérique  aurait  été  rangé 
aujourd'hui  parmi  les  tristes  victimes  de  conseils 
malfaisants,  ou  gémirait  du  moins  sous  le  poids  de 
ces  institutions  qui  ont  détruit  les  libertés  du  reste 
du  monde.  Heureusement  pour  l'Amérique,  he-i- 
reusement,  j'ose  le  croire,  pour  le  genre  humain 
tout  entier,  les  chefs  de  la  Révolution  ont  suivi  une 
nouvelle  et  plus  noble  carrière.  Ils  ont  accompli 
une  révolution  qui  n'a  point  d'égale  dans  les 
annales  des  sociétés  humaines.  Ils  ont  fondé  des 
gouvernements  qui  n'ont  point  de  modèles  sur  la 
surface  du  globe.  Ils  ont  formé  le  plan  d'une  grande 
Confédération,  qu'il  appartient  à  leurs  successeurs 
de  perfectionner  et  de  perpétuer.  Si  leur  ouvrage 
contient  des  imperfections,  nous  devons  nous  éton- 
ner de  n'en  pas  trouver  davantage.  S'ils  se  sont  sur- 
tout trompés  dans  la  structure  de  l'Union,  c'est  que 
c'était  la  partie  la  plus  difficile  de  leur  ouvrage  ; 
c'est  l'œuvre  qui  a  été  reprise  à  nouveau  par  l'acte 
de  votre  Convention,  et  c'est  sur  cet  acte  que  vous 
avez  maintenant  à  délibérer  et  à  prononcer. 

Publics. 


Pour  le  Journal  Indépendant. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  XV 

(hamilton) 


Alt  peuple  de  VElat  de  Neie-York  : 

Dans  le  cours  des  articles  précédents,  je  me  suis 
efforcé,  mes  chers  concitoyens,  d'exposer  à  vos 
yeux,  sous  le  jour  le  plus  clair  et  le  plus  convain- 
cant, l'importance  de  l'Union  pour  votre  sûreté  et 
votre  prospérité  politiques.  Je  suis  entré  dans  le  dé- 
tail des  dangers  de  tous  genres  auxquels  vous  seriez 
exposés,  si  vous  laissiez  rompre  ou  dissoudre  par 
l'ambition,  l'avarice,  la  jalousie  ou  des  conseils  per- 
fides, ce  lien  sacré  qui  unit  le  peuple  de  l'Amérique. 
Dans  la  suite  des  recherches  où  je  me  propose  de 
vous  accompagner,  les  vérités  dont  je  veux  vous 
convaincre  recevront  une  confirmation  nouvelle  de 
faits  et  de  raisonnements  nouveaux.  Si  la  route  qu'il 
vous  faut  suivre  encore  vous  paraît  quelquefois 
ennuyeuse  et  fatigante,  vous  vous  souviendrez  que 
l'objet  de  vos  recherches  est  le  plus  important  qui 
puisse  exciter  l'attention  d'un  peuple  libre  ;  que  le 
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champ  que  vous  avez  à  parcourir  est  vaste  par  lui- 
même,  et  que  les  dilTicultés  du  voyage  ont  nécessai- 
rement été  augmentées  par  les  labyrinthes  dont 
l'art  des  sophistes  a  embarrassé  le  chemin.  Ce  sera 
mon  désir  d'écarter  les  obstacles  opposés  à  votre 
marche  avec  toute  la  brièveté  possible,  sans  sacri- 
fier l'utilité  à  la  précipitation. 

Suivant  le  plan  que  j'ai  tracé  pour  la  discussion 
du  sujet,  le  premier  point  qui  s'olTre  à  l'examen  est 
«  l'insuffisance  de  la  Confédération  actuelle  pour  le 
maintien  de  l'Union  ').  On  demandera  peut-être  à 
quoi  sert  d'accumuler  les  raisonnements  et  les 
preuves  à  l'appui  d'une  proposition  sur  laquelle  il 
ne  s'élève  ni  contestation,  ni  doute,  qui  se  trouve 
d'accord  avec  les  sentiments  et  les  opinions  des 
hommes  de  toutes  les  classes,  et  ({ui,  en  substance, 
est  admise  par  les  adversaires  de  l.-i  nouvelle  Consti- 
tution aussi  bien  que  par  ses  parlisans?  Il  faut  re- 
connaître, en  effet,  que  quelque  divisés  qu'ils  puis- 
sent être  à  d'autres  égards,  ils  semblent  en  général 
s'accorder  pour  reconnaître  qu'il  y  a  des  défauts 
essentiels  dans  notre  système  national,  et  qu'il  faut 
faire  quel({ue  chose  pour  nous  soustraire  à  l'anar- 
chie qui  nous  menace.  Les  faits  qui  appuient  cette 
opinion  ne  sont  plus  des  objets  de  spéculation.  Ils 
se  sont  fait  partout  sentir  au  peuple,  et  ont  fini  par 
arracher,  à  ceux  dont  la  mauvaise  politique  est  la 
principale  cause  de  nos  malheurs,  l'aveu  forcé  des 
défauts  qui  existent  dans  le  plan  de  notre  gouver- 
nement fédéral,  et  qui,  depuis  longtemps,  avaient 
été  aperçus  et  déplorés  par  les  partisans  éclairés  de 
l'Union. 

On  peut  dire  avec  raison  que  nous  sommes  par- 
venus presque  jusqu'au  dernier  degré  d'humiliation 
nationale.  De  tout  ce  qui  peut  blesser  l'orgueil  d'une 
nation  indépendante  ou  dégrader  son  caractère,  il 
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n'est  presque  rien  dont  nous  n'ayons  fait  l'expé- 
rience. Y  a-t-il  des  engagements  à  l'exécution  des- 
quels nous  étions  tenus  par  tous  les  liens  respectés 
parmi  les  hommes?  Ils  sont  violés  continuellement 
et  sans  pudeur.  Avons-nous  contracté  des  dettes 
envers  les  citoyens  étrangers  et  envers  nos  propres 
concitoyens  à  une  époque  de  péril  imminent  pour  la 
conservation  de  notre  existence  politique?  Le  paie- 
ment n'en  est  encore  assuré  par  aucun  gage  satis- 
faisant. Une  puissance  étrangère  possède-t-elle  des 
territoires  considérables  et  des  postes  importants 
({ui,  par  des  stipulations  expresses, devraient,  depuis 
longtemps,  nous  avoir  été  rendus?  Ils  sont  toujours 
retenus,  au  mépris  de  nos  intérêts  et  de  nos  droits. 
Sommes-nous  en  état  de  nous  montrer  sensibles 
aux  attaques  et  de  les  repousser?  Nous  n'avons  ni 
troupes,  ni  trésor,  ni  gouvernement  (1).  Sommes- 
nous  même  en  situation  de  nous  plaindre  avec  di- 
gnité? Il  faudrait  commencer  par  écarter  les  justes 
reproches  d'infidélité  qu'on  pourrait  nous  adresser 
relativement  au  même  traité.  Sommes-nous  auto- 
risés par  la  nature  et  par  les  traités  à  participer  li- 
brement à  la  navigation  du  Mississipi?  L'Espagne 
nous  le  défend.  Le  crédit  public  est-il  une  ressource 
indispensable  dans  les  temps  de  danger  public  ? 
Nous  semblons  avoir  abandonné  sa  cause  comme 
désespérée  et  sans  remède.  Le  commerce  est-il  im- 
portant pour  la  prospérité  d'une  nation?  Le  nôtre 
<'st  au  dernier  degré  de  dépérissement,  La  considé- 
ration des  puissances  étrangères  est-elle  une  sauve- 
garde contre  leurs  usurpations  ?  La  faiblesse  même 
de  notre  gouvernement  ne  leur  permet  pas  de  traiter 
avec  nous.  Nos  ambassadeurs  au  dehors  sont  les 
vains  simulacres    d'une    sonveraineté    imaginaire. 


•■o' 


(i)  I"  Je  parle  pour  l'Union.  »  —  Publius. 
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Une  diininulion  éiioi'iue  oi  peu  naturelle  dans  le 
prix  des  terres  est-elle  un  symptôme  certain  de  la 
détresse  nationale?  Le  prix  des  terres  cultivées  est, 
dans  la  plus  grande  partie  du  pays,  au-dessous  du 
taux  où  devrait  naturellement  le  réduire  la  vente 
des  terres  incultes,  et  ne  peut  être  parfaitement  ex- 
pliqué que  par  le  défaut  de  confiance  publique  et 
privée,  si  généralement  répandu  dans  toutes  les 
classes  et  dont  l'effet  direct  est  de  diminuer  la  va- 
leur des  propriétés  de  toute  espèce.  Le  crédit  privé 
est  il  l'ami  et  le  patron  de  l'industrie?  Ce  procédé  le 
plus  utile  de  prêter  et  d'emprunter  est  réduit  au- 
jourd'hui dans  ies  limites  les  plus  étroites,  bie.i 
plus  par  la  défiance  que  par  la  rareté  de  l'argent. 
Pour  abréger  une  énumération  de  détails  dont  le 
résultat  ne  serait  ni  instructif  ni  agréable,  on  peut 
demander  d'une  manière  générale  quel  est  le  symp- 
tôme de  dépérissement  national,  de  pauvreté  et  d'ané- 
antissement dont  puisse  se  plaindre  une  commu- 
nauté aussi  visiblement  que  nous  favorisée  par  la 
nature,  et  qui  ne  soit  pas  au  nombre  de  nos  infor- 
tunes publiques? 

Telle  est  la  triste  situation  où  nous  ont  réduits 
ces  mêmes  maximes,  ces  mêmes  conseils  par  les- 
([uels  on  s'efforce  aujourd'hui  de  nous  détourner 
d'adopter  la  Constitution  proposée  ;  non  content  de 
nous  avoir  conduits  au  bord  de  l'abîme,  on  veut 
nous  y  précipiter.  Mais  aujourd'hui,  mes  chers  con- 
citoyens, frappés  de  tous  les  motifs  qui  doivent 
agir  sur  un  peuple  éclairt^  faisons  une  opposition 
ferme  pour  notre  sûreté,  notre  tranquillité,  notre 
dignité,  notre  réputation.  Rompons  enfin  le  charme 
fatal  qui  nous  a  trop  longtemps  entraîné  loin  du 
bonheur  et  de  la  prospérité. 

Il  est  vrai,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  que 
des  faits,  trop  évidents  pour  être  contestés,  ont  pro- 
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duit  une  sorte  d'assentiment  général  à  la  proposi- 
tion abstraite  qu'il  existe  des  défauts  essentiels  dans 
notre  système  national  ;  mais  l'utilité  de  cet  aveu, 
de  la  part  des  anciens  ennemis  des  mesures  fédé- 
rales, est  détruite  par  leur  opposition  opiniâtre  à  un 
remède  fondé  sur  les  seuls  principes  qui  puissent 
lui  donner  quelque  chance  de  succès.  En  même 
temps  qu'ils  reconnaissent  que  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  est  dépourvu  d'énergie,  ils  ne  veulent 
pas  qu'on  lui  confère  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
lui  procurer  cette  énergie.  Ils  semblent  aussi  vou- 
loir des  choses  contradictoires  et  inconciliables  : 
augmenter  l'autorité  fédérale  sans  diminuer  l'auto- 
rité des  Etats  ;  proclamer  la  souveraineté  de  l'Union 
et  l'indépendance  absolue  deses  membres.  Enfin,  ils 
semblent  conserver  un  attachement  aveugle  pour 
ce  monstre  politique,  imperium  in  imperio.  Cet  état 
d'esprit  rend  nécessaire  de  développer  les  princi- 
paux défauts  de  la  Confédération,  afin  de  montrer 
que  les  maux  dont  nous  souffrons  ne  tiennent  pas  à 
de  petites  imperfections  de  détail,,  mais  à  des  erreurs 
fondamentales  dans  la  structure  de  l'édifice,  erreurs 
qui  ne  peuvent  être  corrigées  que  par  un  chan- 
gement total  dans  ses  premiers  principes  et  dans 
ses  plus  importants  piliers.  Le  grand  vice,  le  vice 
radical  de  la  Confédération  existante,  c'est  le  prin- 
cipe de  la  législation  pour  les  Etats  ou  les  gou- 
vernements, en  leur  capacité  de  corps  ou  de  collectivités, 
distinctes  des  individus  qui  les  composent.  Quoi- 
qu'on n'ait  pas  étendu  ce  principe  à  tous  les  pou- 
voirs délégués  à  l'Union,  cependant  il  gouverne  et 
dirige  ceux  dont  dépend  l'efficacité  de  tout  le  reste. 
Sauf  la  règle  de  la  répartition,  les  Etats-Unis  ont  un 
pouvoir  illimité  de  faire  des  réquisitions  en  hommes 
et  en  argent;  mais  ils  ne  peuvent  s'en  procurer  par 
des  règlements  qui  s'appliquent  à  tous  les  citoyens 
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de  l'Amérique  considérés  individaellement.  Il  en 
résalte  que,  quoiqu'on  théorie  leurs  décisions  sur 
ces  objets  soient  des  lois  constitutionnellement 
oJDligatoires  pour  les  membres  de  l'Union,  elles  ne 
sont,  en  fait,  que  de  simples  recommandations  que 
les  Etats  peuvent  observer  ou  négliger  à  leur  gré. 

Un  exemple  frappant  de  la  bizarrerie  de  l'esprit 
humain,  c'est  qu'après  les  avertissements  que  nous 
avons  reçus  de  l'expérience  à  cet  égard,  il  se  trouve 
encore  des  hommes  qui  reprochent  à  la  nouvelle 
Constitution  de  s'écarter  d'un  principe  qui  a  été  re- 
connu comme  le  vice  radical  de  l'ancienne  Gonsti- 
lution  et  qui  est  essentiellement  incompatible  avf:'c 
ridée  de  gouvernement;  d'un  principe,  enfin,  qui, 
s'il  était  admis,  substituerait  la  force  violente  et 
sanguinaire  des  armes  à  la  paisible  autorité  des  ma- 
gistrats. 

11  n'y  a  rien  d'absurde  ni  d'impraticable  dans  l'idée 
d'une  ligue  ou  d'une  alliance  entre  des  nations  in- 
dépendantes, pour  des  objets  exactement  fixés  dans 
un  traité  qui  détermine  tous  les  détails  de  temps,  de 
lieu,  de  circonstances,  de  quantités  ;  qui  ne  laissent 
rien  à  la  discrétion  des  parties  pour  l'avenir  et  s'en 
remettent  à  leur  bonne  foi  pour  son  exécution.  Des 
conventions  de  ce  genre  existent  entre  toutes  les 
nations  civilisées  ;  elles  sont  sujettes  aux  vicissitudes 
ordinaires  de  la  paix  et  de  la  guerre,  d'observation 
et  d'infidélité,  suivant  les  intérêts  ouïes  passions  des 
puissances  contractantes.  Vers  le  commencement 
du  présent  siècle,  l'Europe  fut  saisie  d'une  fureur 
épidémique  pour  cette  espèce  de  traités,  dont  les 
hommes  politiques  du  temps  attendaient  avec  con- 
viction des  avantages  qui  ne  se  réalisèrent  jamais. 
Dans  le  dessein  d'établir  l'équilibre  des  pouvoirs  et  la 
paix  dans  cette  partie  du  monde,  toutes  les  ressources 
de  la  diplomatie  furent  épuisées;  de  triples  et  de 
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quadruples  alliances  furent  formées  ;  mais  elles  fu- 
rent rompues  presqu'aussitot  formées  ;  elles  appri- 
rent à  l'humanité,  par  un  triste  mais  utile  exem- 
ple, le  peu  de  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  des 
traités  qui  n'ont  d'autre  sanction  que  les  obligations 
de  la  bonne  foi,  et  qui  opposent  des  considérations 
générales  de  paix  et  de  justice  à  l'influence  d'un  in- 
térêt ou  d'une  passion  actuelle. 

Si  les  Etats  particuliers,  dans  ce  pays,  sont  dispo- 
sés à  établir  entre  eux  de  semblables  rapports  et  à 
abandonner  l'idée  d'une  siipérintendance  générale  dis- 
créliounaire,  la  combinaison  sera,  il  est  vrai,  funeste 
et  attirera  sur  nous  tous  les  maux  dont  nous  avons 
fait  rénumération  dans  la  première  partie;  mais  elle 
aura,  du  moins,  le  mérite  d'être  logique  et  pratica- 
ble. Abandonnant  toute  idée  de  gouvernement  fédé- 
ratif,  elle  formerait  entre  nous  une  simple  alliance 
offensive  et  défensive;  elle  nous  disposerait  à  devenir 
alternativement  amis  et  ennemis,  comme  nous  l'or- 
donneraient nos  jalousies  et  nos  rivalités  mutuelles, 
entretenues  par  les  intrigues  des  nations  étrangères. 

Mais  si  nous  ne  voulons  pas  nous  placer  dans 
cette  situatioQ  périlleuse,  si  nous  adhérons  encore 
au  projet  d'un  gouvernement  national,  ou  (ce  qui 
est  la  même  chose)  d'un  pouvoir  supérieur  sous  la 
direction  d'un  Conseil  commun,  il  faut  nous  ré- 
soudre à  faire  entrer  dans  notre  comljinaison  les  prin- 
cipes qui  peuvent  être  considérés  comme  formant  la 
différence  essentielle  entre  une  ligue  et  un  gouver- 
nement ;  il  nous  faut  faire  porter  l'autorité  de 
l'Union  sur  la  personne  des  citoyens  —  les  seuls 
objets  véritables  du  gouvernement. 

L'idée  de  gouvernement  implique  le  pouvoir  de 
faire  des  lois.  11  est  essentiel  à  l'idée  de  loi,  qu'il  y 
ait  une  sanction  ;  en  d'autres  termes,  qu'il  y  ait  une 
peine,  un  châtiment  pour  le  cas  de  désobéissance.  S'il 
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n'y  a  point  de  peine  altacliée  à  la  désobéissance,  les 
résolutions,  les  ordres,  décorés  du  nom  de  lois,  ne 
seront  autre  chose  que  des  avis  ou  des  recomman- 
dations. Cette  peine,  quelle  qu'elle  puisse  être,  ne 
peut  être  infligée  que  do  deux  manières  :  par  le  mi- 
nistère de  Tribunaux  et  de  juges,  ou  par  le  pouvoir 
militaire,  par  la  force  coercitive  des  tribunaux  ou 
par  la  contrainte  des  armes.  La  première  méthode 
ne  peut  s'appliquer  évidemment  qu'à  des  individus  ; 
il  faut,  de  toute  nécessité,  employer  la  seconde  contre 
des  Corps  politiques,  des  Communautés,  des  [^]tats.  Il 
est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  décision  de  tribunal  qui 
puisse  les  forcer,  en  dernier  ressort,  à  l'observation 
des  lois.  On  peut  prononcer  des  sentences  contre 
eux  pour  la  violation  de  leur  devoir;  mais  ces  sen- , 
tences  ne  peuvent  être  mises  à  exécution  que  par 
l'épée.  Dans  une  association  où  l'autorité  générale 
appartient  aux  groupements  de  communautés  qui 
la  composent,  toute  violation  des  lois  doit  entraî- 
ner un  état  de  guerre  ;  et  l'exécution  militaire  de- 
vient le  seul  instrument  qui  puisse  assurer  l'obéis- 
sance. Un  tel  état  de  choses  ne  mérite  certainement 
pas  le  nom  de  gouvernement  ;  un  homme  sage  ne 
doit  pas  lui  contîer  son  bonheur. 

Il  fut  un  temps  où  l'on  nous  disait  que  nous  n'a- 
vions pas  à  craindre  de  voir  les  Etats  violer  les  règle- 
ments faits  par  l'autorité  fédérale  ;  que  le  sentiment 
de  l'intérêt  commun  présiderait  à  la  conduite  des 
difTérents  membres  et  assurerait  l'obéissance  com- 
plète aux  réquisitions  constitutionnelles  de  l'Union. 
Ce  langage  nous  paraîtrait  aujourd'hui  extravagant, 
comme  nous  le  paraîtra  un  jour  tout  ce  que  nous 
entendons  dire  aux  gens  du  même  parti,  lorsque  nous 
aurons  reçu  de  nouvelles  leçons  du  meilleur  oracle 
de  la  sagesse,  de  l'expérience  Ce  langage  dévoilait 
une  profonde  ignorance  des  causes  qui  déterminent 
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la  conduite  des  hommes,  et  un  entier  oubli  des  mo- 
tifs qui  ont  fait,  à  l'origine,  établir  le  pouvoir  civil. 
Pourquoi  a-t-on  jamais  établi  un  gouvernement? 
Parce  que  les  passions  des  hommes  n'obéissent  pas 
toujours  sans  contrainte  aux  principes  delà  raison  et 
de  la  justice.  Est-il  prouvé  que  les  groupes  d'hommes 
agissent  avec  plus  de  droiture  et  de  désintéresse- 
ment que  les  individus  ?  Ceux  qui  ont  observé  la 
conduite  du  genre  humain  ont  toujours  pensé  le 
contraire  ;  et  leur  opinion  est  fondée  sur  des  misons 
évidentes.  La  crainte  de  compromettre  sa  réputation 
a  une  influence  moins  active,  quand  la  honte  d'une 
mauvaise  action  doit  être  partagée  entre  un  certain 
nombre  de  personnes,  que  lorsqu'elle  doit  retomber 
sur  une  seule.  L'esprit  de  faction,  dont  le  poison 
infecte  si  souvent  les  délibérations  de  tous  les  grou- 
pements humains,  entraînera  souvent  les  personnes 
qui  les  composent  dans  des  fautes  et  dans  des  excès 
dont  elles  rougiraient  si  elles  agissaient  isolément. 

En  outre,  il  y  a,  dans  la  nature  du  pouvoir  souve- 
rain, une  impatience  de  la  surveillance,  qui  dispose 
ceux  qui  sont  investis  de  ce  pouvoir,  avoir  d'un  mau- 
vais œil  toute  tentative  faite  pour  restreindre  ou  diri- 
ger leurs  opérations.  De  cet  esprit,  il  résulte  que,  dans 
toutes  les  associations  politiques  qui,  pour  un  intérêt 
commun, réunissent  plusieurs  souverainetés  particu- 
lières, on  trouve  dans  ces  corps  inférieurs  et  sul)or- 
donnés  une  tendance  excentrique  dont  le  perpétuel 
effort  sera  de  les  écarter  du  centre  commun.  Il  n'est 
pas  difficile  de  rendre  compte  de  cette  tendance.  Elle 
prend  sa  source  dans  l'amour  du  pouvoir.  Un  pouvoir 
contrôlé  ou  restreint  est  presque  toujours  le  rival  et 
l'ennemi  du  pouvoir  qui  le  contrôle  ou  le  restreint. 
Cette  simple  proposition  nous  apprend  combien  peu 
nous  avons  de  raisons  d'espérer  que  les  personnes 
chargées  d'administrer  les  affaires  des  membres  par- 
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ticuliers  d'une  Confédération  soient  toujours  prêts 
à  exéculor,  do  bonne  volonté  et  avec  une  vue  désin- 
téressée pour  le  bien  public,  les  résolutions  et  les  dé- 
crets de  l'autorité  générale.  Il  faut  on  chercher  la 
cause  dans  la  constitution  de  la  nature  humaine. 

Si  donc  les  mesures  de  la  Confédération  ne  peu- 
vent être  exécutées  sans  l'intervention  des  admi- 
nistrations particulières,  il  est  peu  d'espoir  ([u'elles 
soient  exécutées  jamais.  Les  gouvernants  des  diffé- 
rents membres  de  la  Confédération,  que  constitu- 
tionnellement  ils  en  aient  ou  non  le  droit,  essaieront 
toujours  déjuger  eux-mêmes  de  l'utilité  de  ces  réso- 
lutions. Ils  compareront  la  chose  qui  leur  sera 
proposée  ou  ordonnée  à  leurs  intérêts  ou  à  leurs 
prétentions  actuelles  ;  ils  considéreront  les  avan- 
tages ou  les  inconvénients  du  moment,  dont  son 
adoption  pourra  être  suivie.  Yoilà  ce  qui  arrivera  ; 
ils  le  feront  dans  un  esprit  de  recherche  intéressée 
et  soupçonneuse,  sans  cette  connaissance  des  cir- 
constances nationales  et  des  raisons  d'Etat,  qui  est 
essentielle  pour  porter  un  jugement  sain  ;  ils  le  front 
avec  une  prédilection  marquée  pour  des  considéra- 
tions locales,  qui  ne  peut  manquer  de  les  égarer  dans 
leur  décision.  La  même  marche  sera  suivie  par  tous 
les  membres  dont  le  Corps  est  formé,  et  l'exécution 
des  plans,  formés  par  les  Conseils  de  la  communauté, 
llottera  au  gré  des  opinions  peu  éclairées  et  préve- 
nues de  chacune  des  parties  de  la  Confédération. 
Les  personnes  qui  consulteront  la  marche  des  assem- 
blées populaires,  et  qui  ont  vu  combien  il  est  sou- 
vent difficile,  lorsque  la  présence  d'un  danger  exté- 
rieur ne  leur  en  fait  pas  sentir  la  nécessité,  de  les 
accfH'der  sur  les  points  les  plus  essentiels,  conce- 
vront aisément  l'impossibilité  de  déterminer  un  cer- 
tain nombre  d'assemblées  de  ce  genre,  délibérant 
dans  des  lieux  et  dans  des  temps  différents  et  sous 
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des  impressions  diverses,  à  coopérer  longtemps  vers 
le  même  but  avec  des  vues  uniformes. 

Dans  notre  cas,  le  concours  de  treize  volontés  sou- 
veraines est  requis,  d'après  la  Confédération,  pour 
déterminer  l'exécution  de  toutes  les  résolutions  im- 
portantes qui  émanent  de  l'Union.  11  est  arrivé  ce 
qu'on  avait  prévu.  Les  résolutions  de  l'Union  n'ont 
pas  été  exécutées  ;  les  fautes  des  Etats  les  ont  ame- 
nés pas  à  pas  à  l'extrémité  qui  a  fini  par  arrêter 
tous  les  rouages  du  gouvernement  national,  et  les 
tiennent  dans  une  immobilité  effrayante.  A  présent, 
le  Congrès  est  à  peine  en  état  de  conserveries  formes 
de  l'administration,  jusqu'au  moment  oi^i  les  Etats 
seront  convenus  de  mettre  quelque  chose  de  réel  à 
la  place  du  fantôme  actuel  de  gouvernement  fédé- 
ratif.  Les  choses  n'en  sont  pas  venues  tout  d'un  coup 
à  cette  extrémité  désespérée.  Les  causes  dont  j'ai 
parlé  ont  produit  tout  d'abord  quelques  différences 
dans  l'exécution  par  les  Etats  particuliers  des  réqui- 
sitions du  Congrès.  Les  fautes  plus  graves  de  quel- 
ques Etats  ont  fourni  le  prétexte  de  l'exemple  et  la 
séduction  de  l'intérêt  aux  Etats  qui  s'étaient  acquit- 
tés de  leur  devoir,  ou  qui  s'en  étaient  le  moins  écar- 
tés. Pourquoi  ferions-nous  plus  que  ceux  qui  se  sont 
embarqués  avec  nous  dans  le  même  voyage  poli- 
tique? Pourquoi  porterions-nou^  plus  que  notre 
part  du  fardeau  couimun?  Telles  furent  les  sugges- 
tions auxquelles  l'égoïsme  des  hommes  ne  sut  pas 
résister;  et  que  les  observateurs  qui  en  prévoyaient 
les  conséquences  les  plus  éloignées  ne  purent  com- 
battre sans  hésitation.  Chaque  Etat  cédant  à  la  voix 
persuasive  de  l'intérêt  immédiat  ou  de  l'utilité  du 
moment,  a  successivement  retiré  son  appui,  au  point 
que  l'édifice  frêle  et  vacillant  semble  aujourd'hui 
prêt  à  s'écrouler  sur  nos  têtes  et  à  nous  ensevelir 
sous  ses  ruines.  Publtus. 


Dn  Neic-York  Packet,  mardi,  i  drcembre  1787 . 


LE  FÉDÉRALISTE,  N^  xvi 

(Hamilton) 


Au  peuple  de  VEiat  de  Aeio-York : 

Le  résultat  auquel  tend  le  principe  de  légiférer 
pour  les  Etats  ou  pour  les  communautés  en  leur  ca- 
pacité politique  n'est  pas  seulement  prouvé  par  notre 
expérience  personnelle;  il  est  attesté  également  par 
l'exemple  de  tous  les  autres  gouvernements  du  genre 
fédéra tif  sur  lesquels  nous  avons  quelques  renseigne- 
ments ;  et  cette  tendance  est  en  raison  directe  de 
l'influence  de  ce  principe  dans  ces  systèmes.  Les 
conlirmations  de  ce  fait  mériteraient  un  examen  sé- 
rieux et  particulier.  Je  me  contenterai  d'observer 
simplement  ici  que,  de  toutes  les  Confédérations  de 
l'antiquité  dont  l'histoire  nous  a  été  conservée,  la 
ligue  Lycienne  et  la  ligue  Achéenne,  si  l'on  en  peut 
juger  par  les  traces  qui  nous  en  restent,  paraissent 
avoir  été  à  peu  près  libres  des  entraves  de  ce  faux 
principe;  ce  sont  aussi  celles  qui  ont  le  mieux  mé- 
rité et  le  plus  généralement  obtenu  les  suffrages 
élogieux  des  écrivains  politiques. 
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Ce  dang-ereux  principe  peut,  véritablement  et 
expressément,  être  appelé  le  père  de  l'Anarchie.  On 
a  vu  que  la  désobéissance  parmi  les  membres  de 
l'Union  en  est  la  suite  naturelle  et  nécessaire,  et 
que,  dès  qu'elle  se  manifeste,  le  seul  remède  cons- 
titutionnel est  la  force  ;  et  que  l'effet  immédiat  de 
l'emploi  de  la  force  est  la  guerre  civile. 

Il  reste  à  rechercher  comment  un  si  odieux  moyen 
de  gouvernement  pourrait  atteindre,  parmi  nous,  le 
but  auquel  il  serait  destiné.  Si  le  goavernement  na 
tional  n'avait  pas  constamment  à  sa  disposition  une 
grande  armée,  ou  bien  il  ne  pourrait  pas  employer 
la  force,  ou  s'il  le  pouvait,  il  en  résulterait  une  guerre 
entre  les  différentes  parties  de  la  Confédération,  à 
raison  des  infractions  commises  à  une  alliance  dans 
laquelle  le  parti  le  plus  puissant  l'emporterait,  soit 
qu'il  défendit  l'autorité  générale,  soit  qu'il  la  mé- 
connût. Il  arriverait  rarement  que  la  désobéissance 
à  réprimer  existerait  chez  un  seul  membre,  et  s'il 
existait  plusieurs  membres  qui  eussent  négligé  leurs 
devoirs,  l'identité  de  leur  situation  les  engagerait  à 
s'unir  pour  leur  défense  commune.  Indépendamment 
de  ce  motif  de  sympathie,  si  un  Etat  considérable  et 
puissant  s'élevait  comme  agresseur,  il  aurait  vrai- 
semblablement assez  de  poids  sur  ses  voisins,  pour  en- 
traîner quelques-uns  d'entre  eux  et  les  associera  sa 
cause.  On  trouverait  aisément  les  prétextes  spécieux 
du  danger  couru  par  la  liberté  commune  ;  on  inven- 
terait sans  peine  des  excuses  plausibles  pour  justifier 
la  désobéissance  d'un  parti,  pour  faire  naître  les 
appréhensions,  exciter  les  passions  et  se  concilier 
la  bienveillance  des  Etats  mêmes  qui  n'auraient  à  se 
reprocher  aucune  violation,  aucune  omission  de 
leurs  devoirs.  Cet  effet  est  d'autant  plus  vraisem- 
blable, que  les  manquements  des  membres  les  plus 
considérables  de  l'Union  auraient  le  plus  souvent 
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pour  cause  les  desseins  ambitieux  de  leurs  gouver- 
nants et  le  désir  d'écarter  tout  contrôle  extérieur 
sur  leurs  plans  d'agrandissement  personnel  ;  pour  y 
réussir  plus  sûrement,  ils  auraient  soin  de  se  concer- 
ter à  l'avance  avec  les  notables  dirigeants  des  Etats 
voisins.  S'ils  ne  trouvaient  pas  d'associés  dans  l'inté- 
rieur, ils  invoqueraient  le  secours  des  Puissances 
étrangères,  toujours  disposées  à  fomenter  la  dis- 
corde dans  une  Confédération,  dont  l'union  parfaite 
serait  si  redoutable  pour  elles.  Quand  l'épée  est  une 
fois  tirée,  les  passions  des  hommes  ne  connaissent 
plus  les  bornes  de  la  modération.  Les  conseils  de 
l'orgueil  blessé,  les  instigation^  du  ressentiment 
irrité,  pourraient  porter  les  Etats  menacés  par  les 
armes  de  l'Union  à  toutes  les  extrémités  qui  leur 
offriraient  le  moyen  de  venger  l'affront  ou  d'éviter 
la  honte  d'une  soumission.  La  première  guerre  de  ce 
genre  finirait  probablement  par  la  dissolution  de 
l'Union, 

On  peut  considérer  ceci  comme  la  mort  violente 
de  la  Confédération.  Sa  mort  plus  naturelle  est  celle 
que  nous  sommes  sur  le  point  de  lui  voir  éprouver, 
si  le  système  fédéral  n'est  pas  promptement  renou- 
A'elé  sous  une  forme  plus  substantielle.  11  n'est  pas 
probable,  si  l'on  considère  le  génie  de  ce  pays,  que 
les  Etats  soumis  se  déterminent  souvent  à  soutenir 
Tautorité  de  l'Union  par  une  guerre  contre  les  Etats 
rebelles.  Ils  seraient  bien  plus  disposés  à  prendre  le 
parti  plus  doux  de  se  placer  dans  la  même  situation 
que  les  Etats  délinquants  en  suivant  leur  exemple. 
Et  le  crime  de  tous  assurerait  ainsi  l'impunité  de 
tous.  Notre  expérience  passée  a  mis  en  pleine  lumière 
l'action  de  cet  état  d'esprit.  En  fait,  il  y  aurait  une 
difficulté  insurmontable  à  fixer  avec  certitude  le  mo- 
ment où  il  conviendrait  d'employer  la  force.  Sur  l'arti- 
cle delà  contribution  pécuniaire,  qui  serait  la  source 
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la  plus  féconde  de  contraventions,  il  serait  souvent 
impossible  de  décider  si  elles  sont  l'effet  de  la  mau- 
vaise volonté  ou  d'une  impossibilité.  Le  prétexte  de 
la  dernière  de  ces  causes  serait  toujours  invoqué  : 
Et  il  arriverait  bien  rarement  f[ue  la  fraude  serait 
découverte  avec  une  évidence  suffisante  pour  justi- 
fier les  moyens  rigoureux  de  contrainte.  Il  est  facile 
de  voir  que  ce  problème  seul,  aussi  souvent  qu'il  se 
présenterait,  ouvrirait  un  vaste  champ  pour  l'exécu- 
tion des  projets  factieux,  pour  la  partialité  et  pour 
l'oppression,  à  !;<  majorité  qui  dominerait  dans  le 
Conseil  national. 

Il  ne  semble  pas  difficile  de  montrer  que  les  Etats 
ne  doivent  pas  adopter  un  gouvernement  national, 
qui  ne  pourrait  agir  qu'à  l'aide  d'une  grande  armée 
continuellement  sur  pied  pour  exécuter  les  réquisi- 
tions ordinaires  ou  les  décrets  du  gouvernement.  FA 
c'est  pourtant  l'inévitable  alternative  où  se  trouvent 
réduits  ceux  qui  lui  refusent  le  pouvoir  d'agir  sur  les 
individus.  Un  tel  système,  s'il  était  praticable,  dégé- 
nérerait aussitôt  en  despotisme  militaire  ;  mais  iî  est 
à  tous  égards  impraticable.  Les  ressources  de  l'Union 
ne  suffiraient  pas  à  l'entretien  d'une  armée  assez 
considérable  pour  retenir  les  plus  grands  Etats  dans 
les  limites  de  leur  devoir  ;  et  on  ne  lui  fournirait  pas 
les  moyens  de  former  une  armée  dès  le  début.  Qui- 
conque considère  la  population  et  la  force  de  plu- 
sieurs de  ces  Etats  dans  le  moment  actuel,  et  prévoit 
ce  qu'ils  peuvent  devenir  même  dans  l'espace  d'an 
demi-siècle,  rejettera,  comme  une  folle  vision,  tout 
plan  qui  tiendrait  à  régler  leurs  mouvements  par  des 
lois  qui  agiraient  sur  eux  en  tant  que  collectivités,  et 
qui  seraient  exécutées  par  une  contrainte  dirigée 
contre  eux  en  la  même  capacité.  Un  projet  de  ce  genre 
n'est  guère  moins  fantastique  que  l'esprit  qui  estattri- 
bué  aux  fameux  héros  et  demi-dieux  de  l'antiquité. 
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Dans  ces  Confédérations  mêmes  qui  ont  été  com- 
posées de  membres  plus  petits  que  quelques-uns 
de  nos  comtés,  le  principe  de  légiférer  pour  des 
Etats  souverains,  avec  l'appui  de  la  contrainte  mili- 
taire, est  toujours  resté  sans  elïets.  On  a  rarement 
tenté  d'employer  la  force,  si  ce  n'est  contre  les  plus 
faibles  membres  de  la  Confédération  ;  et,  très  sou- 
vent, les  tentatives  pour  réprimer  les  résistances  et 
la  désobéissance  ont  été  le  signal  de  guerres  san- 
glantes dans  lesquelles  une  moitié  de  la  Confédé- 
ration a  déployé  ses  étendards  contre  l'autre. 

Le  résultat  de  ces  observations,  pour  un  esprit  in- 
telligent, est  certainement  celui-ci  :  s'il  est  possible, 
à  quelque  prix  que  ce  soit,  de  former  un  gouverne- 
ment fédératif  capable  de  régler  les  intérêts  com- 
muns  et  de    maintenir  la   tranquillité  générale,  il 
doit  être  fondé,   relativement  aux  objets  confiés  à 
ses  soins,  sur  le  principe  contraire  à  celui  que  sou- 
tiennent les  adversaires  de  la  Constitution  proposée. 
Il  doit  avoir  une  action  directe  sur  la  personne  des 
citoyens.  Il  ne  doit  pas  avoir  besoin  de  législations 
intermédiaires;  mais  il  doit  lui-même  avoir  le  pou- 
voir d'employer  les  armes,  à  l'aide  desquelles  les  ma- 
gistrats ordinaires  exécutent  leurs  propres  décisions. 
La  majesté  de  l'autorité  nationale  doit  se  manifester 
par  le  moyen  des  cours  de  justice.  Le  gouvernement 
de  l'Union  doit,  comme  celui  de  chaque  Etat,  être 
en  mesure  de  correspondre  directement  avec  les  espé- 
rances et  les  craintes  des  individus,  et  intéressera 
sa  défense  les  passions  qui  ont  l'influence  la  plus 
puissante  sur  le  cœur  humain.  Il  doit,  enfin,  pour 
l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés,  possé- 
der tous  les   moyens  et  être  autorisé  à   employer 
toutes  les  méthodes  que  possèdent  et  qu'emploient 
les  gouvernements  des  Etats  particuliers. 

On  objectera  peut-être  à  ce  raisonnement  que,  si 
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quelqu'un  des  Etats  était  opposé  à  l'autorité  de 
l' Union,  il  pourrait  toujours  empêcher  l'exécution 
de  ses  lois,  et  l'obliger  de  recourir  à  cette  même 
force  dont  la  nécessité  est  le  principal  reproche 
qu'on  puisse  faire  au  plan  contraire. 

La  force  apparente  de  cette  objection  s'évanouira 
dès  qu'on  fera  attention  à  la  différence  essentielle 
qu'il  y  a  entre  un  non-accomplissement  et  une  n'sis- 
tance  directe  et  active.  Si  l'entremise  des  législatures 
d'Etat  est  nécessaire  pour  ramener  à  effet  une  me- 
sure de  l'Union^  elles  n'ont  qu'à  ne  pas  agir  ou  kagir 
évasivement,  et  la  mesure  est  manquée.  Cette  négli- 
gence de  leur  devoir  peut  être  déguisée  sous  des 
prétextes  sans  fondement,  mais  spécieux,  qui  pré- 
viendront les  alarmes  que  le  peuple  pourrait  con- 
cevoir sur  la  sûreté  de  la  Constitution.  Les  chefs  des 
Etats  peuvent  même  se  faire  un  mérite  d'avoir  adroi- 
tement éludé  la  loi,  sous  le  prétexte  de  quelque 
convenance,  exemption  ou  avantage  temporaire. 

Mais  si  l'exécution  des  lois  du  gouvernement  na- 
tional n'exige  pas  l'intervention  des  législatures 
d'Etat,  si  ces  lois  agissent  directement  sur  les  ci- 
toyens eux-mêmes,  les  gouvernements  particuliers 
ne  pourront  en  arrêter  le  cours  sans  exercer  ouver- 
tement et  violemment  un  pouvoir  inconstitutionnel. 
Omettre  ou  éluder  ne  produirait  plus  le  même  effet. 
11  faudrait  agir  et  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  qu'ils  empiètent  sur  des  droits  nationaux.  Une 
tentative  de  cette  nature  serait  toujours  dangereuse 
vis-à-vis  d'une  Constitution  armée  d'un  pouvoir 
suffisant  pour  sa  propre  défense,  et  en  face  d'un 
peuple  assez  éclairé  pour  distinguer  entre  l'exercice 
légal  et  l'usurpation  illégale  de  l'autorité.  Il  fau- 
drait, pour  en  assurer  le  succès,  non  seulement  une 
majorité  factieuse  dans  la  législature,  mais  le  con- 
cours des  cours  de  justice  et  du  peuple.  Si  les  juges 
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ne  conspiraient  point  avec  la  Législature,  ils  décla- 
reraient que  les  décisions  d'une  semblable  majorité 
sont  contraires  à  la  loi  suprême  du  pays,  inconsti- 
lutionnelles  et  nulles.  Si  le  peuple  n'était  pas  infecté 
du  même  esprit  que  leurs  représentants  d'Etat,  en 
tant  que  gardien  naturel  de  la  Constitution,  il  sou- 
tiendrait de  son  influence  le  gouvernement  national 
et_,  dans  le  conflit,  ferait  pencher  la  balance  de  son 
côté.  Or  ne  renouvelleniit  pas  souvent  des  tenta- 
tives de  ce  genre  avec  légèreté  et  imprudence,  parce 
qu'elles  pourraient  rarement  être  faites  sans  danger 
pour  leurs  auteurs,  excepté  au  cas  d'exercice  ty- 
rannique  de  l'autorité  fédérale. 

Si  l'opposition  au  gouvernement  national  avait 
pour  cause  la  conduite  irrégulière  d'individus  re- 
belles ou  séditieux,  elle  pourrait  être  détruite  par 
les  mêmes  moyens  que  les  gouvernements  des  Etats 
emploient  journellement  contre  les  maux  de  cette 
nature.  Les  magistrats,  qui  sont  également  les  mi- 
nistres de  la  loi  du  pays  quelle  que  soit  la  source  d'où 
leur  pouvoir  émane,  seraient  sans  doute  prêts  à  dé- 
fendre les  règlements  nationaux,  comme  ceux  des 
Etats,  contre  les  empiétements  de  la  licence  des  indi- 
vidus. Quant  à  ces  commotions  et  ces  insurrections 
partielles,  qui  troublent  quelquefois  la  société  et 
qui  sont  le  plus  souvent  causées  par  les  intrigues 
d'une  faction  peu  considérable  ou  par  une  mauvaise 
humeur  soudaine  et  accidentelle  qui  n'infecte  pas 
la  grande  masse  de  la  communauté,  le  gouverne- 
ment général  pourrait  employer,  pour  faire  cesser 
des  troubles  de  ce  genre,  des  moyens  plus  étendus 
que  ne  pourraient  être  ceux  d'un  seul  membre  de  la 
Confédération.  Et  quant  à  ces  haines  mortelles,  qui, 
dans  certaines  conjonctures,  s'emparent  de  la  na- 
tion tout  entière  ou  d'une  grande  partie,  qu'elles 
tiennent  soit  à  de  puissantes  causes  de  mécontente- 
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ment,  occasionnées  par  le  gouvernement,  soit  à  la 
I contagion  de  quelque  violente  crise  populaire,  elles 
n'entrent  point  dans  les  calculs  ordinaires.  Quand 
elles  se  produisent,  elles  causent  ordinairement  des 
révolutions  et  le  démembrement  des  Empires.  Il 
n'est  point  de  forme  de  gouvernement  qui  puisse 
les  prévenir  ou  les  arrêter.  C'est  en  vain  qu'on  espère 
se  défendre  contre  des  événements  trop  au-dessus 
de  la  prévoyance  et  de  la  sagesse  humaine;  il  se- 
rait insensé  de  rejeter  un  gouvernement,  parce  qu'il 
ne  peut  pas  faire  des  choses  impossibles. 

PuBLirs. 


Pour  le  Journal  Indépendant. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  XVII 

(hamilton) 


■  Au  peuple  de  V Etat  de  Neiv-York  : 

On  fera  peut-être  encore,  contre  le  principe  de  la 
législation  portant  directement  sur  les  citoyens  amé- 
ricains considérés  individuellement,  une  objection 
d'un  genre  différent  de  celle  qui  a  été  exposée  et  ré- 
futée dans  le  précédent  article.  On  pourra  dire  que 
ce  principe  tendrait  à  rendre  le  gouvernement  de 
rrnion  trop  puissant  et  à  le  mettre  à  même  d'usurper 
cet  excédent  de  pouvoirs  qu'on  doit  laisser  aux  Etats 
pour  l'administration  locale.  En  donnant  à  l'amour 
du  pouvoir  toute  l'étendue  qu'on  peut  raisonnable- 
ment lui  supposer,  j'avoue  qu'il  m'est  impossible  de 
découvrir  comment  les  personnes  à  qui  le  gouverne- 
ment général  sera  confié  pourraient  éprouver  même 
la  tentation  de  dépouiller  les  Etats  de  leur  autorité 
légitime.  Le  soin  de  la  police  purement  Intérieure 
dun  Etat  me  paraît  offrir  à  l'ambition  de  faibles 
attraits.  Le  commerce,  les  finances,  les  négociations 
et  la  guerre,  tels  sont  les  objets  ([ui  peuvent  séduire 
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les  caractères  livrés  à  cette  passion  du  pouvoir;  or, 
tous  les  pouvoirs  relatifs  à  ces  objets  sont  en  premier 
lieu  confiés  au  gouvernement  national.  L'adminis- 
tration de  la  justice  entre  les  citoyens  d'un  même 
Etat,  la  surveillance  de  l'agriculture  et  autres  objets 
de  même  genre,  enfin  toutes  les  choses  qui  peuvent 
être  réglées  par  la  législation  locale,  ne  seront  ja- 
mais un  objet  d'envie  pour  ceux  à  qui  sera  confiée 
l'autorité  générale.  Il  est  donc  peu  vraisemblable 
que  les  Conseils  fédéraux  soient  jamais  disposés  à 
usurper  les  pouvoirs  qui  se  rapprocheront  des  siens  ; 
c'est  qu'en  effet  les  tentatives  qu'ils  pourraient  faire 
pour  les  exercer,  seraient  aussi  gênantes  qu'ineffi- 
caces ;  leur  possession,  par  suite,  ne  contribuerait 
nullement  à  la  dignité,  à  l'importance  ou  à  la  splen- 
deur du  gouvernement  national. 

Mais  supposons,  pour  les  besoins  de  l'argumenta- 
tion, ([u'une  folle  avidité  du  pouvoir  suffise  pour 
faire  naître  ce  sentiment  ;  n'est-il  pas  évident  que 
le  bon  sens  des  électeurs  des  représentants  de  la 
nation  ou,  en  d'autres  termes,  du  peuple  des  divers 
Etats,  réprimerait  les  progrès  d'une  si  extravagante 
ambition.  11  sera  toujours  beaucoup  plus  facile  aux 
gouvernements  d'Etats  d'empiéter  sur  l'autorité  de 
l'Union,  qu'au  gouvernement  général  d'empiéter  sur 
l'autorité  des  Etats.  La  preuve  de  cette  proposition 
résulte  du  plus  grand  degré  d'influence  que  les  Etats 
ont  généralement  sur  le  peuple,  lorsqu'ils  admi- 
nistrent avec  probité  et  prudence;  cette  circons- 
tance nous  apprend  en  même  temps  que, dans  toutes 
les  Constitutions  fédérales,  il  est  un  élément  de  fai- 
blesse inhérent  h  leur  organisation,  et  qu'on  ne  peut 
trop  prendre  de  soins  pour  leur  donner  toute  la  force 
compatible  avec  les  principes  de  liberté. 

La  supériorité  dinfluence  assurée  aux  gouverne- 
ments particuliers  résulterait,  en  partie,  de  l'étendue 
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de  compétence  du  gouveruement  national,  mais 
surtout  de  la  nature  des  objets  soumis  à  l'examen 
des  administrations  des  Etats. 

C'est  un  fait  reconnu  dans  la  nature  humaine,  que 
ratfection  s'alî'aiblit  en  proportion  de  la  distance  ou 
de  l'étendue  de  l'objet;  c'est  le  même  principe  qui 
fait  qu'un  homme  est  plus  attaché  à  sa  famille  qu'à 
ses  voisins,  à  ses  voisins  qu'à  tous  les  habitants  du 
pays  ;  le  peuple  de  chaque  Etat  sera  donc  disposé  à 
éprouver  une  affection  plus  forte  pour  son  gouver- 
nement local,  que  pimr  le  gouvernement  de  l'Union  ; 
il  n'en  serait  autrement  que  si  l'effet  de  ce  principe 
était  détruit  par  une  administration  bien  meilleure 
de  l'Union. 

Cette  disposition  déjà  si  puissante  sur  le  cœur  hu- 
main, trouverait  de  nouveaux  auxiliaires  dans  la  na- 
ture des  objets  soumis  aux  gouvernements  des 
Etats. 

Les  petits  intérêts  de  tout  genre  qui  lomberont 
nécessairement  sous  la  surveillance  des  administra- 
tions locales,  et  qui  formeront  des  canaux  innom- 
brables d'influence  courant  à  travers  toutes  les  par- 
ties de  la  société,  ne  pourraient  être  ici  spécifiés 
chacun  en  particulier,  sans  nous  entraîner  dans 
des  détails  moins  instructifs  que  fatigants  et  en- 
nuyeux. 

Les  gouvernements  d'Etal  ont  un  important  avan- 
tage qui, à  lui  seul,  suffit  à  jeter  sur  notre  sujet  un 
jour  éclatant,  je  veux  dire  l'administration  ordinaire 
de  la  justice  civile  et  criminelle.  Celle-ci  est,  entre 
toutes,  la  source  la  plus  puissante,  la  plus  univer- 
selle et  la  plus  sûre  de  la  soumission  et  de  l'attache- 
ment du  peuple.  Ce  pouvoir,  gardien  immédiat  et 
visible  de  la  vie  et  de  la  propriété,  dont  l'activité 
constante  fixe  les  yeux  du  peuple  par  ses  bienfaits 
et  par  la  crainte  qu'elle  inspire,  qui  règle  tous  ces  in- 
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térêts  personnels,  toutes  ces  affaires  particulières 
dont  la  décision  touche  de  plus  près  et  excite  plus 
puissamment  la  sensibilité  des  individus,  contribue 
plus  qu'aucune  autre  circonstance,  à  imprimer  à 
tous  les  esprits  l'affection,  l'estime  et  le  respect  pour 
le  gouvernement.  Ce  lien  social  puissant,  qui  pro- 
duira entre  toutes  les  parties  de  chacun  des  Etats 
une  adhérence  presqu'absolue,  indépendamment  des 
autres  causes  d'influence,  assurerait  à  leurs  gouver- 
nements particuliers  assez  d'empire  pour  qu'ils  fus- 
sent toujours  un  contrepoids  suffisant,  parfois  même 
des  rivaux  dangereux  au  pouvoir  de  l'Union. 

D'un  autre  côté,  les  opérations  du  gouvernement 
national  étant  moins  immédiatement  soumises  à 
l'observation  de  la  masse  des  citoyens,  les  avantages 
qui  en  résulteront  ne  seront  guère  aperçus  et  sentis 
que  par  les  hommes  accoutumés  à  réfléchir.  Por- 
tant sur  des  intérêts  plus  généraux,  ils  seront  plus 
difficilement  ressentis  par  le  peuple  ;  ils  seront,  en 
proportion,  moins  propres  à  lui  inspirer  une  recon- 
naissance constante  et  un  sentiment  actif  d'attache- 
ment. 

Le  raisonnement  à  cet  égard  a  été  suffisamment 
appuyé  par  l'exemple  de  toutes  les  Constitutions  fé- 
dérales que  nous  connaissons,  et  de  toutes  celles  qui 
ont  quelque  analogie  avec  elles. 

Quoique  l'ancien  système  féodal  ne  fût  pas,  à  pro- 
prement parler,  un  système  de  Confédération,  il 
avait  quelques  rapports  avec  cette  espèce  d'associa- 
tion. Il  y  avait  un  chef,  un  commandant,  un  sou- 
verain commun,  dont  le  pouvoir  s'étendait  sur  toute 
la  nation  ;  il  y  avait  un  certain  nombre  de  vassaux 
ou  feudataires  subordonnés  qui  possédaient  de 
vastes  territoires  qui  leur  avaient  été  assignés  ;  il  y 
avait  aussi  une  suite  nombreuse  de  vassaux  ou  ser- 
viteurs inférieurs,  qui  occupaient  et  cultivaient  ces 
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terres  à  charge  de  fidélité  et  d'obéissance  aux  per- 
sonnes dont  ils  les  tenaient.  Chaque  vassal  principal 
était  une  sorte  de  souverain  sur  son  domaine.  L'effet 
de  cette  situation  était  une  opposition  continuelle  à 
l'autorité  du  souverain,  et  aussi  de  fréquentes 
guerres  entre  les  grands  barons  ou  principaux  chefs 
féodaux.  Le  pouvoir  du  chef  de  la  nation  était  en 
général  trop  faible  pour  maintenir  la  paix  publique, 
ou  pour  protéger  le  peuple  contre  l'oppression  de 
ses  seigneurs  immédiats.  Cette  époque  de  l'histoire 
de  l'Europe  est,  ajuste  titre,  appelée  par  les  historiens 
le  temps  de  l'Anarchie  féodale. 

S'il  arrivait  que  le  souverain  fût  un  homme  d'un 
caractère  ferme  et  belliqueux  et  de  talents  supé- 
rieurs, il  devait  acquérir  une  prépondérance  et  une 
influence  personnelle  qui  produisaient,  pour  le  mo- 
ment, le  même  efîet  qu'une  autorité  plus  régulière  ; 
mais,  en  général,  le  pouvoir  des  barons  triomphait 
toujours  de  celui  du  prince;  souvent  même,  sa 
puissance  était  complètement  ruinée,  et  les  grands 
fiefs  étaient  érigés  en  principautés  ou  Etats  indé- 
pendants. Lorsque  le  monarque  finissait  par  l'empor- 
ter sur  ses  vassaux,  son  succès  était  principalement 
dû  à  la  tyrannie  de  ces  vassaux  sur  ceux  qui  dé- 
pendaient d'eux.  Les  barons  ou  nobles,  à  la  fois  enne- 
mis du  souverain  et  oppresseurs  du  peuple,  étaient 
craints  ou  détestés  par  tous  deux;  jusqu'à  ce  qu'enfin 
le  danger  et  l'intérêt  commun  opérassent  entre  eux 
une  union  fatale  au  pouvoir  de  l'aristocratie  Si  les 
nobles  avaient  su,  par  leur  clémence  et  leur  justice, 
maintenir  la  fidélité  et  la  soumission  chez  leurs 
vassaux  et  partisans,  les  conflits  qui  s'élevaient 
entre  eux  et  le  souverain  se  seraient  toujours  termi- 
nés à  leur  avantage  et  au  détriment  de  l'autorité 
royale. 

Ce  n'est  pas  une  affirmation  simplement  fondée 
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sur  des  théories  ou  sur  des  conjectures.  Entre  autres 
preuves  de  sa  vérité  que  l'on  pourrait  citer,  l'Ecosse 
nous  en  fournira  un  exemple  frappant.  L'esprit  de 
clan  qui  s'était,  depuis  longtemps,  introduit  dans  ce 
royaume,  unissant  les  nobles  et  tous  ceux  qui  en 
dépendaient  par  des  liens  égaux  à  ceux  du  sang, 
donna  à  l'aristocratie  une  prépondérance  constante 
sur  le  pouvoir  du  monarque,  et  elle  l'a  conservée 
jusqu'à  ce  que  l'incorporation  avec  l'Ang-leterre  eût 
sul)jugué  ce  fier  et  indomptable  caractère,  et  réduit 
l'Ecosse  dans  des  bornes  de  subordination,  qu'un 
système  de  politique  plus  raisonnable  et  plus  puis- 
sant avait  déjà  établies  dans  ce  premier  royaume. 

Dans  une  Confédération,  les  gouvernements  sé- 
parés peuvent  être  justement  comparés  aux  baron - 
nies  féodales  ;  avec  cet  avantage  pour  les  premiers 
que,  d'après  des  raisons  déjà  exposées,  ils  posséde- 
ront généralement  la  confiance  et  la  bienveillance  du 
peuple,  et  qu'avec  un  secours  si  puissant,  ils  seront 
en  état  de  s'opposer  efficacement  aux  usurpations 
du  gouvernement  national.  Tout  ira  bien,  s'ils  ne 
sont  pas  en  état  de  contrarier  l'exercice  nécessaire 
et  légitime  de  son  autorité.  Les  points  de  ressem- 
blance sont  la  rivalité  du  pouvoir,  pareille  dans  les 
deux  cas,  et  la  concentration  de  grandes  portions  de 
la  force  de  la  communauté  entre  les  mains  de  dépo- 
sitaires particuliers,  dans  un  cas  entre  les  mains 
d'individus,  dans  l'autre  de  corps  politiques. 

Un  récit  abrégé  des  événements  qu'ont  produits 
les  gouvernements  fédératifs  donnera  une  nouvelle 
force  à  cette  thèse  importante  ;  c'est  pour  l'avoir 
méconnue  que  nos  fautes  politiques  sont  arrivées  ; 
c'est  ce  qui  a  donné  à  nos  craintes  une  fausse  direc- 
tion. Cet  exposé  formera  le  sujet  de  quelques  uns 
des  articles  suivants. 

PUBLIUS. 


Pour  le  Journal  Indépendant. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  XVIII 

(HAMILTON  ET  M.VDISON) 


Au  peuple  de  l'Etat  de  Neiv-York  : 

Parmi  les  Confédérations  de  l'antiquité,  la  plus 
considérable  était  celle  des  républiques  grecques 
associées  sous  l'autorité  du  Conseil  amphictyonique. 
D'après  les  relations  les  plus  fidèles  qui  nous  ont  été 
transmises  sur  cette  célèbre  institution,  elle  avait, 
avec  la  Confédération  actuelle  des  I^]tats  américains, 
une  analogie  bien  instructive. 

Chacun  de  ses  membres  conservait  le  caractère 
d'Etat  indépendant  et  souverain  ;  ils  avaient  tous  un 
nombre  de  voix  égal  dans  le  Conseil  fédéral.  Ce 
Conseil  avait  le  pouvoir  absolu  de  proposer  et  de 
décider  tout  ce  qu'il  jugeait  nécessaire  au  bonheur 
commun  de  la  Grèce;  de  déclarer  et  de  faire  la 
guerre;  de  décider,  en  dernier  ressort,  toutes  les 
contestations  qui  s'élevaient  entre  ses  membres; 
d'infliger  une  amende  à  l'agresseur;  d'employer 
toute  la  force  de  la  Confédération  contre  les  réfrac- 
taires;  d'admettre  de  nouveaux  membres.  Les  am- 
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phictyons  étaient  les  défenseurs  de  la  religion, 
les  gardiens  des  immenses  richesses  qui  apparte- 
naient au  Temple  de  Delphes  ;  ils  décidaient  là  les 
différends  qui  s'élevaient  entre  les  habitants  de  cette 
ville  et  les  étrangers  qui  venaient  consulter  l'oracle  ; 
enfin,  pour  assurer  par  une  dernière  précaution 
l'efficacité  des  pouvoirs  fédéraux,  ils  s'engageaient 
par  un  serment  mutuel  à  défendre  et  protéger  les 
cités  confédérées,  à  punir  ceux  qui  violeraient  leur 
serment,  et  à  inlliger  un  châtiment  aux  spoliateurs 
sacrilèges  du  Temple. 

En  théorie  et  sur  le  papier,  cet  appareil  de  pou- 
voirs semble  suffire  amplement  pour  tous  les  objets 
généraux.  En  quelques  points  importants,  ils  excè- 
dent les  pouvoirs  mentionnés  dans  les  Articles  de 
Confédération.  Les  Amphictyons  avaient  pour  eux 
la  superstition  du  temps,  un  des  principaux  instru- 
ments par  lesquels  se  maintiennent  les  gouverne- 
ments ;  ils  avaient  le  pouvoir  reconnu  d'employer 
la  force  contre  les  cités  réfractaires  et  ils  s'étaient 
engagés  par  serment  à  exercer  cette  autorité  dans 
les  occasions  où  elle  serait  nécessaire. 

L'épreuve  cependant  ne  répondit  pas  à  la  théorie. 
Les  pouvoirs,  comme  ceux  du  Congrès  actuel,  étaient 
exercés  par  des  députés  nommés  entièrement  par 
les  villes  en  leur  capacité  politique  ;  ces  pouvoirs 
étaient  exercés  sur  les  cités  en  la  même  capacité.  De 
là  la  faiblesse,  les  désordres,  et  enfin  la  destruction 
de  la  Confédération.  Les  membres  les  plus  puissants, 
au  lieu  d'être  maintenus  dans  la  crainte  et  la  subordi- 
nation, tyrannisèrent  successivement  tous  les  autres. 
Athènes,  comme  nous  l'apprend  Démosthènes,  fut 
pendant  soixante-treize  ans  l'arbitre  de  la  Grèce. 
Les  Lacédémoniens  la  gouvernèrent  ensuite  pen- 
dîint  vingt-neuf  ans;  et  ensuite,  après  la  bataille  de 
Leuctres,  les  Thébains  à  leur  tour  eurent  l'empire. 
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11  arriva  trop  souvent,  si  Ton  en  croit  Plutarque, 
que  les  députés  des  cités  les  plus  puissantes  effrayè- 
rent et  corrompirent  ceux  des  plus  faibles,  et  que  le 
parti  le  plus  tort  entraîna  le  jugement  en  sa  fa- 
veur. 

Même  pendant  le  cours  de  guerres  défensives  et 
redoutables  contre  la  Perse  et  la  Macédoine,  les  mem- 
bres de  la  Confédération  n'agirent  jamais  de  con- 
cert ;  toujours,  un  plus  ou  moins  grand  nombre 
d'entre  eux  furent  trompés  ou  achetés  par  Tennemi 
commun.  Les  intervalles  de  la  guerre  étrangère  fu- 
rent remplis  par  les  révolutions  intérieures,  les  con- 
vulsions et  le  carnage. 

Après  la  fin  de  la  guerre  contre  Xerxès,  il  semble 
que  les  Lacédémoniens  demandèrent  que  plusieurs 
cités  fussent  exclues  de  la  Confédération  à  raison  de 
leur  infidélité.  Les  Athéniens  sentant  que  cette  me- 
sure ferait  perdre  aux  Lacédémoniens  moins  de  par- 
tisans qu'à  eux-mêmes,  et  qu'elle  rendrait  ces  der- 
niers maîtres  des  délibérations  générales,  s'y  oppo- 
sèrent avec  vigueur  et  firent  échouer  l'entreprise. 
Ce  fait  historique  prouve  à  la  fois  la  faiblesse  et  l'in- 
suffisance de  l'Union,  l'ambition  et  la  rivalité  de  ses 
membres  les  plus  puissants,  la  dépendance  et  l'avi- 
lissement du  reste.  Les  plus  faibles  membres,  quoi- 
que destinés  par  la  théorie  de  leur  système  à  se 
mouvoir,  avec  une  fierté  et  une  majesté  égales,  au- 
tour du  centre  commun,  étaient  devenus,  par  le  fait, 
des  satellites  des  sphères  de  première  grandeur. 

Si  les  Grecs,  dit  l'Abbé  Milot,  avaient  été  aussi 
sages  qu'ils  étaient  courageux,  ils  auraient  été  ins- 
truits par  l'expérience  de  la  nécessité  d'une  Union 
plus  intime,  et  pour  exécuter  ce  changement,  ils 
eussent  profité  de  la  paix  qui  suivit  leurs  premiers 
succès  contre  les  Perses.  Mais,  loin  de  suivre  cette 
sage  politique,   Athènes  et  Sparte,  enorgueillies  de 
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leurs  victoires  et  de  la  gloire  qu'elles  avaient  acquise, 
devinrent  d'abord  rivales  et  bientôt  ennemies  ;  elles  se 
firent  l'une  cà  l'autre  plus  de  mal  qu'elles  n'en  avaient 
souffert  de  Xerxès.  Leurs  jalousies,  leurs  craintes, 
leurs  haine,s  et  leurs  insultes  réciproques  aboutirent 
à  la  guerre  du  Péloponèse,  qui  finit  elle-même  par 
la  ruine  et  l'esclayage  des  Athéniens  qui  l'avaient 
commencée. 

Si  un  gouvernement  faible  est  toujours  agité  par 
des  dissensions  intestines,  quand  il  n'est  pas  en 
guerre,  ces  dissensions  intestines  ne  manquent  ja- 
mais d'attirer  de  nouvelles  calamités  du  dehors.  Les 
Phocéens  ayant  labouré  quelques  terres  sacrées  ap- 
partenant au  Temple  d'Apollon,  le  (Conseil  Amphic- 
tyonique,  guidé  par  la  superstition  du  temps,  infli- 
gea une  amende  aux  coupables  sacrilèges.  Les  Pho- 
céens, excités  par  Athènes  et  Sparte,  refusèrent  de 
se  soumettre  au  décret.  Les  Thébains  et  quelques 
autres  cités  entreprirent  de  maintenir  l'autorité  des 
Amphictyons  et  de  venger  le  Dieu  de  ce  sacrilège. 
Ces  derniers  se  trouvant  les  plus  faibles,  invoquè- 
rent l'assistance  de  Philippe  de  Macédoine,  qui  avait 
secrètement  entretenu  le  conflit.  Philippe  saisit  avec 
joie  l'occasion  d'exécuter  les  plans  qu'il  avait  mé- 
dités depuis  si  longtemps  contre  les  libertés  de  la 
Grèce.  Par  ses  intrigues  et  par  ses  dons,  il  sut  atta- 
cher à  ses  intérêts  les  chefs  populaires  de  quelques 
cités;  par  leur  influence  et  par  leurs  suffrages,  il 
obtint  d'entrer  au  Conseil  Amphictyonique  ;  et,  par 
ses  artifices  et  par  ses  armes,  il  se  rendit  bientôt  le 
maître  de  la  Confédération. 

Telles  furent  les  conséquences  du  faux  principe 
sur  lequel  était  fondé  ce  grand  système  politique.  Si 
la  Grèce,  dit  un  observateur  judicieux  de  son  histoire, 
eût  été  unie  par  les  liens  d'une  Confédération  plus 
étroite,  si  elle  eût   persévéré  dans  son  Union,  elle 
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ii"eùt  jamais  subi  le  joug'  du  Macédonien,  et  elle  eût 
opposé  une  barrière  aux  vastes  projets  de  Rome. 

La  Ligue  Acliéenne,  comme  on  Tappelle,  était  une 
autre  association  des  républiques  grecques,  dont 
rbisloire  i)eut  nous  instruire  utilement. 

Ici  l'Union  était  plus  intime  et  son  organisation 
plus  sage  que  dans  Texemple  précédent.  Nous  ver- 
rons, par  conséquent,  que,  quoiqu'elle  n'ait  pu  évi- 
ter une  catastrophe  semblable,  elle  fut  loin  de  la  mé- 
riter également. 

Les  cités  qui  composaient  cette  Ligue,  conservaient 
leur  juridiction  locale,  nommaient  leurs  propres 
magistrats,  et  jouissaient  de  la  plus  parfaite  égalité. 
Le  Sénat,  composé  de  leurs  représentants,  avait  seul 
le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  ;  d'envoyer  et 
de  recevoir  des  ambassadeurs  ;  de  conclure  des  trai- 
tés et  des  alliances  ;  de  nommer  un  principal  magis- 
trat ou  préteur,  comme  on  l'appelait,  qui  comman- 
dait leurs  armées,  et  qui,  avec  l'avis  et  le  consente- 
ment de  dix  sénateurs,  non  seulement  gouvernait 
pendant  l'absence  du  Sénat,  mais  encore  avait  une 
grande  influence  dans  ses  délibérations,  quand  le 
Sénat  était  assemblé.  D'après  la  Constitution  primi- 
tive, il  y  avait  deux  préteurs  associés  aux  fonctions 
du  gouvernement;  mais  on  reconnut  qu'il  valait 
mieux  les  réduire  à  un  seul. 

Il  parait  (|ue  les  cités  avaient  toutes  les  mêmes 
lois  et  usages,  les  mêmes  poids  et  mesures,  et  la 
même  monnaie.  On  ne  sait  pas  d'une  manière  pré- 
cise quelle  part  l'autorité  du  Conseil  fédéral  avait  à 
cette  uniformité  générale.  On  sait  seulement  que  les 
ités  étaient,  en  quelque  sorte,  forcées  d'adopter  les 
même  5  lois  et  les  mêmes  usages.  Quand  Philopœmen 
fit  entrer  Lacédémone  dans  la  Ligue,  son  admission 
fut  suivie  de  l'abolition  des  institutions  et  des  lois 
de  Lycurgue  et  de  l'adoption  de  celles  des  Achéens. 
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ui  Confédération  Amphictyonique,  dont  elle  avail 
l'ait  partie,  laissa  ses  lois  et  son  gouvernement.  Ottc 
circonstance  seule  prouve  une  difîérence  très  impor- 
tante dans  le  génie  des  deux  systèmes. 

Nous  devons  regretter  de  n'avoir  que  des  monu- 
ments aussi  imparfaits  de  ce  curieux  édifice  politi- 
que. Si  Ton  connaissait  avec  exactitude  sa  structure 
intérieure  et  les  règles  qui  en  dirigeaient  l'action, 
il  est  probable  que  cette  connaissance  jetterait  plus 
de  lumière  sur  la  science  du  gouvernement  fédéral, 
qu'aucun  des  exemples  du  même  genre  que  nous 
connaissons. 

Il  est  un  fait  important  qui  paraît  attesté  par  tous 
les  historiens  qui  ont  parlé  des  Achéens.  C'est  qu'a- 
près le  renouvellement  de  la  Ligue  par  Ara  tus,  comme 
avant  sa  dissolution  causée  par  les  artifices  des  Ma- 
cédoniens, il  y  avait  infiniment  plus  de  modération 
et  de  justice  dans  le  gouvernement,  moins  de  vio- 
lence et  de  sédition  dans  le  peuple,  que  dans  toutes 
les  cités  qui  exerçaient  sans  partage  tous  les  attributs 
de  la  souveraineté.  L'Abbé  Mably,  dans  ses  observa- 
tions sur  la  Grèce,  dit  que  le  gouvernement  popu- 
laire, ailleurs  si  orageux,  ne  causait  aucun  désordre 
parmi  les  membres  de  la  République  Achéenne, 
parce  que  là  il  était  tempéré  par  l'autorité  générale  et 
par  les  lois  de  la  Confédération. 

Ne  nous  pressons  pourtant  pas  de  conclure  que  les 
factions  n'agitassent  pas  jusqu'à  un  certain  point 
les  différentes  cités;  encore  moins  que  la  subordi- 
nation et  l'harmonie  nécessaires  régnassent  dans  le 
système  général.  Le  contraire  est  suffisamment 
prouvé  par  les  vicissitudes  et  le  sort  de  la  Répu- 
bli(|ue. 

Tant  que  la  Confédération  Amphictyonique  sub- 
sista, celle  des  Achéens,  qui  ne  renfermait  que  les 
cités  les  moins    importantes,  fit  mince  figure   sur 
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le  théâtre  de  la  Grèce.  Quand  la  première  devint  la 
victime  des  Macédoniens,  l'autre  fut  épargnée  par 
la  politique  de  Philippe  et  d'Alexandre.  Mais  les 
successeurs  de  ces  princes  adoptèrent  une  politique 
difïerente.  Des  artifices  furent  employés  pour  diviser 
les  Achéens.  Chaque  cité  fut  entraînée  dans  des  in- 
térêts particuliers;  l'Union  fut  dissoute.  Quelques- 
unes  des  cités  tombèrent  sous  la  tyrannie  des  gar- 
nisons macédoniennes  ;  d'autres  furent  asservies  par 
des  usurpateurs  qui  s'élevèrent  du  sein  même  de 
leurs  dissensions  domestiques.  La  honte  et  l'oppres- 
sion finirent  par  réveiller  leur  amour  pour  la  liberté. 
Un  petit  nombre  de  villes  se  réunirent  ;  leur  exemple 
fut  suivi  par  plusieurs  autres,  à  mesure  qu'elles  trou- 
vèrent l'occasion  de  se  défaire  de  leurs  tyrans.  La 
Ligue  embrassa  bientôt  le  Péloponèse  presque  tout 
entier.  La  Macédoine  voyait  ces  progrès,  mais  des 
dissensions  intérieures  ne  lui  permettaient  pas  de 
les  arrêter.  Toute  la  Grèce,  saisie  du  même  enthou- 
siasme, semblait  prête  à  s'unir  sous  une  seule  Con- 
fédération, lorsque  la  jalousie  et  l'envie  que  Sparte 
et  Athènes  conçurent  de  la  gloire  naissante  des 
:Ac]1éens  portèrent  un  coup  fatal  à  cette  entreprise. 
La  crainte  du  pouvoir  de  la  Macédoine  engagea  la 
Ligue  à  rechercher  l'alliance  des  rois  d'Egypte  et  de 
Syrie,  successeurs  d'Alexandre  et  rivaux  du  roi  de 
Macédoine.  Cette  politique  fut  trompée  par  Cléo- 
mènes,  roi  de  Sparte,  dont  l'ambition  le  porta  à  faire 
à  ses  voisins,  les  Achéens,  une  attaque  qu'ils  n'a- 
vaient point  provoquée.  Ce  prince  ennemi  de  la  Ma- 
cédoiue,  ayant  des  intérêts  communs  avec  les  rois 
d'Egypte  et  de  Syrie,  eut  sur  eux  le  pouvoir  de  les 
porter  à  trahir  les  engagements  qu'ils  avaient  pris 
avec  la  Ligue.  Les  Achéens  se  trouvèrent  alors  ré- 
duits à  l'alternative,  ou  de  subir  le  joug  de  Cléo- 
mènes,  ou  d'implorer  lo  secours  des  Macédoniens, 
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leurs  anciens  oppresseurs.  Ce  dernier  moyen  fut 
adopté.  Les  querelles  des  Grecs  offraient  toujours 
à  ces  puissants  voisins  une  heureuse  occasion  de 
prendre  part  à  leurs  affaires.  Aussitôt  on  vit  pa- 
raître une  armée  macédonienne.  Cléomènes  fut 
vaincu.  Les  Achéens  éi)rouvèrent  bientôt,  comme 
il  arrive  souvent,  qu'un  allié  victorieux  et  puissant 
est  un  maître,  sous  un  nom  différent.  Tout  ce  que 
les  plus  humbles  soumissions  purent  en  obtenir,  fut 
la  permission  de  se  gouverner  par  leurs  lois.  Phi- 
lippe, qui  était  alors  sur  le  trône  de  Macédoine,  fit 
naître  bientôt,  par  sa  tyrannie,  de  nouvelles  ligues 
parmi  les  Grecs.  Les  Achéens,  quoiqu'affaiblis  par 
des  dissensions  intestines  et  par  la  révolte  de  Mes- 
sène,  l'une  des  villes  confédérées,  unis  aux  Etoliens 
et  aux  Athéniens,  levèrent  l'étendard  de  l'opposi- 
tion. Mais  se  trouvant,  malgré  cet  appui,  trop  faibles 
pour  l'exécution  de  leur  entreprise,  ils  invoquèrent 
encore  une  fois  le  dangereux  secours  des  armes 
étrangères.  Les  Romains,  qu'ils  appelèrent,  profitè- 
rent avec  empressement  de  cette  invitation.  Phi- 
lippe fut  vaincu  ;  la  Macédoine  subjuguée.  La  Ligue 
se  trouva  dans  une  nouvelle  crise.  Des  dissensions 
éclatèrent  parmi  ses  membres;  les  Romains  prirent 
soin  de  les  entretenir.  Gallicrates  et  d'autres  chefs 
populaires  devinrent  les  instruments  mercenaires 
de  la  servitude  de  leur  pays.  Pour  perpétuer  plus 
sûrement  la  discorde  et  le  trouble,  les  Romains 
avaient,  au  grand  étonnement  de  ceux  qui  croyaient 
à  leur  sincérité,  proclamé  déjà,  la  liberté  (1)  dans 
toute  la  Grèce.  Avec  les  mêmes  intentions  perfides, 
ils  séparaient  de  la  Ligue,  par  leurs  séductions,  ses 
différents  membres,  en  la  présentant  à  leur  orgueil, 

(1)  Sous  un    nom  plus   spécieux,   ce  n'était   autre   chose  que 
rindépendance  des  membres  de  la  Confédération.  — Publius. 
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comme  une  usurpation  sur  leur  souveraineté  indivi- 
duelle. Par  des  manœuvres  de  ce  genre,  cette  Union, 
le  dernier  espoir  de  la  Grèce,  le  dernier  espoir  de 
l'antique  liberté,  fut  dissoute  et  anéantie  ;  la  fai- 
blesse et  la  confusion  lui  succédèrent  à  tel  point, 
que  les  armes  romaines  achevèrent  sans  peine  la 
destruction  que  leurs  artifices  avaient  commencée. 
Les  Achéens  furent  taillés  en  pièces,  et  l'Achaïe 
fut  chargée  de  chaînes  sous  le  poids  desquelles  elle 
gémit  encore  aujourd'hui. 

J'ai  cru  qu'il  n'était  pas  inutile  de  retracer  l'es- 
quisse de  ce  fragment  d'histoire  ;  c'est  qu'en  effet 
les  faits  instruisent  mieux  que  les  raisonnements; 
cela  pourra  servir  de  supplément  à  l'esquisse  de  la 
Constitution  Achéenne,  et  prouver,  par  un  puissant 
exemple,  que  les  gouvernements  fédératifs  ont  plus 
de  tendance  à  l'anarchie  parmi  leurs  membres,  qu'à 
la  tyrannie  dans  leur  chef. 

PriîLirs. 


Pour  le  Journal  Indépendant. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  XIX 

(hamiltox  et  madison) 


Au  peuple  de  VElat  de  Neic-York  : 

Les  exemples  des  anciennes  Confédérations,  cités 
dans  mon  dernier  article,  n'ont  pas  épuisé  la  source 
des  instructions  que  nous  offre  l'expérience.  Il 
existe  des  institutions  fondées  sur  un  principe  sem- 
blable, et  qui  méritent  une  attention  particulière. 
La  première  qui  se  présente,  c'est  le  corps  germa- 
nique. 

Dans  les  premiers  âges  du  Christianisme,  la  Ger- 
manie était  occupée  par  sept  nations  différentes, 
qui  n'avaient  point  de  chef  commun.  Les  Francs, 
l'un  de  ces  peuples,  ayant  conquis  les  Gaules,  fon- 
dèrent le  royaume  auquel  ils  ont  donné  leur  nom. 
Dans  le  cours  du  ix**  siècle,  Charlemagne,  leur  roi, 
prince  guerrier,  porta  partout  ses  armes  victo- 
rieuses, et  la  Germanie  devint  une  portion  de  ses 
vastes  Etats.  Lors  du  démembrement  qui  arriva  sous 
ses  fils,  cette  portion  fut  érigée  en  Empire  distinct 
et  indépendant.  Charlemagne  et  ses  premiers  suc- 
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cesseiirs  jouirent  de  la  réalilé  ainsi  que  des  marques 
et  de  la  dignité  du  pouvoir  impérial.  Mais  les  grands 
vassaux  dont  les  fiefs  étaient  devenus  héréditaires, 
et  qui  composaient  les  Diètes  nationales  que  Gharle- 
magne  n'avait  point  abolies,  s'alVranehirenl  insen- 
siblement du  joug  et  s'avancèrent  vers  l'autorité 
souvernine  et  indépendante.  La  force  de  la  souve- 
raineté impériale  était  insuffisante  pour  contenir 
des  sujets  si  puissants,  ou  pour  maintenir  l'unité  et 
la  paix  dans  l'Empire.  On  vit  s'allumer,  entre  les 
dilTércnts  princes  et  les  différents  Etats,  des  guerres 
sanglantes,  entraînant  avec  elles  tous  les  genres  do 
calamités.  L'autorité  impériale,  hors  d'état  de  main- 
tenir l'ordre  public,  déclina  peu  à  peu  jusqu'au 
moment  où  elle  se  perdit  presqu'entièrement  dans 
l'anarchie  qui  remplit  le  long  intervalle  qui  s'écoule 
de  la  mort  du  dernier  Empereur  de  la  maison  de 
Souabe  à  l'élévation  du  premier  prince  de  la  mai- 
son d'Autriche.  Dans  le  xi^  siècle,  les  Empereurs 
jouissaient  de  la  plénitude  de  la  souveraineté  ;  dans 
le  xV,  ils  n'en  avaient  guère  plus  que  le  nom  et  le 
vain  appareil. 

De  ce  système  féodal,  qui  a  lui-même  quelques- 
uns  des  caractères  de  la  Confédération,  est  sorti  le 
système  fédératif  qui  constitue  l'Empire  germa- 
nique. Ses  pouvoirs  résident  dans  une  Diète  qui  re- 
présente les  membres  de  la  Confédération,  dans 
l'Empereur  qui  est  le  magistrat  exécutif  et  qui  a  un 
droit  de  veto  sur  les  décrets  de  la  Diète;  enfin  dans 
la  Chambre  impériale  et  le  Conseil  antique,  deux 
tribunaux  judiciaires  qui  ont  une  juridiction  su- 
prême sur  les  contestations  qui  intéressent  l'Empire 
ou  qui  s'élèvent  entre  ses  membres. 

La  Diète  est  revêtue  du  pouvoir  général  de  faire 
les  lois  de  l'Empire  :  de  faire  la  paix  et  la  guerre, 
de  contracter   des  alliances,  de    répartir   les    con- 
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tributions  de  troupes  et  d"arg-ent  ;  de  construire  des 
forteresses;  de  régler  la  frappe  des  monnaies; 
d'admettre  de  nouveaux  membres,  de  mettre  les 
membres  réfractaires  au  ban  de  l'Empire,  ce  qui  en- 
traine la  perte  de  leurs  droits  de  souveraineté  et  la 
confiscation  de  leurs  possessions.  Des  lois  expresses 
défendent  aux  membres  de  la  Confédération  de  par- 
ticiper à  aucuns  traités  contraires  aux  intérêts  de 
l'Empire,  d'assujettir  leur  commerce  mutuel  à  au- 
cuns droits  ou  péages  sans  le  consentement  de 
l'Empereur  et  de  la  Diète,  d'altérer  la  valeur  des 
monnaies,  de  causer  un  dommage  à  un  autre  ;  d'ac- 
corder secours  ou  asile  aux  perturbateurs  de  la  paix 
publique.  Et  contre  ceux  qui  enfreindraient  ces  dé- 
fenses, il  y  a  menace  de  la  mise  au  ban  de  l'Empire. 
Les  membres  de  la  Diète  sont,  en  cette  qualité,  ju- 
gés en  tous  cas  par  l'Empereur  et  par  la  Diète  ;  et  en 
leur  capacité  privée,  par  le  Conseil  aulique  et  la 
Chambre  impériale. 

Les  prérogatives  de  l'Empereur  sont  nombreuses. 
La  plus  importante  est  le  droit  exclusif  de  faire  des 
propositions  à  la  Diète  ;  d'opposer  son  veto  à  ses  ré- 
solutions; de  nommer  les  ambassadeurs;  de  conférer 
des  dignités  et  des  titres;  de  nommer  aux  Electorats 
vacants  ,  de  fonder  des  Universités  ;  d'accorder  des 
privilèges  qui  ne  blessent  pas  les  droits  des  Etats  de 
l'Empire;  de  percevoir  et  d'employer  le  revenu  pu- 
blic ;  enfin  de  pourvoir  à  la  sûreté  publique  par  une 
surveillance  générale.  Dans  certains  cas,  les  élec- 
teurs lui  forment  un  Conseil.  En  qualité  d'Empe- 
reur, il  ne  possède  ni  territoire  dans  l'Empire,  ni  re- 
venu pour  sa  dépense.  Mais  les  revenus  et  les  Etats 
qu'il  possède  en  d'autres  qualités,  font  de  lui  l'un 
des  plus  puissants  princes  de  l'Europe. 

D'après  un  appareil  si  imposant  de  pouvoirs  cons- 
titutionnels dans  les  représentants  et  dans  le  chef 
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de  cette  Confédération,  il  serait  natarel  de  penser 
([u'elle  forme  une  exception  au  caractère  général 
(|ui  distingue  les  gouvernements  de  cette  nature. 
Mais  rien  ne  serait  plus  éloigné  de  la  réalité.  Le 
principe  fondamental  sur  lequel  ce  gouvernement 
repose,  à  savoir  que  l'Empire  est  une  association  de 
souverains  ;  que  la  Diète  représente  des  souverains  ; 
«(ue  les  lois  sont  adressées  à  des  souveraias,  ce  prin- 
cipe fait  de  Tl^mpire  un  corps  sans  nerfs,  incapable 
dv  gouverner  ses  membres,sans  sécurité  contre  les 
dangers  extérieurs,  et  perpétuellement  agité  par  des 
convulsions  intestines. 

L'histoire  de  l'Allemagne  est  une  suite  de  guerres 
entre  l'Empereur  et  les  princes  et  les  Etats,  entre 
les  princes  et  les  Etats  eux-mêmes  ;  c'est  l'histoire 
(les  abus  de  la  force  et  de  l'oppression  de  la  faiblesse. 
On  n'y  voit  qu'invasions  et  intrigues  étrangères,  de- 
mandes d'hommes  et  d'argent  méprisées  ou  n'ayant 
([u'un  succès  partiel;  tentatives  pour  les  appuyer 
par  la  force,  quelquefois  sans  effet,  mais  presque 
toujours  suivies  de  carnage  et  de  dévastation,  où 
l'innocent  se  trouve  englobé  avec  le  coupable  ;  enfin 
partout  la  faiblesse,  la  confusion  et  la  misère. 

Dans  le  xvi"  siècle,  on  a  vu  l'Empereur,  uni  à  une 
partie  de  l'Empire,  faire  la  guerre  au  reste  des 
princes  et  des  Etats.  Dans  un  des  combats,  l'Empe- 
reur en  personne  fut  réduit  à  fuir  et  près  de  se  voir 
prisonnier  de  l'Electeur  de  Saxe.  Le  dernier  roi  de 
Prusse  prit  plus  d'une  fois  les  arm^s  contre  l'auto- 
rité impériale,  et,  d'ordinaire,  se  trouva  le  plus  fort. 
Les  contestations  et  les  guerres  ont  été  si  communes 
entre  les  membres  eux-mêmes,  qu'il  n'est  guère  de 
page  des  Annales  de  l'Allemagne  qui  n'en  offre  de 
sanglants  détails.  Avant  la  paix  de  Westphalie, 
l'Allemagne  fut  désolée  par  une  guerre  de  trente 
ans,  dans  laquelle  l'Empereur,  avec  une  moitié  de 
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l'Empilée,  était  d'un  côté;  la  Suède,  avec  l'autre 
moitié, du  coté  opposé.  La  paix  fut  enfin  négociée  et 
dictée  par  les  puissances  étrangères,  et  les  articles 
de  cette  paix,  dont  les  puissances  étrangères  se  sont 
rendues  garantes,  forment  une  partie  fondamentale 
de  la  Constitution  germanique. 

S'il  arrive  que  la  nation  soit  plus  unie  par  la  né- 
cessité de  sa  propre  défense,  sa  situation  n'en  est 
pas  moins  déplorable.  Les  apprêts  de  la  guerre  sont 
nécessairement  précédés  de  tant  de  discussions  fati- 
gantes, nées  des  craintes,  de  l'orgueil,  de  la  per- 
sonnalité et  des  prétentions  rivales  des  corps  souve- 
rains, qu'avant  que  les  résolutions  de  la  Diète  soient 
fixées,  les  ennemis  sont  en  campagne  ;  ils  rentrent 
dans  leurs  quartiers  d'hiver  avant  que  les  troupes 
fédérales  soient  prêtes  à  marcher. 

Le  petit  corps  de  troupes  nationales  qui  a  été  jugé 
nécessaire  en  temps  de  paix  est  mal  tenu,  mal  payé, 
infecté  de  préventions  locales  et  entretenu  par  des 
contributions  irrégulières  et  disproportionnées. 

L'impossibilité  de  maintenir  l'ordre  et  de  faire 
respecter  la  justice  parmi  ces  sujets  souverains,  a 
fait  imaginer  la  ressource  de  diviser  l'Empire  en 
neuf  ou  dix  cercles  ou  districts,  de  leur  donner  une 
organisation  intérieure,  et  de  les  charger  de  l'exé- 
cution militaire  des  lois  contre  les  membres  cou- 
pables et  réfractaires.  Cette  épreuve  n'a  servi  qu'à 
démontrer  plus  pleinement  le  vice  radical  de  In 
Constitution.  Chaque  cercle  reproduit  en  petit  les 
difformités  de  ce  monstrueux  système.  Souvent  ils 
n'exécutent  pas  les  commissions  qui  leur  sont  con- 
fiées ou  ils  le  font  avec  toutes  les  dévastations  et 
tout  le  carnage  d'une  guerre  civile.  Quelquefois,  des 
cercles  entiers  se  rendent  coupables  des  mêmes  in- 
fractions et  alors  ils  augmentent  les  désordres  aux- 
quels leur  institution  devait  servir  de  remède. 

LE    l'ÉDKRALtSTE  10 
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Nous  pouvons  nous  faire  une  idée  de  ce  système 
d'exécution  militaire  des  lois,  d'après  un  exemple 
cité  par  de  Thou.  A  Donawerlh,  ville  Impériale  et 
libre  du  cercle  de  Souabe,  l'abbé  de  Sainte-Croix 
jouissait  de  certaines  immunités  qui  lui  avaient  été 
réservées.  Dans  l'exercice  de  ses  privilèges,  il  fut 
publiquement  outragé  par  le  peuple  de  cette  ville. 
En  conséquence,  la  ville  fut  mise  au  ban  de  l'Em- 
pire; le  duc  de  Bavière,  quoique  souverain  d'un 
autre  cercle,  obtint  la  permission  d'exécuter  ce 
jugement  par  la  force.  Il  parut  bientôt  devant  la 
ville  avec  un  corps  de  dix  mille  hommes,  et,  trou- 
vant une  occasion  favorable  pour  exécuter  un  plan 
qu'il  méditait  dès  le  début,  il  fit  revivre  une  pré- 
tention, depuis  longtemps  abandonnée,  sur  cette 
place  qui,  disait-il,  avait  été  autrefois  démembrée 
du  territoire  de  ses  ancêtres  (1).  Il  en  prit  possession 
en  son  propre  nom,  désarma  et  punit  les  habitants, 
et  réunit  la  ville  à  ses  domaines. 

On  demandera  peut-être  qui  a  pu  empêcher  si 
longtemps  cette  machine  détraquée  d'être  mise  com- 
plètement en  pièces?  La  réponse  est  facile;  c'est  la 
faiblesse  d'un  grand  nombre  des  membres  de  la  Con- 
fédération qui  ne  veulent  pas  se  livrer  sans  défense 
aux  puissances  étrangères;  c'est  la  faiblesse  de  la 
plupart  des  principaux  membres,  comparée  aux  puis- 
sances formidables  qui  les  entourent;  c'est  le  poids 
énorme  et  l'influence  que  l'Empereur  tire  de  ses  Etats 
héréditaires  ;  c'est  enfin  l'intérêt  qu'il  a  à  conserver 
un  système  auquel  est  attaché  l'orgueil  de  sa  maison, 
et  qui  fait  de  lui  le  premier  prince  de  l'Europe;  voilà 
les  causes  qui  maintiennent  une  Union  faible  et  pré- 


(1)  Pfeffel,  Nouvel  abrégé  chronologique  de  rHistoire,  etc., 
d'Allemagne,  dit  que  le  prétexte  invoqué  fut  de  s'indemniser  des 
frais  de  l'expédition. —  Publius. 
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Caire  ;  en  même  temps  que  l'aversion  pour  les  réfor- 
mes, —  aversion  si  naturelle  aux  souverains,  et  que 
le  temps  augmente  encore  en  eux,  —  prévient  toutes 
celles  qui  pourraient  donner  au  gouvernement  une 
heureuse  stabilité.  Mais  quand  cet  obstacle  pourrait 
être  vaincu,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  puissances 
voisines  verraient  tranquillement  s'opérer  une  ré- 
volution qui  donnerait  à  l'Empire  la  force  et  la 
prééminence  à  laquelle  il  est  appelé.  Les  nations 
étrangères  se  considèrent  depuis  longtemps  comme 
personnellement  intéressées  dans  les  changements 
que  cette  Constitution  peut  éprouver;  elles  ont,  en 
différentes  occasions,  laissé  voir  leur  intention  de 
perpétuer  son  anarchie  et  sa  faiblesse. 

S'il  nous  fallait  des  exemples  plus  directs,  il  ne 
serait  peut-être  pas  hors  de  propos  de  parler  de 
la  Pologne,  dont  le  gouvernement  s'exerce  sur  des 
souverains  particuliers.  Et  l'on  ne  pourrait  trouver 
de  preuve  plus  convaincante  des  calamités  qu'en- 
traînent les  institutions  de  cette  nature.  Egalement 
incapable  de  se  gouverner  et  de  se  défendre,  la  Po- 
logne a  été  longtemps  à  la  discrétion  de  ses  puis- 
sants voisins  qui,  dernièrement,  l'ont  tranquille- 
ment dépouillée  d'un  tiers  de  son  peuple  et  de  son 
territoire. 

La  Ligue  des  cantons  suisses  peut  à  peine  s'appeler 
une  Confédération,  quoiqu'elle  ait  été  quelquefois 
citée  comme  un  exemple  de  la  stabilité  des  gouver- 
ments  de  ce  genre. 

Les  Suisses  n'ont  point  de  Trésor  commun,  point 
de  troupes  communes,  même  en  temps  de  guerre  ; 
point  de  monnaie  commune,  point  de  Cour  de  jus- 
tice commune,  enfin  aucune  marque  commune  de 
souveraineté. 

Ils  sont  unis  par  la  circonstance  particulière  de 
leur  position  géographique,  par  leur  faiblesse  et  par 
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leur  insignifiance  individuelle;  par  la  crainte  de 
leurs  puissants  voisins,  à  l'un  desquels  ils  ont  été 
autrefois  soumis;  par  le  peu  d'occasions  de  querelles 
qu'il  y  a  entre  des  peuples  dont  les  mœurs  sont 
simples  et  homogènes;  par  un  intérêt  commun  pour 
la  conservation  de  leurs  possessions;  j)ar  l'assistance 
mutuelle  dont  ils  ont  besoin  pour  réprimer  les  insur- 
rections elles  rébellions, assistance  stipulée  expressé- 
ment, souvent  réclamée  et  accordée  ;  par  la  nécessité 
d'une  garantie  régulière  et  permanente  pour  régler 
les  disputes  qui  s'élèvent  parmi  les  cantons.  La  ga- 
rantie, c'est  que  chacune  des  parties  en  conflit 
nomme  quatre  juges  parmi  les  habitants  des  cantons 
neutres  qui,  en  cas  de  désaccord,  choisissent  un  ar- 
bitre. Ce  Tribunal,  après  avoir  prêté  serment  d'im- 
partialité, rend  une  sentence  définitive^  dont  tous  les 
cantons  sont  obligés  d'assurer  l'exécution.  On  peut 
juger  de  l'effet  de  ce  règlement  par  une  clause  du 
traité  qu'ils  firent  en  1683,  avec  Victor-Amédée  de 
Savoie  ;  ce  dernier  s'engage  à  interposer  sa  médiation 
dans  les  disputes  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
cantons,  et  à  employer,  au  besoin,  la  force  contre 
les  parties  qui  refuseraient  de  se  soumettre. 

Loin  que  la  situation  particulière  de  ces  peuples 
puisse  être  comparée  à  celle  des  Etats-Unis,  elle  ne 
fait  que  confirmer  les  principes  que  nous  cherchons 
à  établir.  Quelque  efficacité  que  leur  Union  puisse 
avoir  dans  les  cas  ordinaires,  toutes  les  fois  qu'il 
s'est  élevé  des  causes  de  différends,  capables  de 
mettre  sa  force  à  l'épreuve,  elle  s'est  trouvée  au- 
dessous  de  sa  tache.  Les  controverses  religieuses 
qui,  à  trois  époques  différentes,  ont  soulevé  de  vio- 
lents et  de  sanglants  débats,  semblent  avoir  réelle- 
ment divisé  la  ligue.  Les  cantons  protestants  et  les 
cantons  catholiques  ont  toujours  eu  depuis  lors  des 
diètes  particulières,  où  sont  réglées  toutes  les  affaires 
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les  plus  importantes,  et  qui  ne  laissent  à  la  diète  gé- 
nérale qu'à  s'occuper  des  baillages  communs. 

Cette  séparation  a  eu  un  autre  effet  qui  mérite 
l'attention  ;  elle  a  produit  des  alliances  opposées 
avec  des  puissances  étrangères  ;  c'est  ainsi  que 
Berne,  à  la  tête  de  l'association  protestante,  s'est 
alliée  aux  Provinces-Unies,  et  que  Lucerne,  à  la  tête 
de  l'association  catholique,  s'est  alliée  à  la  France. 

PUBLIUS. 


Du  Neiv-Yorl:  Pacliel,  mardi  II  drccnibre  1787. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  XX 

(IIAMILTON    ET    MADISON) 


xUi  peuple  de  l'Etat  de  New -York  : 

Les  Pays-Bas-Unis  sont  une  Confédération  de  Ré- 
publiques ou  plutôt  d'aristocraties,  dont  la  forme  est 
très  digne  d'attention,  et  confirme  toutes  les  leçons 
que  nous  avons  tirées  des  exemples  déjà  cités. 

L'Union  est  composée  d'Etats  égaux  et  souve- 
rains, et  chaque  Etat  ou  province  est  une  réunion 
de  cités  égales  et  indépendantes.  Dans  toutes  les 
affaires  importantes,  non  seulement  les  provinces, 
mais  aussi  les  cités  doivent  être  unanimes. 

La  souveraineté  de  l'Union  est  représentée  par  les 
Etats-Généraux,  ordinairement  composés  d'environ 
cinquante  députés  nommés  par  les  provinces.  Ils 
occupent  leurs  sièges^  les  uns  à  vie,  les  autres  pour 
six  ans,  trois  ans  ou  un  an.  Dans  deux  provinces, 
ils  sont  révocables  à  volonté. 

Les  Etals-Généraux  ont  le  droit  de  conclure  des 
traités  et  des  alliances  ;  de  faire  la  paix  et  la  guerre  ; 
de  lever  des  armées  et  d'équiper  des  Hottes  ;  d'impo- 
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ser  des  taxes  et  de  demander  des  contributions. 
Dans  tons  ces  cas  cependant,  il  faut  l'unanimité  et 
la  sanction  de  leurs  constituants.  Ils  ont  le  droit  de 
nommer  et  de  recevoir  des  ambassadeurs;  d'exécu- 
ter les  traités  et  les  alliances  déjà  conclus  :  de  pour- 
voir à  la  perception  des  droits  sur  les  importations 
et  exportations  ;  de  régler  ce  qui  concerne  les  mon- 
naies, sauf  les  droits  des  provinces  ;  de  gouverner 
comme  souverains  les  territoires  dépendants.  Les 
provinces  ne  peuvent,  sans  le  consentement  général, 
conclure  de  traités  avec  les  puissances  étrangères  ; 
établir  des  impôts  qui  blessent  les  droits  des  autres, 
ni  assujettir  leurs  voisins  à  des  droits  plus  forts  que 
leurs  propres  sujets.  Un  Conseil  d'Etat,  une  Chambre 
des  comptes,  avec  cinq  collèges  d'Amirauté,  aident 
et  fortifient  l'administration  fédérale. 

Le  magistrat  exécutif  de  l'Union  est  le  Stathou- 
der,  qui  est  maintenant  un  prince  héréditaire.  Le 
poids  et  l'influence  qu'il  a  dans  la  République 
tiennent  principalement  à  ce  titre  indépendant;  à 
sa  grande  fortune  patrimoniale;  aux  liens  de  parenté 
qui  l'unissent  aux  principaux  souverains  de  l'Eu- 
rope ;  mais  bien  plus  encore  peut-être  à  ce  qu'il  est 
Stathouder  de  chaque  province  aussi  bien  que  de 
l'Union  ;  à  ce  titre,  il  a,  sous  certaines  conditions 
fixées  par  la  loi,  la  nomination  des  magistrats  des 
villes  ;  il  exécute  les  décrets  des  provinces,  préside, 
quand  il  lui  plaît,  les  Tribunaux  provinciaux,  et  a, 
dans  toutes  les  provinces,  le  droit  de  grâce. 

Comm.e  Stathouder  de  l'Union,  il  a  cependant 
d'importantes  prérogatives. 

En  sa  capacité  politique,  il  a  le  droit  de  régler  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  provinces, 
quand  les  autres  moyens  sont  impuissants;  d'assister 
aux  délibérations  des  Etats-Généraux  et  à  leurs  con- 
férences particulières  ;  de  donner  audience  aux  am- 
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bassadeiirs  étrangers,  et  d'entretenir  des  agents  dans 
les  Cours  étrangères  pour  ses  affaires  particulières. 

En  sa  capacité  militaire,  il  commande  les  troupes 
fédérales;  il  pourvoit  à  l'entretien  des  garnisons,  et 
règle  toutes  les  alîaires  militaires  ;  nomme  à  tous  les 
emplois,  depuis  celui  de  colonel  jusqu'à  celui  d'en- 
seigne, et  à  tous  les  gouvernements  et  postes  des 
villes  fortifiées. 

Relativement  à  la  marine,  il  est  amiral  général  ;  il 
a  la  surintendance  et  la  direction  de  tout  ce  qui 
concerne  les  forces  navales  et  les  autres  affaires  de 
la  marine;  il  préside  les  Cours  d'amirauté  en  per- 
sonne ou  par  procureur;  il  nomme  les  lieutenants- 
amiraux  et  les  autres  officiers  ;  il  établit  des  Con- 
seils de  guerre  dont  les  sentences  ne  sont  exécutées 
qu'après  avoir  reçu  son  approbation. 

Son  revenu,  indépendamment  de  ses  ressources 
particulières,  s'élève  à  300  000  florins.  L'armée  per- 
manente qu'il  commande  se  compose  d'environ 
40.0U0  hommes. 

Telle  est,  sur  le  papier,  la  nature  de  la  célèbre 
Confédération  belge.  Quels  sont  les  caractères  que 
l'expérience  lui  a  imprimés?  Faiblesse  dans  le  gou- 
vernement ;  discorde  entre  les  provinces  ;  influence 
et  insultes  de  la  part  des  puissances  étrangères; 
existence  précaire  pendant  la  paix  et  malheurs  ex- 
traordinaires dans  ]a  guerre. 

Grotius  a  remarqué  déjà  depuis  longtemps  que  sa 
Patrie  eût  péri  par  les  vices  de  sa  Constitution,  si 
elle  n'eût  pas  été  soutenue  par  sa  haine  contre  la 
maison  d'Autriche. 

L'Union  d'Utrecht,  dit  un  autre  écrivain  respec- 
table, confie  aux  Etats-Généraux  une  autorité  qui 
semble  suffisante  pour  assurer  l'harmonie,  mais  la 
rivalité  des  provinces  rend  la  pratique  très  diffé- 
rente de  la  théorie. 
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Le  même  acte,  dit  un  autre,  oblige  cliaque  pro- 
vince à  lever  certaines  contributions,  mais  cet  article 
ne  peut  et  vraisemblablement  ne  pourra  jamais  être 
exécuté,  parce  que  les  provinces  intérieures,  qui 
n'ont  qu'un  faible  commerce,  ne  peuvent  fournir 
une  contribution  égale. 

En  matière  de  contributions,  les  articles  de  la 
Constitution  sont,  en  pratique,  fréquemment  éludés. 
Le  danger  résultant  du  retard  oblige  les  provinces 
obéissantes  à  fournir  leur  contribution,  sans  at- 
tendre les  autres,  et  ensuite  à  obtenir  des  autres  le 
remboursement,  soit  par  des  députations,  ce  qui  est 
fréquent,  soit  autrement,  comme  elles  peuvent.  La 
grande  richesse  et  l'influence  puissante  de  la  pro- 
vince de  Hollande,  la  met  en  état  d'effectuer  ces 
deux  opérations. 

Il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  les  dettes  n'ont 
fini  par  être  recouvrées  qu'à  la  pointe  de  la  baïon- 
nette, chose  possible  quoiqu'efîrayante,  dans  une 
Confédération,  dont  Fun  des  membres  dépasse  en 
force  tous  les  autres  et  où  un  grand  nombre  d'en- 
tre eux  sont  trop  petits  pour  songer  à  la  résistance  ; 
mais  chose  entièrement  impossible  dans  une  Con- 
fédération composée  de  membres  dont  plusieurs  sont 
égaux  en  force  et  en  ressources,  et  dont  chacun  se- 
rait capable  d'une  longue  et  vigoureuse  défense. 

Les  ministres  étrangers,  dit  sir  William  Temple, 
qui  était  lui-même  ministre  étranger,  savent  écarter, 
par  leurs  manœuvres  dans  les  provinces  et  les  villes, 
les  objets  pris  ad  référendum.  En  1726,  le  traité  d'Ha- 
novre fut  traîné  en  longueur  par  ces  moyens 
l'espace  d'un  an.  Les  exemples  du  même  genre  sont 
nombreux  et  connus. 

Dans  les  circonstances  critiques,  les  Etats  Géné- 
raux sont  souvent  obligés  de  franchir  les  bornes 
constitutionnelles.  En  1688,  ils  conclurent  un  traité 
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de  leur  propre  autorité,  au  péril  de  leurs  têtes.  Le 
traité  de  Westphalie,  en  1648,  par  lequel  leur  indé- 
pendance fut  définitivement  reconnue,  fut  conclu 
sans  le  consentement  de  la  Zélande.  Récemment 
encore,  dans  le  dernier  traité  de  paix  avec  la  Grande- 
Bretagne,  le  principe  constitutionnel  de  l'unanimité 
a  été  violé.  L'ne  Constitution  faible  doit  nécessaire- 
ment finir  par  la  dissolution,  faute  de  pouvoirs  suf- 
fisants, ou  par  l'usurpation  des  pouvoirs  nécessaires 
à  la  sûreté  publique.  L'usurpation  une  fois  com- 
mencée, s'arrêtera-t-elle  au  point  salutaire,  ou  ira- 
t-elle  aux  plus  dangereux  excès?  Gela  dépend  des 
circonstances  du  moment.  La  tyrannie  a  peut-être 
plus  souvent  été  produite  par  les  entreprises  d'un 
pouvoir  établi  dans  des  nécessités  pressantes,  que 
par  le  plein  exercice  des  pouvoirs  constitutionnels 
les  plus  étendus. 

Malgré  les  malheurs  causés  par  le  Stathoudérat, 
on  a  toujours  cru  que,  sans  son  influence  sur  les 
provinces,  les  causes  d'anarchie  si  évidentes  dans 
la  Confédération  l'auraient,  depuis  longtemps,  dis- 
soute. «  Sous  un  tel  gouvernement,  dit  l'abbé  Mably, 
l'Union  n'eût  jamais  pu  subsister,  si  les  provinces 
n'eussent  eu  en  elles  un  principe  capable  d'accélé- 
rer la  lenteur  de  leurs  mouvements  et  de  réunir  leurs 
opinions  à  un  but  commun:  ce  principe,  c'est  le 
Stathouder  »  Sir  William  Temple  observe  que 
«  dans  les  intervalles  du  Stathoudérat,  la  Hollande 
qui,  par  ses  richesses  et  son  autorité,  met  les  autres 
provinces  dans  une  sorte  de  dépendance,  en  a  tenu 
la  place.  » 

Ces  circonstances  ne  sont  pas  les  seules  qui  aient 
combattu  la  tendance  de  cette  République  à  l'anar- 
chie et  à  la  dissolution.  Les  puissances  environnantes 
lui  imposent  la  nécessité  absolue  d'entretenir  un 
certain  degré  d'Union,  tandis  que,  par  leurs  intri- 
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eues,  elles  perpétuent  les  vices  constitutionnels  qui, 
en  quelque  sorte,  tiennent  la  Répuljlique  dans  leur 
dépendance. 

Les  vrais  patriotes  ont  longtemps  gémi  sur  les 
suites  fatales  de  ces  vices,  et  ont  fait  au  moins  quatre 
tentatives  régulières  pour  y  remédier,  en  faisant 
convoquer,  pour  cet  objet  spécial,  des  Assemblées 
extraordinaires.  Autant  de  fois  leur  zèle,  digne  d'un 
plus  heureux  succès,  s'est  heurté  à  l'impossiljilité 
Alunir  les  Conseils  publics  pour  réformer  les  vices  con- 
nus, patents  et  funestes  de  la  Constitution  existante. 
Arrêtons-nous  un  moment,  mes  chers  concitoyens, 
sur  cette  triste  et  instructive  leçon  de  l'histoire  ;  et 
aux  larmes  que  nous  font  répandre  les  malheurs 
causés  au  genre  humain  par  la  diversité  des  opinions 
et  par  l'égoïsme,  que  notre  reconnaissance  mêle  des 
actions  de  grâce  au  ciel,  pour  l'heureuse  concorde 
qui  a  distingué  les  délibérations  sur  notre  prospérité 
politique. 

On  a  aussi  formé  le  dessein  d'établir  un  impôt  gé- 
néral, qui  serait  administré  par  le  pouvoir  fédéral. Ce 
projet  a  trouvé  aussi  des  adversaires  et  a  été  rejeté. 

Ce  peuple  malheureux  semble  aujourd'hui  être 
arrivé  par  les  insurrections  populaires,  les  dissen- 
sions entre  les  Etats  et  l'invasion  actuelle  des  armes 
étrangères,  à  la  crise  qui  doit  décider  de  son  sort. 
Toutes  les  nations  ont  les  yeux  fixés  sur  ce  terrible 
spectacle.  Le  premier  vœu  que  dicte  l'humanité, 
c'est  que  cette  triste  épreuve  produise  du  moins,  dans 
son  gouvernement,  une  révolution  qui  établisse  son 
Union  sur  des  bases  plus  solides  et  en  fasse  naître 
la  tranquillité,  la  liberté  et  le  bonheur;  le  second, 
c'est  que  l'asile  à  l'abri  duquel,  nous  l'espérons,  sera 
bientôt  assurée,  dans  ce  pays,  la  jouissance  de  ces 
bienfaits,  pourra  consoler  le  peuple  des  malheurs  de 
sa  patrie. 
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Jo  ne  m'excuserai  point  de  m'être  si  longtemps 
arrêté  aux  exemples  de  ces  précédents  fédéraux. 
L'expérience  est  l'oracle  de  la  vérité  ;  et  lorsque  ses 
réponses  sont  sans  équivoque,  elles  doivent  être  con- 
cluantes et  sacrées.  L'importante  vérité  qu'elle  dé- 
clare manifestement  sur  l'objet  qui  nous  occupe, 
c'est  qu'une  souveraineté  sur  des  souverains,  un 
gouvernement  sur  des  gouvernements,  une  législa- 
tion pour  des  communautés  distinctes  des  individus, 
est  une  faute  énorme  en  théorie;  en  pratique,  c'est 
le  renversement  de  l'ordre,  la  fin  de  la  vie  politique, 
car  on  substitue  la  violence  au  droit,  et  la  contrainte 
de  Yêpce  à  la  contrainte  douce  et  salutaire  des  magis- 
trats. 

PUBLIUS. 


Pour  le  Journal  Indrpendant 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  XXI 

(hA]>[ILTON) 


Au  peuple  de  VElat  de  New-York  : 

J'ai,  dans  les  trois  derniers  numéros,  présenté  un 
récit  abrégé  des  principales  circonstances  et  des  faits 
qui  peuvent  donner  une  idée  du  génie  et  du  sort  des 
autres  gouvernements  confédérés;  je  vais  faire  à 
présent  Ténumération  des  plus  importants  de  ces 
défauts  qui  ont  trompé  jusqu'ici  les  espérances  fon- 
dées sur  le  système  établi  chez  nous.  Pour  porter 
un  jugement  sain  et  suffisamment  éclairé  sur  le  re- 
mède qui  nous  convient,  il  est  absolument  néces- 
saire de  bien  connaître  l'étendue  et  le  degré  du 
mal. 

Le  premier  vice  et  le  plus  palpable  de  la  Confé- 
dération actuelle,  c'est  le  défaut  absolu  de  sanction 
à  ses  lois.  Les  Etats-Unis,  dans  leur  forme  actuelle, 
n'ont  pas  le  pouvoir  d'exiger  l'obéissance  ou  de  pu- 
nir la  résistance  à  leurs  résolutions,  par  des  peines 
pécuniaires;  par  des  suspensions  ou  des  privations 
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de  privilèges,  ni  par  aucun  autre  moyen  constitution- 
nel. Aucun  pouvoir  ne  leur  est  expressément  délégué 
pour  employer  la  force  contre  les  membres  cou- 
pables ;  et  si  Ton  pouvait  attribuer  un  droit  de  ce 
genre  au  gouvernement  fédéral,  comme  une  consé- 
quence de  la  nature  du  contrat  qui  unit  les  Etats,  ce 
serait  par  interprétation,  contrairement  à  cette  par- 
tie de  l'article  II  qui  déclare  que  «  chaque  Etat  con- 
servera tout  pouvoir,  juridiction  et  droit  non  ex- 
pressément délégué  aux  Etats-Unis  assemblés  en 
Congrès  ».  Ce  serait  sans  doute  le  comble  de  l'absur- 
dité que  de  ne  pas  accorder  au  gouvernement  de 
r  Union  le  droit  de  faire  exécuter  ses  lois;  nous  sommes 
cependant  réduits  à  ce  dilemme  ou  de  supposer  ce 
défautabsolu  de  pouvoir,  quelqu'absurde  qu'il  puisse 
être,  ou  d'écarter  et  d'anéantir  une  clause  qui  a  été, 
dans  les  derniers  temps,  l'objet  constant  de  l'admi- 
ration des  ennemis  de  la  nouvelle  Constitution,  et 
dont  Tomission  lui  a  attiré  de  si  spécieux  reproches, 
une  critique  si  sévère.  Si  nous  ne  voulons  rien  ôter 
à  la  force  de  cette  disposition  si  approuvée,  nous 
serons  obligés  de  convenir  que  les  Etats-Unis  olYrent 
l'étrange  spectacle  d'un  gouvernement  dépourvu 
de  l'ombre  même  d'un  pouvoir  constitutionnel  pour 
faire  exécuter  ses  propres  lois. 

11  semblera,  d'après  les  exemples  que  nous  avons 
cités,  que  la  Confédération  américaine  diffère  à  cet 
égard  des  autres  institutions  du  même  genre,  et 
présente  un  phénomène  nouveau  jusqu'alors  inconnu 
dans  le  monde  politique. 

Le  défaut  d'une  garantie  mutuelle  des  gouverne- 
ments des  Etats  est  encore  l'une  des  principales  im- 
perfections de  notre  Confédération.  Rien  de  sem- 
blable n'existe  dans  les  articles  qui  en  composent  le 
plan  ;  et  supposer  une  garantie  tacite,  par  des  consi- 
dérations  d'utilité,   serait  une  violation   bien  plus 
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marquée  à  la  clause  ci-dessus  mentionnée,  que  de 
supposer  le  pouvoir  tacite  de  contraindre  .à  Têxécu- 
tion  des  lois  d'après  des  considérations  semblables. 
Le  défaut  de  garantie,  quoique  par  ses  conséquences 
il  puisse  mettre  l'Union  en  danger,  n'attaque  pas 
d'aussi  près  son  existence,  que  le  défaut  de  sanction 
constitutionnelle  à  ses  lois. 

Sans  une  garantie  mutuelle,  il  faut  renoncer  au 
secours  que  l'Union  fournirait  pour  écarter  les  dan- 
gers intérieurs  qui,  parfois,  menaceront  l'existence 
des  Constitutions  des  Etats.  L'usurpation  pourra 
élever  sa  tête  dans  chaque  Etat  et  fouler  aux  pieds  la 
liberté  du  peuple  ;  tandis  que,  sans  force  pour  arrê- 
ter ses  empiétements,  le  gouvernement  national 
n'aura  à  leur  opposer  que  son  indignation  et  ses  re- 
grets. Une  faction  heureuse  pourra  élever  la  tyrannie 
sur  les  ruines  de  l'ordre  et  de  la  loi,  sans  que  l'Union 
ait  aucun  secours  constitutionnel  à  donner  aux  amis 
et  aux  défenseurs  du  gouvernement.  La  situation 
orageuse  à  laquelle  le  Massachusetts  vient  à  peine 
d'échapper,  prouve  que  les  dangers  de  ce  genre  ne 
sont  pas  purement  chimériques.  Qui  peut  dire  quelle 
eût  été  l'issue  de  ses  derniers  troubles,  si  les  mécon- 
tents eussenteu  pour  chef  un  César  ou  un  Cromwell  ? 
Qui  peut  prévoir  TefTet  que  le  despotisme,  établi  au 
Massuchusetts,  aurait  eu  sur  les  libertés  de  Nevs'- 
Hampshire  ou  de  Rhode-Island,  de  Connecticut  ou 
de  Nev^'-York  ? 

L'orgueil  désordonné  des  Etats,  à  raison  de  leur 
importance  particulière,  a  suggéré  à  quelques  es- 
prits une  objection  contre  le  principe  de  la  garantie 
dans  un  gouvernement  fédéral,  comme  donnant  à  ce 
dernier  les  moyens  de  prendre  une  part  officieuse  à 
leurs  affaires  intérieures.  Une  crainte  de  ce  genre 
nous  priverait  des  principaux  avantages  qu'on  doit 
attendre  de  l'Union,  et  ne  peut  venir  que  d'une  er- 
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reur  sur  la  nature  même  delà  garantie.  Elle  ne  peut 
être  un  obstacle  aux  réformes  des  Constitutions  des 
Etats,  opérées  paisiblement  et  légalement  par  la  ma- 
jorité du  peuple.  Ce  droit  sera  conservé  dans  sa  plé- 
nitude. La  garantie  n'aurait  d'effet  que  contre  les 
changements  qui  pourraient  être  effectués  par  la 
violence.  On  ne  peut  opposer  trop  de  digues  aux 
dangers  de  cette  nature.  La  paix  sociale  et  la  stabi- 
lité du  gouvernement  dépendront  absolument  de 
l'efficacité  des  précautions  qu'on  prendra  à  cet  égard. 
Lorsque  tout  le  pouvoir  du  gouvernement  est  entre 
les  mains  du  peuple,  il  y  a  moins  de  prétextes  pour 
excuser  l'usage  des  remèdes  violents  contre  les  ma- 
ladies partielles  ou  accidentelles  de  l'Etat.  Le  correc- 
tif naturel  d'une  mauvaise  administration,  dans 
une  Constitution  populaire  ou  représentative,  c'est 
le  changement  des  hommes.  La  garantie  du  gouver- 
nement national  serait  autant  dirigée  contre  les 
usurpations  des  gouvernants  que  contre  les  agita- 
tions et  les  violences  de  la  faction  et  de  la  sédition 
dans  la  communauté. 

Une  autre  erreur  fondamentale  de  la  Confédéra- 
tion actuelle,  c'est  la  division  en  contingents  des  con- 
tributions que  les  Etats  paient  au  Trésor  commun. 
Nous  avons  déjà  parlé  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  sa- 
tisfaire, par  ce  moyen,  aux  besoins  nationaux;  et 
notre  expérience  nous  l'a  suffisamment  démontré. 
Je  n'en  parle  en  ce  moment  que  relativement  à  l'éga- 
lité à  établir  entre  les  Etats.  Ceux  qui  ont  été  accou- 
tumés à  réfléchir  sur  les  circonstances  qui  produi- 
sent et  qui  constituent  la  richesse  nationale,  doivent 
être  convaincus  qu'il  n'est  pas  de  commune  mesure 
ni  de  baromètre  qui  en  marque  exactement  les 
degrés.  Ni  la  valeur  des  terres,  ni  la  population,  qui 
ont  été  successivement  proposées  comme  règles  des 
contributions    des   Etats,    ne    peuvent  fournir  des 


AUTRES  DÉFAUTS  DE  LA  CONFÉDÉRATION  ACTUELLE   161 

termes  d'estimation  exacts.  Si  nous  comparons  la 
richesse  des  Pays-Bas-Unis  avec  celle  de  la  Hiissie, 
de  l'Allemagne,  ou  même  de  la  France  ;  si  nous 
comparons  en  m^me  temps  la  valeur  de  leurs  terres 
et  leur  population  respective,  nous  verrons  qu'entre 
ces  deux  objets  de  comparaison  et  la  richesse  rela- 
tive de  ces  mêmes  nations,  il  n'y  a  aucune  espèce 
de  rapport.  Si  l'on  établissait  une  semblable  compa- 
raison entre  les  différents  Etats  de  l'Amérique,  elle 
fournirait  des  résultats  analogues.  Comparons  la  Vir- 
ginie avec  la  Caroline  du  Nord,  la  Pennsylvanie 
avec  le  Connecticut,  le  Maryland  avec  le  New-Jersey» 
et  nous  serons  convaincus  que  les  facultés  respec- 
tives de  ces  Etats,  par  rapport  au  revenu,  n'ont  que 
peu  ou  point  de  relations  avec  leur  territoire  ou  leur 
population  comparative.  Le  même  principe  peut 
être  également  démontré  par  une  comparaison  sem- 
blable entre  les  comtés  du  même  Etat.  Quiconque 
connaît  l'Etat  de  New-York,  sait  que  la  richesse  du 
comté  du  Roi  dépend  de  celle  de  Montgommery  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  grande  qu'on  ne 
pourrait  le  croire,  si  l'on  prenait  pour  critérium  la 
valeur  totale  des  terres  et  le  nombre  total  des  habi- 
tants. 

La  richesse  des  nations  dépend  d'une  variété  in- 
finie de  causes.  La  situation,  le  sol,  le  climat,  la  na- 
ture des  productions,  la  nature  du  gouvernement,  le 
caractère  des  citoyens,  leur  degré  d'instruction, 
l'état  du  commerce,  des  arts,  de  l'industrie  ;  ces  cir- 
constances, et  plusieurs  autres  trop  complexes,  troj) 
peu  importantes,  trop  accidentelles  pour  être  énu- 
mérées  en  détail,  entraînent  des  différences  à  peine 
concevables  dans  la  richesse  relative  des  différents 
pays.  La  conséquence  en  est  évidemment  que  nous 
ne  pouvons  avoir  aucune  commune  mesure  de  la 
richesse  nationale  ;  et,  par  suite,  aucune  règle  géné- 
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raie  ou  invariable  qui  puisse  déterminer  ce  que 
chacun  des  Etats  peut  supporter  d'impôts.  Ainsi, 
toute  tentative  pour  déterminer  les  contributions 
des  différents  membres  de  la  Confédération,  ne 
peuvent  manquer  de  produire  une  inégalité  mani- 
feste et  une  extrême  oppression. 

Cette  inégalité  suffirait  à  elle  seule  pour  entraîner 
la  destruction  de  l'Union,  si  le  gouvernement  trou- 
vait le  moyen  de  faire  obéir  à  ses  réquisitions.  Les 
Ktats  qui  en  souffriraient  ne  consentiraient  pas 
longtemps  à  rester  associés  d'après  un  principe  qui 
distribuait  si  inégalement  le  fardeau  commun,  et 
dont  l'effet  serait  d'appauvrir  et  d'opprimer  les  ci- 
toyens de  quelques  Etats,  tandis  que  ceux  des  autres 
s'apercevraient  à  peine  de  la  légèreté  du  fardeau 
qui  leur  serait  imposé.  C'est  là  cependant  un  incon- 
vénient inséparable  du  principe  des  contingents  et 
des  réquisitions. 

Il  n'y  a  d'autres  moyens  d'éviter  cet  inconvénient, 
que  d'autoriser  le  gouvernement  national  à  perce- 
voir ses  revenus  à  sa  manière.  Les  droits  d'entrée, 
les  excises,  et  en  général  tous  les  droits  sur  les  objets 
de  consommation  peuvent  être  comparés  à  un  li- 
quide ;  avec  le  temps,  ils  trouvent  leur  niveau  selon 
les  moyens  de  les  payer.  Le  montant  de  la  contribu- 
tion de  chaque  citoyen  sera,  jusqu'à  un  certain  point, 
dépendant  de  sa  volonté,  et  peut  être  déterminé  par 
la  connaissance  qu'il  a  de  ses  moyens.  Le  riche  peut 
être  extravagant,  le  pauvre  peut  être  sobre,  et  l'op- 
pression particulière  peut  toujours  être  empêchée 
par  un  choix  judicieux  des  objets  soumis  aux  impo- 
sitions de  ce  genre.  Si,  dans  quelqu'un  des  Etats,  des 
droits  sur  des  objets  de  consommation  qui  lui  sont 
particuliers  établissent  une  inégalité  à  son  désa- 
vantage, leur  effet  sera  probablement  conti'ebalancé 
par  des  inégalités  proportionnées  dans  d'autres  Etats, 


résultant  de  droits  sur  d'autres  objets.  L'efTet  du 
temps  et  la  nature  des  choses  doivent  enfin  établir 
partout  réqnilibre  le  plus  parfait  qu'il  soit  possible 
d'atteindre  en  une  matière  aussi  compliquée  ;  ou 
bien,  s'il  existe  toujours  des  inégalités,  elles  seront 
moins  grandes  dans  leur  quotité,  moins  uniformes 
dans  leurs  effets,  moins  odieuses  dans  leur  forme, 
que  celles  qui  résulteraient  infailliblement  des  con- 
tingents, dans  quelque  proportion  qu'ils  puissent 
être  déterminés. 

C'est  un  avantage  marqué  des  impôts  sur  les  objets 
de  consommation,  qu'ils  portent  en  eux-mêmes  un 
remède  contre  leurs  excès.  Ils  fixent  leurs  propres  li- 
mites, qu'on  ne  peut  dépasser  sans  nnire  au  but  visé, 
l'augmentation  du  revenu.  En  notre  matière,  il  est 
aussi  juste  que  fin  de  dire  que  «  dans  l'arithmétique 
politique,  deux  et  deux  ne  font  pas  toujours  quatre  ». 
Si  les  droits  sont  trop  élevés,  ils  diminuent  la  con- 
sommation ;  la  perception  est  éludée,  et  ils  rappor- 
tent moins  au  Trésor  public  que  s'ils  étaient  main- 
tenus dans  des  limites  justes  et  modérées.  Tel  est 
l'obstacle  insiu'montable  qui  empêche  les  citoyens 
d'être  véritablement  opprimés  par  des  impôts  de 
cette  nature  ;  telle  est  la  limite  naturelle  qui  existe 
au  pouvoir  de  les  établir. 

Les  impôts  de  ce  genre  sont  ordinairement  dési- 
gnés sous  le  nom  d'impôts  indirects;  ils  formeront 
longtemps  la  principale  branche  du  revenu  public 
de  ce  pays;  les  impôts  directs,  qui  portent  particu- 
lièrement sur  les  terres  et  sur  les  maisons,  peuvent 
être  soumis  à  une  règle  de  proportion.  La  valeur  des 
terres  ou  la  population  peuvent  servir  de  mesure. 
L'état  de  l'agriculture  et  la  population  d'un  pays 
sont  liés  par  des  rapports  intimes.  Ii]n  règle,  pour  la 
fixation  du  taux  de  l'impôt,  la  population  a  l'avan- 
tage de  la  simplicité  et  de  la  certitude.   Dans  tous 
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les  pays  c'est  un  travail  herculéen  que  défaire  l'éva- 
luation des  terres  ;  dans  un  pays  dont  la  Constitu- 
tion est  imparfaite,  et  dont  la  prospérité  s'accroît 
par  degrés,  les  difficultés  vont  presque  jusqu'à  l'im- 
possibilité. La  dépense  d'une  évaluation  exacte  est, 
dans  toutes  les  situations,  un  obstacle  formidable. 
Sur  une  branche  d'imposition,  où  l'autorité  du  gou- 
vernement ne  trouve  pas  des  limites  dans  la  nature 
même  des  choses,  l'établissement  d'une  régie  fixe  et 
conforme  au  but  poursuivi  peut  avoir  moins  d'in- 
convénients que  l'exercice  d'une  autorité  sans  bor- 
nes. 


PUBLIUS. 


Du  ■S'ew  York  Packet,  vendredi  14  décembre  1787 . 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  XXII 

(hamilton) 


An  peuple  de  l'Etat  de  Neiv-York  : 

Indépendamment  des  défauts  que  nous  venons 
d'énumérer  dans  le  gouvernement  fédératif  actuel, 
il  en  est  d'autres  aussi  importants,  qui  contribuent 
encore  à  le  rendre  peu  convenable  pour  l'adminis- 
tration des  affaires  de  l'Union. 

Tous  les  partis  reconnaissent,  au  nombre  de  ces 
imperfections,  l'absence  de  pouvoir  pour  réglemen- 
ter le  commerce.  Nous  avons  déjà  parlé  de  l'utilité 
de  ce  pouvoir;  pour  cette  raison, —  sans  compter 
((ue  cette  utilité  est  assez  généralement  reconnue  — 
nous  n'avons  besoin  d'ajouter  ici  que  peu  de  chose  à 
cet  égard.  Il  est  évident,  au  premier  coup  d'œil,  qu'il 
n'est  aucun  objet  qui,  en  ce  qui  concerne  soit  les  in- 
térêts du  commerce,  soit  ceux  de  la  fortune  pu- 
bli([ue,  exige  plus  impérieusement  un  contrôle  fédé- 
ral. Ce  défaut  a  déjà  mis  obstacle  à  des  traités  avan- 
tageux avec  des  puissances  étrangères,  et  a  donné 
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lieu  à  des  mécontentements  entre  les  Etats.  Aucune 
nation,  instruite  de  la  nature  de  notre  association 
politique,  ne  sera  assez  peu  sage  pour  faire  des  trai- 
tés avec  les  Etats-Unis,  lorsqu'elle  saura  que  les  en- 
gagements pris  par  l'Union  peuvent  être,  à  chaque 
instant,  violés  par  ses  membres  ;  lorsqu'elle  saura 
encore,  par  son  expérience,  qu'elle  peut  jouir,  sur 
nos  marchés,  des  avantages  quelle  désire,  sans 
nous  accorder  en  retour  aucun  autre  avantage  que 
ceux  que  les  circonstances  lifi  conseilleront.  D'après 
cela,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  M.  Jenkinson,  en 
proposant  à  la  Chambre  des  communes  un  bill  pour 
régler  provisoirement  le  commerce  entre  les  deux 
nations,  ait  commencé  sa  proposition  en  déclarant 
que  de  pareils  règlements  dans  des  bills  précédents 
avaient  suffi  à  tous  égards  au  commerce  de  la 
Grande-Bretagne,  et  qu'il  était  prudent  de  suivre  la 
même  marche,  jusqu'à  ce  qu'on  pût  juger  si  le  gou- 
vernement de  l'Amérique  pourrait  ou  non  acquérir 
une  plus  grande  confiance  (1). 

Plusieurs  Etats  ont  cherché,  par  des  prohibitions, 
des  restrictions  et  des  exclusions,  à  influer  sur  la 
conduite  de  l'Angleterre  à  cet  égard  ;  mais  le  défaut 
de  concert  qui  naît  de  l'absence  d'une  autorité  géné- 
rale et  de  la  différence  et  de  la  contrariété  des  vues 
des  Etats,  a  jusqu'ici  fait  échouer  toutes  les  tenta- 
tives de  cette  nature,  et  produira  toujours  le  même 
effet,  tant  que  subsisteront  les  mêmes  obstacles  à 
l'uniformité  dans  les  mesures. 

Les  règlements  de  quelques  Etats,  contraires  aux 
intérêts  de  leurs  voisins  et  au  véritable  esprit  de 
rUnion,  ont,  plusieurs  fois,  donné  aux  autres  Etats 
de  justes  causes  d'ombrage  et  de  plaintes;  il  est  h 

(I)  Tel  était,  autant  que  je  puisse  me  le  rappeler,  le  sens  de 
son  discours  lorsqu'il  introduisit  le  dernier  bill.  —   Publius. 


AUTRES  DÉFAUTS  DE  LA  CONFÉDÉRATION  ACTUELLE   107 

craindre  que  des  exemples  de  cette  nature,  s'ils  ne 
sont  restreints  par  un  contrôle  national,  ne  se  mul- 
tiplient et  ne  s'étendent,  au  point  de  devenir  d(^ 
causes  d'animosité  et  de  discorde  non  moins  sé- 
rieuses que  d'injustes  obstacles  au  commerce  des 
différentes  parties  de  la  Confédération.  «  Le  com- 
merce de  l'Empire  allemand  (1)  est  sans  cesse  en- 
chaîné par  la  multiplicité  des  droits  que  les  difï'é- 
rents  princes  et  les  difîérents  Etats  exigent  sur  les 
marchandises  qui  passent  sur  leur  territoire  ;  et  par 
là,  les  beaux  canaux  et  les  rivières  navigables,  dont 
elle  est  si  heureusement  arrosée,  sont  presque  sans 
utilité  pour  elle.  »  Quoique  le  génie  du  peuple  de  ce 
pays-ci  ne  permette  pas  de  croire  que  cet  exemple 
puisse  lui  être  Jamais  applicable,  cependant  nous 
devons  attendre  que,  peu  à  peu,  par  les  conflits  que 
feront  naître  les  règlements  des  Etats,  leurs  habi- 
tants se  considéreront  et  se  traiteront  mutuellement 
aussi  peu  favorablement  que  des  étrangers. 

Le  pouvoir  de  lever  des  armées,  d'après  le  sens  le 
plus  naturel  des  articles  de  la  Confédération,  n'est 
que  le  pouvoir  de  requérir  les  Etats  de  fournir  le 
nombre  d'hommes  fixé  pour  chacun  d'eux.  Cette 
méthode,  dans  le  cours  de  la  dernière  guerre,  op- 
posa des  obstacles  sans  fin  à  l'établissement  d'un 
système  de  défense  vigoureux  et  économique.  Il  fit 
naître  entre  les  Etats  une  compétition  qui  donna 
lieu  à  des  sortes  d'enchères  pour  les  hommes.  Pour 
fournir  le  nombre  d'hommes  auxquels  ils  étaient 
taxés,  les  Etats  enchérissaient  l'un  sur  l'autre,  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  le  prix  des  enrôlements  s'élevât  à  un 
taux  énorme  et  impossible  à  soutenir.  L'espérance 
d'un  accroissement  progressif  poussait  ceux  qui 
étaient  disposés  à   servir,  à  retarder   leur  engage- 

(I)  Encyclopédie,  art.  Empire.  —  Purlius. 
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ment,  et  les  détournait  de  s'engager  pour  un  temps 
considérable.  De  là  vinrent  la  lenteur  et  le  faible 
rendement  des  levées  d'hommes  aux  époques  les 
plus  critiques  de  notre  situation  ;  la  brièveté  du 
terme  des  engagements  avec  une  dépense  énorme; 
l'état  d'agitation  continuelle  des  trouj)es,  destructive 
de  la  discipline,  et  exposant  la  sûreté  publique  aux 
dangers  qu'entraîne  une  armée  débandée  ;  de  là 
fiussi,  ces  moyens  o})pressifs,  plusieurs  fois  employés 
pour  les  recrutements,  et  que  seul  l'enthousiasme 
j)our  la  liberté  peut  faire  supporter  au  peuple. 

Cette  méthode  de  lever  des  troupes  n'est  pas  plus 
incompatible  avec  l'économie  et  la  force,  qu'avec 
l'égalité  dans  la  distribution  des  charges  publiques. 
Les  Etats  voisins  du  siège  de  la  guerre,  déterminés 
j»ar  l'intérêt  de  leur  défense  personnelle,  faisaient, 
pour  fournir  leurs  contributions,  des  efTorts  qui 
excédaient  quelquefois  leurs  moyens  ;  tandis  que 
ceux  qui  étaient  loin  du  danger,  étaient  pour  la  plu- 
part aussi  lents  à  s'exécuter  que  les  premiers  étaient 
diligents  à  le  faire.  Le  poids  de  cette  inégalité  n'était 
pas,  dans  ce  cas  comme  dans  celui  des  contributions 
en  argent,  allégé  par  l'espoir  d'une  liquidation  déll- 
nitive.  Les  Etats  qui  n'avaient  pas  payé  leur  contri- 
bution en  argent  pouvaient  être  à  la  fin  obligés  à 
acquitter  leurs  dettes;  mais  à  l'égard  des  recrues, 
il  était  difficile  d'établir  un  semblable  compte.  Dans 
le  fait,  nous  devons  peu  regretter  que  cette  espé- 
rance ne  nous  soit  pas  permise,  quand  nous  consi- 
dérons combien  il  est  peu  vraisemblable  que  les 
Etats  les  plus  en  retard  sur  leurs  paiements  soient 
jamais  en  état  d'acquitter  même  leurs  dettes  pécu- 
niaires. Le  système  de  contributions  et  de  réquisi- 
tions, appliqué  aux  troupes  ou  aux  finances,  est, 
sous  tous  les  rapports,  un  système  de  faiblesse  dans 
l'Union,  d'inégalité  et  d'injustice  entre  ses  membres. 
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L'égalité  de  sntVrage  entre  les  Etats  est  encore  un 
(les  défauts  de  notre  Confédération.  Toutes  les  idées 
de  juste  proportion,  tontes  les  règles  de  bonne  repré- 
sentation, s'unissent  pour  condamner  un  principe 
qui,  dans  la  balance  du  pouvoir,  donne  à  Rhode- 
Island  un  poids  égal  à  celui  de  Massachusetts,  de 
Gonnecticut  et  de  New-York;  et  qui,  dans  les  déli- 
bérations nationales,  reconnaît  à  Delaware  une  in- 
fluence égale  à  celle  de  la  Pennsylvanie,  de  la  Vir- 
ginie ou  de  la  Caroline  du  Nord.  L'effet  de  ce  sys- 
tème est  directement  contraire  à  ce  principe  fonda- 
mental des  gouvernements  républicains,  qui  exige 
que  l'avis  de  la  majorité  remporte.  Des  sophistes 
pourront  répondre  que  des  souverains  sont  égaux 
entre  eux,  et  que  la  majorité  des  suffrages  des  Etats 
doit  être  regardée  comme  la  majorité  de  l'Amérique 
confédérée.  Mais  un  raisonnement  aussi  captieux  ne 
î)0Lirra  détruire  les  principes  évidents  de  la  justice 
et  du  sens  commun.  11  peut  arriver  que  la  majorité 
des  Etats  ne  forme  qu'une  très  petite  minorité  du 
peuple  de  l'Amérique  (1)  ;  et  les  deux  tiers  de  l'Amé- 
rique ne  consentiront  pas  longtemps,  sur  la  foi  de 
distinctions  artificielles  et  de  subtilités  syllogistiques, 
à  soumettre  leurs  intérêts  à  la  direction  et  à  la  dis- 
position d'un  tiers.  Les  plus  grands  Etats  seroilt 
bientôt  révoltés  à  l'idée  de  recevoir  la  loi  des  plus 
petits.  Admettre  une  semblable  privation  de  l'impor- 
tance qu'ils  doivent  avoir  dans  la  balance  politique, 
ce  serait  non  seulement  être  insensible  à  l'amour  du 
pouvoir,  mais  même  sacrifier  le  désir  de  l'égalité.  Il 
ne  serait  pas  raisonnable  de  s'attendre  au  premier, 


(1)  New-Hauipsliire,  Rhode-Ibland,  New-Jersey,  Delaware,  l;i 
(Jcorgie,  la  Caroline  du  Sud  et  le  Maryland,  forment  la  majorité 
du  nombre  des  Etats  ;  et  cependant  ils  ne  comprennent  pas  un 
tiers  de  la  population.  —  !*r)Rr.ii;>. 
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et  il  serait  injusto  d'exiger  le  second.  Les  plus  petits 
Etats,  considérant  que  leur  sûreté  et  leur  prospérité 
dépendent  encore  plus  particulièrement  de  l'Union, 
doivent  renoncer  à  une  prétention  qui,  si  elle  n'était 
abandonnée,  deviendrait  fatale  à  son  existence. 

On  objectera  peut-être  que,  pour  les  plus  impor- 
tantes résolutions,  on  exige  le  consentement,  non  de 
sept,  mais  de  neuf  Etats,  ou  des  deux  tiers  du  nom- 
bre total  ;  et  on  en  conclura  que  neuf  Etats  com- 
prendront toujours  la  majorité  des  habitants  de 
l'Union  ;  mais  ceci  ne  remédie  pas  à  l'inconvénient 
de  donner  un  suffrage  égal  à  des  Etats  inégaux  en 
étendue  et  en  population  ;  et  la  conclusion  même 
n'est  pas  exacte  en  fait  ;  car  nous  pouvons  énumérer 
neuf  Etats,  qui  renferment  moins  de  la  majorité  du 
peuple  (1);  et  il  est  constitutionnellement  possible 
que  ces  neuf  Etats  entraînent  le  vote.  En  outre,  il 
est  des  objets  d'une  grande  importance  qui  peuvent 
être  décidés  par  une  majorité  simple  et  il  en  est 
d'autres  sur  lesquels  on  est  dans  le  doute,  qui,  s'ils 
pouvaient  être  considérés  comme  devant  être  déci- 
dés par  les  suffrages  de  sept  Etats,  étendraient  leur 
effet  à  des  intérêts  du  premier  ordre.  11  faut  obser- 
ver,en  outre, qu'il  y  aura  vraisemblablementaugmen- 
tation  dans  le  nombre  des  Etats,  et  qu'on  n'a  point 
pourvu  à  l'augmentation  proportionnelle  qui  en  doit 
résulter  dans  le  calcul  des  suffrages. 

Ce  n'est  pas  tout;  ce  qui,  au  premier  coup  d'œil, 
semble  un  remède,  est  en  réalité  un  poison.  Donner 
à  la  minorité  un  droit  de  veto  sur  la  majorité  n'est, 
en  fait,  autre  chose  que  soumettre  le  vœu  du  plus 
grand  nombre  à  celui  du  plus  petit.  Le  Congrès  s'est 
souvent  trouvé,  par  l'opposition  d'un  petit  nombre 

[\)  Ajoutez  au  sept  précédents  Etats,  New-York  et  Coimecticnt 

^X  ils  seront  encore  au-dessous  de  la  m;iiorité.  —  Puiîlius. 
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d'Etats,  dans  la  situation  de  la  Diète  de  Pologne, 
dont  on  a  vu  un  seul  veto  arrêter  tous  les  mouve- 
ments. Un  seizième  de  l'Union  (telle  est  à  peu  près 
la  proportion  de  Delaware  et  de  Rhode-lsland)  a  eu 
quelquefois  le  pouvoir  d'opposer  un  obstacle  insur- 
montable à  ses  opérations.  C'est  ici  un  de  ces  raffi- 
nements qui  ont,  dans  la  pratique,  un  effet  directe- 
ment contraire  à  celui  qu'on  en  attendait  dans  la 
théorie  La  nécessité  de  l'unanimité  ou  de  la  presque 
unanimité  dans  les  délibérations  des  assemblées  po- 
litiques a  été  fondée  sur  la  supposition  qu'elle  con- 
tribuerait à  la  sécurité.  Mais  son  effet  réel  est  d'em- 
barrasser l'Administration,  de  détruire  l'énergie  du 
gouvernement,  et  de  substituer  la  volonté,  le  caprice 
ou  les  artifices  d'une  cabale  peu  nombreuse  mais 
turbulente  ou  corrompue,  aux  délibérations  et  aux 
décisions  régulières  d'une  majorité  respectable.  Dans 
les  situations  où  la  bonté  ou  la  défectuosité,  la  force 
ou  la  faiblesse  du  gouvernement  deviennent,  pour 
une  nation,  de  la  plus  grande  importance,  l'action 
est  communément  une  nécessité  ;  il  faut  que  la 
chose  publique  marche  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre.  Si  une  minorité  obstinée  peut  arrêter  l'effet 
de  l'opinion  de  la  majorité  sur  la  meilleure  manière 
de  la  conduire,  la  majorité,  pour  éviter  une  inaction 
dangereuse,  se  conformera  aux  idées  de  la  minorité  ; 
et  ainsi  le  vœu  du  plus  petit  nombre  l'emportera  sur 
celui  du  plus  grand,  et  conduira  les  affaires  natio- 
nales. De  là,  d'ennuyeux  délais,  des  négociations  et 
des  intrigues  constitutionnelles,  enfin  de  méprisa- 
bles transactions  sur  l'intérêt  public  ;  et,  dans  un  tel 
système,  heureux  encore  si  l'on  peut  transiger  ;  car 
il  est  des  circonstances  où  les  affaires  ne  peuvent 
admettre  d'accommodement,  et  alors  les  mesures 
du  gouvernement  doivent  éprouver  des  délais 
dangereux  ou  un  échec  funeste.  Le  gouvernement 
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est  souvent  retenu  dans  un  état  d'inaction,  par  l'im- 
])Ossibilité  d'obtenir  le  concours  de  nombre  de  suf- 
Irages  nécessaires.  8a  situation  est  un  état  habituel 
de  faiblesse,  et  quelquefois  touche  de  bien  près  à 
l'anarchie. 

[1  n'est  pas  difficile  d'apercevoir  qu'un  semblable 
principe  ouvre  une  plus  large  carrière  à  la  corrup- 
tion étrangère,  que  celui  qui  n'exige,  pour  les  déci- 
sions, que  le  vœu  de  la  majorité  simple,  quoiqu'on 
ait  avancé  le  contraire.  La  méprise  est  venue  de  ce 
qu'on  n'a  pas  fait  assez  d'attention  aux  malheurs 
qu'on  peut  occasionner,  en  arrêtant  la  marche  du 
gouvernement  dans  certaines  circonstances  critiques. 
(Juand  le  concours  d'un  grand  nombre  d'hommes 
est  requis  par  la  Constitution  pour  accomplir  un 
acte  national,  nous  sommes  disposés  à  croire  que 
tout  est  en  sûreté,  parce  qu'il  est  vraisemblable 
qu'o>«  ne  fera  rien  de  mal  ;  mais  nous  oublions  tout 
le  bien  qu'on  peut  empêcher  et  tout  le  mal  qu'on 
peut  causer,  en  arrêtant  des  démarches  nécessaires 
et  en  tenant  les  affaires  dans  l'état  fâcheux  où  elles 
peuvent  se  trouver  à  un  moment  donné. 

Supposons,  par  exemple,  que  nous  ayons  entre- 
pris une  guerre  en  commun  avec  une  nation  étran- 
gère ;  supposons  que  notre  situation  exige  que  nous 
fassions  la  paix,  et  que  l'intérêt  ou  l'ambition  de 
notre  allié  l'engage  à  cherchera  continuer  la  guerre 
avec  des  vues  qui  nous  autorisent  à  nous  en  sépa- 
rer !  Dans  un  tel  état  de  choses,  cet  Allié  pourra  plus 
aisément,  par  ses  intrigues  et  ses  largesses,  empê- 
cher le  gouvernement  de  faire  la  paix,  si  les  deux 
tiers  des  voix  sont  nécessaires  pour  la  conclure,  que 
si  une  majorité  simple  suffit.  Dans  le  premier  cas, 
il  aura  un  plus  petit  nombre  d'hommes  à  corrompre, 
et  un  plus  grand  dans  le  second.  D'après  le  même 
principe,  il  sera  plus  facile  à  une  puissance  étran- 
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gère,  avec  qui  nous  serons  en  guerre,  de  mettre  le 
trouble  clans  nos  Conseils  et  d'embarrasser  nos  opé- 
rations. 

Et  relativement  à  nos  intérêts  commerciaux,  nous 
éprouverons  les  mêmes  inconvénients.  Une  nation 
avec  laquelle  nous  aurons  un  traité  de  commerce^ 
pourra  plus  facilement  nous  empêcher  de  former 
des  accords  avec  une  nation  rivale,  quelque  avanta- 
geux que  ces  accords  puissent  être  pour  nous. 

Des  maux  de  ce  genre  ne  doivent  point  être  regar- 
dés comme  imaginaires.  Un  des  inconvénients  des  Ré- 
publiques, à  côté  de  leurs  nombreux  avantages,  c'est 
d'ouvrir  un  trop  facile  accès  à  la  corruption  étran- 
gère. Un  roi  héréditaire,  quoique  souvent  disposé  à 
sacrifier  ses  sujets  à  son  ambition,  a  un  intérêt  telle- 
ment personnel  au  gouvernement  et  à  la  gloire  exté- 
rieure de  la  nation,  qu'il  n'est  pas  facile,  pour  une 
puissance  étrangère,  de  le  dédommager  du  sacrifice 
qu'il  ferait  en  trahissant  son  pays.  Le  monde,  en 
effet,  a  vu  chez  les  rois  peu  d'exemples  de  cette  es- 
pèce de  prostitution,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  rares 
dans  toutes  les  autres  espèces. 

Dans  les  Républiques,  les  personnes  de  la  classe 
commune,  élevées  par  le  vœu  de  leurs  concitoyens 
à  des  places  qui  leur  donnent  une  dignité  et  un 
pouvoir  considérables,  peuvent  trouver,  en  trahis- 
sant la  confiance  publique,  un  prix  qui,  aux  yeux 
de  tous,  excepté  à  ceux  de  l'homme  doué  d'une  vertu 
supérieure,  paraîtrait  excéder  la  portion  d'intérêts 
qu'ils  ont  dans  la  fortune  publique,  et  suffirait  pour 
leur  foire  oublier  les  lois  du  devoir.  De  là,  tant  de 
tristes  exemples,  que  nous  offre  l'histoire,  de  l'in- 
fluence de  la  corruption  étrangère  sur  les  gouver- 
nements républicains.  Nous  avons  déjà  montré  com- 
bien cette  cause  avait  contribué  à  la  ruine  des  an- 
ciennes Républiques.  On  sait   que  les  députés  des 
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Proviiices-Unies  ont  été  souvent  achetés  par  les 
émissaires  des  royaumes  voisins.  Le  comte  de  Ches- 
terfiekl  (si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas),  dans  une 
lettre  à  sa  cour,  laisse  à  entendre  que  sa  réussite, 
dans  une  importante  négociation,  est  assurée,  s'il 
peut  obtenir  une  commission  de  major  pour  l'un  de 
ces  députés.  En  Suède,  les  difTérents  partis  étaient 
alternativement  vendus  à  la  t'rance  et  à  l'Angleterre, 
avec  tant  de  notoriété  et  si  peu  de  pudeur,  que  toute 
la  nation  finit  par  s'en  lasser  ;  ce  fut  une  des  prin- 
cipales causes  de  la  Révolution,  par  laquelle  Tun  des 
monarques  les  plus  limités  ds  l'Europe  devint,  en 
un  jour,  sans  tumulte,  sans  violence,  sans  opposi- 
tion, l'un  des  rois  les  plus  absolus  et  les  plus  arbi- 
traires. 

Il  nous  reste  à  parler  d'une  circonstance  qui  cou- 
ronne tous  les  défauts  de  la  Confédération  actuelle  : 
l'absence  d'un  Pouvoir  j  udiciaire.  Les  lois  sont  lettre 
morte,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunaux  pour  en  examiner 
et  en  déterminer  le  vrai  sens  et  l'application.  Les 
traités  faits  par  les  Etats-Unis,  si  l'on  veut  qu'ils  aient 
quelque  force,  doivent  être  considérés  comme  fai- 
sant partie  des  lois  du  pays.  Leur  véritable  sens,  dans 
le  rapport  qu'ils  ont  avec  les  individus,  doit  être, 
comme  celui  des  autres  lois,  fixé  par  des  décisions 
judiciaires.  Pour  que  ces  décisions  soient  uniformes, 
elles  doivent  être  soumises  en  dernier  ressort  à  un 
Tribunal  siiprrme,  et  ce  Tribunal  doit  être  institué 
par  la  même  autorité  qui  a  fait  les  traités  eux-mêmes. 
Ges  conditions  sont  toutes  deux  indispensables.  S'il 
y  a  dans  chaque  Etat  une  Cour  de  Justice  suprême, 
il  y  aura  sur  le  même  point  autant  de  différentes 
décisions  suprêmes  que  de  Cours  de  Justice.  Les 
opinions  des  hommes  varient  à  l'infini.  Nous  voyons 
souvent,  non  seulement  différentes  Cours,  mais  les 
juges  de  la  même  Cour  ne  pouvoir  s'accorder.  Pour 
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éviter  la  confusion  qui  naîtrait  infailliblement  des 
décisions  contradictoires  de  plusieurs  Tribunaux 
indépendants,  toutes  les  nations  ont  cru  nécessaire 
d'établir  une  Cour  souveraine,  chargée  d'une  sur- 
veillance générale,  et  autorisée  à  fixer  et  à  déclarer, 
en  dernier  ressort,  quelle  doit  être  la  règle  uniforme 
de  la  Justice  civile. 

Cette  institution  est  encore  plus  nécessaire, 
lorsque  la  forme  du  gouvernement  est  si  compliquée, 
que  les  lois  de  l'ensemble  peuvent  être  contrariées 
par  les  lois  des  parties.  Dans  ce  cas,  si  les  Tribunaux 
particuliers  sont  investis  d'une  juridiction  souve- 
raine, outre  Jes  contradictions  résultant  de  la  diffé- 
rence des  opinions,  on  aura  encore  à  craindre  l'effet 
des  vices  et  des  préventions  locales  et  l'opposition 
des  lois  locales.  Toutes  les  fois  que  cette  opposition 
aura  lieu,  il  est  à  craindre  que  les  dispositions  des  ' 
lois  particulières  ne  soient  préférées  à  celles  des  lois 
générales,  à  raison  de  la  déférence  naturelle  qu'éprou- 
vent les  gens  qui  occupent  une  place  pour  l'autorité 
dont  ils  la  tiennent.  Les  traités  faits  avec  les  États- 
Unis,  d'après  la  Constitution  actuelle,  peuvent  être 
enfreints  par  treize  différentes  législatures,  et  par 
autant  de  cours  souveraines,  agissant  sous  l'autorité 
des  législatures.  La  foi,  la  réputation,  la  paix  de 
l'Union  sont  ainsi  continuellement  à  la  merci  des 
préjugés,  des  passions  et  des  intérêts  des  membres 
qui  la  composent.  Est-il  possible  que  le  peuple  de 
l'Amérique  consente  plus  longtemps  à  placer  son 
bonheur,  sa  sûreté  sur  une  base  aussi  peu  solide  ? 

Dans  cet  examen  de  la  Confédération,  je  me  suis 
borné  à  en  exposer  les  défauts  principaux,  laissant 
de  côté  ces  imperfections  de  détail,  qui  détruisent, 
en  grande  partie,  l'effet  du  pouvoir  même  qu'on  a  pré- 
tendu lui  conférer.  l\  doit  être  à  présent  évident, 
P'xir  tous   les  hommes  qui  réfléchissent,  (jui  sont 
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libres  de  préjugés,  ou  qui  peuvent  s'en  dépouiller, 
que  ce  système  est  si  radicaleniont  vicieux,  qu'il  ne 
peut  recevoir  d'amélioration  que  par  un  changement 
absolu  dans  ses  principaux  traits  et  dans  son  carac- 
tère essentiel. 

L'organisation  même  du  Congrès  n'est  nullement 
propre  à  l'exercice  des  pouvoirs  qu'il  est  nécessaire 
de  conférer  à  l'tJnion.  l'ne  seule  Assemblée  peut  re- 
cevoir sans  inconvénient  cette  autorité  faible  et  dé- 
pendante, qui  a  été  jusqu'ici  déléguée  au  gouverne- 
ment fédéral;  mais  il  serait  contraire  à  tous  les 
principes  d'un  bon  Gouvernement  de  lui  confier 
cette  augmentation  de  pouvoir,  dont  les  adversaires 
modérés  et  raisonnables  de  la  Constitution  proposée, 
sentent  eux-mêmes  la  nécessité.  Si  ce  plan  ne  peut 
être  adopté,  et  si  la  nécessité  de  l'Union  peut  la  sou- 
tenir contre  les  vues  ambitieuses  de  ces  hommes  qui 
ont  fondé  sur  la  dissolution  de  magiques  projets 
pour  leur  agrandissement  personnel,  il  est  vrai- 
semblable que  nous  adopterons  le  projet  d'aug- 
menter les  pouvoirs  du  (Congrès,  tel  (ju'il  est  aujour- 
d'hui constitué.  Alors,  ou  la  machine  tombera  en 
poussière  par  la  faiblesse  de  sa  structure  intérieure 
en  dépit  de  nos  efforts  mal  dirigés  pour  l'étayer  ;  ou 
bien,  par  les  augmentations  successives  de  sa  force 
et  de  son  énergie,  que  la  nécessité  pourra  indiquer, 
nous  finirons  par  accumuler  dans  un  seul  corps 
toutes  les  plus  importantes  prérogatives  de  la  souve- 
raineté, et  nous  transmettrons  à  notre  postérité  un<^ 
des  plus  exécrables  formes  de  gouvernement  que 
l'extravagance  des  hommes  ait  jamais  inventées. 
Ainsi,  nous  aurons  créé  en  réalité  cette  même  tyran- 
nie, qui  fait  l'objet  des  inquiétudes  réelles  ou  si- 
mulées des  adversaires  de  la  nouvelle  Constitution. 

Ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  la  faiblesse  du 
gouvernement  fédératif  existant,  c'est  ({u'il  n'a  jamais 
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été  ratifié  par  le  Peuple,  i^^ondé  sur  une  base  aussi 
peu  solide  que  le  consentement  de  chaque  législa- 
ture, il  a  souvent  été  exposé  à  des  discussions  fré- 
quentes et  obscures  sur  la  validité  de  ses  pouvoirs  ; 
plusieurs  fois,  il  a  donné  naissance  à  l'absurde 
doctrine  d'un  droit  de  rejet  législatif.  Gomme  il  de- 
vait sa  ratification  à  la  loi  d'un  Etat,  on  a  prétendu 
que  la  même  autorité  pouvait  abroger  la  loi  qui 
l'avait  ratifié.  C'est  assurément  une  erreur  grossière 
de  prétendre  qu'une  partie  contractante  a  le  droit 
d'annuler  le  contrat  auquel  elle  a  accédé,  et  cepen- 
dant ce  système  a  eu  des  défenseurs  respectables. 
La  possibilité  d'une  question  de  ce  genre  prouve  la 
nécessité  de  poser  les  fondements  de  notre  gouver- 
nement national  plus  profondément  que  sur  la  sim- 
ple sanction  de  l'autorité  déléguée.  L'édifice  de  l'Em- 
pire américain  doit  reposer  sur  la  base  solide  du 
consentement  du  peuple.  Le  pouvoir  national  doit  dé- 
couler immédiatement  de  cette  pure  et  primitive 
source  de  toute  autorité  légitime. 

PUBLIUS. 
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De  New   York  Packel,  mardi  /rV  décembre  17 H7. 

LK  FÉDÉRALISTE,  No  XXIII 

(hamilton) 


Au  peuple  de  V Etat  de  Neio  York  : 

Il  nous  reste  à  examiner  la  nécessité  pour  le  main- 
tien de  rUnion  d'un  gouvernement  au  moins  aussi 
énergique  que  celui  qui  nous  est  proposé. 

Cette  recherche  se  divise  naturellement  en  trois 
branches  :  les  attributions  du  gouvernement  fédé- 
ral ;  le  degré  de  pouvoir  nécessaire  pour  les  remplir  ; 
les  personnes  sur  lesquelles  ce  pouvoir  doit  agir.  Sn 
distribution  et  son  organisation  retiendront  plus  par- 
ticulièrement notre  attention  dans  l'article  suivant. 

Les  principales  fonctions  de  l'Union  sont:  de  dé- 
fendre tous  les  membres,  de  garantir  la  paix  publi- 
que aussi  bien  contre  les  convulsions  intérieures 
que  contre  les  attaques  du  dehors  ;  de  régler  le  com- 
merce avec  les  nations  étrangères  et  entre  les  Etats  ; 
de  surveiller  nos  relations  politiques  et  commer- 
ciales avec  les  pays  étrangers. 

Les  pouvoirs  essentiels  pour  la  défense  commune 
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sont  de  lever  des  troupes  ;  de  construire  et  d'équiper 
des  flottes  ;  de  prescrire  les  lois  qui  les  gouvernent  ; 
de  diriger  leurs  opérations  ;  de  pourvoir  à  leur  en- 
tretien. Ces  pouvoirs  doivent  être  sans  hovne^,  parce 
qii  il  est  impossible  de  prévoir  ou  de  fixer  rétendue  et 
la  variété  des  moyens  nécessaires  pour  y  satisfaire.  Les 
circonstances,  qui  mettent  en  danger  la  sûreté  des 
nations,  sont  infinies  ;  ainsi,  on  ne  peut  raisonna- 
blement établir  des  entraves  au  pouvoir  à  qui  le 
soin  en  est  confié.  Ce  pouvoir  doit  s'étendre  à  toutes 
les  combinaisons  possibles  de  ces  circonstances,  et 
doit  s'exercer  sous  la  direction  des  mêmes  Conseils 
qui  sont  nommés  pour  veiller  à  la  défense  commune.. 

C'est  ici  une  de  ces  vérités  qui,  pour  un  esprit 
sans  préjugés,  portent  en  elles-mêmes  leur  évidence, 
et  que  des  explications  et  des  raisonnements  peuvent 
obscurcir,  mais  ne  peuvent  jamais  rendre  plus  clai- 
res :  elle  repose  sur  des  principes  aussi  simples  qu'ils 
sont  universels  ;  les  moyens  doivent  être  proportion- 
nés à  la  fin  :  Lorsqu'on  veut  que  des  hommes  arri- 
vent à  une  fin,  il  faut  leur  donner  les  moyens  pour 
y  atteindre. 

Devons-nous  avoir  un  gouvernement  fédéral^ 
chargé  du  soin  de  la  défense  commune?  Telle  est 
la  première  question,  soumise  à  notre  discussion; 
mais  du  moment  qu'elle  est  décidée  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  il  s'ensuit  que  ce  gouvernement  doit 
être  investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées.  Et  à  moins 
qu'il  ne  soit  démontré  que  les  circonstances  qui  in- 
téressent la  sûreté  publique  peuvent  être  comprises 
dans  des  bornes  déterminées;  à  moins  que  la  pro- 
position contraire  ne  soit  combattue  par  des  raisons 
claires  et  convaincantes,  il  faut  admettre,  comme 
une  conséquence  nécessaire,  l'impossijjilité  de  don- 
ner des  bornes  à  l'autorité  chargée  de  la  défense  et 
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de  la  protection  de  la  roinmniiauté,  sur  aucun  des 
points  essentiels  à  son  efficacité  :  c'est-à-dire,  sur 
tout  ce  qui  regarde  la  formation^  la  direction  ou  Ven- 
tretien  des  Forces  Nationales. 

Quelque  défectueuse  qu'ait  été  à  l'épreuve  la  Con- 
fédération actuelle,  ce  principe  parait  avoir  été  par- 
faitement reconnu  par  ceux  qui  l'ont  formée,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  pris  des  précautions  convenables 
et  suffisantes  pour  qu'il  fût  observé  dans  l'exécution. 
IjC  Congrès  a  un  pouvoir  illimité  de  faire  des  réqui- 
sitions d'hommes  et  d'argent,  de  gouverner  l'armée 
et  la  mnrine,  de  diriger  leurs  opérations.  Comme  les 
réquisitions  sont  constitutionnellement  obligatoires 
pour  les  Etats,  qui,  en  fait,  ne  peuvent,  sans  manquer 
au  plus  impérieux  des  devoirs,  se  dispenser  de  four- 
nir les  secours  demandés,  l'intention  était  évidem- 
ment que  les  Etats-Unis  pussent  exiger  toutes  les 
ressources  qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  «  la 
défense  commune  et  la  prospérité  générale  ».  On 
pensait  que,  chez  les  membres  de  la  Confédération, 
la  connaissance  de  leurs  intérêts  véritables  et  le 
respect  des  principes  de  la  bonne  foi,  serait  un  gage 
assuré  de  leur  exactitude  à  remplir  leurs  devoirs 
vis-à-vis  du  Gouvernement  fédéral. 

Toutefois,  l'expérience  a  prouvé  que  cette  attente 
était  mal  fondée  et  illusoire  ;  et  les  observations, 
faites  dans  le  dernier  article,  suffiront  pour  con- 
vaincre les  hommes  éclairés  et  impartiaux  qu'il  est 
absolument  nécessaire  de  changer  entièrement  les 
premiers  principes  de  notre  système  politique  ;  que 
si  nous  voulons  donner  à  l'Union  de  l'énergie  et  de 
la  stabilité,  il  faut  abandonner  le  vain  projet  de  faire 
des  lois  pour  les  Etats  en  tant  que  collectivités  ;  que 
nous  devons  étendre  les  lois  du  Gouvernement  fédé- 
ral à  tou:S  les  citoyens  de  l'Amérique  (considérés  in- 
diviiki'llement  ;  que  nous  devons  ('carter  le  système 
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vicieux  (les  contributions  et  des  réquisitions,  comme 
injuste  et  comme  impraticable.  Le  résultat  de  ces 
réflexions  est  que  l'Union  doit  être  investie  du  plein 
pouvoir  de  lever  des  troupes,  de  construire  et  d'équi- 
per des  flottes,  de  lever  les  sommes  nécessaires  pour 
la  formation  et  rentretien  de  Farméeeldela  marine, 
suivant  le  mode  communément  observé  et  pratiqué 
dans  les  autres  gouvernements. 

Si  l'état  de  notre  pays  exige  un  Gouvernement 
composé  plutôt  qu'un  Gouvernement  simple,  un 
Gouvernement  confédéré  plutôt  qu'un  gouverne- 
ment unitaire,  le  point  essentiel  sera  de  tracer  le 
plus  clairement  possible  les  limites  des  fonctions  des 
différents  pouvoirs,  en  accordant  à  chacun  la  plus 
ample  autorité  possible,  pour  remplir  les  fonctions 
qui  lui  sont  confiées.  L'Union  sera-t-elle  chargée  du 
soin  de  la  sûreté  publique?  Des  flottes,  des  armées, 
des  revenus  sont-ils  nécessaires  à  cet  effet?  Le  Gou- 
vernement de  l'Union  doit  avoir  le  droit  de  faire 
toutes  les  lois  et  tous  les  règlements  qui  y  sont  re- 
latifs. Il  doit  avoir  le  même  droit  relativement  au 
commerce  et  aux  autres  objets  auxquels  on  permet  h 
son  autorité  de  s'étendre.  L'administration  de  la  jus- 
tice entre  les  habitants  du  même  Etat  appartient- 
elle  naturellement  aux  gouvernements  particuliers? 
Ils  doivent  avoir  tous  les  pouvoirs  relatifs  à  cet  objet 
et  à  tous  ceux  qui  seront  soumis  à  leur  examen  et 
à  leur  direction  particulière. 

Ne  pas  conférer,  dans  tous  ces  cas,  un  degré  de 
pouvoir  proportionné  au  but  qu'on  se  propose,  c'est 
violer  les  premières  règles  de  la  raison  et  de  la  pru- 
dence, et  confier  imprudemment  les  plus  grands  in- 
térêts de  l'Etat  à  des  mains  incapables  de  les  admi- 
nistrer avec  vigueur  et  succès. 

Personne  n'est  plus  en  état  de  pourvoir  efficace- 
ment à  la  défense  publique,  que  le  Corps  chargé  du 
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soin  de  la  sûreté  publique,  qui,  au  centre  des  infor- 
mations, sera  le  mieux  instruit  de  l'étendue  et  de 
l'urgence  des  dangers  dont  l'Etat  pourra  être  menacé, 
et  qui,  comme  représentant  du  tout,  se  trouvera  le 
plus  intéressé  à  la  conservation  de  chacune  des  parties 
([ui  le  composent;  qui,  par  la  responsabilité  attachée 
à  ses  fonctions,  sentira  le  plus  fortement  la  nécessité 
de  les  bien  remplir,  et  qui,  par  l'extension  de  son 
autorité  sur  tous  les  Etats,  peut  seul  établir  l'unifor- 
mité (ît  le  concert  dans  les  plans  et  dans  les  mesures 
propres  à  assurer  la  tranquillité  publique. 

N'y  a-t-il  pas  une  inconséquence  manifeste  à  con- 
fier au  gouvernement  fédéral  le  soin  de  la  défense 
commune,  et  à  laisser  aux  gouvernements  des  Etats 
[es  pouvoirs  effectifs  nécessaires  pour  y  pourvoir?  et 
la  faiblesse,  le  désordre,  l'inégale  distribution  du 
fardeau  et  des  calamités  de  la  guerre,  un  accroisse- 
ment inutile  et  intolérable  dans  les  dépenses  n'en 
seront-ils  pas  les  suites  naturelles  et  inévitables  ? 
N'avons-nous  pas  fait  une  expérience  certaine  de 
ses  effets  dans  le  cours  de  la  Révolution  que  nous 
venons  de  terminer? 

Sous  quelque  rapport  que  nous  examinions  ce 
sujet,  si  nous  cherchons  de  bonne  foi  la  vérité,  nous 
nous  convaincrons  de  plus  en  plus  qu'il  est  insensé 
et  dangereux  de  refuser  au  gouvernement  fédéral 
une  autorité  sans  bornes,  quant  à  tous  les  objets 
confiés  à  ses  soins. 

Le  peuple  doit  examiner  avec  l'attention  la  plus 
grande  et  la  plus  scrupuleuse  si  le  gouvernement  fé- 
déral est  organisé  de  manière  à  pouvoir  être,  sans 
danger,  revêtu  de  l'autorité  nécessaire  ;s'il  est  un  plan 
soumis  à  notre  délibération,  qui,  après  un  examen 
impartial,  ne  nous  paraît  pas  remplir  cette  condition, 
il  doit  être  rejeté.  Un  gouvernement  auquel  son  orga- 
nisation ne  permet  pas  de  confier  tous  les  pouvoirs 


POUR   LE   MAINTIEN   DE   l'UNION  18o 

cru"  un  peuple  libre  ûfoïï  touj ours  accorder  à  son  gouverne- 
ment, ne  peut  recevoir,  sans  inconvénient  et  sans  dan- 
i^er,  le  dépotage*  intérêts  nationaux  '.ei^X  ces  intérêts  ;?«- 
^ioMfl?^^  peuvent  lui  être  confiés  en  toute  sécurité,  on 
peut  y  joindre  sans  danger  des  pouvoirs  proportion- 
nés. Tel  est  le  résultat  de  tout  raisonnement  juste 
sur  ce  sujet,  et  les  adversaires  du  système  élaboré  par 
la  Convention  auraient  donné  une  meilleure  idée  de 
leur  sincérité,  s'ils  se  fussent  bornés  à  prétendre  que 
l'organisation  intérieure  du  gouvernement  proposé 
le  rendait  indigne  de  la  confiance  du  peuple.  Ils  au- 
raient dû  s'épargner  des  déclamations  incendiaires 
et  des  sophismes  dénués  de  sens  sur  l'étendue  des 
pouvoirs.  Les  pouvoirs  ne  sont  pas  trop  étendus  pour 
les  objets  de  l'Administration  fédérale,  ou  en  d'autres 
termes,  pour  le  soin  de  nos  intérêts  nationaux  ;  et  l'on 
ne  peut  alléguer  une  raison  satisfaisante  pour  en  dé- 
montrer l'excès.  S'il  est  vrai,  comme  l'ont  insinué 
quelques  écrivains  du  parti  contraire,  que  la  diffi- 
culté vienne  de  la  nature  des  choses,  et  que  l'étendue 
du  pays  ne  nous  permette  pas  de  former  un  gouver- 
nement à  qui  l'on  puisse  confier  une  autorité  si  con- 
sidérable, cela  nous  prouverait  que  nous  devons 
restreindre  nos  vues,  et  recourir  à  l'expédient  des 
Confédérations  séparées,  dont  les  mouvements  s'exé- 
cuteront dans  des  sphères  plu^  praticables  ;  car, 
enfin,  c'est  une  absurdité  dont  nous  devons  rougir, 
que  de  confiera  un  gouvernement  le  soin  des  intérêts 
nationaux  les  plus  essentiels,  sans  oser  lui  assurer 
l'autorité  nécessaire  pour  les  administrer  convena- 
blement et  avec  succès.  Ne  cherchons  pas  à  concilier 
des  choses  contradictoires,  fixons-nous  fermement  à 
une  alternative  raisonnable. 

J'espère  cependant  qu'on  ne  parviendra  pas  à 
prouver  l'impossibilité  d'un  système  général  unique. 
Je  suis  fort  trompé,  si  l'on  a  donné  une  raison  solide 
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à  rappiii  de  eetto  opinion,  et  je  me  flatte  que  les 
observations  faites  dans  le  cours  de  ces  articles  ont 
porté  la  proposition  contraire  au  pins  haut  point 
d'évidence,  dont  puisse  être  susceptible  une  opinion 
qui  n'a  pas  subi  l'épreuve  du  temps  et  de  l'expérience. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  difficulté  même 
qu'on  fait  résulter  de  l'étendue  du  pays  est  l'argu- 
ment le  plus  puissant  en  faveur  d'un -gouvernement 
énergique  ;  car,  sans  cela,  il  serait  insuffisant  pour 
maintenir  l'union  d'un  si  vaste  Empire.  Si  nous 
adoptons  comme  article  de  notre  foi  politique  les  prin- 
cipes des  adversaires  de  la  Constitution  proposée, 
nous  ne  pouvons  manquer  de  vérifier  les  tristes  doc- 
trines de  ceux  qui  prédisent  l'impossibilité  d'un  sys- 
tème national  s'exerçant  sur  les  limites  de  la  Confé- 
dération actuelle. 

Prp.Lius. 


Pour  le  Journal  hidè pendant. 


LE  FÉDÉRALISTE,  N'^  XXIV 

(hamilton) 


Au  peuple  de  V Etat  de  Neiv  York  : 

En  ce  qui  touche  les  pouvoirs  que  Ton  propose  de 
conférer  au  gouverneiïîent  fédéral,  relativement  à  la, 
création  et  à  la  direction  des  forces  nationales,  je  n'ai 
rencontré  qu'une  seule  objection,  qui,  si  je  l'ai  bien 
comprise,  est  la  suivante  :  On  n'a  pas  pris  de  pré- 
cautions suffisantes  contre  l'existence  d'armées 
permanentes  en  temps  de  paix.  Je  vais  m'elTorcer  de 
prouver  que  cette  objection  repose  sur  des  bases 
faibles  et  peu  solides. 

Elle  a  été  exprimée  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux et  les  plus  vagues,  et  soutenue  par  des  affirma- 
tions hardies,  sans  l'apparence  d'un  raisonnement, 
sans  même  l'appui  de  doctrines  théoriques  ;  en  con- 
tradiction avec  l'expérience  des  autres  Nations  libres, 
et  avec  l'opinion  générale  de  l'Amérique,  telle  qu'elle 
est  exprimée  dans  la  plus  grande  partie  des  Consti- 
tutions existantes.  On  sentira  que  cette  remarque 
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n'est  pas  déplacée,  quand  on  songera  que  l'objection 
que  nous  examinons  porte  sur  la  prétendue  néces- 
sité de  restreindre  l'autorité  h'-gislative  du  gouverne- 
ment national,  sur  l'article  des  établissements  mili- 
taires; principe  inconuudes  Etats,  si  ce  n'est  dans 
une  ou  deux  Constitutions,  et  rejeté  par  tous  les 
autres. 

Un  homme  étranger  à  notre  état  politique,  qui 
lirait  à  présent  nos  journaux,  sans  avoir  auparavant 
examiné  le  plan  proposé  par  la  Convention,  serait 
naturellement  amené  à  l'une  des  deux  conclusions 
suivantes  :  ou  que  ce  plan  contient  une  disposition 
positive  qui  exige  qu'on  entretienne,  pendant  la  paix, 
des  armées  permanentes,  ou  qu'il  donne  à  XExèculif 
le  droit  entier  de  lever  des  troupes,  sans  soumettre, 
en  aucune  manière,  ses  volontés  à  cet  égard  à  l'exa- 
men de  la  Législature. 

S'il  venait  ensuite  à  lire  le  plan  lui-même,  il  verrait 
avec  surprise  qu'il  ne  contient  aucune  de  ces  dispo- 
sitions ;  que  le  droit  de  lever  des  troupes  appartient 
à  la  Législature  et  non  à  V  Exécutif  ;  que  cette  Légis- 
lature est  un  corps  populaire  composé  des  représen- 
tants du  peuple  périodiquement  élus;  et  il  y  trouve- 
rait, au  lieu  de  la  disposition  qu'il  aurait  supposée 
en  faveur  des  armées  permanentes,  une  importante 
restriction  à  l'autorité  législative  elle-même,  dans  la 
clause  qui  défend  d'appliquer  les  deniers  publics  à 
l'entretien  d'une  armée  pendant  une  période  de  plus 
de  deux  ans  —  précaution  qui,  après  examen  plus 
approfondi,  paraîtra  une  garantie  considérable  et 
réelle  contre  le  maintien  des  troupes  sans  qu'il  y  ait 
nécessité  évidente. 

Détrompée  de  sa  première  idée,  la  personne  que 
je  suppose  poussera  un  peu  plus  loin  ses  conjectures  ; 
elle  se  dira  vraisemblablement  qu'il  est  impossible 
que  des  déclamations  si  véhémentes  et  si  passionnées 
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n'aient  pas  un  prétexte  qui  les  colore.  Il  faut  néces- 
sairement, se  dira-t-elle,  que  ce  peuple_,  si  inquiet 
pour  sa  liberté,  ait,  dans  tous  les  modèles  de  Consti- 
tutions qu'il  a  précédemment  établis,  inséré  les  dis- 
positions les  plus  précises  et  les  plus  rigides  à  cet 
égard.  C'est  parce  qu'elles  ont  été  omises  dans  le 
nouveau  plan,  qu'ont  pris  naissance  toutes  ces 
appréhensions  et  ces  clameurs. 

Si,  d'après  cette  idée,  elle  entreprend  de  passer  en 
revue  les  différentes  Constitutions  des  Etats,  quel 
sera  son  étonnement,  lorsqu'elle  verra  qu'il  en  est 
seulement  deux  parmi  elles  (1)  qui  contiennent  une 
prohibition  des  armées  permanentes  en  temps  de 
paix;  que  les  onze  autres,  ou  bien  ont  observé  un 
profond  silence  à  cet  égard,  ou  bien  reconnaissent 
expressément  à  la  Législature  le  droit  d'autoriser 
l'existence  des  armées  permanentes. 

La  personne  que  je  suppose  resterait  cepen- 
dant   toujours    persuadée    que    tant    de    clameurs 

(1)  Cette  affirmation  est  fondée  sur  la  Collection  imprimée  des 
Constitutions  des  Etats.  La  Pennsylvanie  et  la  Caroline  du  Nord 
sont  les  deux  seules  qui  aient  prononcé  l'interdiction,  en  ces 
termes  :  «  Comme  les  armées  permanentes  en  temps  de  paix 
«  mettent  la  liberté  en  danger,  elles  ne  doivent  pas  être  conser- 
«  vées.  ))  Ceci  constitue  plutôt  une  précaution  qu'une  •prohibition. 
New-Hampshire,  Massachusetts,  Delaware  et  Maryland  ont,  cha- 
cun, dans  li'ur  Bill  des  Droits,  une  clause  relative  à  cet  objet. 
«  Les  armées  permanentes  sont  dangereuses  pour  la  liberté  ; 
«  elles  ne  doivent  pas  être  levées  ni  conservées  sani<  le  com^ente- 
«  ment  de  la  Législature.  »  C'est  une  reconnaissance  formelle  de 
l'autorité  de  la  Législature.  New-York  n'a  pas  de  Bill  des  Droits, 
et  sa  Constitution  ne  dit  pas  un  mot  à  cet  égard.  11  n'y  a  point 
de  Bills  de  Droits  annexés  aux  Constitutions  des  autres  Etats,  et 
leurs  Constitutions,  sont  de  même,  muettes  sur  ce  sujet.  On  m'a 
dit  cependant  qu'un  ou  deux  Etats  ont  des  Bills  des  Droits,  qui 
ne  figurent  pas  dans  cette  Collection  ;  mais  qu'ils  reconnaissent 
également  le  droit  de  l'autorité  législative  sur  ce  point.  —  Publius. 
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sur  cet  objet  ne  sont  pas  sans  un  prétexte  plau- 
sible. Elle  ne  pourrait  jamais  imaginer,  tant  qu'il 
lui  resterait  d'autres  conjectures  à  former,  que  ce 
n'est  autre  chose  qu'une  expérience  sur  la  cré- 
dulité publique,  dictée  soit  par  une  intenlion  ré- 
lléchie  de  tromper,  soit  par  l'excès  d'un  zèle  trop 
immodéré  pour  être  sincère.  Elle  croirait  vi-aisem- 
blablement  trouver  les  dispositions  en  question  dans 
le  pacte  primitif  fait  entre  les  Etals.  Elle  espérerait, 
enfin,  y  trouver  le  mot  de  l'énigme.  11  n'est  pas  dou- 
teux, se  dirait-elle,  que  la  Confédération  aujourd'hui 
existante  ne  contienne  les  dispositions  les  plus  pré- 
cises contre  les  établissements  militaires  en  temps 
de  paix  :  c'est  pour  s'être  écarté  de  ce  modèle,  sur 
un  article  favori,  que  s'est  produit  le  mécontente- 
ment qui  semble  animer  ces  champions  j)olitiques. 
Si  elle  examinait  avec  une  attention  scrupuleuse 
et  réfléchie  les  articles  de  la  Confédération,  son  éton- 
nement  deviendrait  bien  plus  grand,  et  l'indignation 
s'y  joindrait,  lorsque,  contre  son  attente,  elle  trou- 
verait que  ces  articles,  au  lieu  de  contenir  la  prohi- 
bition qu'elle  y  chercherait,  et  quoiqu'elles  res- 
treignent, avec  une  circonspection  jalouse,  l'autorité 
des  Législatures  des  Etats  à  cet  égard,  ne  mettent 
pas  une  seule  restriction  à  celle  des  Etats-Unis.  Si 
l'observateur  était  un  homme  d'un  caractère  vif  et 
ardent,  il  ne  pourrait  s'empêcher  plus  longtemps  de 
considérer  ces  clameurs  comme  les  artifices  malhon- 
nêtes d'une  opposition  méchante  et  sans  principes, 
contre  un  plan  que  doivent  examiner  attentivement 
et  de  bonne  foi  tous  ceux  qui  aiment  sincèrement 
leur  pays!  Par  quel  autre  motif,  dirait-il,  aurait-on 
exhalé  de  si  violentes  déclamations  contre  ce  plan, 
sur  un  point  dans  lequel  il  semble  s'être  conformé 
au  vœu  général  de  l'Amérique,  tel  qu'il  est  exprimé 
dans  ses  difïerentes  formes  de  gouvernement,  et  qui 
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même  y  ajoute,  pour  la  sécurité  publique,  un  nou- 
veau et  puissant  moyen  qu'elles  avaient  ignoré  ?  Si, 
au  contraire,  c'était  un  homme  calme  et  sans  passion , 
il  se  contenterait  de  gémir  sur  la  faiblesse  de  la  na- 
ture humaine,  et  sur  ce  que,  dans  la  discussion  d'un 
objet  si  intéressant  pour  le  bonheur  de  plusieurs 
millions  d'hommes,  le  rapport  véritable,  sous  lequel 
la  question  doit  être  envisagée,  ait  été  embrouillé  et 
""  obscurci  par  des  moyens  si  contraires  à  une  décision 
sage  et  impartiale.  Et  même,  un  homme  de  ce  carac- 
tère ne  pourrait  s'abstenir  de  remarquer  qu'une 
semblable  conduite  semble  trop  déterminée  par  l'in- 
lontion  d'égarer  le  peuple,  en  alarmant  ses  passions, 
au  lieu  de  le  convaincre  par  des  arguments  adressés 
ù  son  intelligence. 

Quoique  cette  objection  no  puisse  être  que  faible- 
ment appuyée,  même  par  les  précédents  pris  chez 
]ious,  il  sera  utile  d'examiner  de  plus  presses  mérites 
intrinsèques.  Après  un  mûr  examen,  on  trouvera 
(ju'il  serait  peu  sage  de  tracer  des  limites  au  pouvoir 
de  la  Législature,  relativement  aux  établissements 
militaires,  et  que  si  Ton  en  traçait,  les  besoins  de  la 
Société  forceraient  vraisemblablement  à  les  fran- 
chir. 

Quoiqu'un  vaste  océan  sépare  les  Etats-Unis  de 
l'Europe,  diverses  considérations  doivent  nous  dé- 
fendre d'un  excès  de  confiance  ou  de  sécurité.  D'un 
côté  s'étendent,  le  long  de  nos  frontières,  de  nou- 
veaux Etablissements  soumis  à  la  puissance  de  l'An- 
gleterre; de  l'autre  côté,  et  touchant  aux  Etablisse- 
ments anglais,  nous  sommes  bornés  par  des  Colonies 
et  des  Etablissements  soumis  h.  la  domination  de 
l'Espagne.  Cette  situation  et  la  proximité  des  îles  de 
l'Inde  occidentale,  crée,  entre  ces  deux  Nations,  un 
intérêt  commun,  relativement  à  leurs  possessions 
américaines  et  relativement  à  nous.  Les  peuplades 
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sauvages,  qui  habitent  près  de  nos  frontières  occi- 
dentales, doivent  être  regardées  comme  nos  ennemis 
et  leurs  alliés  naturels,  parce  qu'elles  ont  beaucoup 
à  craindre  de  nous  et  beaucoup  à  espérer  d'eux.  Les 
progrès  dans  l'art  de  la  navigation  ont,  à  raison  de 
la  facilité  des  communications,  rendu  voisines  les 
Nations  les  plus  éloignées. 

L'Angleterre  et  l'Espagne  sont  au  nombre  des 
principales  Puissances  maritimes  de  l'Europe.  Il 
n'est  pas  improbable  que  nous  voyions  un  jour  ces 
deux'Nations  s'accorder  dans  leurs  vues.  L'éloigne- 
ment  progressif  du  degré  de  parenté  diminue  chaque 
jour  la  force  du  pacte  de  famille  entre  la  l^rance  et 
l'Espagne;  et  tous  les  hommes  politiques  ont  tou- 
jours, avec  raison,  regardé  les  liens  du  sang  comme 
des  gages  douteux  et  faibles  de  la  durée  d'une  union 
politique.  Ces  circonstances  réunies  nous  avertissent 
de  ne  pas  nous  livrer  à  une  sécurité  excessive  contre 
un  danger  trop  réel. 

Avant  la  Révolution  et  depuis  la  paix,  il  a  toujours 
fallu  entretenir  de  petites  garnisons  sur  nos  fron- 
tières de  l'Ouest.  Personne  ne  doute  qu'elles  ne  soient 
toujours  également  nécessaires,  ne  fût-ce  que  pour 
prévenir  les  ravages  et  les  déprédations  des  Indiens. 
Ces  garnisons  seront  fournies  soit  par  des  détache- 
ments occasionnels  de  la  xVIilice,  soit  par  un  corps 
permanent  à  la  solde  du  gouvernement.  Le  premier 
moyen  est  impraticable,  et  deviendrait  pernicieux 
s'il  était  possible. 

Les  hommes  qui  com|)osent  la  Milice  ne  se  sou- 
mettront pas  à  se  voir  arrachés  à  leurs  occupations 
et  à  leurs  familles,  pour  remplir  ce  pénible  devoir 
en  temps  de  paix  ;  ou  s'ils  s'y  soumettent,  ce  ne  sera 
pas  pour  longtemps.  Ouand  même  ils  y  consenti- 
raient ou  seraient  forcés  de  le  supporter,  raceroisse- 
ment  de  dépense  occasionné  par  le  retour  fréquent 
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des  périodes  de  service,  la  perte  du  travail  et  le  dé- 
rangement dans  les  recherches  industrielles  des  in- 
dividus seraient  des  raisons  suffisantes  pour  faire 
rejeter  ce  plan.  Il  serait  aussi  à  charge  et  nuisible  au 
public,  que  ruineux  pour  les  particuliers. 

La  seconde  ressource,  qui  consiste  en  un  Corps 
permanent  à  la  solde  du  gouvernement,  nécessite 
une  armée  permanente  en  temps  de  paix.  Ce  sera 
une  petite  armée,  à  la  vérité,  mais  ce  sera  toujours 
une  armée.  Ce  simple  coup  d'œil  sur  le  sujet  qui 
nous  occupe,  suffît  à  démontrer  à  la  fois  Finconvé- 
nient  de  Tinterdiction  constitutionnelle  des  Etablis- 
sements de  cette  nature,  et  la  nécessité  de  laisser  la 
question  à  l'autorité  et  à  la  prudence  de  la  Législa- 
ture. 

11  est  probable,  il  est  même  certain  que  l'Angle- 
terre et  l'Espagne  augmenteront  leurs  Etablissements 
militaires  dans  notre  voisinage,  en  proportion  de 
l'augmentation  de  nos  forces.  Si  nous  ne  voulons  pas 
être  exposés  sans  défense  à  leurs  insultes  et  à  leurs 
usurpations,  il  est  nécessaire  d'augmenter  les  gar- 
nisons de  nos  places  frontières,  en  raison  des  forces 
par  lesquelles  nos  Etablissements  de  l'Ouest  pour- 
raient être  inquiétés.  De  ce  côté,  il  existera  toujours 
des  postes  d'oili  l'on  commande  une  vaste  étendue  de 
notre  territoire,  et  qui  peuvent  faciliter  l'invasion 
de  tout  le  pays. 

Il  faut  ajouter  que  quelques-uns  de  ces  postes  sont 
les  seules  routes  ouvertes  à  notre  commerce  avec  les 
ISations  indiennes.  Est-il  un  homme  qui  put  trouver 
raisonnable  de  laisser  de  semblables  postes  dans  un 
état  où  ils  pourraient  être,  à  chaque  instant,  surpris 
par  l'une  ou  l'autre  de  deux  Nations  voisines  et  for- 
midal)les?  cette  conduite  serait  l'abandon  des  règles 
les  plus  élémentaires  de  la  prudence  et  de  la  poli- 
tique. 
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Si  nous  ju'éleiidons  être  un  peuple  commerçant, 
si  nous  voulons  seulement  défendre  nos  côtes,  nous 
devons  faire  nos  elîorts  pour  avoir  le  plus  tôt  possible- 
une  marine.  Pour  y  parvenir,  il  faut  des  cbnntiers, 
des  arsenaux  et,  pour  leur  défense,  des  fortifications 
et  vraisemblablement  des  garnisons.  (Juand  une 
Xalion  est  devenue  assez  puissante  sur  mer  pour 
pouvoir  protéger  ses  cliantiers  par  ses  flottes,  elle 
n'a  plus  besoin  de  garnisons  pour  cet  objet;  mais 
lorsque  les  lOtablissements  maritimes  sont  dans  leur 
enfnnce,  il  faut,  suivant  toute  apparence,  quelques 
garnisons^  pen  nombreuses,  pour  prévenir  les  des- 
centes des  ennemis  qui  pourraient  venir  détruire  les 
arsenaux,  les  cliantiers,  et  quelquefois  la  flotte 
elle-même. 

PUBLIUS. 


Du  New  York  Packet,  vendredi  21  décembre  178\ 


LE  FÉDÉRALISTE,  N"  XXV 

(hamilton) 


Au  peuple  de  VEtal  de  New  York  : 

On  soutiendra  peut-être  que  les  objets  énumérés 
dans  le  numéro  précédent  doivent  être  confiés  aux 
gouvernements  des  Etats,  sous  la  direction  de 
l'Union.  Mais  ce  serait,  en  réalité,  un  renversement 
des  principes  élémentaires  de  notre  association  poli- 
tique ;  ce  serait,  en  pratique,  transporter  le  soin  de  la 
défense  commune  du  gouvernement  fédéral  aux 
membres  particuliers,  —  opération  oppressive  pour 
quelques  Etats,  dangereuse  pour  tous  et  mortelle 
pour  la  Confédération. 

Les  territoires  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne  et  des 
Nations  indiennes  dans  notre  voisinage,  ne  touchent 
pas  seulement  à  quelques  Etats  particuliers,  ils  en- 
ferment l'Union,  depuis  le  Maine  jusqu'à  la  Géorgie. 
Le  danger,  quoiqu'il  soit  à  des  degrés  différents,  est 
donc  commun.  Par  suite,  des  Conseils  communs 
et  un  Trésor  commun  doivent  fournir  les  moyens 
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d'y  résister.  Quelques  Etats,  par  leur  position  géo- 
graphiquej  y  sont  plus  directement  exposés.  New 
York  est  dans  cette  classe.  S'il  y  avait  un  plan  de 
dispositions  séparées,  New  York  aurait  à  supporter 
tout  le  poids  des  établissements  nécessaires  pour  sa 
défense  immédiate  et  aussi  pour  la  protection  im- 
médiate ou  suprême  de  ses  voisins.  Ceci  ne  serait  ni 
juste  pour  New  York,  ni  sur  pour  les  autres  Etats. 
Divers  inconvénients  résulteraient  de  ce  système. 
Les  Etats  obligés,  par  le  hasard  de  leur  position,  à 
entretenir  les  établissements  nécessaires,  n'auraient 
de  longtemps  ni  la  possibilité  ni  la  volonté  de  sup- 
porter le  fardeau  des  mesures  convenables.  La  sûreté 
générale  sei'ait  ainsi  subordonnée  à  la  parcimonie^ 
à  l'imprévoyance  ou  à  l'incapacité  d'une  partie.  Si, 
les  ressources  de  cette  partie  devenant  abondantes 
et  plus  étendues,  ses  dispositions  s'agrandissaient  en 
proportion,  les  autres  Etats  prendraient  bientôt 
l'alarme,  en  voyant  toute  la  force  militaire  de  l' Union 
dans  les  mains  de  deux  ou  trois  de  ses  membres,  qui 
seraient  vraisemblablement  parmi  les  plus  puis- 
sants. 

Chacun  d'eux  voudrait  contrebalancer  leur  supé- 
riorité, et  ils  trouveraient  facilement  des  prétextes. 
Dans  cette  situation,  les  établissements  militaires, 
entretenus  par  la  jalousie  mutuelle,  seraient  suscep- 
tibles de  s'accroître  au-delà  des  limites  naturelles 
ou  convenables,  et,  se  trouvant  à  la  disposition  des 
membres,  ils  deviendraient  les  instruments  de  l'afTai- 
blisscment  ou  de  la  destruction  de  l'autorité  natio- 
nale. 

Nous  avons  déjà  douné  les  raisons  qui  peuvent 
faire  croire  que  les  gouvernements  des  Etats  seront 
toujours  naturellement  trop  disposés  à  entretenir, 
avec  celui  de  l'Union,  une  rivalité  qui  aura  pour  base 
l'amour  du  pouvoir;  el    pie,  dans  les  débats  entre  le 
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gouvernement  fédéral  et  l'un  de  ses  membres,  le 
peuple  sera  toujours  prêt  à  s'unir  avec  son  gouver- 
nement local.  Si,  indépendamment  de  cet  immense 
avantage,  l'ambition  d'un  des  membres  de  la  Confé- 
dération est  encore  stimulée  par  la  possession  exclu- 
sive et  indépendante  de  forces  militaires,  il  en  résul- 
tera pour  lui  une  tentation  trop  forte  et  une  trop 
grande  facilité  d'entreprendre  sur  l'autorité  consti- 
tutionnelle de  l'Union,  et  enfin  de  la  détruire.  D'un 
autre  côté,  la  liberté  du  peuple  serait  moins  assurée, 
dans  cet  état  de  choses,  que  dans  celui  qui  laisserait 
les  forces  nationales  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment national. 

Si  une  armée  peut  être  regardée  comme  une  arme 
dangereuse  du  pouvoir,  elle  doit  être  moins  redou- 
table dans  des  mains  dont  le  peuple  est  le  plus  porté 
à  se  défier,  que  dans  celles  pour  lesquelles  il  mon- 
trerait le  moins  de  défiance.  C'est  une  vérité  attes- 
tée par  l'expérience  des  siècles,  que  le  peuple  est 
toujours  le  plus  en  danger  quand  les  moyens  de 
violer  ses  droits  sont  au  pouvoir  de  ceux  pour  lesquels 
il  manifeste  le  moins  de  suspicion. 

Les  fondateurs  de  la  Confédération  existante  ont 
bien  senti  le  danger  qu'il  y  aurait  pour  l'Union  à 
laissera  chaque  Etat  en  particulier  la  disposition  des 
forces  militaires,  lorsqu'il  leur  a  défendu,  en  termes 
exprès,  d'entretenir  des  vaisseaux  ou  des  troupes, 
sans  le  consentement  du  Congrès.  La  vérité  est  que 
l'existence  d'un  Gouvernement  National  et  d'établis- 
sements militaires  sous  l'autorité  des  Etats,  ne  sont 
pas  moins  incompatibles  que  l'entretien  d'un  trésor 
fédéral  avec  le  système  des  contributions  et  des  ré- 
quisitions. 

Indépendamment  des  considérations  que  nous 
venons  d'exposer,  il  en  est  d'autres  qui  démontrent 
aussi  évidemment  l'inconvénient  de  restreindre  l'au- 
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torité  (le  la  législature  nationale.  Le  but  de  l'objec- 
tion que  nous  combattons  est  d'empècber  l'entre- 
tien d'armées  permanentes  en  temps  de  paix  ;  mais 
on  ne  nous  a  jamais  dit  jusqu'où  cette  prohibition 
désirée  devait  s'étendre.  Doit-elle  porter  sur  la  levée 
des  armées  aussi  bien  que  sur  leur  enirelien  en  période 
tranquille  ?  Si  elle  se  borne  à  cet  entretien,  elle  n'aura 
pas  une  signification  précise  et  ne  produira  pas 
l'effet  qu'on  en  attend.  Une  armée  une  fois  levée, 
qu*appellera-t-on  «  l'entretenir  »  contre  le  vœu  de  la 
Constitution?  Quel  temps  sera  requis  pour  constater 
la  violation  de  cette  règle  ?  Sera-ce  une  semaine,  un 
mois,  une  année  ?  Ou  bien  l'armée  pourra-t-elle  être 
gardée  aussi  longtemps  que  le  danger  qui  a  rendu 
sa  levée  nécessaire?  Ce  serait  admettre  qu'on  peut 
entretenir  une  armée  permanente  en  temps  de  ])aixj 
pour  repousser  un  danger  menaçant  ou  prochain; 
ce  serait  en  même  temps  s'écarter  du  sens  littéral  de 
la  prohibition,  et  donner  une  latitude  extrême  à 
l'interprétation.  Qui  pourra  juger  de  l'existence  du 
danger?  Ce  sera,  sans  doute,  le  gouvernement  na- 
tional. Il  pourra  donc,  à  la  première  occasion,  lever 
des  troupes  et  ensuite  les  tenir  sur  pied,  aussi  long- 
temps qu'il  supposera  que  la  paix  et  la  sûreté  de  la 
Nation  sont  exposées  à  quelque  attaque.  Il  est  aisé 
d'apercevoir  qu'un  pouvoir  discrétionnaire  aussi 
étendu  donnerait  une  grande  facilité  pour  éluder  la 
disposition. 

L'utilité  qu'on  suppose  à  une  disposition  de  ce 
genre,  doit  être  fondée  sur  la  probabilité  présumée, 
ou  au  moins  sur  la  possibilité  d'une  réunion  du  Pou- 
voir législatif  avec  le  Pouvoir  exécutif,  pour  l'exécu- 
tion de  quelque  plan  d'usurpation.  Mais  si  cela 
arrive  jamais,,  quelle  facilité  n'aura-t-on  pas  de  faire 
naître  des  prétextes  de  danger  prochain  !  On  aura 
toujours   sous  la   main   les    hostilités   des   Indiens 
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poussés  par  l'Espagne  ou  par  l'Angleterre.  Pour 
justifier  les  craintes  qu'on  annoncera,  on  pourra 
même  aller  jusqu'à  provoquer  quelque  puissance 
étrangère,  sauf  à  l'apaiser  par  des  concessions  faites 
à  propos.  Si  nous  pouvons  raisonnablement  supposer 
que  cette  union  puisse  se  former  et  que  l'entreprise 
ait  quelque  apparence  de  succès,  il  est  certain  que 
l'armée  une  fois  levée  pour  un  motif  ou  pour  un 
prétexte  quelconque  pourra  être  employée  à  l'exécu- 
tion du  projet. 

Si,  pour  parer  à  ce  danger,  nous  prenons  le  parti 
d'étendre  la  prohibition  jusqu'à  la  levée  des  armées 
en  temps  de  paix,  les  Etats-Unis  offriront  alors  le 
plus  bizarre  spectacle  que  l'univers  ait  jamais  vu  : 
celui  d'une  Nation  que  sa  Constitution  mettrait  hors 
d'état  de  se  préparer  à  la  défense,  avant  d'être  effec- 
tivement envahie.  Comme  la  cérémonie  d'une  décla- 
ration formelle  de  guerre  est  tombée  en  désuétude, 
la  présence  de  l'ennemi  sur  notre  territoire  pourrait 
seule  autoriser  le  gouvernement  à  lever  des  troupes 
pour  la  défense  de  l'Etat.  Il  faudrait  recevoir  le  coup 
avant  d'être  en  état  d'y  répondre.  Ce  genre  de  poli- 
tique par  lequel  les  Nations  préviennent  un  danger 
éloigné,  et  vont  au  devant  de  l'orage  qui  se  forme, 
nous  serait  défendu  comme  contraire  aux  vrais  prin- 
cipes d'un  gouvernement  libre.  Il  faudrait  exposer 
nos  propriétés  et  notre  liberté  à  la  merci  des  enva- 
hisseurs étrangers,  et  les  inviter  par  notre  faiblesse 
à  se  saisir  d'une  proie  sans  défense,  parce  que  nous 
craignons  que  des  chefs  créés  par  nos  suffrages, 
dépendants  de  notre  volonté,  puissent  mettre  en 
danger  cette  liberté,  en  abusant  des  moyens  néces- 
saires pour  sa  conservation. 

Ici,  je  m'attends  à  ce  qu'on  me  réponde  que  la 
Milice  de  ce  pays  est  son  rempart  naturel,  et  suffira 
toujours  pour  la  défense  nationale.  Cette  opinion, 
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pour  tout  dire  on  im  mot,  a  pensé  nous  faire  perdre 
notre  indépendance.  Elle  coûte  aux  Etat-Unis  des 
millions  qui  auraient  pu  être  épargnés.  Les  faits  que 
notre  propre  expérience  nous  offre  pour  nous  dis- 
suader d'une  confiance  de  ce  genre,  sont  trop  récents 
pour  que  nous  puissions  être  dupes  de  ce  conseil. 
Des  opérations  sérieuses  de  guerre  contre  une  armée 
régulière  et  disciplinée  ne  peuvent  être  conduitesavec 
succès  que  par  des  forces  du  même  genre.  Des  mo- 
tifs d'économie  s'unissent  à  l'intérêt  de  notre  sûreté 
et  de  notre  puissance  pour  confirmer  cette  opinion. 
Dans  le  cours  de  la  dernière  guerre,  la  Milice  amé- 
ricaine s'est  acquis  une  gloire  immortelle,  par  la 
valeur  qu'elle  a  souvent  montrée  ;  mais  les  plus 
braves  de  ceux  qui  la  composent  savent  que  la  li- 
berté de  leur  pays  n'eût  jamais  été  établie  par  leurs 
efforts,  quelque  puissants,  quelque  glorieux  qu'ils 
aient  été.  La  guerre,  comme  la  plupart  des  autres 
choses,  est  une  science  qui  s'acquiert  et  se  perfec- 
tionne par  l'étude,  par  la  persévérance,  par  le  temps 
et  par  la  pratique. 

Toute  politique  violente,  par  cela  même  qu'elle  est 
contraire  au  cours  naturel  et  ordinaire  des  choses 
humaines,  se  détruit  d'elle-même.  La  Pennsylvanie 
offre  en  ce  moment  une  preuve  de  la  vérité  de  cette 
observation.  Le  Bill  des  Droits  de  cet  Etat  déclare 
que  les  armées  permanentes  sont  dangereuses  pour 
la  liberté,  et  ne  doivent  pas  être  conservées  en  temps 
de  paix.  La  Pennsylvanie,  cependant,  au  sein  de  la 
paix  la  plus  profonde,  a  résolu  de  lever  un  corps  de 
troupes,  parce  qu'il  existe  dans  l'un  de  ses  Comtés 
quelques  désordres  partiels;  et  vraisemblablement 
elle  le  conservera  tant  que  la  paix  publique  sera 
menacée  de  quelque  danger.  La  conduite  du  Massa- 
chusetts nous  donne  sur  le  même  sujet  une  leçon 
utile,  quoique  pour  un  motif  différent.  Cet  Etat  (sans 
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attendre  le  consentement  du  Congrès,  requis  par  les 
articles  de  la  Confédération)  a  été  forcé  de  lever  des 
troupes  pour  réprimer  une  insurrection  intérieure, 
et  il  conserve  toujours  un  corps  de  troupes  à  sa 
solde,  pour  empêcher  le  réveil  de  l'esprit  de  révolte. 
La  Constitution  particulière  du  Massachusetts  ne 
s'oppose  point  à  cette  mesure  ;  mais  cet  exemple 
peut  toujours  servir  à  nous  apprendre  que,  dans 
notre  gouvernement  aussi  bien  que  dans  ceux  des 
autres  Nations,  il  peut  se  trouver  des  occasions  qui 
rendent  l'existence  d'une  force  militaire  en  temps  de 
paix  essentielle  à  la  sécurité  de  la  société,  et  que, 
par  suite,  il  est  déraisonnable  de  limiter  à  cet  égard 
l'autorité  législative.  Appliqué  aux  Etats-Unis,  cet 
exemple  nous  apprend  à  quel  point  les  droits  d'un 
Gouvernement  faible  sont  ordinairement  peu  res- 
pectés,même  par  ceux  qui  l'ont  établi. 11  nous  apprend, 
enfin,  combien  les  dispositions  légales  sont  de  vains 
écrits,  dès  qu'ils  sont  en  opposition  avec  la  nécessité 
publique. 

C'était  une  maxime  fondamentale  de. la  République 
lacédémonienne  que  le  poste  d'amiral  ne  pût  être  con- 
féré deux  fois  à  la  même  personne.  Les  membres  de  la 
Confédération  du  Péloponèse,  complètement  vain- 
cus sur  mer  par  les  Athéniens,  demandèrent  Lysan- 
der,  qui  avait  déjà  servi  avec  succès  deux  fois  en 
cette  qualité,  pour  commander  leurs  flottes  combi- 
nées. Les  Lacédémoniens,  pour  satisfaire  leurs  alliés 
el  conserver  l'apparence  du  respect  à  leurs  anciennes 
institutions,  eurent  recours  au  faible  subterfuge 
suivant  :  ils  conférèrent  à  Lysander  tous  les  pouvoirs 
d'amiral  avec  le  titre  nominal  de  vice-amiral.  Cet 
exemple,  choisi  parmi  une  multitude  de  semblables, 
peut  être  cité  pour  confirmer  une  vérité  qui  nous  est 
déjà  connue  et  démontrée  par  notre  expérience  per- 
sonnelle :  c'est  que  les  Nations  ont  peu  d'égard  aux 
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maximes  dont  l'effet  naturel  est  de  contrarier  les 
besoins  de  la  société.  Les  hommes  politiques  sages 
doivent  prendre  garde  d'enchaîner  le  gouvernement 
par  des  restrictions  qui  ne  peuvent  être  observées  ; 
ils  savent  que  chaque  infraction  aux  lois  fondamen- 
tales, quoique  dictée  par  la  nécessité,  altère  le  res- 
pect sacré  que  les  magistrats  doivent  conserver  dans 
leur  cœur  pour  la  Constitution  de  leur  pays,  et 
forme  un  précédent  pour  d'autres  infractions  qui  ne 
seront  plus  justifiées  par  la  nécessité,  tout  au  moins 
par  une  nécessité  aussi  impérieuse  et  aussi  évidente. 

PUBLIUS. 


Pour  le  Journal  Indépendant. 

LE  FÉDÉRALISTE,  N  XXVI 

(iiamilton) 


An  peuple  de  VEtal  de  Neiv  York  : 

On  ne  pouvait  guère  ospérei-  que  dans  une  Révo- 
lution populaire,  les  esprits  s'arrêteraient  à  ce  point 
désiré,  qui  fixe  les  limites  salutaires  entre  le  Pouvoir 
QiXo: Privilège,  et  qui  combine  l'énergie  du  gouverne- 
ment avec  la  sûreté  des  droits  individuels.  Les  in- 
convénients que  nous  éprouvons  tirent  en  grande 
partie  leur  source  d'une  erreur  sur  cet  objet  impor- 
tant et  délicat,  et  si  nous  n'évitons  de  retomber 
dans  cette  erreur  dans  toutes  les  tentatives  que  nous 
pourrons  faire  pour  corriger  et  améliorer  notre  gou- 
vernement, nous  irons  de  projets  cl^imériques  en 
projets  chimériques  ;  nous  essayerons  changements 
sur  changements  ;  mais  nous  n'en  ferons  vraisem- 
blablement jamais  aucun  d'important  qui  améliore 
notre  situation. 

L'idée  de  restreindre  l'autorité  législative  dans  les 
moyens  de  pourvoir  à  la  défense  nationale,  est  une 
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de  nos  innovations  qui  doivent  leur  origine  à  un 
zèle  pour  la  liberté  plus  ardent  qu'éclairé.  Nous 
avons  vu  toutefois  qu'elle  n'a  pas  eu  un  succès  bien 
étendu  ;  que  même  dans  ce  pays  où  elle  a  pris  nais- 
sance, la  l^ennsylvanie  et  la  Caroline  du  Nord  sont 
les  deux  seuls  Etats  qui  Faient  jusqu'à  un  certain 
point  défendue  :  tous  les  autres  ont  refusé  de  lui 
donner  le  moindre  appui,  jugeant  sagement  qu'il 
fallait  placer  sa  confiance  quelque  part  ;  que  délé- 
guer des  pouvoirs,  c'est  en  reconnaître  la  nécessité  ; 
qu'il  vaut  mieux  s'exposer  à  l'abus  de  cette  con- 
fiance, que  d'embarrasser  le  gouvernement  et  de 
mettre  en  danger  la  sûreté  publique  par  des  restric- 
tions impolitiques  à  l'autorité  législative.  Les  ad 
versaires  de  la  Constitution  proposée  combattent  à 
cet  égard  la  décision  générale  de  l'Amérique  ;  et  au 
lieu  de  sentir,  d'après  l'expérience,  la  nécessité  de 
corriger  quelques-uns  des  excès  dans  lesquels  nous 
pouvons  être  tombés,  ils  semblent  disposés  à  nous 
entraîner  dans  de  nouveaux  excès,  toujours  plus 
dangereux  et  plus  extravagants  Comme  si  les  res- 
sorts des  gouvernements  étaient  déjà  trop  forts  et 
trop  tendus,  ils  enseignent  des  doctrines  dont  l'effet 
serait  de  les  affaiblir  et  de  les  relâcher  par  des  expé- 
dients qui,  dans  d'autres  occasions,  ont  déjà  été  con- 
damnés ou  abandonnés.  On  peut  affirmer,  sans 
crainte  de  mériter  le  reprocne  d'animosité,  que  si 
les  principes  qu'ils  cherchent  à  établir  à  quelques 
égards,  réussissaient  à  obtenir  l'assentiment  général, 
ils  mettraient  le  peuple  de  ce  pays  dans  l'impossibi- 
lité de  supporter  aucune  espèce  de  gouvernement. 
Mais  nous  n'avons  point  à  redouter  un  danger  de  ce 
genre.  Les  citoyens  de  l'Amérique  ont  trop  de  dis- 
cernement pour  se  laisser  conduire  à  l'anarchie.  Et 
je  me  trompe  fort  si  l'expérience  n'a  pas  gravé  en 
caractères  ineffaçables  dans  l'esprit  du  peuple,  qu'un 
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gouvernement  plus  énergique  est  nécessaire  pour 
le  bien-être  et  la  prospérité  de  la  communauté. 

Il  ne  paraîtra  peut-être  pas  inutile  «le  retracer  rapi- 
dement l'origine  et  les  progrès  de  l'opinion  qui  tend  à 
exclure  les  établissements  militaires  en  temps  de  paix. 
Quoique,  dans  les  esprits  accoutumés  à  la  réflexion, 
elle  puisse  résulter  de  l'observation  de  la  nature  et 
de  la  tendance  de  ces  institutions,  observation  for- 
tifiée par  les  exemples  des  autres  siècles  et  des  autres 
pays,  cependant,  considérée  comme  opinion  natio- 
nale, on  doit  en  chercher  la  source  dans  ces  idées 
anciennes  et  habituelles  que  nous  tenons  de  la  Na- 
tion dont  la  plupart  des  habitants  de  ce  pays  tirent 
leur  origine. 

En  Angleterre,  bien  longtemps  après  la  Conquête 
Normande,  l'autorité  des  rois  fut  presque  illimitée. 
Les  barons  d'abord,  le  peuple  ensuite  flrent  sur  la 
prérogative  royale  des  empiétements  successifs  en 
faveur  de  la  liberté,  jusqu'au  moment  où  ses  plus 
redoutables  prétentions  disparurent.  Mais  la  liberté 
ne  triompha  complètement  en  Angleterre  qu'à 
l'époque  de  la  Révolution  de  1688,  qui  plaça  le 
prince  d'Orange  sur  le  trône  de  la  Grande-Bretagne. 
Gomme  conséquence  du  pouvoir  illimité  de  faire  la 
guerre,  qui  était  regardé  comme  une  prérogative  de 
la  Couronne,  Charles  II  entretint,  de  sa  seule  auto- 
rité, un  corps  de  cinq  mille  hommes  de  troupes  ré- 
gulières. Jacques  II  porta  ce  nombre  à  trente  mille 
hommes,  il  les  payait  sur  sa  liste  civile.  Lors  de  la 
Révolution,  l'abolition  de  l'exercice  d'une  si  dange- 
reuse faculté  fut  inscrite  dans  un  article  du  Bill 
des  Droits  qui  fut  alors  rédigé  :  «  il  est  contraire  à  la 
loi  de  lever  ou  de  conserver  une  armée  permanente 
dans  le  royaume,  en  temps  de  paix,  sans  le  consente- 
ment du  Parlement  ». 

Dans  ce  royaume,  au  moment  o\x  la  liberté  était 
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ail  plus  haut  point,  on  ne  crut  devoir  prendre, 
contre  le  danger  des  armées  permanentes,  d'autre 
précaution  ([ue  de  défendre  au  magistrat  exécutif 
de  lever  ou  de  garder  des  troupes  par  sa  propre  au- 
torité. Les  patriotes  qui  accomplirent  cette  mémo- 
rable Révolution  étaient  trop  modérés  et  trop  ins- 
truits pour  songer  à  restreindre  en  quelque  manière 
l'autorité  législative.  Ils  savaient  qu'il  faut,  pour  la 
défense  d'un  pays  et  pour  former  des  garnisons, 
un  certain  nombre  de  troupes;  qu'on  ne  peut  cir- 
conscrire les  besoins  nationaux  dans  des  limites  pré- 
cises ;  qu'il  doit  exister  dans  quelque  partie  du  gou- 
vernement un  pouvoir  suffisant  pour  parer  à  toutes 
les  circonstances  possibles,  et  qu'après  avoir  soumis 
l'existence  de  ce  pouvoir  au  jugement  de  la  législa- 
ture, ils  avaient  atteint  le  plus  haut  degré  de  pré- 
caution conciliable  avec  la  sûreté  de  la  commu- 
nauté. 

C'est  de  la  même  source  que  le  peuple  de  l'Amé- 
rique tire  ces  craintes  héréditaires  que  lui  inspire, 
pour  sa  liberté,  l'existence  d'armées  permanentes  en 
temps  de  paix.  Les  circonstances  de  la  Révolution 
ont  excité  sa  sensibilité  sur  tout  ce  qui  touche  à 
la  conservation  des  droits  du  peuple  ;  et  telle  est,  en 
certains  cas,  la  cause  de  l'excès  de  zèle  qui  nous 
égare.  Les  tentatives  de  deux  des  Etats,  pour  res- 
treindre l'autorité  de  la  législature  sur  l'article  des 
établissements  militaires,  sont  au  nombre  de  ces  cir- 
constances. Les  principes  qui  nous  ont  appris  à 
craindre  le  pouvoir  d'un  monarque  héréditaire  ont 
été^  par  un  excès  déraisonnable,  appliqués  aux  re- 
sentants du  peuple  réunis  dans  leurs  assemblées  po- 
pulaires. Même,  dans  quelques-uns  des  Etats  qui  ne 
sont  pas  tombés  dans  la  même  erreur,  nous  trouvons 
d'inutiles  déclarations  qui  portent  qu'on  ne  doit 
point  entretenir  d'armées  permanentes  en  temps  de 
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paix  sans  le  consentement  de  la  législature.  J'appelle 
ces  déclarations  inutiles,  parce  que  le  motif  qui  a 
fait  introduire  cette  disposition  dans  le  Bill  des 
Droits  de  l'Ang-leterre,  n'est  applicable  à  aucune  des 
Constitutions  des  Etats.  Le  pouvoir  de  lever  des 
troupes  ne  résidait,  d'après  la  seule  interprétation 
possible  de  ces  Constitutions,  que  dans  les  législa- 
tures ;  il  était  donc  superllu.  pour  ne  pas  dire  ab- 
surde, de  déclarer  qu'une  chose  ne  pourrait  être 
faite  sans  le  consentement  d'un  Corps  qui  seul  avait 
le  droit  de  le  faire.  En  effet,  quelques-unes  de  ces 
Constitutions,  en  particulier  celle  de  New  York,  jus- 
tement célèbre  tant  en  Europe  qu'en  Amérique 
comme  l'une  des  meilleures  formes  de  gouverne- 
ment établies  dans  ce  pays,  gardent  sur  ce  sujet  le 
plus  profond  silence. 

On  doit  remarquer  que  même  dans  les  deux  Etats 
dont  l'intention  semble  avoir  été  d'interdire  les  éta- 
blissements militaires  en  temps  de  paix,  l'expression 
employée  semble  plutôt  indiquer  un  avertissement 
qu'une  prohibition.  Il  n'est  pas  dit  qu'on  n'entretien- 
dra pas,  mais  (\\i  on  ne  doit  pas  entretenir  de  troupes 
en  temps  de  paix.  Cette  ambiguïté  dans  les  termes 
paraît  avoir  été  le  résultat  d'une  lutte  entre  la  dé- 
fiance et  la  conviction,  entre  le  désir  de  prohiber  en 
tous  cas  les  établissements  militaires,  et  la  persuasion 
qu'une  exclusion  absolue  serait  insensée  et  dange- 
reuse. 

Peut-on  douter  qu'une  telle  disposition,  toutes  les 
fois  que  la  situation  des  affaires  publiques  paraîtra 
exiger  qu'on  s'en  écarte^  ne  soit  interprétée  par  la 
législature  cemmeun  simple  avertissement  et  qu'elle 
ne  cède  devant  les  besoins'  réels  ou  supposés  de 
l'Etat?  L'exemple  de  la  Pennsylvanie,  déjà  cité,  peut 
décider  la  question.  Quelle  est  alors,  peut-on  de- 
mander, l'utilité   d'une    disposition    qui    perd  son 
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effet,  toutes  les   fois  qu'on  a  intérêt  ù  l'enfreindre? 

Examinons  maintenant  si  l'on  peut  comparer, 
pour  l'efficacité,  la  disposition  dont  il  s'agit  ù  celle 
qui  est  contenue  dans  la  nouvelle  Constitution  et 
qui  restreint  à  une  période  de  deux  ans  l'afîecta- 
tion  des  deniers  publics  aux  dépenses  militaires.  La 
première,  à  qui  on  a  voulu  donner  trop  d'effet,  n'en 
produira  aucun  ;  la  seconde,  en  sécartant  d'un  im- 
prudent excès,  et  qui  est  compatible  avec  les  pré- 
cautions qu'exig'ent  les  besoins  de  la  nation,  aura 
une  influence  salutaire  et  puissante. 

La  législature  des  Etats-Unis  sera  obligée,  en  vertu 
de  cette  disposition,  de  délibérer,  une  fois  au  moins 
tous  les  deux  ans,  sur  l'opportunité  de  conserver 
sur  pied  une  force  militaire  ;  de  prendre  à  cet  égard 
une  résolution  nouvelle,  et  de  déclarer  son  avis  par 
un  vote  formel  en  face  de  ses  constituants.  Elle 
n'aura  pas  la  facuUv  d'accorder  au  pouvoir  exé- 
cutif des  fonds  permanents  pour  l'entretien  d'une 
armée,  alors  même  qu'elle  pourrait  être  disposée  à 
une  aussi  imprudente  confiance.  Gomme  tous  les 
corps  politiques  sont,  à  différents  degrés,  infectés 
de  l'esprit  de  parti,  il  se  trouvera  infailliblement 
dans  la  législature  nationale  des  personnes  assez 
disposées  à  incriminer  les  mesures  et  à  calomnier 
les  intentions  de  la  majorité.  Mn^^  décision  en  fa- 
veur des  établissements  militaires  sera  toujours  un 
lieu  commun  favorable  à  la  déclamation.  Toutes  les 
fois  que  la  question  se  présentera,  l'attention  pu- 
blique sera  éveillée  et  attirée  sur  ce  sujet  par  le 
parti  de  l'opposition  ;  et  si  la  majorité  est  réellement 
disposée  à  outrepasser  les  justes  limites,  la  commu- 
nauté sera  avertie  du  danger  et  aura  l'occasion  de 
prendre  des  mesures  pour  s'en  garantir.  Indépen- 
damment des  partis  qui  se  trouveront  dans  la  légis- 
lature elle-même,  toutes  les  fois  que  la  discussion  se 
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renouvellera,  les  législatures  des  Etats,  défenseurs 
non  seulement  vigilants  mais  soupçonneux  et  ja- 
loux des  droits  des  citoyens  contre  les  empiétements 
du  gouvernement  fédéral,  auront  constamment 
l'attention  fixée  sur  la  conduite  des  gouvernants 
nationaux,  et  seront  toujours  suffisamment  prêts, 
s'ils  voient  quelque  irrégularité,  à  donner  l'alarme 
au  peuple  et  à  se  faire  non  seulement  la  voix,  mais 
aussi,  s'il  y  a  lieu,  le  bras  de  son  mécontentement. 
Des  plans  pour  détruire  la  liberté  d'une  grande 
nation  demandent  du  temps  pour  en  mûrir  l'exécu- 
tion. Une  armée  assez  considérable  pour  menacer 
réellement  les  libertés  publiques  ne  pourrait  se  for- 
mer que  par  des  augmentations  progressives,  ce  qui 
supposerait  non  un  accord  momentané  entre  la  lé- 
gislature et  le  pouvoir  exécutif,  mais  une  conspira- 
tion continuée  pendant  un  long*  temps.  Est-il  vrai- 
semblable qu'il  existe  jamais  une  semblable  combi- 
naison? Est-il  probable  qu'elle  soit  conservée  et 
transmise  à  travers  les  changements  successifs  du 
Corps  législatif,  opérés  par  des  élections  biennales 
dans  les  deux  Chambres?  Peut-on  présumer  que 
tout  homme,  en  prenant  place  dans  le  Sénat  ou  dans 
la  Chambre  des  Représentants,  deviendra  traître  à 
ses  constituants  et  à  sa  patrie?  Peut-on  supposer  en- 
core qu'il  ne  se  trouvera  aucun  homme  assez  clair- 
voyant pour  découvrir  une  conspiration  si  atroce, 
ou  assez  courageux  et  assez  honnête  pour  instruire 
ses  constituants  du  danger  qu'ils  courent?  Si  l'on 
peut  raisonnablement  concevoir  de  pareils  soupçons, 
il  faut  renoncer  à  toute  délégation  d'autorité  quel- 
conque. Il  faut  que  le  peuple  se  détermine  à  re- 
prendre tous  les  pouvoirs  qu'il  a  donnés  jusqu'ici, 
et  à  se  diviser  en  autant  d'Etats  qu'il  y  a  do  comtés, 
afin  de  pouvoir  administrer  lui-même  ses  inté- 
rêts. 
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Quand  même  on  pourrait  raisonnablement  ad- 
mettre de  seml)lables  suppositions,  il  faut  convenir 
qu'il  serait  impossible  de  cacher  longtemps  ce  pro- 
jet, il  serait  dénoncé  par  le  fait  d'une  augmentation 
si  considérable  de  l'armée  en  temps  de  paix  profonde. 
Quelle  raison  plausible  pourrait-on  alléguer,  dans  un 
pays  situé  comme  celui-ci,  pour  motiver  un  accrois- 
sement si  grand  des  forces  militaires  ?  Il  est  impos- 
sible que  le  peuple  soit  longtemps  trompé,  et  la  ruine 
du  projet  etde  ceux  qui  l'auraient  formé  ensuivrait 
bientôt  la  découverte. 

On  a  dit  que  la  disposition,  qui  limite  à  un  espace 
de  deux  ans  l'afîectation  du  revenu  public  à  l'entre- 
tien d'uue  armée,  serait  insuffisante,  parce  que  le 
Pouvoir  exécutif,  une  fois  investi  d'une  force  assez 
considérable  pour  réduire  le  peuple  à  la  soumission 
par  la  crainte,  trouverait,  par  ses  seules  forces,  des 
ressources  suffisantes  pour  le  mettre  à  même  de  se 
passer  des  subsides  accordés  par  les  Acts  de  la  légis- 
lature. Mais  la  même  question  se  pose  encore  ici  de 
savoir  sous  quel  prétexte  le  Pouvoir  exécutif  pourrait 
se  trouver  en  possession  d'une  force  aussi  redoutable 
en  temps  de  paix  ?  Si  nous  supposons  que  cette  force 
ait  été  nécessitée  par  une  insurrection  ou  par  une 
guerre  étrangère,  c'est  une  circonstance  nouvelle  à 
laquelle  ne  peut  s'appliquer  l'objection  que  nous  dis- 
cutons, puisque  cette  objection  n'est  dirigée  que  con- 
tre le  pouvoir  d'entretenir  des  troupes  en  temps  de 
paix.  Peu  de  personnes  seront  assez  insensées  pour 
soutenir  qu'il  ne  faut  pas  lever  des  troupes  pour  répri- 
mer une  insurrection  ou  pour  repousser  une  attaque; 
et  si  la  défense  de  la  communauté  nécessite  une  armée 
assez  nombreuse  pour  mettre  en  danger  sa  liberté, 
c'est  un  de  ces  malheurs  auxquels  on  ne  peut  trouver 
ni  préservatif  ni  remède  :  aucune  forme  de  gouver- 
nement ne  pourrait  le  prévenir;  une  simple  ligue 
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nflensive  et  défensive  pourrait  même  y  donner  lieu, 
si  la  nécessité  de  la  défense  commune  forçait  les  con- 
fédérés ou  les  alliés  à  entretenir  une  armée. 

Mais  c'est  un  malheur  auquel  nous  serons  bien 
moins  exposés,  si  nous  restons  unis,  que  si  nous 
nous  séparons  ;  il  est  même  trop  vraisemblable  que 
nous  y  succomberions  dans  la  dernière  supposition. 
11  est  difficile  de  se  figurer  F  Union  menacée  par  des 
dangers  assez  formidables  pouf  nécessiter  une  force 
militaire  capable  de  nous  inspirer  de  justes  alarmes 
pour  notre  liberté  ;  surtout,  si  l'on  réfléchit  aux 
secours  que  nous  pouvons  tirer  de  la  Milice,  qui  doit 
toujours  être  regardée  comme  une  force  auxiliaire 
très  puissante.  Dans  l'état  de  désunion,  comme  nous 
l'avons  déjà  montré  dans  un  autre  endroit,  le  con- 
traire serait  non  seulement  vraisemblable,  mais 
presque  inévitable. 

PUBLIUS. 


LE    I  EDKBALISTE 


Du  Netv  York  Packet,  mardi  25  décembre  1787. 

LK  FÉDÉRALISTE,  N'^  XXVII 

(hamilton) 


Au  peuple  de  V Etat  de  New  York  : 

On  a  souvent  répété  qu'une  Constitution,  du  genre 
de  celle  qui  nous  est  proposée  par  la  Convention,  ne 
peut  fonctionner  sans  le  secours  d'une  force  mili- 
taire pour  faire  exécuter  ses  lois.  Mais  cette  objec- 
tion, comme  la  plupart  de  celles  qui  ont  été  faites 
par  le  même  parti,  repose  sur  une  pure  et  vague 
affirmation  ;  elle  n'est  point  appuyée  par  Tindication 
précise  et  claire  des  raisons  sur  lesquelles  elle  est 
fondée.  Autant  que  j'en  ai  pu  saisir  le  sens  caché, 
elle  semble  découler  de  cette  supposition  que  le  peu- 
ple seraopposé  à  l'exercice  du  Pouvoir  fédéral  sur 
toute  question  de  nature  interne.  Sans  entrer  dans 
aucun  détail  sur  le  peu  de  netteté  et  de  précision  de  la 
distinction  établie  entre  les  affaires  intérieures  et 
les  affaires  extérieures,  recherchons  les  motifs  qu'il 
y  a  de  supposer  que  le  peuple  éprouve  cet  éloigne- 
ment.   A  moins  qu'on  ne  suppose  en  même  temps 
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que  le  gouveniement  général  remplira  plus  mal  que 
les  gouvernements  des  Etats  les  fonctions  qui  lui 
seront  confiées,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  présumer 
qu'il  trouvera  dans  le  peuple  de  la  malveillance,  de 
l'éloignement  ou  de  l'opposition.  Je  crois  qu'on  peut 
poser  en  principe,  que  l'obéissance  du  peuple  à  un 
gouvernement,  la  confiance  qu'il  lui  accorde  sont 
toujours  en  raison  de  sa  bonne  ou  de  sa  mauvaise 
administration.  Cette  règle  peut  comporter  quelques 
exceptions  ;  mais  ces  exceptions  dépendent  tellement 
de  causes  accidentelles,  qu'on  n'en  peut  tirer  au- 
cune conséquence  quant  aux  mérites  ou  quant  aux 
défauts  intrinsèques  d'une  Constitution.  On  n'en 
peut  juger  que  par  des  principes  ou  par  des  maximes 
générales. 

Nous  avons  présenté,  dans  le  cours  de  ces  ar- 
ticles, différentes  raisons  qui  peuvent  faire  croire 
que  le  gouvernement  général  sera  mieux  administré 
que  les  gouvernements  particuliers.  Les  principales 
de  ces  raisons  sont  les  suivantes  :  l'extension  des 
sphères  d'élection  offriront  au  peuple  un  grand  choix, 
une  plus  grande  latitude  de  choix  ;  grâce  à  l'intermé- 
diaire des  législatures  des  Etats  —  dont  les  membres 
sont  eux-mêmes  des  corps  choisis,  et  qui  sont 
chargées  d'élire  les  membres  du  Sénat  national  — 
il  y  a  des  raisons  de  croire  que  le  Sénat  sera  composé 
avec  un  soin  et  un  jugement  particulier;  —  ces  cir- 
constances promettent  plus  de  connaissances  et  une 
instruction  plus  étendue  dans  les  Conseils  natio- 
naux; d'après  l'étendue  du  pays  d'où  seront  tirés 
les  membres  qui  les  composeront,  il  est  vraisem- 
blable qu'ils  seront  moins  infectés  par  l'esprit  de 
parti  et  plus  à  l'abri  de  ces  mécontentements,  de 
ces  préventions  ou  de  ces  passions  du  moment  qui, 
dans  les  sociétés  moins  nombreuses,  vicient  fré- 
quemment les  délibérations  publiques,  livrent  une 
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partie  de  la  société  à  l'injuslice  et  à  l'oppression,  et 
font  naître  des  projets  qui  satisfont  des  dispositions 
ci  des  désirs  actuels,  mais  finissent  par  le  malheur, 
le  mécontentement  et   la  désapprobation  générale. 

Nous  trouverons  d'autres  raisons  très  fortes  qui 
viennent  à  l'appui  de  cette  probabilité,  quand  nous 
examinerons,  avec  des  yeux  plus  attentifs,  la  struc- 
ture intérieure  de  l'édifice  qu'on  nous  engage  à 
élever.  11  suffit  d'observer  ici  que,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  démontré,  par  des  raisons  satisfaisantes,  que  le 
gouvernement  fédéral  sera  conduit  de  manière  à  le 
rendre  odieux  ou  méprisable  au  peuple,  il  n'y  a  pas 
de  motif  raisonnable  pour  supposer  que  les  lois  de 
l'Union  éprouveront  de  sa  part  une  plus  grande  résis- 
lance,  ou  qu'elles  ne  pourront  être  exécutées  par  les 
mêmes  moyens  que  celles  des  Etats  particuliers. 

L'espoir  de  l'impunité  est  un  encouragement  puis- 
sant à  l'esprit  de  révolte  ;  la  crainte  du  châtiment 
l'afTaiblitdans  la  même  proportion.  Le  gouvernement 
de  l'Union,  qui,  s'il  est  investi  delà  puissance  néces- 
saire, pourra  appeler  à  son  aide  toutes  les  forces  de 
la  Confédération,  ne  sera-t-il  pas  plus  en  état  de  ré- 
primer le  premier  sentiment  et  d'inspirer  le  second, 
que  le  gouvernement  d'un  seul  Etat,  qui  ne  pourra 
disposer  que  de  ses  propres  forces.  Une  faction  turbu- 
lente dans  un  Etat  peut  facilement  se  croire  capable  de 
combattre  les  amis  du  gouvernement  dans  cet  Etat; 
mais  son  infatuation  ne  sera  pas  assez  grande  pour 
oser  outrer  en  lutte  avec  les  efforts  combinés  de 
l'Union.  Si  cette  remarque  est  juste,  la  résistance  de 
combinaisons  irrégulières  d'individus  est  moins  dan- 
gereuse pour  l'autorité  de  la  Confédération  que  pour 
celle  d'un  seul  Etat. 

Je  hasarderai  ici  une  observation  qui,  si  elle  peut 
paraître  neuve,  n'en  sera  peut-être  pas  moins  juste. 
C'est  que   plus  les  opérations  de  l'autorité  nationale 
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sont  entremêlées  anx  fonctions  ordinaires  du  gou- 
vernement, plus  les  citoyens  sont  accoutumés  à  la 
rencontrer  dans  les  circonstances  ordinaires  de  leur 
vie  politique,  plus  le  gouvernement  national  est  ha- 
bitué à  leur  manière  de  voir  et  à  leurs  sentiments, plus 
il  embrasse  les  objets  qui  touchent  les  cordes  les  plus 
sensibles  et  qui  mettent  en  mouvement  les  ressorts 
les  plus  actifs  du  cœur  humain, et  plus  il  aura  de  chan- 
ces de  se  concilier  le  respect  et  l'attachement  de  la 
communauté.  Lliomme  est,  en  grande  partie,  une 
créature  de  l'habitude.  Une  chose  qui  frappe  rare- 
ment ses  sens  n'aura  jamais  qu'une  influence  passa- 
gère sur  son  esprit.  Le  peuple  est  difficilement  atta- 
ché à  un  gouvernement  éloigné  et  qu'il  ne  voit  pas. 
La  conclusion,  c'est  que  l'autorité  de  l'Union  et  l'atta- 
chement des  citoyens  pour  elle,  loin  d'être  alTaiblis, 
seront  augmentés,  lorsque  les  fonctions  s'étendront 
à  ce  qu'on  appelle  les  objets  d'intérêt  interne,  et 
qu'il  aura  moins  d'occasion  de  recourir  à  la  force, 
en  proportion  de  la  fréquence  et  de  l'énergie  de  son 
action.  Plus,  dans  les  opérations  journalières,  il 
suivra  le  cours  des  passions  humaines,  et  moins  il 
sera  obligé  d'appeler  à  son  aide  les  moyens  dange- 
reux et  violents  de  la  contrainte. 

Ce  qui,  en  tous  cas,  est  évident,  c'est  qu'un  gou- 
vernement, tel  que  celui  qui  nous  est  proposé  par  la 
Convention,sera  moins  sujet  à  la  nécessité  d'employer 
la  force,  que  l'espèce  de  Ligue  en  faveur  de  laquelle 
se  sont  déclarés  la  plupart  de  ses  adversaires,  etdont 
l'autorité  n'agirait  sur  les  Etats  qu'en  leur  capacité 
politique  ou  collective.  Il  a  été  démontré  que,  dans 
une  semblaljle  Confédération,  il  n'y  aurait,  pour  les 
lois,  d'autre  sanction  que  la  force  ;  que  des  résis- 
tances fréquentes  parmi  les  membres  de  la  Confé- 
dération seraient  l'effet  naturel  de  cette  forme  de 
gouvernement;  et  qu'autant  de  fois  qu'elles  se  re- 
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produiraient,  il  n'existerait  d'autre  moyen  de  les  ré- 
primer, si  même  il  y  en  avait,  que  la  guerre  et  la  vio- 
lence. 

Le  plan  proposé  par  la  Convention,  en  étendant 
l'autorité  du  gouvernement  fédéral  aux  citoyens 
particuliers  des  différents  Etats,  le  mettra  à  même  de 
se  servir,  pour  l'exécution  de  ses  lois.,  des  magistrats 
ordinaires  de  chacun  d'entre  eux.  Il  est  facile  de  voir 
que  ceci  tendra  à  faire  disparaître  toute  distinction 
entre  les  sources  dont  les  lois  peuvent  découler,  et 
donnera  au  gouvernement  fédéral  les  mêmes  moyens 
que  possède  chaque  Etat  pour  maintenir  l'obéissance 
due  à  ses  lois.  Il  faut  ajouter  à  cela  l'influence  que 
lui  assurera,  sur  l'opinion  publique.,  l'important 
avantage  de  pouvoir  appeler  à  son  aide,  et  pour  sa 
défense,  toutes  les  forces  de  l'Union.  Ce  qui  mérite 
ici  une  attention  particulière,  c'est  que  les  lois  de  la 
Confédération,  quant  aux  objets  ènumèi-ès qX  U cjii'imes 
de  sa  compétence,  deviendront  la  loi  .sKprrmedii  pays, 
à  l'observation  de  laquelle  tous  les  fonctionnaires 
législatifs,  exécutifs  ou  judiciaires,  dans  chaque  Etat, 
seront  liés  par  la  religion  du  serment.  Ainsi,  les  lé- 
gislatures, les  tribunaux,  les  magistrats  des  diffé- 
rents Etats  seront  associés  aux  opérations  du  gou- 
vernement national,  en  tant  qu'elles  ni! excéderont  pas 
les  limites  de  son  autorité  légitime  et  constitutionnelle, 
et  seront  ses  auxiliaires  pour  l'exécution  de  ses  lois(l). 
Tout  homme  qui  suivra  dans  ses  réflexions  les  con- 
séquences naturelles  de  cette  situation,  trouvera 
qu'on  peut  compter  sur  une  exécution  régulière  et 
paisible  des  lois  de  l'Union,  si  les  pouvoirs  qui  lui 
seront  confiés  sont  exercés  avec  quelque  prudence. 
Si,  arbitrairement,  nous  supposons  le  contraire,  nous 

(1)  Le  sophisme  dont  ou  se  sert  pour  démontrer  que  cela  ten- 
drait à  ruiner  les  gouvernements  des  Etats,  sera  pleinement  ré- 
futé, lorsque  le  moment  en  sera  venu.  —  Publius. 
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pourrons  tirer  de  cette  supposition  toutes  les  consé- 
quences qu'il  nous  plaira;  car  il  est  certainement 
possible  de  porter  le  peuple  aux  derniers  excès  par 
un  usage  imprudent  des  pouvoirs  du  meilleur  des 
gouvernements  qui  ait  jamais  été  ou  qui  puisse  ja- 
mais être  établi.  Les  adversaires  de  la  nouvelle  Cons- 
titution peuvent  présumer  que  les  gouvernants  na- 
tionaux seront  insensibles  aux  raisons  d'intérêt  gé- 
néral et  sans  respect  pour  leurs  devoirs  ;  mais  je  leur 
demanderai  en  quoi  cette  conduite  favoriserait  les 
intérêts  de  leur  ambition  ou  leurs  projets  d'usurpa- 
tion. 

PUBLIUS. 


Pour  le  Journal  Indcpendant. 

LE  FÉDÉRALISTE,  N^  XXVIII 

(hamilton) 


Au  peuple  de  r Etat  de  Neir  York  : 

Qu'il  puisse  arriver  telle  circonstauce  qui  oblige  le] 
gouvernement  national  à  recourir  à  la  force,  cel< 
est  incontestable.  Notre  expérience  personnelle  s'unitl 
aux  exemples  des  autres  Nations  pour  nous  prouverj 
que  toutes  les  sociétés,  de  quelque  manière  qu'elles 
soient   constituées,    peuvent  être    réduites   à  cettej 
triste  nécessité  ;  que  les  séditions  et  les  insurrections 
sont  malheureusement  des  maladies  aussi  inévitables 
dans  les  corps  politiques  que  les  tumeurs  elles  érup^ 
lions  dans  les  corps  physiques  ;  que  l'idée  de  gou- 
verner, dans  tous  les  moments,  par  la  seule  force  d( 
la  loi,  —  idée  qu'on  nous  a  donnée  comme  le  seul 
principe  raisonnable  d'un    gouvernement  républi- 
cain,—  ne  peut  trouver  place  que  dans  les  rêveries  de 
ces  théoriciens  politiques  qui  dédaignent  les  conseils 
de  l'expérience. 

Si,  à   un  moment   quelconque,  le   gouvernement 
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national  se  trouvait  en  présence  de  ces  éventualités, 
il  n'y  aurait  d'autre  remède  que  la  force.  Les  mesures 
à  mettre  en  œuvre  doivent  être  proportionnées  à 
rétendue  du  mal.  S'il  n'y  avait  qu'une  légère  com- 
motion dans  une  petite  partie  d'un  Etat,  la  Milice 
du  reste  de  l'Etat  suffirait  pour  la  faire  cesser;  et 
vraisemblablement  elle  serait  prête  à  faire  son  de- 
voir. L'effet  d'une  insurrection,  quelle  que  ))uisse 
être  sa  cause  immédiate,  est  toujours  de  mettre  le 
gouvernement  en  danger.  Par  égard  pour  la  paix 
publique,  sinon  pour  les  droits  de  l'Union,  les  ci- 
toyens à  qui  la  contagion  ne  serait  point  encore 
communiquée  seraient  disposés  à  s'opposer  aux  re- 
belles ;  et  si,  en  pratique,  il  se  trouve  que  le  gouver- 
nement général  conduit  le  peuple  au  bonheur,  il 
serait  déraisonnable  de  croire  que  les  citoyens  ne 
seraient  pas  disposés  à  le  défendre. 

Si,  au  contraire,  l'insurrection  s'est  étendue  dans 
tout  l'Etat  ou  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Etat, 
il  deviendra  peut-être  indispensable  d'employer  un 
autre  genre  de  force.  Il  parait  que  le  Massachusetts 
a  cru  nécessaire  de  lever  des  troupes  pour  réprimer 
les  désordres  qui  se  sont  produits  dans  son  terri- 
toire ;  que  la  Pennsylvanie,  parla  seule  contrainte 
de  quelques  mouvements  dans  une  partie  de  ses  ci- 
toyens, a  jugé  à  propos  d'avoir  recours  au  même 
moyen.  Supposons  que  l'Etat  de  New  York  eût  été 
disposé  à  rétablir  sur  les  habitants  de  Vermont  l'au- 
torité qu'il  a  perdue  ;  eût  il  pu  espérer  réussir  dans 
cette  entreprise  avec  les  seuls  efîorts  de  sa  Milice? 
N'eût-il  pas  été  forcé  de  lever  et  d'entretenir  une 
force  plus  régulière  pour  l'exécution  de  son  projet? 
Si  donc  il  faut  reconnaître  que  les  goLivernements  des 
Etats  peuvent  être  eux-mêmes  exposés  à  la  nécessité 
de  recourir,  dans  des  cas  extraordinaires,  à  une  force 
autre   que  la  Milice,  comment  la  possibilité  d'une 


-2\i<        LA    RESTRICTION    DE    l'àUTORITÉ   LÉGISLATIVE 

semblable  nécessité  pour  le  gouvernement  national, 
dans  des  circonstances  pareilles,  pourrait-elle  deve- 
nir une  objection  contre  son  existence?  N'est-il  pas 
étonnant  que  des  hommes  qui  professentun  si  grand 
attachement  pour  l'Union  considérée  abstraitement, 
citent,  comme  une  objection  contre  la  Constitution 
soumise  à  notre  examen,  une  circonstance  qu'on 
peut  opposer  avec  bien  plus  de  succès  au  plan  qu'ils 
soutiennent,  et  qui,  et  si  elle  a  réellement  quelque 
fondement,  est  la  conséquence  inévitable  de  toute 
société  civile  d'une  certaine  étendue? Qui,  raisonna- 
blement, ne  préférerait  cette  possibilité  aux  agita- 
tions sans  fin  et  aux  révolutions  fréquentes  qui  sont 
les  fléaux  continuels  des  petites  Républiques  ? 

Poursuivons  notre  examen  à  un  autre  point  de 
vue.  Supposons  que,  au  lieu  d'un  système  général,  on 
forme  deux,  trois,  ou  même  quatre  Confédérations. 
Chacune  de  ces  Confédérations  n'éprouverait-elle 
pas  la  même  difficulté  ?  chacune  d'entre  elles  ne  se- 
rait-elle pas  exposée  aux  mêmes  événements,  et,  s'ils 
arrivaient,  ne  serait-elle  pas  réduite,  pour  soutenir 
son  autorité,  aux  mêmes  moyens  que  l'on  objecte 
quand  il  s'agit  d'un  gouvernement  pour  tous  les 
Etats?  Dans  cette  supposition,  la  Milice  serait-elle 
plus  désireuse  ou  plus  capable  de  soutenir  le  gouver- 
nement fédéral  que  dans  le  cas  d'une  Union  géné- 
rale? Tout  homme  sincère  et  intelligent,  après  une 
mûre  réflexion,  conviendra  certainement  que  le 
principe  sur  lequel  repose  cette  objection  est  égale- 
ment applicable  à  l'un  et  à  l'autre  des  deux  cas.  En 
effet,  soit  que  nous  ayons  un  seul  gouvernement  pour 
tous  les  Etats,  soit  qu'il  y  ait  plusieurs  gouverne- 
ments pour  différentes  parties  des  Etats,  ou  même  si 
les  gouvernements  sont  entièrement  isolés  (1),  il  fau- 

(1)  Dans  le  texte  revisé  on  lit  «  ou  sil  y  avait  autant  de  gou- 
vernements isolés  qu'il  y  a  d'Etats  ». 
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dra  parfois  employer  une  force  constituée  autre  que 
la  Milice, pour  conserver  la  paix  dans  la  communauté 
et  pour  maintenir  la  juste  autorité  des  lois  contre 
ces  infractions  violentes  qui  sont  en  réalité  des  in- 
surrections et  des  révoltes. 

En  mettant  de  côté  tous  les  autres  raisonnements 
que  l'on  peut  faire  sur  ce  sujet,  on  répondra  suffisam- 
ment à  ceux  qui  veulent  des  précautions  plus  sûres 
contre  les  établissements  militaires  en  temps  de 
paix,  en  disant  que.  dans  le  gouvernement  proposé, 
tout  le  pouvoir  sera  dans  les  mains  des  représen- 
tants du  peuple.  C'est  la  sauvegarde  essentielle  et, 
après  tout,  la  seule  efficace  pour  les  droits  et  les  pri- 
vilèges du  peuple,  la  seule  à  laquelle  on  puisse  par- 
venir dans  les  sociétés  civiles  (1). 

Si  les  représentants  du  peuple  trahissent  leurs 
constituants,  il  ne  reste  alors  de  ressource  que  dans 
l'exercice  du  droit  originaire  qu'ont  les  hommes 
de  se  défendre  eux-mêmes,  droit  qui  est  au-dessus 
de  toutes  les  formes  positives  de  gouvernement,  et 
qui  peut  s'exercer  avec  infiniment  plus  de  chances 
de  succès  contre  les  usurpations  des  dirigeants  na- 
tionaux, que  contre  celles  des  chefs  d'un  Etat  parti- 
culier. Dans  un  Etat  unique,  si  les  dépositaires  du 
pouvoir  suprême  veulent  commettre  une  usurpation, 
les  différentes  parties,  subdivisions  ou  districts  dont 
l'Etat  est  composé,  n'ayant  pas  chacune  un  gouver- 
nement séparé,  ne  peuvent  prendre  de  mesures  ré- 
gulières pour  leur  défense.  Les  citoyens  devront 
courir  tumultueusement  aux  armes,  sans  concert, 
sans  plan,  sans  autre  ressource  que  leur  courage  et 
leur  désespoir.  Les  usurpateurs,  revêtus  des  formes 
de  l'autorité  légale,  étoufferont  trop  souvent  l'oppo- 
sition dans  son  germe.  Plus  l'étendue  du  territoire 

(1)  Sa  pleine  efficacité  sera  examinée  plus  loin.  —  I*ublius, 
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sera  bornée,  plus  il  sera  diflicile,  pour  le  peuple,  de 
former  un  plan  régulier  ou  systématique  d'opposi- 
tion, et  plus  il  sera  facile  de  vaincre  ses  premiers 
efforts.  On  sera  plus  promptement  instruit  de  ses  pré- 
paratifs et  de  ses  mouvements  et  la  force  militaire 
qui  est  dans  les  mains  des  usurpateurs  pourra  être 
plus  tôt  dirigée  contre  la  partie  du  pays  oi^i  l'opposi- 
tion a  commencé.  Dans  cette  situation,  il  faudra  un 
singulier  concours  de  circonstances  pour  assurer 
le  succès  de  la  résistance  du  peuple. 

Les  obstacles  à  l'usurpation  et  les  facilités  de  la 
résistance  s'accroissent  en  proportion  de  l'étendue 
de  l'Etat,  pourvu  que  les  citoyens  connaissent  leurs 
droits  et  soient  disposés  à  les  défendre.  La  force  na- 
turelle du  peuple,  comparée  à  la  force  artificielle  du 
gouvernement,  est  plus  considérable  dans  une  vaste 
communauté  que  dans  une  petite  et,  par  consé- 
quent, plus  en  état  de  lutter  contre  les  tentatives 
faites  par  le  gouvernement  pour  établir  la  tyrannie. 
Mais  dans  une  Confédération,  on  peut  dire  sans 
exagération  que  le  peuple  est  maître  de  ses  propres 
destinées.  Le  pouvoir  étant  presque  toujours  le  rival 
du  pouvoir,  le  gouvernement  général  sera  toujours 
prêt  à  repousser  les  usurpations  des  gouvernements 
des  Etats  ;  et  ceux-ci  seront,  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment général,  dans  la  même  disposition.  Le  peuple 
fera  toujours  perlcher  la  balance  du  côté  où  il  se  pla- 
cera. Si  ses  droits  sont  attaqués  par  l'un,  il  pourra 
se  servir  de  l'autre  pour  les  défendre.  11  aura  donc 
bien  raison  de  conserver,  par  son  attachement  à 
l'Union,  un  avantage  qu'il  ne  saurait  jamais  trop 
estimer. 

On  peut  reconnaître  avec  confiance,  comme  un 
principe  de  notre  système  politique,  que  les  gouver- 
nements des  Etats  suffiront,  dans  tous  les  cas,  pour- 
défendre  la  liberté  publique  contre  les  attaques  qu'elle 
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pourrait  éprouver  de  la  part  du  gouveraement  na- 
tional. Des  projets  d'usurpations  ne  peuvent  être  dé- 
déguisés sous  dos  prétextes  assez  plausibles  pour 
échappera  la  pénétration  de  corps  composés  d'hom- 
mes choisis,  comme  ils  pourraient  échapper  aux 
yeux  du  peuple  en  général.  Les  législatures  auront 
des  moyens  plus  sûrs  de  se  procurer  des  informa- 
tions. Elles  pourront  à  TaA'ance  découvrir  le  danger, 
et,  possédant  tous  les  organes  du  pouvoir  civil  et  la 
confiance  du  peuple,  elles^  pourront,  du  même  coup, 
îidopterun  système  régulier  d'opposition  dans  lequel 
elles  combineront  toutes  les  ressources  de  la  Nation. 
Elles  pourront  communiquer  rapidement  les  unes 
avec  les  autres  dans  les  difîérents  Etats,  et  unir  leurs 
forces  communes  pour  la  défense  de  leur  commune 
liberté. 

La  grande  étendue  du  pays  est  un  nouvel  élément 
de  sécurité.  Nous  en  avons  déjà  éprouvé  l'utilité 
contre  les  attaques  d'une  puissance  étrangère.  Elle 
aurait  précisément  le  même  effet  contre  les  entre- 
prises que  pourraient  former,  dans  les  Conseils  na- 
tionaux, des  gouvernants  ambitieux.  En  supposant 
que  l'armée  fédérale  pût  étouffer  la  résistance  d'un 
Etat,  les  Etats  les  plus  éloignés  pourraient  lui  tenir 
tête  avec  des  forces  nouvelles.  Il  faudrait  abandonner 
les  avantages  obtenus  d'un  côté,  pour  combattre 
l'opposition  qui  s'élèverait  ailleurs;  et  au  moment 
oi^i  un  pays  réduit  à  la  soumission  serait  laissé  à  lui- 
même,  on  verrait  ses  efforts  se  renouveler  et  sa  résis- 
tance renaître. 

Il  faut  nous  rappeler  que  l'étendue  de  la  force  mi- 
litaire doit,  en  tous  cas,  être  déterminée  par  les  res- 
sources du  pays.  D'ici  longtemps,  il  ne  sera  pas  pos- 
sible d'entretenir  une  grande  armée  ;  et  en  même 
temps  que  les  moyens  de  le  faire  augmenteront,  la 
population  et  la  force  naturelle  de  la  Nation  s'accroî- 
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tronl  dans  une  proportion  égale  Quelle  sera  l'épo- 
que où  le  gouvernement  fédéral  pourra  lever  et  en- 
tretenir une  armée  capable  d'étiihlir  le  despotisme 
sur  le  peuple  nombreux  d'un  immense  Empire, 
toujours  disposé,  par  le  moyen  des  gouvernements 
des  Etats,  à  prendre  des  mesure-^  pour  sa  propre  dé- 
fense avec  autant  de  célérité,  d'ordre  et  de  méthode 
que  s'il  formait  plusieurs  Nations  indépendantes? 

La  défiance  peut  être  consid<'i'ée  comme  un  mal 
pour  lequel  on  ne  peut  trouver  de  remède  dans  les 
ressources  de  l'argumentation  >-[  du  raisonnement. 

PUBLIUS. 


Du  Daily  Advertiser,  jeudi,  10  janvier  1788. 


LE  FÉDÉRALISTE,  N"  XXIX (') 

(iiamilton) 


Au  peuple  de  VEtat  de  Neio  York  : 

Le  pouvoir  de  rég-ler  la  Milice,  celui  de  requérir 
ses  services  en  temps  d'insurrection  et  d'invasion 
sont  naturellement  attachés  aux  fonctions  relatives 
au  soin  de  la  défense  commune  et  du  maintien  de  la 
paix  intérieure  de  la  Confédération. 

11  n'est  pas  besoin  d"être  très  versé  dans  la  science 
delà  guerre  pour  comprendre  que  l'uniformité  dans 
l'organisation  et  la  discipline  de  la  Milice  doit  pro- 
duire le  plus  heureux  effet  toutes  les  fois  que  cette 
dernière  sera  appelée  à  servir  pour  la  défense  publi- 
que. Gela  la  mettra  en  état  de  remplir  ses  devoirs 
en  campagne  et  sur  le  champ  de  bataille  avec  plus 

(i)  Cet  article  fut  publjé  dans  les  jouiniaux  sous  le  n°  XXXV 
Mais,  dès  la  l''<^  édition  du  Fédéraliste,  en  1788,  il  fut  classé  sous 
le  u"  XXIX,  qui  est  sa  véritable  place,  étant  donné  le  sujet  qu'il 
traite. 
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d'intelligence  et  de  eoni;ert;  c'est  là  un  avantage 
bien  important  dans  les  opérations  d'une  armée. 
Gela  lui  permettra  d'acquérir  beaucoup  plus  vite 
ce  degré  d'habileté  dans  les  fonctions  militaires, 
qui  est  essentiel  à  son  efficacité. 

Nous  ne  pouvons  parvenir  à  cette  uniformité  dési- 
rable, qu'en  confiant  à  l'autorité  nationale  le  soin  de 
régler  ce  qui  concerne  la  Milice.  C'est  donc  évidem- 
ment avec  raison  que  le  projet  de  la  Convention  pro- 
pose de  charger  l'Union  «  de  pourvoir  à  l'organisa- 
tion_,  à  l'armement  et  à  la  discipline  de  la  Milice,  et 
à  la  direction  de  la  partie  de  la  Milice  qui  sera  em- 
ployée au  service  des  Etats-Unis,  réservant  aux  Etats 
particuliers  la  nomination  des  officiers  et  le  pouvoir 
(V exercer  la  Milice  suivant  la  discipline  prescrite  par 
II'  Congrès  ». 

De  toutes  les  objections  qui  ont  été  faites  contre 
le  projet  de  la  Convention,  il  n'en  est  pas  de  plus 
étonnante  et  de  plus  insoutenable  que  celle  qui 
attaque  cette  disposition  particulière.  Si  une  Milice 
bien  réglementée  est  la  défense  la  plus  naturelle 
d'un  pays  libre,  elle  doit  être,  à  coup  sûr,  sous  les 
ordres  et  à  la  disposition  du  Corps  institué  comme  le 
gardien  de  la  sûreté  nationale.  Si  des  armées  perma- 
nentes sont  dangereuses  pour  la  liberté,  le  moyen 
de  prévenir  tout  motif  ou  tout  prétexte  qui  pourrait 
mènera  ces  institutions  malfaisantes  est  assurément 
d'armer  d'une  autorité  efficace  sur  la  Milice  le  Corps 
auquel  est  confié  le  soin,  de  protéger  l'Etat.  Si,  dans 
les  circonstances  qui  obligent  de  recourir  aux  armes 
pour  soutenir  le  pouvoir  civil,  le  gouvernement  fé- 
déral peut  avoir  à  sa  disposition  la  Milice,  ce  sera 
le  meilleur  préservatif  contre  la  nécessité  d'user  d'un 
autre  genre  de  force.  Mais  si  le  premier  lui  manque, 
il  lui  faudra  recourir  au  dernier. 

Rendre  une  armée  inutile  sera  une  méthode  plus 
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sûre  pour  prévenir  son  existence  que  mille  prohilù-      -. 
lions  sur  le  papier.  "  / 

Afin  de  rendre  odieux  le  pouvoir  d'em^wer  la  Mi^. 
lice  pour  assurer  l'exécution  des  lois  de  rt^w^gaV  on  a" 
remarqué  que  la  Constitution  proposée  ne  contient 
aucune  disposition  qui  autorise  à  requérir  le  posse 
comilatits  pour  aider  le  magistrat  dans  ses  fonctions  ; 
l'on  en  a  conclu  que  la  force  militaire  devait  être  son 
seul  auxiliaire.  Il  y  a,  dans  les  dilï'érentes  objections 
qui  ont  été  formulées  et  souvent  par  le  même  parti, 
une  contradiction  peu  faite  pour  donner  une  opinion 
favorable  de  la  sincérité  ou  de  la  bonne  foi  de  leurs 
auteurs.  Les  mêmes  personnes  qui  nous  disent,  dans 
une  phrase,  que  les  pouvoirs  du  gouvernement  fédé- 
ral seront  despotiques  et  illimités,  nous  apprennent 
dans  la  suivante  qu'il  n'aura  pas  un  pouvoir  suffisant 
même  pour  faire  appel  au  posse  comitatus.  Heureuse- 
ment cette  dernière  assertion  est  aussi  en-deçà  de  la 
vérité,  que  la  première  est  au-delà.  Le  droit  de  faire 
toutes  les  lois  nécessaires  et  convenables  pour  exercer 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  assignés  comprend  néces- 
sairement, pour  les  fonctionnaires  chargés  de  Fexécu- 
tionde  ces  lois,  celui  de  réclamer  l'assistance  des  ci- 
toyens. Il  serait  aussi  absurde  d'en  douter,  que  de 
croire  que  le  droit  de  faire  des  lois  nécessaires  et  con- 
venables pour  l'établissement  et  la  perception  des  im- 
pots comprend  celui  de  changer  les  règles  sur  les  suc- 
cessions ou  sur  l'aliénation  des  fonds  de  terre,  ou 
d'abolir  le  jugement  parjurés  dans  les  affaires  qui  la 
comportent.  Ainsi,  il  est  évident  que  la  supposition 
d'un  défaut  de  pouvoir  pour  la  réquisition  du  posse 
comitatus  est  entièrement  dénuée  de  vraisemblance; 
il  en  résulte  que  la  conséquence  qu'on  en  a  tirée,  dans 
son  application  à  l'autorité  du  gouvernement  fédéral 
sur  la  Milice,  est  aussi  peu  sincère  que  logique. 
Quelle  raison  y  a-t-il  de  croire  que  le  gouvernement 
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n'aura  d'autre  instrument  que  la  force,  parce  qu'il  a 
le  pouvoir  d'en  faire  usage  dans  les  occasions  où  elle 
deviendra  nécessaire?  Que  devons-nous  penser  des 
motifs  qui  font  raisonner  des  hommes  de  bon  sens 
d'une  manière  si  extraordinaire?  Gomment  empê- 
cherons-nous un  conflit  entre  la  charité  et  le  juge- 
ment ? 

Par  un  raffinement  curieux  sur  l'esprit  de  défiance 
républicaine,  on  nous  apprend  qu'il  faut  redouter 
la  Milice  elle-même  dans  les  mains  du  gouvernement 
fédéral.  On  observe  qu'on  pourra  former  des  corps 
d'élite,  composés  d'hommes  jeunes  et  ardents,  qu'il 
sera  facile  de  faire  servir  les  vues  d'un  Pouvoir  ar- 
bitraire. Il  est  impossible  de  prévoir  quel  plan  sera 
suivi  par  le  gouvernement  national  pour  l'organi- 
sation de  la  Milice.  Mais,  loin  d'envisager  la  question 
sous  le  même  jour  que  ceux  qui  s'opposent  à  la  créa- 
tion de  corps  d'élite  comme  dangereux,  si  la  Consti- 
tution était  ratifiée,  et  que  j'eusse  à  dire  mon  senti- 
ment à  un  membre  de  la  législature  fédérale  nommé 
par  cet  Etat  sur  la  forme  à  donner  à  la  Milice,  voici, 
en  substance,  le  discours  que  je  lui  tiendrais  : 

«  Le  projet  de  discipliner  toute  la  Milice  des  Etats- 
Unis  est  aussi  impraticable  qu'il  serait  funeste,  s'il 
pouvait  être  ramené  à  exécution.  Une  habileté 
moyenne  dans  les  exercices  militaires  est  une  chose 
qui  demande  du  temps  et  de  la  pratique.  Ce  n'est 
pas  en  un  jour,  ou  même  en  une  semaine,  qu'on 
peut  l'obtenir.  Assujettir  le  grand  Corps  de  la 
yeomanry  et  des  autres  classes  de  citoyens  à  rester 
sous  les  armes  pour  se  livrer  à  des  exercices  et  à 
des  évolutions  militaires  aussi  souvent  que  cela 
serait  nécessaire  pour  parvenir  au  degré  de  perfec- 
tion qui  constitue  une  Milice  bien  disciplinée,  ce 
serait  imposer  un  fardeau  réel  aux  individus  et  in- 
fliger à  la  Nation  un  désavantage  et  une  perte  consi- 
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dérable.  Il  en  résulterait  chaque  année  une  déduc- 
tion sur  le  travail  productif  du  pays  qui,  d'après  le 
nombre  actuel  de  ses  habitants,  ne  pourrait  être 
estimée  au-dessous  de  la  dépense  totale  qu'entraînent 
les  institutions  civiles  de  tous  les  Etats.  Une  tenta- 
tive, dont  TefTet  serait  de  diminuer  à  ce  point  la 
somme  du  travail  et  de  l'industrie,  ne  serait  pas  pru- 
dente, et  l'expérience,  si  on  la  tentait,  ne  pourrait 
réussir,  parce  qu'on  ne  la  supporterait  pas  long- 
temps. On  ne  pourrait  guère  plus  raisonnablement 
demander  à  la  totalité  des  habitants  autre  chose 
que  d'avoir  eux-mêmes  les  armes  et  l'équipement 
nécessaires,  et  pour  savoir  si  cette  disposition  n'au- 
rait pas  été  négligée,  il  faudrait  les  assembler  une 
ou  deux  fois  dans  l'année. 

«  Mais  si  le  projet  de  discipliner  toute  la  Nation 
doit  être  abandonné  comme  nuisible  ou  imprati- 
cable, cependant  il  est  de  la  plus  grande  importance 
d'adopter,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  un  plan  bien 
conçu  pour  l'organisation  convenable  de  la  Milice. 
L'attention  du  gouvernement  doit  tendre  particuliè- 
rement à  la  formation  d'un  Corps  d'élite,  d'une  im- 
portance modérée,  sur  des  principes  qui  puissent  le 
rendre  réellement  utile  en  cas  de  besoin.  En  circons- 
crivant ainsi  le  plan,  il  sera  possible  d'avoir  un 
excellent  Corps  de  Milice  bien  entraîné,  prêt  à  entrer 
en  campagne  toutes  les  fois  que  la  défense  de  l'Etat 
l'exigera.  Non  seulement  cela  diminuera  les  raisons 
de  faire  appel  h  des  établissements  militaires,  mais 
si  jamais  les  circonstances  obligeaient  le  gouverne- 
I  ment  à  former  une  armée  d'une  certaine  force,  cette 
armée  ne  pourrait  jamais  devenir  redoutable  pour 
les  libertés  du  peuple,  tant  qu'il  y  aurait  un  vaste 
corps  de  citoyens,  égal  ou  tout  au  moins  peu  infé- 
rieur pour  la  discipline  et  le  maniement  des  armes, 
prêt  à  défendre  leurs  propres  droits  et  ceux  de  leurs 


228  LA   MILICE 

concitoyens.  Ceci  me  semble  être  le  seul  équivalent 
qu'on  puisse  trouver  à  une  armée  permanente,  et  le 
meilleur  appui  possible  contre  elle,  s'il  en  existe 
jamais.  » 

C'est  ainsi  qu'en  traitant  ce  sujet,  je  raisonnerais 
autrement  que  les  adversaires  de  la  Constitution 
proposée  ;  je  trouve  des  gages  de  notre  sûreté  dans 
les  sources  d'où  ils  font  sortir  nos  dangers  et  notre 
perte.  Mais  comment  la  législature  nationale  envi- 
sagera-t-elle  la  question  ?  C'est  là  une  chose  que  ni 
eux  ni  moi  nous  ne  pouvons  prévoir. 

L'idée  de  nous  faire  craindre  la  Milice  pour  notre 
liberté  est  tirée  de  si  loin,  elle  est  si  extravagante, 
qu'on  ne  sait  si  on  doit  y  répondre  sérieusement  ou 
par  la  raillerie;  si  on  doit  voir  en  elle  un  simple 
effort  de  subtilité,  comme  les  paradoxes  des  Rhé- 
teurs, un  coupable  artifice  pour  faire  naître  des  pré- 
jugés à  quelque  prix  que  ce  soit,  ou  l'effet  réel  du 
fanatisme  politique.  Au  nom  du  sens  commun,  quel 
sera  le  terme  de  nos  craintes,  si  nous  ne  pouvons 
nous  fier  à  nos  fils,  à  nos  frères,  à  nos  voisins,  à  nos 
concitoyens?  Quelle  ombre  de  danger  peut-on  voir 
dans  des  hommes  journellement  confondus  avec 
leurs  compatriotes,  et  qui  partagent  avec  eux  les 
mêmes  sentiments,  les  mêmes  opinions,  les  mêmes 
intérêts,  les  mêmes  habitudes?  Quel  est  le  motif 
d'appréhension  raisonnable  auquel  puisse  donner 
lieu  le  pouvoir  confié  à  l'Union  de  faire  les  règlements 
sur  la  Milice  et  de  requérir  ses  services  quand  ils 
seront  nécessaires,  tandis  que  les  Etats  particuliers 
auront  seuls  et  exclusivement  la  jiomination  des  offi- 
ciers? ^'i\  était  possible  sérieusement  d'entretenir 
quelque  défiance  au  sujet  de  la  Milice  soumise  au 
gouvernement  fédéral,  sous  quelque  forme  qu'elle 
puisse  être,  le  fait  que  la  nomination  des  officiers 
appartientaux  Etats  devrait  la  faire  cesser  à  Tinstani. 
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On  ne  peut  douter  que  cette  circonstance  n'assure 
toujours  aux  Etats  une  influence  prépondérante  sur 
la  Milice. 

En  lisant  quelques-uns  des  écrits  publiés  contre 
la  Constitution,  on  est  tenté  de  croire  qu'on  lit  des 
romans  ou  des  contes  mal  écrits,  qui,  au  lieu  d'ima- 
ges naturelles  et  agréables,  n'offrent  à  l'esprit  que 
des  fantômes  effrayants   et   difformes, 

«  des  Gorgones,  des  hydres,  des  chimères  hideuses, 

qui  décolorent,  défigurent  tout  ce  qu'ils  représent- 
ent, qui  transforment  en  monstres  tout  ce  qu'ils 
touchent. 

Ou  en  voit  un  exemple  dans  les  suggestions  exa- 
gérées et  invraisemblables  qui  ont  eu  lieu  relative- 
ment au  pouvoir  de  faire  appel  aux  services  de  la 
Milice,  Celle  de  New-Hampshire  marchera  en  Géor- 
gie, celle  de  Géorgie  dans  New-Hampshire,  celle  de 
New- York  dans  le  Kentucky  et  celle  du  Kentucky 
au  lac  Champlain.  Et  même,  les  dettes  dues  à  la 
France  et  à  la  Hollande  seront  payées  en  corps  de 
milices,  au  milieu  de  louis  d'or  et  de  ducats.  Tantôt 
c'est  une  grande  armée  qui  détruira  la  liberté  du 
peuple  ;  tantôt  c'est  la  Milice  de  la  Virginie  qui  sera 
entraînée  à  cinq  ou  six  cents  milles  de  ses  foyers, 
pour  dompter  Topiniâtreté  républicaine  du  Massa- 
chusetts ;  et  c'est  celle  de  Massachusetts  qui  sera 
transportée  à  une  égale  distance  pour  soumettre 
l'orgueil  intraitable  de  l'aristocratique  Virginie.  Les 
personnes  qui  extravaguent  à  ce  points  imaginent 
sans  doute  qu'il  n'est  pas  de  rêveries  ou  d'absurdités 
que  leur  habileté  ou  leur  éloquence  ne  puisse  faire 
adopter  aux  Américains  comme  des  vérités  infailli- 
bles. 

S'il  doit  exister  une  armée  dont  on  se  serve  comme 
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d'un  instrument  de  despotisme,  qu'aura-t-on  besoin 
de  la  Milice? S'il  n'existe  pas  d'armée,  la  Milice,  irri- 
tée de  se  voir  commandée  pour  entreprendre  une 
expédition  lointaine  et  pénible,  dont  l'objet  sera  de 
charger  de  fers  une  partie  de  ses  concitoyens,  por- 
tera-t-elle  ses  pas  ailleurs  qu'à  la  demeure  des  ty- 
rans qui  ont  imaginé  un  projet  aussi  l'on  que  cou- 
pable, pour  les  écraser  au  milieu  des  usurpations 
qu'ils  méditent  et  en  faire  un  exemple  de  la  juste 
vengeance  d'un  peuple  trompé  et  furieux?  Est-ce  là 
le  chemin  que  suivent  des  usurpateurs,  quand  ils 
veulent  asservir  une  Nation  nombreuse  et  éclairée? 
Commencent-ils  par  exciter  la  haine  des  instruments 
mêmes  des  usurpations  qu'ils  projettent?  Se  signa- 
lent-ils ordinairement,  à  l'entrée  de  leur  carrière, 
par  des  actes  de  pouvoir  extravagants  et  méprisables, 
qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  effet  que  d'attirer  sur 
eux  la  haine  et  l'exécration  universelle?  Des  suppo- 
sitions de  cette  nature  sont-elles  les  sages  avertisse- 
ments adressés  par  des  patriotes  éclairés  à  un  peuple 
éclairé?  ou  sont-elles  les  visions  folles  et  enflammées 
d'enthousiastes  incendiaires  ou  en  délire?  Quand 
même  nous  supposerions  les  gouvernements  natio- 
naux poussés  par  l'ambition  la  plus  effrénée,  il  se- 
rait impossible  de  croire  qu'ils  se  détermineront  ja- 
mais à  employer  des  moyens  aussi  absurdes  pour 
l'accomplissement  de  leurs  desseins. 

En  temps  d'insurrection  ou  d'invasion,  il  pour- 
rait être  naturel  et  utile  de  faire  marcher  la  Mi- 
lice d'un  Etat  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat  pour 
repousser  un  ennemi  commun  ou  pour  défendre 
la  République  contre  les  violences  de  la  faction 
ou  de  la  sédition.  Ce  fut  souvent  le  cas  en  ce  qui 
concerne  la  défense  contre  l'ennemi  commun  dans  le 
cours  de  la  dernière  guerre,  et  l'utilité  de  ce  mutuel 
secours  a  été  l'un  des  principaux  motifs  de  notre 
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association  politique.  Si  le  pouvoir  d'en  diriger  l'eiîet 
est  placé  dans  les  mains  de  l'Union,  nous  n'aurons 
pas  à  redouter  cette  lâche  et  nonchalante  indiffé- 
rence sur  les  dangers  courus  par  un  voisin,  jusqu'au 
jour  où  l'approche  de  ces  mêmes  dangers  ajoutera  la 
nécessité  de  la  défense  personnelle  aux  trop  faibles 
impulsions  du  devoir  et  de  la  sympathie. 

PUBLIUS. 


Du  New-York  Packet,  vendredi  28  décembre  1787. 


LE  FÉDÉRALISTE,  N°  XXX 

(HAMILTON) 


Au  peuple  de  f  Etat  de  New  York: 

Il  a  été  déjà  observé  que  le  gouvernement  natio- 
nal doit  posséder  le  moyen  de  pourvoir  à  l'entre- 
tien des  forces  nationales,  ce  qui  comprend  les  dé- 
penses nécessaires  pour  lever  des  troupes,  pour 
construire  et  équiper  des  flottes,  enfin  toutes  les 
autres  dépenses  qu'entraînent  naturellement  les 
arrangements  et  les  opérations  militaires.  Mais  ces 
objets  ne  sont  pas  les  seuls  sur  lesquels,  au  point  de 
vue  financier,  la  compétence  de  l'Union  doive  s'éten- 
dre. Elle  doit  embrasser  l'entretien  de  la  liste  civile 
nationale,  le  paiement  des  dettes  qui  ont  déjà  été 
contractées  et  qui  pourraient  l'être  encore,  et  d'une 
manière  générale  toutes  matières  pouvant  entraîner 
une  dépense  des  fonds  du  Trésor  national.  La  con- 
clusion, c'est  que,  dans  l'organisation  du  gouverne- 
ment, doit  figurer,  sous  une  forme  ou  sous  une  au- 
tre, un  pouvoir  général  d'imposer. 
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L'argent  est  regardé  avec  raison  comme  le  prin- 
cipe vital  du  corps  politique,  comme  le  ressort  capi- 
tal d'où  dépendent  son  existence  et  son  mouvement, 
et  qui  lui  permet  de  remplir  ses  fondions  les  plus 
essentielles.  Par  suite,  un  pouvoir  suffisant  pour 
créer  un  revenu  proportionné  aux  besoins  et  aux 
facultés  de  la  Nation,  peut  être  regardé  comme  une 
partie  nécessaire  de  toute  Constitution.  Sans  cette 
condition  indispensaljle,  l'Etat  éprouvera  l'un  des 
deux  malheurs  suivants  :  ou  bien  le  peuple  sera  sou- 
mis à  une  déprédation  continuelle^  faute  d'un  moyen 
plus  raisonnable  de  pourvoir  aux  besoins  publics, 
ou  bien  le  gouvernement  tombera  dans  une  atrophie 
fatale,  suivie  d'une  prompte  mort. 

Dans  l'Empire  Ottoman,  le  souverain,  —  quoiqu'à 
d'autres  égards  il  soit  maître  absolu  de  la  vie  et  de 
la  fortune  de  ses  sujets,  —  n'a  pas  le  droit  d'établir  un 
nouvel  impôt.  Lu  conséquence,  c'est  qu'il  permet  à 
ses  pachas  ou  gouverneurs  de  piller  le  peuple  sans 
merci,  et  ,à  son  tour^  il  leur  extorque  les  sommes  né- 
cessaires à  ses  besoins  et  à  ceux  de  l'Etat.  En  Amé- 
rique, une  cause  semblable  a,  par  degrés,  fait  tomber 
le  gouvernement  de  l'Union  dans  un  état  de  dépé- 
rissement qui  touche  à  l'anéantissement.  Qui  pour- 
rait douter  que,  dans  ces  deux  pays,  il  faudrait,  pour 
le  bonheur  du  peuple,  des  pouvoirs  suffisants  pla- 
cés dans  des  mains  sûres,  pour  procurer  à  l'Etat 
les  revenus  qu'exigent  les  besoins  publics? 

Le  but  de  la  Confédération  actuelle,  quelque  faible 
qu'elle  soit,  était  de  confier  aux  Etats-Unis  un  pou- 
voir illimité  pour  satisfaire  aux  besoins  pécuniaires 
de  l'Union.  Mais  partant  d'un  principe  faux,  on 
s'est  complètement  écarté  du  but  poursuivi.  Le  Con- 
grès, en  vertu  des  articles  qui  forment  notre  pacte 
(ainsi  qu'on  l'a  déjà  établi),  est  autorisé  à  fixer  et  à 
demander  les  sommes  d'argent  qu'il  jugera  néces- 
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saires  pour  le  service  des  Etats-Unis  ;  et  ses  réquisi- 
tions^ si  elles  sont  conformes  à  la  règle  de  propor- 
tion convenue,  sont  constitutionnellement  obliga- 
toires pour  les  Etats.  Ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  de 
discuter  les  motifs  de  la  demande  qui  leur  est  adres- 
sée ;  ils  n'ont  d'autre  faculté  que  de  choisir  les 
voies  et  moyens  de  fournir  les  sommes  demandées. 
Mais  quelque  stricte  et  incontestable  que  cette  .pro- 
position puisse  être;  quoique  l'apparition  de  ce  droit 
de  discuter  les  motifs  de  la  demande  soit  une  in- 
fraction aux  articles  de  l'Union  ;  quoique  rarement 
ou  jamais  il  n'ait  été  ouvertement  réclamé,  néan- 
moins, en  pratique,  il  a  été  constamment  exercé  et 
le  sera  toujours,  tant  que  les  revenus  de  la  Confédé- 
ration dépendront  de  l'action  intermédiaire  de  ses 
membres.  Les  hommes  les  moins  au  courant  de  nos 
affaires  publiques,  savent  quels  ont  été  les  effets  de 
ce  système, et  nous  l'avons  suffisamment  exposé  dans 
les  difîérentes  parties  de  ces  recherches.  C'est  la  cause 
qui  a  le  plus  contribué  à  nous  réduire  à  une  situation 
qui  nous  donne  tant  de  sujets  d'humiliation,  et  qui 
donne  à  nos  ennemis  tant  de  sujets  de  triomphe. 

Quel  remède  peut-il  y  avoir  à  cette  situation,  si- 
non le  changement  du  système  qui  Fa  produite,  le 
changement  du  système  faux  et  trompeur  des  con- 
tributions et  des  réquisitions?  Quel  équivalent  peut- 
on  substituer  à  cet  ignis  fatuus  en  finance,  sinon  le 
droit  conféré  au  gouvernement  national  de  lever 
ses  propres  revenus  par  les  méthodes  ordinaires  de 
taxation  établies  dans  tout  gouvernement  civil  bien 
organisé?  Des  hommes  habiles  peuvent  déclamer 
avec  quelque  apparence  de  raison  sur  un  sujet  quel- 
conque; mais  aucun  homme  de  bonne  foi  ne  pourra 
indiquer  d'autre  moyen  de  nous  délivrer  des  abus 
et  des  embarras  qui  découlent  naturellement  de  la 
pénurie  du  Trésor  public. 
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Les  adversaires  les  plus  intelligents  de  la  nouvelle 
Constitution  reconnaissent  la  force  de  ce  raisonne- 
ment; mais  ils  ajoutent  à  leur  aveu  une  distinction 
entre  ce  cju'ils  appellent  la  taxation  intérieure  et  la 
taxation  extérieure.  Ils  réservent  la  première  aux  gou- 
vernements des  Etats  ;  quant  à  la  seconde,  qui  com- 
prend, d'après  eux,  les  impôts  sur  le  commerce,  ou, 
plutôt,  les  droits  sur  les  marchandises  importées,  ils 
déclarent  qu'ils  consentent  à  la  confier  à  l'autorité  fé- 
dérale.Cette  distinction, toutefois, violerait  la  maxime 
de  bon  sens  et  de  saine  politique  qui  veut  que  tout 
pouvoir  doit  être  en  proportion  de  son  objet;  elle  lais- 
serait le  gouvernement  général  dans  une  espèce  de 
tutelle  exercée  par  les  Etats  particuliers,  tutelle  exclu- 
sive de  toute  idée  de  vigueur  ou  d'énergie.  Qui  pré- 
tendra que  les  seuls  impôts  sur  le  commerce  sont  ou 
peuvent  être  proportionnés  aux  besoins  actuels  ou 
futurs  de  l'Union?  En  calculant  la  dette  actuelle, exté- 
rieure et  intérieure,  d'après  le  plan  d'amortissement 
le  plus  avantageux  que  puisse  approuver  un  homme 
tant  soit  peu  pénétré  de  l'importance  de  la  justice 
publique  et  du  crédit  public,  en  y  ajoutant  les  éta- 
blissements reconnus  nécessaires  par  tout  le  monde, 
nous  ne  pouvons  pas  raisonnablement  nous  flatter 
que  cette  ressource  unique, mise  en  œuvre  parla  mé- 
thode la  plus  productive,  suffira  même  aux  besoins 
actuels.  Quant  aux  besoins  futurs,  ils  ne  sont  suscep- 
tibles ni  de  calcul,  ni  de  limitation;  et  d'après  le 
principe  tant  do  fois  rappelé,  le  pouvoir  de  prendre 
des  mesures  pour  y  satisfaire  doit  être  également 
illimité.  xV  mon  avis,  c'est  une  proposition  qui  peut 
être  considérée  comme  confirmée  par  l'histoire  de 
l'humanité  que,  dans  le  progrès  ordinaire  des  évé- 
nements à  toutes  les  époques  de  son  existence,  on  trou- 
vera  les  besoins  d'une  Nation  au  moins  égaux  à  ses  res- 
sources. 
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Dire  que  l'on  pourra  satisfaire  aux  déficits  par  des 
réquisitions  adressées  aux  Etats,  c'est  d'un  coté  re- 
connaître que  Ton  ne  peut  se  fier  à  ce  système,  et 
d'un  autre  côté  s'y  fier  pour  tout  ce  qui  excédera 
certaines  limites.  Tous  ceux  qui  auront  réfléchi  at- 
tentivement à  ses  vices  et  à  ses  absurdités,  tels 
qu'ils  ont  été  démontrés  par  l'expérience  et  détaillés 
dans  le  cours  de  ces  articles,  éprouveront  une  répu- 
gnance invincible  à  confier,  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  les  intérêts  de  la  nation  à  l'action  de  ce  sys- 
tème. A  quelque  moment  qu'il  soit  mis  à  exécution, 
cesystème  tendra  infailliblement  h  affaiblir  l'Union 
et  à  semer  des  germes  de  discorde  et  de  rivalité  entre 
l'autorité  fédérale  et  ses  membres,  et  entre  les  mem- 
bres dans  leurs  rapports  mutuels.  Peut-on  espérer 
que  cette  méthode  satisfera  plus  sûrement  aux  dé- 
ficits, qu'elle  n'a  satisfait  jusqu'ici  à  la  totalité  des 
besoins  de  l'Union  ?  Il  faut  se  rappeler  que  moins  on 
demandera  aux  Etats,  moins  ils  auront  de  moyens 
de  répondre  aux  demandes.  Si  l'on  admettait  comme 
des  vérités  évidentes  les  opinions  de  ceux  qui  font 
la  distinction  ci-dessus  mentionnée,  on  serait  amené 
à  conclure  qu'il  est,  dans  l'administration  des  affaires 
de  la  nation,  un  point  connu  où  il  est  sage  de  s'ar- 
rêter et  de  dire  :  c'est  jusqu'ici  qu'il  faut  contribuer 
au  bonheur  du  peuple  en  satisfaisant  aux  besoins 
du  gouvernement,  et  tout  ce  qui  est  au-delà  ne  mé- 
rite ni  nos  soins,  ni  notre  inquiétude.  Gomment  un 
gouvernement  à  moitié  entretenu  et  toujours  néces- 
siteux pourra-t-il  atteindre  les  buts  de  son  institu- 
tion, pourvoir  à  la  sécurité,  développer  la  prospérité, 
et  maintenir  la  réputation  de  la  République?  Com- 
ment pourra-t-il  jamais  avoir  de  l'énergie  et  de  la 
stabilité,  de  la  dignité  ou  du  crédit,  de  la  confiance 
au  dedans  ou  de  la  considération  au  dehors?  Com- 
ment  son    administration  pourra- t-elle   être   autre 
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chose  qu'une  suite  d'expédients,  lents,  impuissants, 
honteux?  Gomment  ce  gouvernement  sera-t-il  en 
état  d'éviter  le  sacrifice  fréquent  de  ses  engagements 
à  une  nécessité  pressante?  Gomment  pourra-t-il  ja- 
mais entreprendre  ou  exécuter  aucun  plan  libéral 
ou  vaste  pour  le  bien  du  public  ? 

Examinons  quels  seraient  les  effets  de  cette  situa- 
tion dans  la  première  guerre  où  nous  pourrions  être 
engagés.  Supposons,  par  exemple,  pour  les  besoins 
de  Targumentation,  que  le  produit  des  droits  sur  les 
importations  soit  suffisant  pour  le  service  de  la 
dette  et  pour  les  dépenses  de  l'Union  en  temps  de 
paix.  Dans  ces  circonstances,  une  guerre  éclate. 
Quelle  pourrait  être  la  conduite  du  gouvernement 
dans  ces  conjonctures?  Instruit  par  l'expérience  du 
peu  de  succès  qu'on  doit  espérer  des  réquisitions, 
liors  d'état  de  se  procurer  de  nouvelles  ressources 
par  sa  propre  autorité,  pressé  par  la  considération 
du  danger  public^,  ne  serait-il  pas  réduit  à  l'expé- 
dient de  détourner,  pour  la  défense  de  l'Etat,  des 
fonds  déjà  affectés  à  des  objets  déterminés  ?  Il  n'est 
pas  facile  de  voir  comment  il  pourrait  éviter  de 
prendre  ce  parti  ;  et  du  moment  où  il  serait  adopté, 
il  est  évident  qu'il  entraînerait  la  ruine  du  crédit 
publie  au  moment  même  où  le  crédit  deviendrait 
essentiel  à  la  sûreté  publique.  Imaginer  que,  dans 
une  crise  pareille,  on  pourrait  se  passer  de  crédit, 
serait  le  comble  de  l'infatuation.  Dans  le  système 
moderne  delà  guerre,  les  nations  les  plus  opulentes 
sont  obligées  d'avoir  recours  à  de  vastes  emprunts. 
Un  pays  aussi  peu  riche  que  le  nôtre,  éprouverait 
cette  nécessité  bien  plus  impérieusement  encore. 
Mais  qui  voudrait  prêter  à  une  nation  qui  ferait  pré- 
céder l'émission  d'un  emprunt  d'un  acte  qui  dé- 
montrerait qu'on  ne  peut  avoir  aucune  confiance 
dans  l'observation  des  mesures  prises  pour  le  paie- 
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ment?  Les  prêts  qu'elle  parviendrait  à  se  procurer 
seraient  aussi  bornés  dans  leur  étendlie  qu'onéreux 
dans  leurs  conditions.  Ils  seraient  consentis  d'après 
les  principes  suivant  lesquels  les  usuriers  prêtent 
communément  aux  débiteurs  faillis  et  frauduleux,  — 
d'une  main  avare  et  à  un  taux  énorme. 

On  s'imaginera  peut-être  que  la  médiocrité  des 
ressources  du  pays  foT'cera  toujours,  dans  le  cas  que 
nous  venons  de  supposer,  le  gouvernement  national 
H  détourner  des  fonds  destinés  à  un  emploi  déjà 
lixé,  quand  même,  d'ailleurs,  il  serait  investi  d'un 
pouvoir  de  taxation  illimité.  Mais  deux  considéra- 
tions serviront  à  calmer  les  craintes  à  cet  égard  ; 
tout  d'abord,  nous  sommes  sûrs  que  les  ressources  de 
la  nation,  dans  leur  plénitude,  seront  employées 
pour  le  bénéfice  de  l'Union  ;  en  second  lieu,  quelque 
soit  le  déficit,  il  pourra  être  couvert  sans  difficulté 
par  des  emprunts. 

Le  pouvoir  de  créer  de  sa  propre  autorité  de  nou- 
veaux fonds  par  de  nouvelles  impositions,  mettra  le 
gouvernement  en  état  d'emprunter  autant  que  ses 
besoins  l'exigeront.  Les  étrangers,  aussi  bien  que  les 
citoyens  de  l'Amérique,  pourront  alors  avoir  quelque 
confiance  dans  ses  engagements  ;  mais  pour  se  fier 
à  un  gouvernement  qui  dépend  lui-même  de  treize 
autres  gouvernements  quant  aux  moyens  de  remplir 
ses  engagements,  lorsque  sa  situation  sera  bien  con- 
nue, il  faudrait  un  degré  de  crédulité  que  l'on  ne 
rencontre  pas  souvent  dans  les  transactions  pécu- 
niaires des  hommes,  et  qui  s'accorde  bien  peu  avec 
l'habituelle  pénétration  clairvoyante  de  l'avarice. 

Des  réflexions  de  ce  genre  auront  peu  de  succès 
auprès  de  ceux  qui  espèrent  voir  réaliser  en  Amé- 
rique les  prodiges  des  temps  poétiques  ou  fabuleux  ; 
mais  ceux  qui  croient  que  nous  ne  sommes  pas  à 
l'abri  des  vicissitudes  et  des  malheurs  qui  ont  été  le 
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lot  des  autres  nations  ne  les  croiront  pas  indignes 
d'une  attention  sérieuse.  Ils  doivent  envisager  la 
situation  actuelle  de  leur  pays  avec  une  attentive  sol- 
licitude, et  souhaiter  que  l'on  évite  les  maux  que 
l'ambition  ou  la  vengeance  pourraient  trop  facile- 
ment lui  infliger. 

PUBLIUS. 


De  Neiu  York  Packet,  mardi  r'  Janvier  1788. 


LE  FÉDÉRALISTE,  N-  XXXI 

(  iiamilton) 


Au  peuple  de  l'Elat  de  Aetv  York  : 

Dans  les  recherches  de  tout  genre,  il  est  des  vé- 
rités premières  et  des  principes  premiers  d'où  dé- 
coulent tous  les  raisonnements  qui  suivent.  Ils 
.portent  en  eux  une  évidence  qui,  antérieure  à  toute 
réflexion,  à  toute  combinaison,  commande  l'assenti- 
ment de  la  raison.  Lorsqu'ils  ne  produisent  pas  cet 
effet,  il  faut  en  chercher  la  cause  soit  dans  quelque 
altération  des  organes  de  l'entendement,  soit  dans 
l'influence  de  quelque  puissant  intérêt,  de  quelque 
passion,  ou  d'un  préjugé  quelconque.  De  cette  na- 
ture sont  certaines  règles  de  géométrie,  telles,  par 
exemple,  que  «  le  tout  est  plus  grand  que  Tune  de 
ses  parties  ;  que  deux  choses  égales  à  une  mémo 
chose  sont  égales  entre  elles;  que  deux  lignt  - 
droites  ne  peuvent  enfermer  un  espace;  que 
tous  les  angles  droits  sont  égaux  entre  eux  ». 
De  la  même  nature  sont  ces  principes  en  morale  et 
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en  politique  qu'il  ne  peut  exister  d'effet  sans  cause  ; 
que  les  moyens  doivent  être  proportionnés  à  la  fin  ; 
que  tout  pouvoir  doit  être  mesuré  sur  son  objet  ; 
qu'on  ne  doit  point  donner  de  bornes  à  un  pouvoir 
destiné  à  réaliser  un  but  qui,  lui-même,  n'est  pas 
susceptible  de  limitation.  Il  est,  dans  ces  deux  der- 
nières sciences,  d'autres  vérités  qui,  si  elles  ne  peu- 
vent être  rangées  dans  la  classe  des  principes,  en 
sont  du  moins  des  conséquences  si  directes,  si  ai- 
sées à  saisir  et  si  conformes  aux  simples  et  natu- 
relles lumières  du  sens  commun  qu'elles  entraînent 
l'assentiment  de  tout  esprit  sain  et  sans  préjugés, 
avec  un  degré  de  force  et  de  conviction  presque 
également  irrésistible. 

Les  objets  des  recberches  géométriques  sont  si 
parfaitement  séparés  de  ces  intérêts  qui  excitent  et 
mettent  en  mouvement  les  passions  déréglées  du 
cœur  humain,  que  les  hommes  admettent  sans  dif- 
ficulté non  seulement  les  plus  simples  théorèmes  de 
cette  science,  mais  encore  ces  propositions  abstraites 
qui,  quoique  susceptibles  de  démonstration,  contre- 
disent les  idées  naturelles  que  l'esprit,  sans  le  se- 
cours de  la  philosophie,  serait  amené  h  se  former 
sur  la  question.  La  divisibilité  à  V infini  de  la  matière, 
ou,  en  d'autres  termes,  la  divisibilité  à  l'infini  d'une 
chose  finie,  s'étendant  aux  atomes  les  plus  imper- 
ceptibles, est  un  point  reconnu  parmi  les  géomètres 
et  n'est  cependant  pas  moins  incompréhensible  au 
sens  commun  que  l'un  quelconque  de  ces  mystères 
de  la  Religion  contre  lesquels  les  attaques  de  l'incré- 
dulité ont  été  dirigées  avec  tant  d'habileté. 

Mais  dans  les  sciences  morales  et  politiques,  les 
hommes  sont  bien  moins  faciles  à  persuader.  Et  jus- 
qu'à un  certain  point,  cela  est  raisonnable  et  utile.  La 
défiance  et  la  recherche  sont  une  barrière  nécessaire 
contre  l'erreur  et  l'imposture.  Mais  cette  résistance 
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peut  être  portée  trop  loin  ;  elle  peut  dégénérer  en  obs- 
tination, en  perversité,  en  mauvaise  foi.  Sans  cloute, 
on  ne  peut  prétendre  que  les  principes  de  la  morale 
et  de  la  politique  aient  le  même  degré  de  certitude 
que  ceux  des  mathématiques,  mais  ils  en  ont  plus 
qu'on  ne  serait  disposé  à  leur  en  attribuer,  à  en  ju- 
ger d'après  la  conduite  des  hommes  en  certaines 
circonstances.  L'obscurité  est  plus  souvent  dans  les 
passions  ou  dans  les  préjugés  du  raisonneur  que 
dans  l'objet  du  raisonnement.  Trop  souvent,  les 
hommes  ne  laissent  pas  à  leur  raison  une  entière  li- 
berté ;  ils  s'égarent  dans  de  fausses  routes,  ils  s'em- 
barrassent dans  des  mots  et  se  perdent  dans  des  sub- 
tilités. 

Pour  quelle  autre  raison  (si  nous  admettons  que 
ces  adversaires  soient  de  bonne  foi  dans  leurs  objec- 
tions) des  hommes  sensés  pourraient-ils  contredire 
des  propositions  aussi  évidentes  que  celles  qui  nous 
prouvent  la  nécessité  de  donner  au  gouvernement 
de  l'Union  un  pouvoir  indéfini?  Quoique  ces  propo- 
sitions aient  déjà  été  pleinement  établies,  il  ne  sera 
peut-être  pas  hors  de  propos  de  les  récapituler  ici, 
comme  introduction  à  l'examen  des  prétendues 
objections  qu'on  leur  a  opposées.  Ces  propositions 
sont,  en  substance,  ]es  suivantes  : 

Un  gouvernement  doit  renfermer  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  accomplir  toutes  les  fonctions  con- 
fiées à  ses  soins,  et  pour  exécuter  entièrement  les  en- 
treprises dont  il  est  responsable,  sans  qu'il  soit  dirigé 
par  aucune  autre  influence  que  celle  du  bien  public 
et  des  sentiments  du  peuple. 

Comme  la  fonction  de  veillera  la  défense  nationale 
et  de  garantir  la  paix  publique  contre  les  violences 
étrangères  ou  domestiques,  nécessite  des  précau- 
tions contre  des  éventualités  et  des  dangers  auxquels 
on  ne  peut  assigner  de  limites,  le  pouvoir  chargé  de 
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prendre  ces  précautions  ne  doit  connaître  d'autres 
limitations  que  celles  des  besoins  de  la  nation  et  des 
ressources  de  la  communauté. 

Gomme  l'argent  est  l'instrument  essentiel  grâce 
auquel  on  peut  acquérir  les  moyens  de  satisfaire  aux 
besoins  de  la  Nation,  le  pouvoir  de  se  procurer  de 
l'argent  dans  sa  plénitude  doit  être  nécessairement 
compris  dans  le  pouvoir  de  donner  satisfaction  à 
ces  besoins. 

Gomme  la  théorie  et  la  pratique  s'accordent  pour 
prouver  que  le  pouvoir  de  se  procurer  de  l'argent 
est  sans  effet  quand  il  est  exercé  sur  les  Etats  consi- 
dérés dans  leur  capacité  collective,  le  gouvernement 
fédéral  doit  nécessairement  être  investi  d'un  pou- 
voir illimité  de  taxation  suivant  les  formes  ordi- 
naires. 

Si  l'expérience  ne  démontrait  le  contraire,  il  serait 
naturel  de  conclure  qu'appuyé  sur  des  propositions 
aussi  évidentes,  Tavantage  ([u'il  y  a  à  placer  entre  les 
mains  du  gouvernement  fédéral  un  pouvoir  général 
j  n'a  besoin  d'aucune  nouvelle  preuve  ni  d'aucune 
explication  nouvelle.  Mais,  en  fait,  iious  voyons  que, 
loin  de  se  rendre  à  leur  justesse  et  à  leur  vérité,  les 
adversaires  de  la  Constitution  proposée  semblent 
diriger  leur  plus  grand  zèle  et  leurs  plus  puissants 
('{Torts  contre  cette  partie  du  système  de  la  Conven- 
tion. 11  sera  donc  utile  d'analyser  les  arguments  par 
lesquels  ils  la  combattent. 

Les  objections  qui  semblent  avoir  été  préparées 
avec  le  plus  de  soin  dans  ce  but  peuvent  se  ramener 
en  substance  à  ceci  :  «  A  supposer  que  les  besoins  de 
l'Union  ne  puissent  être  renfermés  dans  des  limites 
précises,  il  n'est  pas  vrai  que,  pour  cette  raison, 
l'Union  doive  jouir  d'un  pouvoir  illimité  d'établir  des 
taxes.  11  faut  de  l'argent  pour  le  fonctionnement  des 
administrations  locales  aussi  bien  que  pour  celles  de 
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r Union  ;  et  celles-là  ne  sont  pas  moins  importantes 
que  celles-ci  pour  le  l^onheur  du  peuple.  Il  est  donc 
nécessaire  que  les  gouvernements  des  Etats  aient  à 
leur  disposition  les  moyens  de  satisfaire  à  leurs  be- 
soins, de  même  que  le  gouvernement  fédéral  doit 
posséder  la  même  faculté  en  ce  qui  concerne  les  be- 
soins de  l'Union.  Mais  un  pouvoir  illimité  de  taxation 
dans  VU)iion  pourrait  priver  et  priverait  probable- 
ment en  efîet  les  Etats  des  moyens  de  pourvoir  à 
leurs  propres  besoins  ;  cela  les  mettrait  entièrement 
à  la  merci  de  la  Législature  nationale.  Puisque  les 
lois  de  l'Union  doivent  devenir -la  loi  suprême  du 
pays,  puisque  l'Union  aura  le  droit  de  faire  toutes 
les  lois  nécessaires  pour  ramener  à  exécution  les  pou- 
voirs qu'on  propose  de  lui  confier,  le  gouvernement 
national  pourra  toujours  abolir  les  impôts  établis 
pour  des  objets  d'administration  locale,  sous  prétexte 
qu'ils  sont  en  concurrence  avec  ses  propres  taxes.  Il 
pourra  alléguer  qu'il  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
le  faire  pour  assurer  la  rentrée  des  revenus  natio- 
naux. Et  ainsi,  toutes  les  sources  des  impositions 
deviendront,  peu'à  peu,  le  monopole  du  gouverne- 
ment fédéral,  à  l'exclusion  complète  et  pour  la  ruine 
des  gouvernements  des  Etats.  » 

Cette  manière  de  raisonner  semble  parfois  reposer 
sur  la  supposition  d'une  usurpation  dans  le  gouver- 
nement national  ;  parfois  aussi,  elle  semble  seule- 
ment être  une  conséquence  de  l'exercice  constitu- 
tionnel des  pouvoirs  qui  doivent  être  conférés  à  ce 
gouveruement.  Ce  n'est  qu'à  ce  dernier  point  de  vue 
qu'on  peut  croire  à  la  sincérité  des  auteurs  du  rai- 
sonnement. Du  moment  que  nous  nous  livrons  à  des 
conjectures  sur  les  usurpations  du  gouvernement 
fédéral,  nous  roulons  dans  un  abîme  sans  fond,  nous 
nous  plaçons  bienbM  en  debors  de  tout  raisonne- 
ment.   L'imagination    peut    errer  à    loisir   jusqu'au 
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moment  où,  perdue  dans  un  labyrinthe  inexlricaJ)le, 
elle  ne  sait  où  tourner  pour  échapper  aux  fantômes 
qu'elle-même  a  créés.  Quelles  que  puissent  être  les 
limites  ou  les  modifications  apportées  aux  pouvoirs 
de  l'L'nion,  il  est  facile  d'imaginer  une  suite  inépui- 
sable de  dangers  possibles  ;  en  nous  livrant  à  un 
excès  de  défiance  et  de  timidité,  nous  finirons  par 
tomber  dans  un  état  incurable  de  scepticisme  et 
d'irrésolution.  Je  répète  ici  ce  que  j'ai  déjà  dit  en 
substance  ailleurs,  à  savoir  que  les  observations  re- 
latives au  danger  d'usurpation  doivent  porter  sur 
l'organisation  et  la  structure  du  gouvernement,  et 
non  sur  la  nature  ou  l'étendue  de  ses  pouvoirs. 

Les  gouvernements  des  Etats,  par  leurs  Constitu- 
tions primitives,  sont  investis  de  la  plénitude  de  la 
souveraineté.  Qui  peut  nous  rassurer  contre  la  crainte 
de  leurs  usurpations?  C'est,  incontestablement,  leur 
mode  de  formation  et  la  dépendance  légitime  dans 
laquelle  ceux  qui  administrent  sont  placés  vis-à-vis 
du  peuple.  Si  la  forme  que  l'on  propose  de  donner 
au  gouvernement  fédéral  est,  après  mûre  réflexion, 
de  nature  à  produire  une  égale  sécurité,  il  faut  écarter 
toute  crainte  d'usurpation. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  les  gouvernements  des 
Etats  ne  seront  pas  moins  disposés  à  usurper  les 
droits  de  l'Union,  que  l'Union  à  empiéter  sur  les  droits 
des  gouvernements  des  Etats.  De  quel  côté  sera 
l'avnntage  dans  ce  contlit?  Cela  dépendra  des  moyens 
que  les  partis  rivaux  emploieront  pour  s'assurer  le 
succès.  Comme,  dans  les  Républiques,  la  force  est 
toujours  du  côté  du  peuple,  et  comme  de  puissantes 
raisons  nous  portent  à  croire  que  les  gouvernements 
des  Etats  auront  communément  plus  d'influence  sur 
le  peuple,  la  conclusion  naturelle  est  que  ces  combats 
se  termineront  au  désavantage  de  l'Union  et  qu'il  y 
a  plus  de  chances  pour  que  les  membres  de  l'Union 
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empiètent  sur  le  gouvernement  fédéral,  que  le  gou- 
vernement fédéral  sur  les  membres.  Mais  il  est  évi- 
dent que  toutes  les  conjectures  de  ce  genre  ne  peu- 
vent être  qu'extrêmement  vagues  et  sujettes  à  erreur; 
il  est  beaucoup  plus  sûr  de  les  mettre  complètement 
de  côté  et  de  concentrer  toute  notre  attention  sur  la 
nature  et  l'étendue  des  pouvoirs,  tels  qu'ils  sont  tra- 
cés dans  la  Constitution.  Tout  le  reste  doit  être  laissé 
à  la  prudence  et  à  la  fermeté  du  peuple;  comme  c'est 
lui  qui  tient  dans  ses  mains  la  balance,  il  faut  espé- 
rer qu'il  prendra  toujours  soin  de  maintenir  l'équi- 
libre constitutionnel  entre  le  gouvernement  général 
et  les  gouvernements  des  Etats,  D'après  ce  principe 
qui  est  évidemment  le  seul  vrai,  il  ne  sera  pas  diffi- 
cile d'écarter  les  objections  qui  ont  été  faites  contre 
un  pouvoir  indéfini  de  taxation,  accordé  aux  Etats- 
Unis. 


PUBLIUS. 


Du  Daily  Advertiser,  jeudi  S  janvier  1788. 

LE  FÉDÉRALISTE,  No   XXXII 

(iiamilton) 


Au  peuple  de  l'Etat  de  ?s'eiv  York  : 

Je  crois  qu'il  n'y  aurait  aucun  danger  réel  pour  les 
gouvernements  des  Etats,  à  accorder  à  l'Union  le 
droit  de  les  contrôler  dans  l'établissement  des  taxes, 
parce  que  je  suis  persuadé  que  l'opinion  publique, 
l'extrême  danger  de  provoquer  les  ressentiments  des 
gouvernements  des  Etats  et  la  conviction  de  l'utilité 
et  de  la  nécessité  d'administrations  locales  pour  les 
objets  d'intérêt  local  opposeraient  une  barrière  in- 
franchissable à  l'usage  abusif  de  ce  pouvoir;  toute- 
fois, je  veux  bien  accepter  dans  toute  sa  force  le  rai- 
sonnement de  ceux  qui  veulent  donner  aux  Etats 
particuliers  une  autorité  indépendante  et  sans  con- 
trôle pour  se  procurer  les  revenus  propres  qui  leur 
seront  nécessaires  pour  satisfaire  leurs  besoins.  En 
faisant  cette  concession,  j'affirme  que  (si  l'on  excepte 
les  droits  sur  les  importations  et  sur  les  exportations) 
ils  conserveraient,  dans  le  svstème  de  la  Convention, 
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cette  autorité  dans  sa  plénitude  et  dans  son  intégrité, 
et  que  toute  tentative,  de  la  part  du  gouvernement 
national,  d'en  restreindre  Texercioe,  serait  une  usur- 
pation violente  de  pouvoir  que  n'autorise  aucun 
article,  aucune  clause  de  la  Constitution. 

Une  consolidation  entière  des  Etats  en  une  seule 
souveraineté  nationale  implique  une  entière  subor- 
dination des  parties  ;  quelques  pouvoirs  que  les  Etats 
conserveraient,  ils  dépendraient  toujours  de  la  vo- 
lonté générale.  Mais  comme  le  plan  de  la  Convention 
n'établit  qu'une  Union,  qu'une  consolidation   par- 
tielle, il  est  évident  que  les  gouvernements  des  Etats 
conserveront  tous  les  droits  de  souveraineté  qu'ils 
avaient  antérieurement,  et  qui,  par  la  Constitution, 
n'auront  pas  été  exclusivement  délégués  aux  Etats- 
Unis.   Cette   délégation    exclusive,   ou  plutôt   cette 
aliénation  n'existera  que   dans   trois  cas  :  quand  la 
Constitution   accordera  expressément  une  autorité 
exclusive  à  l'Union;  —  quand,  par  une  clause,  elle 
accordera  à  l'Union  une  autorité,  et  que,  par  une 
autre  clause,  elle  défendra  aux  Etats  d'exercer  la 
même    autorité;  —  enfin,   quand   elle  accordera  à 
l'Union  une  autorité  qu'il  serait  absolument  et  en- 
tièrement contradictoire  et  incompatible  de  laisser  en 
même  temps  aux  Etats.  Je  me  sers  de  ces  termes, 
pour  distinguer  ce  dernier  cas  d'un  autre  avec  lequel 
on  pourrait  lui  trouver  de  la  ressemblance,  mais  qui, 
en  fait,  en  diffère  essentiellement  :  je  veux  parlei'  du 
cas   où    l'exercice   d'une    compétence    concurrente 
pourrait  produire  des  empiétements  accidentels  dans 
la  marche  d'une  brancbe  de  l'administration,  sans 
qu'il  y  eût  contradiction  ni  incompatibilité  absolue 
au  point  de  vue  de  l'autorité  constitutionnelle.  Les 
exemples  suivants   pourront  donner  une   idée  des 
trois  cas  de  compétence  exclusive  reconnue  au  gou- 
vernement   fédéral.   L'avant-dernière  clause  de    la 
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huitième  section  de  l'article  premier  décide  expressé- 
ment que  le  Congrès  exercera  une  législation  exclu- 
sive sur  le  district  qui  sera  choisi  pour  être  le  siège 
du  gouvernement.  Cette  disposition  rentre  dans  le 
premier  cas.  La  première  clause  de  la  même  section 
donne  au  Congrès  le  pouvoir  d'établir  et  de  percevoir 
des  taxes,  droits,  impôts  et  excises;  et  la  seconde  clause 
de  la  dixième  section  du  même  article  déclarequ\((22^- 
cun  Etat  ne  pourra,  sans  le  consentement  du  Congrès, 
établir  aucun  impôt  ni  droit  sur  les  importations  ou 
les  exportations,  si  ce  n'est  pour  l'exécution  de  ses 
lois  d'inspection  ».  De  là  résulterait,  pour  l'Union, 
un  pouvoir  exclusif  d'établir  des  droits  sur  les  im- 
portations et  exportations,  sauf  l'exception  particu- 
lière susvisée  ;  mais  ce  pouvoir  est  restreint  par  une 
autre  clause  qui  décide  qu'aucun  droit  ni  taxe  ne 
sera  établi  sur  les  objets  exportés  d'un  Etat  ;  ainsi, 
d'après  cette  restriction,  ce  pouvoir  se  trouve  réduit 
aux  droits  sur  les  importatiojis.  C'est  le  second  cas  que 
nous  avons  prévu.  La  troisième  hypothèse,  nous  la 
trouvons  dans  la  clause  qui  déclare  que  le  Congrès 
aura  le  pouvoir  «  d'établir  une  règle  uni/orme  de  na- 
turalisation dans  tous  les  Etats-Unis  ».  Ce  pouvoir 
doit  nécessairement  être  exclusif;  si,  en  effet,  chaque 
Etat  avait  le  droit  d'établir  une  règle  différente,  il  n'y 
aurait  pas  une  règle  uniforme. 

Un  cas  auquel  on  trouvera  peut-être  de  la  ressem- 
blance avec  le  dernier,  mais  qui,  en  fait,  est  tout  à 
f;iit  différent,  est  relatif  à  la  question  qui  nous  occupe 
en  ce  moment  :  Je  veux  parler  du  pouvoir  d'établir 
des  impôts  sur  tous  autres  objets  que  les  importa- 
tions et  exportations. 

Manifestement,  à  mon  avis,  ce  pouvoir  appartient 
également  aux  Etats-Unis  et  aux  Etats  particuliers. 
Dans  la  clause  qui  l'accorde,  il  n'y  arien  qui  en  fasse 
un  attribut  exclusif  de  l'Union.  11  n'y  a  pas  d'autre 
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clause  OU  décision  qui  défende  aux  Etats  de  l'exercer. 
Loin  de  là,  la  preuve  directe  et  concluante  du  con- 
traire découle  de  la  restriction  qui  pèse  sur  les  Etats, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  sur  les  importations  et 
sur  les  exportations.  Cette  restriction  implique  cette 
affirmation  que  les  Etats,  en  l'absence  de  cette  res- 
triction, auraient  le  pouvoir  qu'elle  écarte  ;  elle  sup- 
pose, en  outre,  que,  pour  toutes  les  autres  taxes,  l'au- 
torité des  Etats  reste  intacte.  S'il  en  était  autrement, 
la  restriction  serait  à  la  fois  inutile  et  dangereuse; 
inutile,  parce  que  si  l'attribution  faite  à  l'Union  du 
pouvoir  d'établir  ces  droits,  impliquait  l'exclusion 
des  Etats  ou  du  moins  leur  subordination  à  cet  égard, 
il  n'aurait  pas  été  nécessaire  de  poser  cette  restric- 
tion dangereuse,  parce  que  l'introduction  mène  di- 
rectement à  la  conclusion  que  nous  avons  indiquée, 
et  qui,  si  le  raisonnement  de  nos  adversaires  est 
juste,  serait  contraire  au  but  poursuivi  :  je  veux  dire 
que  les  Etats,  dans  tous  les  cas  auxquels  ne  s'applique 
pas  la  restriction,  auraient  le  pouvoir  d'imposer 
concurremment  avec  l'Union.  La  restriction  dont  il 
s'agit  équivaut  à  ce  que  les  jurisconsultes  appellent 
une  négative  utile  —  c'est-à-dire  la  négation  d'une 
chose  et  X affirmation  d'une  autre;  une  négation  du 
pouvoir  des  Etats  d'établir  des  taxes  sur  les  impor- 
tations et  les  exportations,  et  une  affirmation  de  leur 
autorité  d'en  établir  sur  tous  autres  objets.  Ce  serait 
un  pur  sophisme  que  de  prétendre  qu'on  a  voulu 
leur  enlever  absolument  le  pouvoir  d'établir  des  taxes 
du  premier  genre,  et  leur  laisser  toute  liberté  d'en 
créer  d'autres  sous  le  contrôle  de  la  législature  natio- 
nale. La  clause  limitative  ou  prohibitoire  dit  seule- 
ment que  les  Etats  n'établiront  pas  ces  droits  sans  le 
consentement  du  Congrès;  et  si  l'on  devait  entendre 
ceci  dans  le  sens  déjà  indiqué,  la  Constitution  aurait 
alors  admis  une  disposition  claire  et  précise  pour  le 
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plaisir  d'en  faire  résulter  une  conclusion  tout  à  fait 
absurde,  à  savoir,  que  les  Etats,  avec  le  consentement 
de  la  législature  nationale,  pourront  taxer  les  impor- 
tations et  les  exportations  ;  et  qu'ils  ne  pourront 
taxer  les  autres  objets  que  sous  le  contrôle  du  même 
Corps.  Si  telle  eût  été  l'intention,  s'il  est  vrai,  comme 
on  le  prétend,  que  cette  intention  soit  marquée  par  la 
première  clause  qui  confère  à  l'Union  un  pouvoir 
général  d'imposer,  pourquoi  ne  s'en  seraient-ils  pas 
tenus  à  cette  clause  unique  ?  Il  est  évident  que  ce 
n'a  pas  pu  être  l'intention,  et  que  la  clause  dont  il 
s'agit  ne  peut  comporter  une  interprétation  de  ce 
genre. 

Quant  à  la  supposition  d'incompatibilité  entre  le 
pouvoir  d'imposer  chez  les  Etats  et  ce  même  pouvoir 
dans  l'Union,  elle  ne  peut  être  soutenue  dans  le  sens 
qui  entraînerait  l'exclusion  des  Etats.  A  la  vérité,  il 
est  possible  qu'un  Etat  perçoive,  sur  un  objet  quel- 
conque, une  taxe  telle  qu'il  sera  in  expédient  pour 
l'Union  de  mettre  un  nouvel  impôt  sur  le  même  arti- 
cle ;  mais  cela  n'entraînerait  aucune  impossibilité 
constitutionnelle  d'établir  une  nouvelle  taxe.  La  quo- 
tité de  l'imposition,  les  avantages  ou  les  inconvénients 
attachés  à  une  augmentation  par  l'un  ou  par  l'autre 
des  deux  Pouvoirs,  pourront  être,  pour  tous  les  deux, 
des  questions  de  prudence  ;  mais  il  n'en  résultera 
entre  eux  aucune  contradiction  directe  d'autorité. 
L'administration  des  finances  de  l'Union  et  celle  des 
Etats  pourra  parfois  ne  pas  s'accorder  exactement  et 
nécessiter  des  concessions  réciproques.  Toutefois, 
ce  n'est  pas  la  simple  possibilité  d'un  inconvénient 
dans  l'exercice  des  pouvoirs,  c'est  une  incompatibi- 
lité constitutionnelle  absolue  qui  pourrait  entraîner, 
par  une  conséquence  nécessaire,  l'aliénation  et  l'ex- 
tinction d'un  droit  de  souveraineté  préexistant. 

La  nécessité  de  deux  autorités  rivales  dans  cer- 
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tains  cas  résulte  de  la  division  de  la  puissance  sou- 
veraine ;  et  la  règle  que  tous  les  pouvoirs,  dont  les 
Ktats  ne  sont  pas  expressément  dépouillés  en  faveur 
de  ri'iiion,  leur  sont  conservés  dans  toute  leur 
étendue,  n'est  pas  seulement  une  conséquence  théo- 
rique de  cette  division,  elle  est  clairement  reconnue 
par  tous  les  ternies  du  document  ([ui  con lient  les 
articles  de  la  Constitution  proposée.  Dès  lors,  nous 
voyons  que,  malgré  la  concession  affirmative  de 
pouvoirs  généraux,  on  a  eu  le  plus  grand  soin,  toutes 
les  fois  qu'il  semblait  mauvais  que  les  mêmes  pou- 
voirs résidassent  dans  les  Etats,  d'insérer  des  clauses 
négatives  pour  en  interdire  l'exercice  par  les  Etats. 
La  dixième  section  de  l'article  premier  présente  plu- 
sieurs dispositions  de  ce  genre.  Cette  circonstance 
nous  montre  clairement  le  sentiment  de  la  Conven- 
tion et  nous  fournit  une  règle  d'interprétation  tirée 
de  l'Acte  constitutionnel  même,  qui  justifie  la  pro- 
position que  j'ai  avancée,  et  qui  détruit  toute  hypo- 
thèse contraire. 


PuBLirs. 


Du  Dailtj  Advertiser,  :J  janvier  17HH. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  XXXIII 

(HAMILTON) 


Au  peuple  de  l'Etat  de  Neu^  York  : 

Le  reste  de  rargumentation  présentée  contre  les 
dispositions  de  la  Constitution,  relativement  à  la 
taxation,  repose  sur  la  clause  suivante.  La  dernière 
clause  de  la  huitième  section  de  l'article  premier  au- 
torise la  législature  nationale  «  à  faire  toutes  les  lois 
nécessaires  et  co7ivenables  pour  ramener  à  effet  les 
pouvoirs  dont  la  Constitution  a  revêtu  le  gouverne- 
ment des  Etats-L'nis,  quelqu'un  de  ses  départements 
ou  quelqu'un  de  ses  fonctionnaires  »  ;  et  la  seconde 
clause  de  l'article  V  décide  «  que  la  Constitution  et  les 
lois  des  Etats-Unis,  faites  en  conséquence  de  la  Cons- 
titution, ainsi  que  les  traités  conclus  par  leur  autorité, 
seront  la  loi  suprême  du  pays,  nonobstant  toute  'dis- 
position contraire  dans  la  Constitution  ou  dans  les 
lois  des  Etats  particuliers  ». 

Ces  deux  clauses  ont  été  la  source  des  plus  viru- 
lentes   invectives  et  des  plus    vives    déclamations 
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contre  la  Constitution   proposée.  Klles  ont  été  pré- 
sentées au  peuple,  sous  les  couleurs  exagérées  d'une 
fausse   interprétation,  comme  les  instruments  par 
les(juels  il  devait  voir  ses  g'ouvernements  locaux  dé- 
truits et  ses  libertés  anéanties  ;  comme  le  monstre 
hideux  dont  la  gueule  dévorante  n'épargnerait  ni  le 
sexe  ni  Tâge,  ni  les  grands  ni  les  petits,  ni  les  sacrés 
ni  les  profanes;  et  cependant,  quelque  étrange  que 
cela  puisse  paraître,  après  tant  de  clameurs,  à  ceux 
(ILii  ne  les  auront  pas  envisagés  sous  le  même  point 
de  vue  que  nous,  on  pont  affirmer  en  toute  confiance 
que  les  effets  constilutioiinels  du  gouvernement  pro- 
posé seraient  précisément  les  mêmes,  si  ces  clauses 
étaient  entièrement  effacées,  que  si  elles  étaient  ré- 
pétées dans  chaque  article.  Elles  sont  de  simples  dé- 
clarations d'une  vérité  qui  aurait  découlé  nécessai- 
rement et  inéluctablement  de  l'établissement  d'un 
gouvernement  fédéral,  et  de  l'attribution  à  ce  der- 
nier de  certains  pouvoirs  déterminés.  C'est  là  une 
proposition  si  évidente  que  la  modération  elle-même 
ne  peut  entendre  les  injures  accumulées  contre  cette 
partie  du  projet  de  Constitution,  sans  que  sa  tran- 
quillité en  soit  troublée  par  l'indignation. 

Qu'est-ce  qu'un  pouvoir,  sinon  la  possibilité  ou  la 
faculté  de  faire  une  chose?  Qu'est-ce  que  la  faculté 
de  faire  une  chose,  sinon  le  pouvoir  d'employer  les 
moyens  nécessaires  pour  son  exécution  ?  Qu'est-ce 
qu'un  pouvoir  législatif,  sinon  un  pouvoir  de  faire 
des  lois  ?  quels  sont  les  moyens  d'exercer  un  pouvoir 
législatif,  sinon  des  /ow  .'^  Qu'est-ce  que  le  pouvoir 
d'établir  et  de  percevoir  des  impots,  sinon  un  pouvoir 
législatif,  ou  un  pouvoir  de  faire  des  lois  pour  établir 
et  percevoir  des  impôts  ?  Quels  sont  les  moyens 
propres  d'exercer  ce  pouvoir,  sinon  des  lois  néct's- 
saires  et  convenables  ? 

Cette  simple  suite  de  questions  nous  permet,  du 


DROIT  d'imposer  255 

même  coup,  déjuger  la  véritable  nature  de  la  clause 
dont  on  se  plaint.  Elle  nous  conduit  à  cette  vérité 
palpable,  qu'un  pouvoir  d'établir  et  de  percevoir  des 
impôts  doit  être  un  pouvoir  de  faire  toutes  les  lois 
nécessaires  et  convenables  pour  l'exercice  de  ce  pou- 
voir; or,  que  fait  la  disposition  en  question,  si  mal 
reçue  et  si  calomniée,  sinon  de  déclarer  cette  même 
vérité,  à  savoir,  que  la  législature  nationale,  à  qui  le 
pouvoir  d'établir  et  de  percevoir  des  taxes  a  été 
donné,  peut,  pour  l'exercice  de  ce  pouvoir,  faire 
toutes  les  lois  nécessaires  et  convenables  pour  le  rame- 
ner à  efîet?  J'ai  appliqué  ces  observations  particuliè- 
rement au  pouvoir  d'imposer,  parce  que  c'est  l'objet 
qui  nous  occupe  en  ce  moment,  et  parce  que  c'est  le 
plus  important  des  droits  que  l'on  propose  de  con- 
férer à  l'Union.  Mais  la  même  marche  mènerait  au 
même  résultat,  en  ce  qui  concerne  tous  les  autres 
pouvoirs  inscrits  dans  la  Constitution.  C'est  expressé- 
ment pour  l'exercice  de  ces  pouvoirs,  que  la  clause 
destructive,  comme  on  a  affecté  de  l'appeler,  autorise 
la  législature  nationale  à  faire  toutes  les  lois  néces- 
saires et  convenables.  S'il  y  a  quelque  chose  de  criti- 
quable, il  faut  le  chercher  dans  les  pouvoirs  parti- 
culiers sur  lesquels  cette  déclaration  générale  est 
appuyée.  Mais  la  déclaration  elle-même,  si  elle  peut 
mériter  le  reproche  de  répétition  et  de  redondance, 
est  du  moins  parfaitement  innocente. 

Mais  la  défiance  pourra  demander  :  Pour  quel  motif 
a-t-elle  donc  été  introduite?  Il  faut  répondre  qu'il 
n'y  a  pas  d'autre  raison  que  le  désir  d'avoir  une  ga- 
rantie plus  grande  et  de  se  mettre  en  garde  contre 
tous  les  détours  artificieux  de  ceux  qui,  plus  tard, 
pourraient  chercher  à  restreindre  les  pouvoirs  cons- 
titutionnels de  l'Union  et  à  se  soustraire  à  son  auto- 
rité légitime. 

La  Convention  a  probablement  aperçu  une  vérité. 
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que  nous  avons  principalement  eu  en  vue  de  ré- 
pandre par  cet  écrit,  c'est  que  le  danger  qui  menace 
le  plus  notre  bonheur  politique  est  celui  de  voir  les 
gouvernements  des  Etats  finir  par  saper  les  fonde- 
ments do  l'Union  ;  par  conséquent,  elle  a  cru  néces- 
saire, sur  un  point  si  important,  de  ne  rien  laissera 
l'interprétation.  Onelqu'ait  pu  être  son  motif,  la  sa- 
gesse de  la  précaution  a  été  prouvée  par  le  cri  qui 
s'est  élevé  contre  elle;  et,  en  effet,  ce  cri  montre  um 
disposition  à  critiquer  la  grande  vérité  essentielle 
([u'elle  a  manifestement  voulu  déclarer  par  cette  dis- 
[)Osition. 

Mais,  demandera-t-on  peut-être  encore,  qui  jugera 
de  la  }iécessilé  et  de  l'opportunilê  des  lois  qui  seront 
faites  pour  l'exercice  des  pouvoirs  de  rCnion?Jo 
réponds,  en  premier  lien,  que  cette  même  difficulté 
s'élève  sur  la  simple  délégation  de  ces  pouvoirs  aussi 
bien  que  sur  la  clause  qui  en  déclare  la  nature.  Et 
je  réponds  en  second  lieu  :  ce  sera  le  gouvernement 
national  qui,  comme  tout  autre,  jugera  en  première 
instance  de  l'usage  qu'il  devra  faire  de  ses  pouvoirs  ; 
ce  seront  ses  commettants  qui  jugeront  en  dernier 
ressort.  Si  le  gouvernement  fédéral  outrepasse  les 
justes  bornes  de  son  autorité,  et  fait  un  tyrannique 
usage  de  ses  pouvoirs,  le  peuple,  dont  il  est  la 
créature,  le  rappellera , au  modèle  qu'il  a  formé,  et 
prendra,  pour  réparer  l'outrage  fait  à  la  Constitution, 
telles  mesures  que  la  nécessité  suggérera  et  que  jus- 
tifiera la  prudence.  L'opportunité  d'une  loi,  sous  le 
rapport  constitutionnel,  doit  être  toujours  déter- 
minée d'après  la  nature  des  pouvoirs  sur  lesquels 
elle  est  fondée.  Supposez  que,  contre  toute  vraisem- 
blance, par  une  interprétation  forcée  de  ses  pouvoirs, 
la  législature  fédérale  entreprenne  de  changer,  dans 
quelque  Etat,  les  lois  sur  les  successions,  ne  serait-il 
pas  évident  que,  par  cette  tentative,  elle  aurait  excède 
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sa  compétence  et  empiété  sur  celle  de  l'Etat?  De 
même,  supposons  que,  sous  prétexte  de  s'occuper  de 
ses  finances,  la  législature  fédérale  entreprenne 
d'abolir  un  land-tax  établi  par  l'autorité  d'un  Etat; 
ne  serait-il  pas  également  évident  qu'il  y  aurait  là  un 
empiétement  sur  cette  compétence  concurrente  re- 
lativement à  ce  genre  de  taxe,  compétence  que  la 
Constitution  fédérale  suppose  clairement  exister 
dans  les  gouvernements  des  Etats  ?  S'il  a  pu  exister 
un  doute  à  cet  égard,  il  n'a  dû  son  succès  qu'à  ces 
raisonneurs,  qui,  dans  l'imprudente  chaleur  de  leur 
animosité  contre  le  projet  de  la  Convention,  ont 
cherché  à  l'envelopper  d'un  nuage  fait  pour  obs- 
curcir les  vérités  les  plus  évidentes  et  les  plus 
simples 

Mais,  dit-on,  les  lois  de  TLInion  doivent  être  la 
loi  suprême  du  pays.  Quelle  conséquence  en  peut-on 
tirer?  Que^seraient  des  lois,  si  elles  n'étaient  point 
suprêmes?  Il  est  évident  qu'elles  ne  seraient  rien  du 
tout.  Une  loi,  au  sens  véritable  du  terme,  implique 
une  suprématie.  C'est  une  règle  à  laquelle  sont  obligés 
d'obéir  ceux  auxquels  elle  s'adresse.  C'est  une  suite 
nécessaire  de  toute  association  politique.  Ouand  des 
individus  entrent  en  société,  les  lois  de  cette  société 
doivent  devenir  le  régulateur  suprême  de  leur  con- 
duite. Si  un  certain  nombre  de  sociétés  politiques 
forment  entre  elles  une  société  politique  plus  étendue, 
les  lois  faites  par  cette  dernière,  conformément  aux 
pouvoirs  qui  lui  auront  été  conférés  par  sa  Constitu- 
tion, doivent  nécessairement  être  suprêmes  sur  ces 
sociétés  et  sur  les  individus  qui  les  composent.  Au- 
trement, ce  serait  un  simple  traité  qui  reposerait- sur 
la  bonne  foi  des  parties  ;  ce  ne  serait  pas  un  gouver- 
nement, autre  mot  qui  exprime  un  pouvoir  cf.  2me 
suprématie  politique.  Mais  il  ne  suit  pas  de  cette  doc- 
trine que  les  actes  de  la  société  plus  vaste,  qui  no 

LE   I-ÉDÉUALISTE  17 
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sont  pas  conformes  à  ses  pouvoirs  constitutionnels, 
mais  qui  sont  des  usurpations  des  pouvoirs  réservés 
aux  sociétés  plus  petites,  deviendront  la  loi  suprême 
du  pays.  Ce  seront  uniquement  des  actes  d'usurpa- 
tion et  ils  devront  être  traités  comme  tels.  Dès  lors, 
nous  voyons  que  la  clause  qui  déclare  la  suprématie 
des  lois  de  l'Union,  comme  celle  que  nous  venons 
d'examiner,  ne  fait  que  déclarer  une  vérité  qui  dé- 
coule immédiatement  et  nécessairement  de  l'institu- 
tion d'un  gouvernement  fédéral.  On  ne  manquera  pas 
d'observer,  je  l'espère,  que  cette  clause  limite  expres- 
sément cette  suprématie  aux  lois  qui  auront  été  faites 
conformément  à  la  Constitution  ;  ce  dont  je  ne  fais 
mention,  du  reste,  que  comme  d'un  exemple  de  pré- 
caution prise  par  la  Convention  :  alors  même,  en 
effet,  que  cette  limitation  n'eût  pas  été  exprimée,  il 
eût  fallu  certainement  la  sous-entendre. 

Ainsi,  bien  qu'une  loi,  établissant  un  impôt  pour 
l'usage  des  Etats-Unis,  soit  suprême  par  sa  nature, 
et  qu'on  ne  puisse  légalement  y  opposer  aucun  obs- 
tacle, ni  aucune  contradiction,  cependant  une  loi, 
pour  abolir  ou  empêcher  la  perception  d'un  impôt 
établi  par  l'autorité  d'un  Etat  (sauf  sur  les  importa- 
tions et  sur  les  exportations)  ne  serait  pas  la  loi  su- 
prême du  pays;  ce  serait  une  usurpation  d'un  pou- 
voir que  la  Constitution  n'aurait  pas  accordé.  Comme 
une  imprudente  accumulation  d'impôts  sur  le  même 
objet  en  rendrait  la  perception  difficile  ou  précaire, 
elle  constituerait  un  inconvénient  pour  tout  le  monde, 
et  cet  inconvénient  résulterait,  non  d'une  supériorité 
ou  d'un  défaut  de  pouvoir  d'un  côté  ou  de  l'autre, 
mais  d'un  exercice  peu  judicieux  du  pouvoir  de  l'un 
ou  de  l'autre,  au  préjudice  des  deux  parties. 

Il  est  à  espérer  et  à  présumer,  toutefois,  que  l'in- 
térêt commun  amènera,  sur  ce  point,  à  une  entente 
de  nature  à  écarter  tout  inconvénient  grave.  La  con- 
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clusion  de  tout  ceci,  c'est  que  les  Etats  particuliers, 
d'après  la  Constitution  proposée,  conservent  une  au- 
torité indépendante  et  sans  contrôle  pour  se  procurer 
tous  revenus  dont  ils  pourront  avoir  besoin,  au 
moyen  de  toute  forme  d'impôt  autre  que  les  droits 
sur  les  importations  et  les  exportations.  Nous  mon- 
trerons dans  le  prochain  article  que  cette  compétence 
concurrente  en  matière  de  taxation  est  le  seul  équi- 
valent admissible  à  une  entière  subordination  des 
Etats  vis-à-vis  de  l'Union,  touchant  cette  branche  de 
pouvoir. 

PUBLIUS. 


Du  New  York  Packel,  vendredi  i  janvier  1788. 

LE  FÉDÉRALISTE,  N»  XXXIV 

(HAMILTON) 


Au  Peuple  de  l'Etat  de  New  York  : 

Je  me   llatte  d'avoir  clairement  démontré  dans 

mon  dernier  numéro,  que,  d'après  la  Constitution 

proposée,  les  Etats  particuliers  auraient  une  autorité 

égale  à  celle  de  l'Union  en  matière  de  revenus,  sauf 

en  ce  qui  touche  les  droits  sur  les  iuiportations. 

Gomme  cette  solution  laisse  à  la  disposition  des  Etats 

la  partie  de  beaucoup  la  plus  grande  des  ressources 

de  la  communauté,  il  ne  reste  plus  de  prétexte  pour 

prétendre  que  les  Etats  n'auront  pas  des  moyens  aussi 

abondants   qu'ils  pourront  le  désirer  de  satisfaire 

à  leurs  propres  besoins,  sans  avoir  à  redouter  aucun 

contrôle  étranger.  Il  deviendra  plus  évident  encore 

que  le  champ  est  suffisamment  vaste,  quand  nous  en 

viendrons  à  compter  le  petit  nombre  de  dépenses 

publiques  auxquelles  les  gouvernements  des  Etats 

auront  à  subvenir. 

Prétendre,  d'après  des  principes  abstraits,  que 
cette  autorité  coordonnée  ne  peut  pas  exister,  ce 
serait  opposer  l'hypothèse  et  la  théorie  aux  faits  et  à 
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la  réalité.  Quelque  admissibles  que  puissent  être 
des  raisonnements  abstraits  pour  montrer  qu'une 
chose  ne  doit  pas  exister,  ils  doivent  être  absolument 
rejetés^  lorsqu'on  s'en  sert  pour  prouver,  contre 
l'évidence  des  faits  mêmes,  qu'elle  n'existe  pas.  Tout 
le  monde  sait  que,  dans  la  République  romaine, 
l'autorité  législative,  en  dernier  ressort,  résida  pen- 
dant des  siècles  dans  deux  corps  politiques  diffé- 
rents —  qu'on  doit  envisager  non  pas  comme  des 
branches  d'une  même  législature  mais  comme  deux 
législatures  distinctes  et  indépendantes,  —  dans 
chacun  desquels  dominait  un  intérêt  opposé  :  dans 
l'un,  l'intérêt  patricien,  dans  l'autre,  l'intérêt  plé- 
béien. On  aurait  pu  réunir  un  assez  grand  nombre 
d'arguments  pour  montrer  les  inconvénients  de 
deux  autorités  (jui  semblaient  contradictoires,  puis- 
qu'elles avaient  chacune  le  droit  d'««??7</er  ou  à' abro- 
ger les  actes  de  l'autre.  Mais  celui-là  aurait  passé 
pour  un  fou  qui  aurait  tenté,  à  Rome,  de  révoquer 
en  doute  leur  existence.  On  comprendra  facilement 
que  je  parle  des  Comitia  centuriata  et  des  Cornitia  tri- 
hiita.  La  première  assemblée,  où  le  peuple  votait  par 
centuries,  était  combinée  de  manièreà  donner  l'avan- 
tage à  l'intérêt  patricien  :  dans  la  seconde,  où  le  nom- 
bre faisait  la  loi,  l'intérêt  plébéien  avait  une  supé- 
riorité absolue.  Et  cependant,  ces  deux  législatures 
coexistèrent  pendant  des  siècles,  et  la  République 
romaine  atteignit  le  faîte  de  la  grandeur  humaine. 
Dans  le  cas  particulier  soumis  à  notre  examen, 
on  ne  voit  point  la  contradiction  qui  se  trouve  dans 
l'exemple  cité;  il  n'y  a  point  de  pouvoir  qui  puisse 
annuler  les  actes  d'un  autre  pouvoir.  Et  dans  la  pra- 
tique il  n'a  guère  de  raison  pour  redouter  quelque 
inconvénient  ;  c'est  qu'en  effet,  en  peu  de  temps,  lés 
besoins  des  Etats  seront  eux-mêmes  resserrés  dans 
un  cercle  très  étroit  ;  et,  jusque  là,  les  Etats-Unis  au- 
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ront,  selon  toute  vraisemblance,  la  prudence  de 
s'abstenir  entièrement  de  toutes  affaires  dont  les 
Etats  seraient  disposés  à  s'occuper. 

Pour  porter  un  jugement  plus  sur  touchant  cette 
question,  il  sera  bon  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la 
proportion  qui  existe  entre  les  objets  qui  nécessitent 
une  dépense  à  la  charge  de  l'Union,  et  ceux  qui  en 
entraînent  une  à  la  charge  des  Etats.  Nous  verrons 
que  les  premiers  sont  absolument  illimités,  tandis 
que  les  seconds  sont  circonscrits  dans  des  limites 
très  étroites.  Dans  le  cours  de  ces  recherches,  nous 
devons  songer  qu'il  ne  faut  pas  arrêter  nos  regards 
à  l'époque  actuelle,   mais   les  porter  dans  l'avenir. 
Les  Constitutions  d'un  gouvernement  civil  ne  doi- 
vent pas   être   faites  d'après  le  calcul  des  besoins 
actuels  ;  il  faut  les  combiner  avec  les  besoins  des 
siècles  à  venir^  qu'on  doit  évaluer  d'après  le  cours! 
naturel  et  ordinaire  des  choses  humaines.    On  sel 
tromperait  donc  grossièrement,  en  jugeant  de  l'éten- 
due d'un  pouvoir  quelconque  qu'on  doit  conférer] 
au  gouvernement  national,  par  ses  besoins  immé- 
diats. Il  doit  y  avoir  des  moyens  de  pourvoir  aux  be- 
soins futurs  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  feront  sen-j 
tir  ;  et  comme,  par  leur  nature,  ils  sont  sans  bornes,; 
il  est  impossible  de  limiter  ces  moyens.  11  est  vraij 
qu'on  pourrait  faire,  avec  une  exactitude  suffisante, 
le  calcul  de  la  quotité  du  revenu  nécessaire  poui 
acquitter  les  engagements  actuels  de  l'Union,  et  en- 
tretenir les  établissements  qui,  pendant  un  certainj 
nombre  d'années  à  venir,  suffiront  en  temps  de  paix. 
Mais  serait-il  sage,  ou  plutôt  ne  serait-ce  pas  le  com- 
ble de  la  folie  que  de  s'arrêter  à  ce  point,  et  de  laisser 
le  gouvernement,  qui  est  chargé  du  soin  de  la  défense 
nationale,  dans  l'impossibilité   absolue  de  prendre 
les  mesures   pour  la  protection  de  la  communauté 
contre  les  troubles  apportés  à  la  paix  publique  parla 
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guerre  étrangère  ou  par  des  con\ailsions  domesti- 
ques? Si,  au  contraire,  nous  sommes  obligés  de  dé- 
passer ce  point,  à  quelle  distance  nous  arrêterons- 
nous  d'un  pouvoir  illimité  pour  pourvoir  aux  éven- 
tualités qui  pourront  survenir?  Quoiqu'il  soit  facile 
de  soutenir,  en  termes  généraux,  la  possibilité  de 
calculer  sûrement  le  degré  de  précaution  néces- 
saire contre  les  dangers  probables,  cependant  nous 
pouvons,  sans  crainte,  défier  ceux  qui  soutiennent 
celte  opinion  de  produire  leur  calcul  ;  et  nous  pou- 
vons affirmer  que  ces  calculs  seraient  aussi  vagues 
et  incertains  que  ceux  qu'on  pourrait  faire  sur  la 
durée  probable  du  monde.  Les  conjectures  relatives 
aux  seuls  troubles  intérieurs  ne  sont  pas  de  grande 
importance,  et  cependant,  celles-là  mêmes  ne  peu- 
vent être  soumises  à  un  calcul  satisfaisant.  Mais  si 
nous  voulons  être  un  peuple  commerçant,  il  doit 
rentrer  dans  notre  politique  d'être  un  jour  en  état  de 
défendre  notre  commerce.  L'entretien  d'une  marine, 
les  dépenses  des  guerres  maritimes,  entraîneront  des 
éventualités  qui  confondront  tous  les  efforts  de 
l'arithmétique  politique. 

En  admettant  que  nous  devions  essayer  la  nou- 
velle et  absurde  doctrine  politique  qui  lie  les  mains 
du  gouvernement  pour  toute  guerre  offensive  que 
pourraient  motiver  des  raisons  d'Etat,  du  moins  cer- 
tainement ne  devons-nous  pas  le  mettre  dans  l'impos- 
sibilité de  défendre  la  communauté  contre  l'ambition 
ou  l'inimitié  des  autres  nations.  Un  nuage  est,  de- 
puis quelque  temps,  suspendu  sur  le  monde  euro- 
péen. Si  l'orage  éclate,  qui  peut  nous  assurer  que, 
dans  ses  progrès,  il  n'étendra  pas  jusqu'à  nous  une 
partie  de  sa  fureur?  On  ne  peut  raisonnablement 
assurer  que  nous  soyons  entièrement  hors  de  son 
atteinte  ;  ou  bien,  si  les  matières  combustibles  qui 
semblent  maintenant  se  réunir  sont  dissipées  avant 


^ijà  DROIT  d'imposer 

d'avoir  pu  s'enflammer,  ou  si  le  feu  s'allume  sans 
s'étendre  jusqu'à  nous,  quelle  garantie  avons-nous 
qu'il  n'y  a  pas  d'autres  causes,  d'autres  lieux  d'où 
peuvent  venir  des  dangers  qui  menacent  de  troubler 
notre  tranquillité?  Souvenons-nous  que  la  paix  et 
la  guerre  ne  seront  pas  toujours  laissées  à  notre  choix  ; 
que  quelque  modérés  et  dépourvus  d'ambition  que 
nous  puissions  être,  nous  ne  devons  pas  compter 
sur  la  modération,  ni  espérer  d'éteindre  l'ambition 
des  autres.  Qui  aurait  pu  imaginer,  à  la  fin  de  la  der- 
nière guerre,  que  la  France  et  l'Angleterre,  égale- 
ment fatiguées  et  épuisées,  auraient  si  vite  pris,  l'une 
vis-à-vis  de  l'autre,  une  attitude  si  hostile  ?  En  con- 
sultant l'histoire  de  l'humanité,  nous  serons  amenés 
à  conclure  que  les  passions  féroces  et  destructives 
de  la  guerre  régnent  plus  impérieusement  dans  le 
cœur  des  hommes,  que  les  doux  et  bienfaisants  senti- 
ments de  la  paix  ;  et  que  modeler  notre  système  poli- 
tique sur  l'espérance  d'une  tranquillité  durable,  c'est 
compter  sur  les  faibles  ressorts  du  caractère  humain. 

Quelles  sont  les  principales  sources  de  dépense 
dans  un  gouvernement  ?  Quelle  est  la  cause  de  cette 
énorme  accumulation  de  dettes,  dont  plusieurs  na- 
tions  européennes  sont  accablées?  La  réponse  est 
facile  :  ce  sont  les  guerres  et  les  rébellions,  l'entre- 
tien des  institutions  qui  sont  nécessaires  pour  proté- 
ger le  corps  politique  contre  ces  deux  maladies  mor- 
telles de  la  société.  Les  dépenses  résultant  des  ins-j 
titutions    relatives  à  la    simple   administration  de' 
l'Etat,    à   l'entretien    des    départements   législatif,] 
exécutif  et  judiciaire,  avec  tout  ce  qui  en  dépend, 
à  l'encouragement  de  l'agriculture  et  des  manufac- 
tures (ce  qui  comprend  à  peu  près  tous  les  objets  de 
dépenses   des    Etats),    sont    insignifiants   si  on  les 
compare  à  celles  qu'entraîne  la  défense  nationale. 

Dans  le  royaume  de  Grande-Bretagne,  qui  a  à  sou- 
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tenir  l'appareil  imposant  de  la  Monarchie,  la  classe 
clés  dépenses  ci-dessus  mentionnées  n'absorbe  pas 
plus  de  la  quinzième  partie  du  revenu  annuel  de  la 
nation  :  les  14/15  qui  restent  sont  absorbés  par  le 
payement  de  Fintérêt  des  dettes  contractées  pour 
les  guerres  dans  lesquelles  ce  pays  s'est  trouvé  en- 
gagé, et  par  l'entretien  de  ses  flottes  et  de  ses  armées. 
Si,  d'un  côté,  l'on  observe  que  les  dépenses  occa- 
sionnées par  la  poursuite  d'entreprises  ambitieuses 
et  par  le  vain  désir  de  la  gloire,  fréquents  dans  une 
monarchie,  ne  peuvent  servir  d'exemple  pour  juger 
des  dépenses  qui  pourront  être  nécessaires  dans  une 
république,  il  faut,  d'un  autre  côté,  remarquer  qu'il 
y  a  aussi  une  grande  différence  entre  la  profusion 
et  l'extravagance  d'un  puissant  royaume  dans  son 
administration  intérieure,  et  la  frugalité  et  l'écono- 
mie qui,  à  cet  égard,  conviennent  à  la  modeste  sim- 
plicité d'un  gouvernement  républicain.  Si  nous 
mettons  en  balance  les  déductions  qu'on  doit  faire 
de  chaque  côté,  nous  les  trouverons  à  peu  près 
égales. 

Réfléchissons  simplement  à  la  dette  énorme  que 
nous  avons  nous-mêmes  contractée  dans  une  seule 
guerre  ;  et  ne  comptons  que  sur  une  faible  partie 
(les  accidents  qui  troublent  la  paix  des  nations; 
nous  verrons  tout  de  suite,  sans  le  secours  d'une  pé- 
nible réflexion,  qu'il  y  aura  toujours  une  immense 
disproportion  entre  les  objets  de  dépense  du  gouver- 
nement fédéral  et  ceux  des  Etats.  Il  est  vrai  que 
quelques-uns  des  Etats,  considérés  isolément,  sont 
accablés  de  dettes  considérables,  qui  sont  les  restes 
de  la  dernière  guerre.  Mais  cela  ne  pourra  plus  arri- 
ver, si  le  système  proposé  est  adopté;  et  quand  ces 
dettes  seront  éteintes,  le  seul  chef  de  dépense  con- 
sidérable qui  restera  aux  gouvernements  des  Etats 
sera  l'entretien  de  leurs  propres  listes  civiles  ;  en  y 
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joignant  toutes  les  dépenses  accidentelles,  la  somme 
totale  pour  chaque  Ktat  ne  doit  pas  excéder  de  beau- 
coup deux  cent  mille  livres. 

En  organisant  notre  gouvernement  pour  l'avenir 
aussi  bien  que  pour  nous-mêmes,  nous  devons, 
dans  les  dispositions  qui  seront  indiquées  comme 
devant  rester  permanentes,  calculer,  non  sur  des 
causes  de  dépenses  temporaires,  mais  sur  des  causes 
permanentes.  Si  ce  principe  est  juste,  nous  devons 
lîxer  aux  gouvernements  des  Etats  une  somme  an- 
nuelle d'environ  200.000  livres,  tandis  que  les  be- 
soins de  l'Union  ne  peuvent  admettre  de  bornes, 
même  en  imagination.  D'après  cette  considération, 
sur  quel  fondement  peut-on  soutenir  que  les  gou- 
vernements locaux  doivent  toujours  avoir  à  leur  dis- 
position une  source  exclusive  de  revenu  au  delà  de 
la  somme  de  200.000  livres?  Etendre  plus  loin  leurs 
pouvoirs,  à  Y  exclusion  de  celui  de  l'Union,  ce 
serait  retirer  les  ressources  de  la  communauté  des 
mains  qui  en  ont  besoin  pour  la  prospérité  publi- 
que, pour  les  placer  dans  d'autres  mains  qui  n'ont 
aucune  occasion  juste  ou  opportune  de  les  em- 
ployer. 

Supposez  donc  que  la  Convention  eût  voulu  pro- 
céder sur  le  principe  d'une  répartition  des  objets  de 
revenu,  entre  l'Union  et  ses  membres,  en  proportion 
de  leurs  besoins  respectifs  ;  quel  fonds  particulier 
aurait-elle  pu  assigner  aux  Etats,  qui  n'eût  été  ou 
trop  considérable  ou  trop  faible,  trop  faible  pour 
le  présent,  trop  considérable  pour  l'avenir  ?  Quant 
à  la  ligne  de  démarcation  entre  les  taxes  internes  et 
les  taxes  externes,  ce  serait  abandonner  aux  Etats, 
d'après  le  calcul  le  plus  défavorable,  la  disj)osition 
des  deux  tiers  des  ressources  de  la  communauté  pour 
acquitter  un  dixième  à  uu  vingtième  de  ses  dé- 
penses;   ce  serait  donner  à   l'Union   un   tiers   des 
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ressources  de  la  communauté  pour  acquitter  neuf 
dixièmes  à  dix-neuf  vingtièmes  de  ses  dépenses.  Si 
nous  laissons  de  côté  cette  méthode  de  partage^  si 
nous  nous  contentons  de  laisser  aux  ï]tats  le  droit 
exclusif  d'imposer  les  maisons  et  les  terres,  il  y  aura 
encore  une  grande  disproportion  entre  les  moyens  et 
\vifin\  ce  sera,  ea  effet,  appliquer  un  tiers  des  res- 
sources de  la  communauté  à  un  dixième  au  plus  de 
ses  besoins.,  Si  on  eût  choisi  un  fonds  qui  eût  été 
dans  une  proportion  exacte  avec  l'objet  de  sa  desti- 
nation, il  eût  été  insuffisant  pour  acquitter  les  dettes 
actuelles  des  Etats  particuliers,  et  eût  laissé  ces  der- 
niers dans  la  dépendance  de  l'Union  à  cet  égard. 

Cette  suite  d'observations  suffira  pour  justifier  la 
proposition  que  nous  avons  avancée  ailleurs,  à  sa- 
voir qu'  «  une  compétence  concurrente  en  matière  de 
taxation,  est  le  seul  équivalent  admissible  à  l'entière 
subordination  des  Etats  à  l'Union,  relativement  à 
cette  branche  de  pouvoir  ».  Toute  séparation  des 
objets  de  revenu,  quelque  forme  qu'on  eût  adoptée 
à  cet  égard,  aurait  entraîné  le  sacrifice  des  grands 
intérêts  de  l'Union  au  pouvoir  des  Etats  particuliers. 
La  Convention  a  préféré  à  la  subordination  la  con- 
currence des  compétences  ;  et  il  est  évident  que  son 
plan  a  du  moins  le  mérite,  tout  en  accordant  au 
gouvernement  fédéral  un  pouvoir  constitutionnel 
I  illimité,  de  reconnaître  aux  Etats  un  pouvoir  d'impo- 
ser  égal  et  indépendant,  en  vue  de  pourvoir  à  leurs 
propres  besoins.  Il  reste  encore  quelques  points  de 
ï  vue  sous  lesquels  l'importante  question  de  la  taxa- 
!     tion  appelle  de  nouvelles  observations. 

PUBLIUS. 


Pour  le  Jounuil  hidèpendant. 

LE  FÉDÉRALISTE,  No  XXXV 

(iiamilton) 


Au  peuple  de  l' Etal  de  New  York  : 

Avant  de  procéder  à  l'examen  d'aucune  autre  des 
objections  formulées  contre  le  pouvoir  illimité  d'im- 
poser, reconnu  à  l'Union,  je  ferai  une  observation 
générale  ;  si  la  compétence  du  gouvernement  natio- 
nal, en  matière  de  revenus,  était  restreinte  à  des 
objets  particuliers,  l'effet  naturel  d'une  semblable 
disposition  serait  de  faire  porter,  sur  ces  objets  par- 
ticuliers, une  portion  trop  considérable  des  charges 
puljliques.  Deux  inconvénients  en  découleraient  : 
l'oppression  de  quelques  branches  particulières  d'in- 
dustrie et  une  inégale  distribution  des  taxes  entre 
les  divers  Etats  aussi  bien  qu'entre  les  citoyens  du 
même  Etat. 

Supposez,  comme  on  l'a  demandé,  que  le  pouvoir 
fédéral  de  taxation  soit  borné  aux  droits  sur  les  im- 
portations, il  est  évident  que  le  gouvernement,  faute 
d'avoir  les  moyens  de  se  procurer  d'autres  res- 
sources, serait  fréquemment  tenté  de  donner  à  ces 
droits  une  extension  excessive.  Il  y  a  des  personnes 
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qui  s'imaginent  que  les  droits  sur  les  importations  ne 
peuvent  jamais  être  portés  à  un  point  trop  élevé  ;  en 
effet,  plus  les  droits  sont  élevés,  disent-elles,  plus  ils 
tendront  à  décourager  une  consommation  extrava- 
gante à  produire  une  balance  du  commerce  favorable 
et  à  encourager  nos  manufactures  intérieures.  Mais 
tous  les  excès  produisent  des  effets  toujours  nuisibles. 
Des  droits  exorbitants  sur  les  articles  importés  produi- 
raient un  esprit  de  fraude  général,  ce  qui  est  toujours 
préjudiciable  aux  commerçants  de  bonne  foi,  et 
éventuellement  au  revenu  lui-même  ;  ils  tendent  à 
rendre,  dans  une  mesure  intolérable,  les  autres  classes 
de  la  communauté  tributaires  des  classes  manufac- 
turières, auxquelles  ces  droits  assurent  d'avance  le 
monopole  sur  les  marchés  ;  parfois,  ils  changent  le 
cours  naturel  de  l'industrie,  pour  lui  en  donner  un 
où  elle  s'exerce  avec  moins  d'avantage;  enfin,  ils 
oppriment  le  marchand  qui  est  souvent  obligé  de 
payer  lui-même  les  droits,  sans  pouvoir  les  recouvrer 
sur  le  consommateur.  Quand  la  demande  égale  la 
quantité  des  denrées  qui  sont  sur  le  marché,  c'est, 
en  général,  le  consommateur  qui  paie  le  droit;  mais 
quand  les  marchés  sont  surchargés,  une  portion 
considérable  du  droit  tombe  sur  le  marchand,  et 
quelquefois  non  seulement  absorbe  ses  bénéfices, 
mais  entame  son  capital.  Je  suis  porté  à  penser  que 
le  vendeur  partage  avec  l'acheteur  le  fardeau  du 
droit  plus  souvent  qu'on  ne  l'imagine.  Il  n'est  pas 
toujours  possible  d'élever  le  prix  d'une  denrée  dans 
une  proportion  exacte  avec  chaque  imposition  addi- 
tionnelle dont  elle  est  chargée.  Le  marchand,  spécia- 
lement dans  un  pays  où  les  capitaux  employés  au 
commerce  sont  peu  considérables,  est  souvent  obligé 
d'abaisser  les  prix  pour  accélérer  la  vente. 

La  maxime  d'après  laquelle    c'est  le  consomma- 
teur qui  paie,  est  très  souvent  plus  exacte  que  la  pro- 
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position  contraire  ;  en  sorte  qu'il  est  plus  juste  de 
faire  une  masse  commune  des  droits  sur  les  impor- 
tations, que  de  les  faire  tourner  au  profit  exclusif  des 
Etals  importateurs.  Mais  elle  n'est  pas  assez  g:énéra- 
lement  vraie,  pour  qu'il  soit  écpiitable  dt*  faire  de  ces 
droits  le  seul  fonds  uational.  Quand  ils  sont  payés 
par  les  marchands,  ces  impôts  chargent  d'uue  taxe 
additionnelle  l'Etat  importateur,  alors  que  les  citoyens 
paient  déjà  leur  part  de  ces  droits,  en  tant  que  con- 
sommateurs. A  ce  point  de  vue,  ils  produisent  une 
inégalité  eutre  les  Etats;  or,  cette  inégalité  s'accroî- 
trait avec  l'accroissement  des  droits.  Si  l'on  bornait 
les  revenus  nationaux  à  cette  espèce  d'impôts,  il  en 
résulterait  une  autre  inégalité,  produite  par  une 
cause  différente,  entre  les  Etats  manufacturiers  et 
les  Etats  qui  n'ont  point  de  manufnctures.  Les  Etats 
((ui  peuvent  satisfaire  à  leurs  propres  besoins  par 
leurs  propres  manufactures  ne  consommeraient 
pas,  relativement  à  leur  population  ou  à  leurs  ri- 
chesses, une  si  grande  quantité  de  marchandises  im- 
portées, que  les  Etats  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans 
une  situation  aussi  favorable.  En  conséquence,  avec 
cet  unique  mode  d'imposition,  ils  ne  contribueraient 
pas  aux  charges  publiques  en  raison  de  leurs  fa- 
cultés. Pour  les  y  forcer,  il  faut  avoir  recours  aux 
excises,  qui  s'appliquent  justement  aux  différents 
genres  de  manufactures.  Ces  considérations  sont, 
pour  New  York,  d'un  plus  grand  intérêt  que  ne 
semblent  l'imaginer  ceux  de  ses  citoyens  qui  veulent 
limiter  le  pouvoir  de  l'L'nion  aux  impôts  extérieurs. 
New  York  est  un  Etat  importateur,  et  il  n'est  pas 
près  de  devenir  bientôt,  dans  une  mesure  impor- 
tante, un  Etat  mjinufacturier  (1),  Il  soufTrirait  donc 


(1)  Le  texte  révisi'  porte  :  «  et  par  une  plus  f,'rande  dispropor- 
lion  entre   sa  population  et  son   territoirej  il  n'est  pas  près  de 
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doublement  de  la  limitation  de  la  compétence  de 
rUnion  aux  impots  sur  le  commerce. 

Gomme  ces  considérations  sont  de  nature  à  faire 
voir  un  danger  dans  l'extension  excessive  des  droits 
sur  les  importations,  on  objectera  peut-être,  con- 
formément à  une  remarque  faite  dans  une  autre 
partie  de  ces  articles,  que  l'intérêt  même  des  finances 
serait  une  garantie  suffisante  contre  un  tel  excès.  Je 
conviens  que  tel  serait  le  cas  tant  que  d'autres  res- 
sources resteraient  ouvertes;  mais  si  tout  recours  à 
ces  autres  ressources  était  interdit,  Vespt'rance,  sti- 
mulée pnr  la  nécessité,  pourrait  amener  des  expé- 
riences, fortifiées  par  des  précautions  rigoureuses  et 
des  peines  supplémentaires,  qui,  pour  un  temps, 
produiraient  l'effet  désiré,  jusqu'à  ce  qu'on  eût 
trouvé  des  expédients  pour  échapper  à  ces  nouvelles 
précautions.  Le  premier  succès  inspirerait  des  idées 
fausses,  qui  ne  pourraient  être  corrigées  que  par  une 
longue  suite  d'expériences  nouvelles.  La  nécessité, 
surtout  en  politique,  produit  souvent  de  fausses  espé- 
rances, de  faux  raisonnements,  et,  par  suite,  un  plan 
de  conduite  erroné.  Mais  en  supposant  même  que 
cet  excès  supposé  ne  fût  pas  la  conséquence  de  la 
limitation  du  pouvoir  fédéral  de  taxation,  il  en  résul- 
lerait  encore,  quoique  à  un  degré  différent,  les  iné- 
galités dont  nous  avons  parlé,  et  qui  seraient  la 
conséquence  des  autres  causes  déjà  mentionnées. 

Revenons  maintenant  à  l'examen  des  objections. 

Une  de  celles  à  laquelle,  si  l'on  en  juge  par  la  fré- 
quence avec  laquelle  elle  est  répétée,  on  semble 
attacher  le  plus  de  prix  consiste  à  dire  que  la  Chambre 
des  Représentants  n'est  pas  assez  nombreuse  pour 
<|u'il  puisse  s'y  trouver  des  hommes  de  toutes  les 


devenir  bientôt,  dans  une  mesure  importante,  un  Etat  manufac- 
turier. » 
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ciifle rentes  classes  de  citoyens,  à  Telfet  de  concilier 
les  intérêts  et  les  sentiments  de  toutes  les  parties  de 
la  communauté,  et  de  produire  une  véritable  sym- 
pathie entre  le  Corps  représentatif  et  ses  Constituants. 
Cet  argument  se  présente  sous  une  forme  très  spé- 
cieuse et  très  séduisante,  et  il  est  bien  calculé  pour 
agir  sur  les  préjugés  des  hommes  auxquels  on 
l'adresse. 

Mais  si  nous  venons  à  l'analyser  avec  attention, 
nous  n'y  trouverons  que  des  mots  vides  de  sens.  Le 
but  ([u'il  semble  poursuivre  est,  en  premier  lieu, 
impraticable;  et,  pour  l'objet  dont  nous  nous  occu- 
pons, il  est  inutile.  Je  réserve  pour  un  autre  moment 
la  discussion  de  la  question  de  savoir  si  le  nombre 
des  membres  du  Corps  représentatif  est  suffisant;  je 
me  contenterai  d'examiner  ici  lusase  particulier 
qu'on  a  fait  de  la  supposition  contraire,  relativement 
au  sujet  actuel  de  nos  recherches. 

L'idée  d'une  représentation  elfective  de  toutes  les 
classes  du  peuple  par  des  personnes  de  chacune  de 
ces  classes,  est  purement  chimérique.  A  moins  que 
la  Constitution  ne  décidât  expressément  que  chaque 
profession  différente  enverra  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  la  chose  serait  toujours  impraticable.  Les 
artisans  et  les  manufacturiers  seront  presque  tou- 
jours, sauf  de  rares  exceptions,  disposés  à  donner 
leurs  suffrages  aux  marchands,  par  préférence  aux 
personnes  de  leur  propre  profession  ou  de  leur  propre 
industrie.  Ces  citoyens  intelligents  savent  bien  que 
les  arts  mécaniques  et  les  manufactures  fournissent 
les  matériaux  des  entreprises  et  de  l'industrie  mer- 
cantiles. Plusieurs  d'entre  eux,  il  est  vrai,  sont  fami- 
liarisés avec  les  opérations  du  commerce.  Ils  savent 
que  le  marchand  est  leur  patron  et  leur  allié  natu- 
rel ;  ils  sont  surs,  quelque  grande  que  soit  la  con- 
fiance qu'ils  ont  dans  leur  propre  bon  sens,  que  leurs 
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intérêts  seront  plus  efficacement  défendus  par  les 
marchands  que  par  eux-mêmes.  Ils  sentent  que  leur 
manière  de  vivre  n'a  pas  été  de  nature  à  leur  donner 
ces  qualités  acquises  sans  lesquelles  les  talents  natu- 
rels les  plus  distingués  sont  presque  toujours  inutiles 
dans  une  assemblée  délibérante  ;  et  que  l'influence, 
le  poids,  les  connaissances  supérieures  des  mar- 
chands doivent  les  mettre  plus  en  état  de  combattre 
avec  succès  toute  disposition,  contraire  aux  intérêts 
du  commerce  et  des  manufactures,  qui  pourrait 
naître  dans  les  conseils  publics.  Ces  considérations 
et  plusieurs  autres  qu'on  pourrait  y  ajouter  prouvent 
—  et  l'expérience  le  confirme  —  que  les  artisans  et 
les  manufacturiers  seront  d'ordinaire  disposés  à 
donner  leurs  suffrages  aux  marchands  et  à  ceux  qui 
leur  seront  recommandés  par  ces  derniers.  Nous 
devons  donc  considérer  les  marchands  comme  les 
représentants  naturels  de  toutes  ces  classes  de  la 
communauté. 

En  ce  qui  concerne  les  professions  savantes,  il  y  a 
peu  à  dire  ;  en  réalité,  elles  ne  forment  pas  un  inté- 
rêt à  part  dans  la  société,  et,  à  raison  de  leur  situa- 
tion et  de  leurs  talents,  elles  seront  indistinctement 
l'objet  de  la  confiance  et  du  choix  des  autres  parties 
de  la  communauté. 

Il  ne  reste  plus  que  l'intérêt  des  propriétaires  fon- 
ciers; et  je  soutiens  que,  en  matière  politique,  et 
surtout  en  matière  d'impôts,  leurs  intérêts  sont  inti- 
mement unis,  depuis  le  plus  riche  propriétaire  fon- 
cier jusqu'au  tenancier  le  plus  pauvre.  On  ne  peut 
mettred'impotsurles  terres  qui  n'affecte  le  proprié- 
taire de  plusieurs  millions  d'acres  aussi  bien  que  le 
propriétaire  d'un  seul  acre.  Tout  propriétaire  foncier 
aura  donc  un  intérêt  commun  à  tenir  les  impôts  sur 
les  terres  au  taux  le  plus  faible  possible,  et  un  inté- 
rêt commun  peut  toujours  être  regardé  comme  le 
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plus  sur  lieu  de  la  sympathie.  Mais  alors  même  que 
nous  supposerions  une  dilTérence  d'intérêt  entre  le 
propriétaire  opulent  et  le  fermier  moins  riche,  quel 
motif  y  aurait-il  de  conclure  que  le  premier  aura 
plus  de  chances  que  le  second  d'être  envoyé  à  la 
législature  nationale?  Si  nous  prenons  les  faits  pour 
guides,  si  nous  examinons  la  composition  de  notre 
propre  Sénat  et  de  notre  propre  Assemblée,  nous 
trouverons  que  les  propriétaires  fonciers  moyens  do- 
minent dans  les  deux  Chambres,  et  cela  n'a  pas  lieu 
à  un  moindre  degré  dans  le  Sénat  —  quoiqu'il  soit 
composé  d'un  plus  petit  nombre  de  membres  —  que 
dans  l'Assemblée  qui  en  comprend  un  plus  grand 
nombre.  Tant  que  les  conditions  requises  des  élec- 
teurs resteront  les  mêmes,  qu'ils  aient  un  plus  grand 
ou  un  plus  petit  nombre  de  choix  à  faire,  leurs  suf- 
frages tomberont  toujours  sur  ceux  ou  (|ui  ils  auront 
le  plus  de  confiance,  que  ce  soient  des  hommes  à  la 
tête  d'une  grande  fortune,  d'une  fortune  médiocre, 
ou  même  que  ce  soient  des  hommes  absolument  sans 
fortune. 

On  dit  qu'il  est  nécessaire  que  toutes  les  classes  de 
citoyens  aient  quelques-uns  de  leurs  membres  dans 
le  Corps  représentatif,  afin  que  leurs  sentiments  ot 
leurs  intérêts  soient  mieux  compris  et  mieux  défen- 
dus. Mais  nous  avons  vu  que  ceci  n'arrivera  jamais, 
quelle  que  soit  la  combinaison  adoptée,  si  elle  laisse 
libres  les  suffrages  du  peuple.  Tant  que  les  suffrages 
seront  libres,  le  Corps  représentatif,  sauf  quelques 
exceptions  trop  rares  pour  avoir  une  influence  sen- 
sible sur  l'esprit  du  gouvernement,  sera  composé  de 
propriétaires  fonciers,  de  commerçants  et  d'hommes 
de  professions  savantes.  Mais  y  a-t-il  à  craindre  que 
les  intérêts  et  les  sentiments  dos  différentes  classes 
de  citoyens  ne  soient  pas  connus  ot  défendus  par 
ces  trois  catégories  de  personnes?  Le  propriétaire 
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foncier  ne  sait-il  pas  reconnaître  et  sentir  tout  ce 
qui  pourra  favoriser  ou  protéger  les  intérêts  de  la 
propriété  foncière?  Et  ne  sera-t-il  pas  assez  disposé 
par  son  intérêt  personnel  à  résister  à  toute  tentative 
faite  pour  nuire  à  ce  genre  de  propriété,  ou  à  le  sur- 
charger? Le  marchand  ne  saura-t-il  pas  reconnaître, 
et  ne  sera-t-il  pas  disposé  à  favoriser,  autant  qu'il 
sera  nécessaire,  les  intérêts  des  arts  mécaniques  et 
des  manufactures,  avec  lesquels  son  commerce  a  des 
rapports  si  étroits?  L'homme  qui  exerce  une  profes- 
sion libérale,  neutre  dans  toutes  les  rivalités  qui 
existent  entre  les  différentes  branches  d'industrie, 
ne  sera-t-il  pas  à  même  de  jouer  entre  eux  le  rôle 
d'arbitre  impartial,  prêt  à  les  favoriser  tour  à  tour, 
suivant  qu'il  le  croira  utile  pour  les  intérêts  généraux 
de  la  société  ? 

Si  nous  mettons  en  ligne  de  compte  les  sentiuients 
ou  les  dispositions  passagères  qui  peuvent  arriver  a 
dominer  dans  certaines  parties  de  la  société,  et  sur 
lesquels  une  administration  sage  ne  doit  jamais  fer- 
mer les  yeux,  l'homme  que  sa  position  mène  à  des 
recherches,  à  des  connaissances  plus  approfondies, 
ne  sera-t-il  pas  meilleur  juge  de  leur  nature,  de  leur 
étendue  et  de  leurs  causes,  que  celui  dont  les  obser- 
vations ne  dépassent  jamais  le  cercle  de  ses  voisins 
et  de  ses  amis?  N'est-il  pas  naturel  qu'un  homme 
qui  brigue  la  faveur  du  peuple,  et  qui  attend  des  suf- 
frages de  ses  concitoyens  la  continuation  des  hon- 
neurs publics,  prenne  soin  de  s'instruire  de  leurs 
dispositions  et  de  leurs  sentiments,  et  soit  désireux 
d'y  conformer  toujours  assez  exactement  sa  con- 
duite? Cette  dépendance  et  la  nécessité  d'obéir,  ainsi 
que  ses  descendants,  aux  lois  auxquelles  il  aura 
1  donné  son  assentiment,  sont  les  liens  les  plus  vrais 
et  les  plus  puissants  de  la  sympathie  entre  les  repré- 
sentants  et  les  électeurs. 


il 
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Il  n'est  pointde  partie  de  l'administration  d'un  gou- 
vernement qui  exige  une  plus  grande  instruction  et 
une  connaissance  plus  approfondie  des  principes  de 
l'économie  politique  que  la  matière  des  im[jositions. 
L'homme  (jui  connaît  le  mieux  ces  principes  sera 
toujours  le  plus  éloigné  d'employer  des  expédients 
oppressifs,  ou  de  sacrifier  aucune  classe  particulière 
de  citoyens  au  désir  d'augmenter  le  revenu  public. 
Il  est  facile  de  prouver  ([ue  le  système  de  finances  le 
plus  productif  sera  toujours  le  moins  onéreux.  Sans 
aucun  doute,  pour  exercer  judicieusement  le  pouvoir 
d'imposer,  il  est  nécessaire  que  ceux  entre  les  mains 
de  qui  il  réside  connaissent  le  génie,  les  habitudes  et 
les  opinions  des  citoyens  en  général,  et  les  res- 
sources du  pays. 

C'est  le  seul  sens  raisonnable  qu'on  puisse  attacher 
à  cette  expression  :  la  connaissance  des  intérêts  et 
des  sentiments  du  peuple.  Prise  avec  toute  autre 
acception,  la  proposition  est  dépourvue  de  sens  ou 
est  absurde  ;  et  en  l'interprétant  comme  nous  le  fai- 
sons, c'est  à  chaque  citoyen  déjuger,  pour  lui-même, 
où  il  trouvera  le  mieux  les  conditions  requises. 

PUBLIUS. 


I 


Du  New  Yorli  Packet,  mardi  8  janvier  1788. 

LE  FÉDÉRALISTE,  No  XXXVI 

(h.vmilton) 


An  peuple  de  V Etal  de  Neio  Yorfc  : 

Nous  avons  vu  que  le  résultat  des  observations 
auxquelles  a  été  consacré  le  dernier  numéro  est  que, 
par  l'effet  naturel  des  différents  intérêts  et  des  vues 
différentes  des  diverses  classes  delà  communauté,  — 
que  la  représentation  du  peuple  soit  plus  ou  moins 
nombre-jse, — elle  sera  presque  entièrement  com- 
posée de  propriétaires  fonciers,  de  marchands  et 
d'hommes  appartenant  aux  professions  libérales,  qui 
représenteront  vraiment  tous  ces  intérêts  et  toutes 
ces  vues  différentes.  On  objectera  peut-être  que  nous 
avons  vu  des  hommes  d'autres  classes  dans  les  légis- 
latures locales  ;  je  répondrai  qu'il  y  a  à  coup  sûr  des 
exceptions  k  la  règle,  mais  qu'elles  ne  sont  pas  en 
nombre  suffisant  pour  influer  sui'  les  dispositions  ou 
sur  le  caractère  général  du  gouvernement.  On  trouve, 
dans  toutes  les  routes  delà  vie  humaine,  des  esprits 
fortement  trempés  qui  sont  destinés  à  s'élever  au- 
dessus  des  désavantages  de  leur  situation  et  qui  ré- 
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clament  impérieusement  le  prix  dû  à  leur  mérite, 
non-seulement  des  classes  particulières  auxquelles 
ils  appartiennent,  mais  de  toute  la  société  en  général. 
La  porte  doit  être  également  ouverte  à  tous,  et  j'es- 
père, pour  l'honneur  de  la  nature  humaine,  que  nous 
verrons  des  exemples  de  floraison  de  ces  plnntes  vi- 
goureuses dans  la  législation  fédérale  aussi  bien  que 
dans  celle  des  Etats;  mois  fjuelqnes  exemples  de  ce 
genre  ne  rendent  pas  moins  concluant  le  raisonne- 
ment fondé  sur  le  cours  naturel  des  choses. 

Le  sujet  peut  être  envisagé  sous  d'autres  rapports 
qui  mèneront  tous  au  même  résultat.  En  particulier, 
il  est  permis  de  se  demander  quelle  liaison  plus  in- 
time, quels  rapports  plus  étroits  d'intérêts  on  ])eut 
concevoir  entre  le  charpentier  et  le  forgeron,  entre 
l'ouvrier  en  linge  et  le  bonnetier,  que  ceux  qui 
existent  entre  le  marchand  et  l'une  ou  l'autre  de  ces 
professions?  Il  est  certain  qu'il  s'élève  souvent  des 
rivalités  aussi  fortes  entre  les  différentes  branches 
de  l'industrie  appliquée  aux  arts  mécaniques  ou  aux 
manufactures,  qu'entre  d'autres  départements  du 
travail  et  de  l'industrie;  de  sorte  qu'à  moins  de  porter 
le  nombre  des  membres  du  Corps  représentatif  à  un 
point  qui  exclut  toute  idée  d'ordre  et  de  sagesse  dans 
les  délibérations^  il  est  impossible  de  remplir  la  con- 
dition exigée  par  les  auteurs  de  l'objection  qui  nous 
occupe  ;  mais  je  ne  veux  pas  m'arrêter  plus  longtemps 
à  discuter  une  proposition  qui  a  été  jusqu'ici  pré- 
sentée avec  trop  peu  de  précision  et  de  netteté,  pour 
qu'on  puisse  même  en  examiner  attentivement  la 
forme  et  les  conséquences  réelles. 

Il  est  une  autre  objection,  d'une  nature  plus  pré- 
cise, qui  réclame  notre  attention.  On  a  assuré  que  la 
législature  nationale  ne  pourrait  jamais  exercer  avec 
succès  un  pouvoir  de  taxation  interne,  non  seule- 
ment parce  qu'elle  manquerait  d'une  connaissance 
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suffisante  des  circonstances  locales,  mais  encore 
parce  que  ses  lois  fiscales  seraient  en  opposition 
avec  celles  des  Etats  particuliers.  En  ce  qui  concerne 
le  défaut  de  connaissances  suffisantes,  c'est  une  sup- 
position qui  semble  entièrement  dénuée  de  fonde- 
ment. Si  une  législature  d'Etat  a  à  statuer  sur  une 
question  relative  à  un  des  comtés,  et  qui  ne  peut 
être  décidée  sans  la  connaissance  des  circonstances 
locales,  comment  l'acquerra-t-elle?  Ce  sera  sans 
doute  par  les  rapports  des  membres  du  comté.  La 
législature  nationale  ne  pourra-t-elle  pas  obtenir  les 
renseignements  du  même  genre,  des  représentants 
de  chaque  Etat?  Et  ne  doit-on  pas  présumer  que  les 
hommes  qui  seront  envoyés  à  la  législature  nationale 
auront,  en  général,  le  degré  d'intelligence  nécessaire 
pour  donner  ces  renseignements?  La  connaissance 
des  circonstances  locales,  en  matière  d'imposition, 
est-elle  une  minutieuse  connaissance  topograpbique 
de  toutes  les  montagnes,  rivières,  ruisseaux,  routes 
et  sentiers  de  chaque  Etat?  N'est-ce  pas  plutôt  la 
connaissance  générale  de  sa  situation  et  de  ses  res- 
sources, de  l'état  de  son  agriculture,  de  son  com- 
merce, de  ses  manufactures,  de  la  nature  de  ses  pro- 
ductions et  de  ses  consommations,  enfin  de  l'étendue 
et  de  la  nature  de  ses  richesses,  des  propriétés  et  de 
l'industrie  qu'il  renferme? 

Les  nations,  en  général,  même  sous  les  gouverne- 
ments les  plus  populaires, confientordinairement  l'ad- 
ministration de  leurs  finances  soit  à  un  homme  seul, 
soit  à  des  bureaux  composés  d'un  petit  nombre  d'in- 
dividus, qui  forment  et  préparent  en  premier  lieu  les 
I  projets  de  taxation  qui  sont   ensuite  transformés  en 
lois  par  l'autorité  du  souverain  ou  de  la  législature. 
I     Partout,  on  regarde  les  hommes  d'Etat,  observa- 
teurs   et  éclairés,    comme    les    mieux  placés    pour 
(Choisir  judicieusement  les  objets  sur  lesquels  doivent 


280  DROIT  d'imposer 

porter  les  imposilions,  ce  qui  indique  claireuiont  — 
si  Fautorité  du  sens  commun  peut  avoir  quel(ju'in- 
fïueiiee  en  cette  question  —  quelle  est  l'espèce  de 
connaissance  des  circonstances  locales  requise  en 
matière  d'imposition. 

Les  taxes  comprises  sous  la  dénomination  générale 
de  taxes  intérieures  se  subdivisent  en  impots  directs 
et  impôts  indirects.  Quoiqu'on  ait  étendu  à  ces  deux 
genres  d'impositions  l'objection   dont  il  s'agit,  elle 
semble  ne  })Ouvoir  s'appliquer  qu'à  la  première  classe. 
C'est  qu'en  elTet, quant  à  la  seconde  catégorie  de  taxes, 
qui  renferme  les  droits  et  excises  sur  les  objets  de 
consommation,  on  est  embarrassé  pour  concevoir 
quelle  peut  être  la  nature  des  difficultés  que  ron 
redoute.   Les   connaissances   relatives  à  ces    taxes 
doivent  évidemment  être  telles  que  la  nature  même 
de  l'objet  qui  y  est  soumis  les  donne,  ou  qu'elles 
peuvent  être  aisément  fournies  par  tout  homme  ins- 
truit, surtout  s'il  appartient  à  la  classe  des  commer- 
çants. Les  circonstances  qui  peuvent  établir  quelque 
différence  entre  l'objet  d'imposition  dans  un  Etat,  et 
le  même  objet  dans   un  autre  Etat,  sont  en   petit 
nombre  ;  elles  sont  simples  et  faciles  à  comprendre. 
Le  principal  soin  devra  être  d'éviter  d'imposer  ces 
objets  sur  lesquels  les  Etats  particuliers  auront  déjà 
établi  des  droits  pour  leur  usage  propre;  et  il  ne  sera 
pas  difficile  de  connaître  le  système  d'imposition  de 
chacun  d'entre  eux.  On  s'en  instruira  loujoursàla 
fois  par  l'examen  des  codes  des  lois  des  Etats  et  par 
les  rapports  des  membres  des  divers  Etats. 

La  même  objection,  quand  elle  s'applique  à  la  pro- 
priété immobilière,  aux  terres  et  aux  maisons,  paraît, 
au  premier  abord,  reposer  sur  des  bases  plus  solides; 
mais,  même  à  cet  égard,  elle  ne  supporte  pas  un 
examen  attentif.  Les  taxes  sur  les  terres  sont  opdi-jj 
nairement  assises  de  deux  manières,  soit  par  ded 
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évaluations  effectices,  permanentes  ou  périodiques, 
soit  par  des  répartitions  occasionnelles,  en  s'en  rappor- 
tant à  la  discrétion  ou  d'après  le  meilleur  jugement 
de  certains  fonctionnaires  chargés  de  cette  mission. 
Dans  les  deux  cas,  Vexécuiion  du  travail,  exécution 
qui,  seule,  exige  la  connaissance  des  circonstances 
locales,  doit  être  confiée  à  des  personnes  sûres,  sous 
le  titre  de  commissaires  ou  de  répartiteurs,  choisies 
par  le  peuple  ou  nommées  par  le  gouvernement  à  cet 
efîet.  Tout  ce  que  la  loi  peut  faire,  c'est  de  désigner 
les  personnes,  ou  de  prescrire  la  forme  de  leur  élec- 
tion ou  de  leur  nomination^  de  fixer  leur  iiomhre  et 
les  conditions  à  remplir  par  eux,  et  de  tracer  les 
lignes  générales  de  leurs  pouvoirs  et  de  leurs  attri- 
butions. Or,  tout  ceci  ne  peut  pas  être  fait  par  la 
législature  nationale  aussi  bien  que  par  une  législa- 
ture d'Etat.  L'attention  de  la  première  ne  peut  porter 
que  sur  les  principes  généraux;  les  détails  locaux, 
comme  on  l'a  déjà  observé,  doivent  être  abandonnés 
à  ceux  qui  sont  chargés  d'exécuter  le  plan. 

Mais  il  est  un  point  de  vue  bien  plus  satisfaisant 
d'envisager  la  question.  La  législature  nationale  peut 
se  servir  dans  chaque  Etat  du  système  de  cet  Etat.  La 
méthode  suivie  pour  la  levée  et  la  perception  de  cette 
nature  de  taxes  dans  chaque  Etat  peut,  dans  toutes 
ses  parties,  être  adoptée  et  employée  par  le  gouver- 
nement fédéral. 

Il  faut  se  rappeler  que  la  proportion  de  ces  impôts 
ne  doit  pas  être  laissée  à  la  discrétion  de  la  législa- 
ture nationale,  mais  doit  être  déterminée  d'après  la 
population  de  chaque  Etat,  comme  cela  est  indiqué 
dans  la  seconde  section  de  l'article  premier.  La  pro- 
portion entre  les  Etats  sera  déterminée  par  un  recen- 
sement effectif  du  peuple,  ce  qui  fermera  impitoya- 
blement la  porte  à  la  partialité  et  à  l'oppression. 
L'abus  du  pouvoir  de  taxation  semble  avoir  été  pré- 
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venu  avec  une  scrupuleuse  circonspection.  Indépen- 
damment de  la  précaution  dont  nous  venons  de 
parler,  il  existe  une  clause  particulière  d'après 
laquelle  d  tous  droits,  impôts  et  excises  sont  nni- 
f ormes  dans  toute  l'étendue  des  Etats-Unis  ». 

Plusieurs  orateurs  et  écrivains,  partisans  de  la 
Constitution,  ont  observé,  avec  beaucoup  de  raison, 
que  si  l'expérience  faisait  découvrir  des  inconvé- 
nients réels  dans  l'exercice  du  pouvoir  reconnu  à 
l'Union  d'établir  des  impôts  intérieurs,  le  gouverne- 
ment fédéral  pourrait  s'abstenir  d'en  user,  et  lui 
substituer  la  méthode  des  réquisitions.  Pour  répon- 
dre à  cette  observation,  on  a  demandé  triomphale- 
ment: Pourquoi  ne  pas  commencer  par  abandonner 
ce  pouvoir  équivoque  et  arlopter  le  dernier  moyen  ? 
On  peut  faire  deux  réponses  solides.  Tout  d'abord, 
l'exercice  de  ce  pouvoir,s'il  convient,  sera  préférable, 
parce  qu'il  sera  plus  efficace  ;  en  théorie,  on  ne  peut 
prouver  —  c'est  à  l'expérience  seule  qu'il  appartient 
de  le  dire  —  qu'il  ne  peut  être  exercé  avec  avan- 
tage. Le  contraire,  à  la  vérité,  semble  plus  proba- 
ble. En  second  lieu,  l'existence  de  ce  pouvoir  dans  la 
Constitution  aura  une  influence  puissante  en  don- 
nant de  l'efficacité  aux  réquisitions.  Quand  les  Etats 
sauront  que  l'Union  peut  pourvoir  elle-même  à  ses 
besoins  sans  leur  participation,  ce  sera  un  pressant 
motif  pour  activer  leurs  elîorts. 

Quant  à  la  contradiction  supposée  entre  les  lois 
fiscales  de  l'Union  et  celles  des  Etats,  nous  avons 
déjà  vu  qu'il  n'y  aurait  ni  choc  ni  conflit  d'autorités. 
Les  lois  ne  peuvent  donc  pas  se  contredire,  juridi- 
quement parlant;  très  certainement,  il  n'est  pas  im- 
possible d'éviter  les  contradictions  dans  la  politique 
de  leurs  difîérents  systèmes.  Un  moyen  sûr  pour  y 
parvenir,  c'est,  lorsqu'un  objet  aura  été  imposé  par 
l'un  de  ces  deux  pouvoirs,  que  le  second  s'abstienne 
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de  le  taxer.  Comme  aucun  des  deux  ne  peut  contrôler 
l'autre,  chacun  aura  un  intérêt  sensible  et  évident 
à  cette  complaisance  mutuelle.  Et  partout  où  il 
existe  un  intérêt  commun  immédiat,  nous  pouvons 
compter  sûrement  sur  son  efficacité.  Quand  les  dettes 
particulières  des  Etats  seront  acquittées  et  que  leurs 
dépenses  seront  rentrées  dans  leurs  bornes  natu- 
relles, la  possibilité  même  d'un  conflit  disparaîtra. 
Une  légère  imposition  sur  les  terres  suffira  aux  be- 
soins des  Etats  et  sera  leur  ressource  la  plus  simple 
et  la  plus  naturelle. 

On  a  créé  mille  fantômes  à  propos  de  ce  pouvoir 
de  taxation  intérieure,  pour  exciter  les  craintes  du 
peuple  ;  le  nombre  double  des  percepteurs,  l'accrois- 
sement des  charges  par  l'effet  d'une  double  taxation, 
enfin  les  images  effrayantes  d'odieux  et  oppressifs 
poil-taxes  (luxes  personnelles)  ont  été  présentés  avec 
tout  l'art  de  la  subtilité  politique. 

Quant  au  premier  point,  il  y  a  deux  cas  dans  les- 
quels il  n'y  a  pas  place  pour  un  nombre  double  de 
fonctionnaires  ;  le  premier,  c'est  celui  où  le  droit 
d'imposer  la  taxe  est  confié  exclusivement  à  l'Union, 
ce  qui  s'applique  aux  droits  sur  les  importations  ;  le 
second,  c'est  lorsque  l'objet  imposé  par  l'Union  n'a 
encore  été  compris  dans  aucune  disposition  ou  rè- 
glement d'Etat,  ce  qui  peut  s'appliquer  à  une  foule 
d'objets.  Dans  les  autres  cas,  il  est  probable  que  les 
Etats-Unis  ou  bien  renonceront  entièrement  aux 
objets  déjà  affectés  aux  besoins  de  l'administration 
I  locale,  ou  bien  feront  usage  des  fonctionnaires  d'Etat 
et  des  règlements  d'Etat  pour  percevoir  l'imposition 
additionnelle.  Ce  sera  le  moyen  le  plus  favorable  aux 
intérêts  financiers  de  l'Union,  parce  que  cela  éco- 
nomisera des  frais  de  perception  et  évitera  des  occa- 
sions de  mécontentement  pour  les  gouvernements 
des  Etats  et  pour  le  peuple.  En  tout  cas,  c'est  un 
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moyen  pratique  pour  prévenir  cet  inconvénient  ;  l'on 
ne  peut  rien  demander  de  plus  que  de  démontrer 
que  les  maux  que  l'on  nous  prédit  ne  seront  pas  la 
suite  nécessaire  du  plan  élaboré  par  la  Convention. 

C'est  faire  une  réponse  surfisante  à  tout  argument 
qui  supposerait  dans  l'Union  le  dessein  d'exercer  une 
influence  illicite,  que  de  dire  qu'on  ne  doit  pas  pré- 
sumer une  intention  semblable;  mais  on  peut  faire 
à  cette  supposition  une  réponse  plus  précise.  Si  cet 
esprit  infestait  les  conseils  de  l'Union,  la  route  la 
plus  sûre  pour  arriver  à  son  but  serait  d'employer, 
autant  que  possible,  les  fonctionnaires  d'Etats,  et  de 
les  attacher  à  l'Union  par  une  augmentation  de  leurs 
émoluments.  Cela  contribuerait  à  diriger  le  cours  de 
l'infUience  des  Etats  dans  un  sens  favorable  au  gou- 
vernement national  au  lieu  de  détourner  l'influence 
fédérale  dans  un  sens  opposé  et  contraire.  Mais  toutes 
les  suppositions  de  ce  genre  sont  odieuses  et  doivent 
être  bannies  de  l'examen  de  la  grande  question  sou- 
mise au  jugement  du  peuple.  Elles  ne  peuvent  servir, 
en  définitive, qu'àfaire  planer  des  nuages  sur  la  vérité. 

En  ce  qui  concerne  la  crainte  d'une  double  impo- 
sition, la  réponse  est  simple.  Il  faut  subvenir  aux 
besoins  de  l'Union  d'une  manière  ou  d'une  autre  ; 
si  c'est  le  gouvernement  fédéral  qui  en  est  chargé, 
les  gouvernements  des  Etats  n'auront  pas  à  s'en  oc- 
cuper. La  quotité  des  impôts  à  payer  par  la  commu- 
nauté sera  la  même  dans  les  deux  cas,  avec  cet 
avantage,  —  si  c'est  l'Union  qui  en  est  chargée,  — 
que  la  ressource  capitale  des  impùts  sur  le  commerce, 
qui  est  la  branche  de  revenu  la  plus  convenable, 
pourra  devenir  plus  productive  sous  l'administra- 
tion fédérale  que  sous  celle  des  Etats,  et,  par  consé- 
quent,rendra  plus  rare  la  nécessité  de  recourir  à  des 
méthodes  plus  défectueuses.  Un  nouvel  avantage, 
c'est  que  toutes  les  fois  qu'il  s'élèvera  quelque  diffi- 
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culte  réelle  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  lever  des 
taxes  intérieures,  cela  nécessitera  plus  d'attention 
dans  le  choix  et  l'arrangement  des  moyens,  et  ten- 
dra naturellement  à  faire  un  principe  invariable 
d'administration,  pour  le  gouvernement  national,  de 
rendre,  autant  que  possible,  le  luxe  du  riche  tribu- 
taire du  trésor  public,  afin  de  diminuer  la  nécessité 
des  impositions  qui  pourraient  faire  naître  des  mé- 
contentements dans  les  classes  les  plus  pauvres  et 
les  plus  nombreuses  de  la  société.  Heureux  quand 
l'intérêt  qu'a  le  gouvernement  à  la  conservation  de  son 
pouvoir  propre  s'accorde  avec  une  juste  répartition 
des  charges  publiques  et  tend  à  défendre  contre  l'op- 
pression la  partie  la  moins  riche  de  la  communauté  ! 
Quant  aux  poil-taxes  (impositions  personnelles) 
j'avoue,  sans  hésitation,  que  je  les  désapprouve,  et, 
quoiqu'elles  soient  établies  depuis  longtemps  dans 
les  Etats  (1)  qui  se  sont  toujours  montrés  le  plus  atta- 
chés à  leurs  droits,  je  gémirais  de  les  voir  mettre  en 
usage  par  le  gouvernement  national.  Mais  de  ce 
qu'on  accorde  à  ce  dernier  le  pouvoir  de  les  établir,  en 
résulte-t-il  qu'elles  le  seront  effectivement?  Chaque 
Etat  de  l'Union  a  le  pouvoir  d'établir  des  taxes  de 
ce  genre  ;  et  cependant,  dans  plusieurs  d'entre  eux, 
elles  sont  inconnues  en  pratique.  Les  gouvernements 
des  Etats  doivent-ils  être  qualifiés  de  tyranniques, 
parce  qu'ils  sont  investis  de  ce  pouvoir?  Si  on  répond 
négativement,  comment  un  pouvoir  de  la  même 
nature  dans  les  mains  du  gouvernement  national 
pourrait-il  autoriser  contre  lui  une  accusation  sem- 
blable, ou  être  considéré  comme  un  obstacle  à  son 
adoption?  Quelqu'éloignement  que  j'aie  pour  ce 
genre  d'imposition,  je  suis  toujours  intimement  con- 
vaincu que  le  gouvernement  fédéral   doit  avoir  le 

(I)  Les  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre.  —  Publius. 
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(IroiL  d'y  recourir,  11  est,  pour  les  nations,  des  cir- 
constances particulières,  dans  lesquelles  des  expé- 
dients dont,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  on 
doits'abstenir deviennent  essentiels  au  salut  public. 
11  faut  donc,  étant  donnée  la  possibilité  de  ces  circons- 
tances, ([ue  ces  moyens  soient  toujours  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement.  Dans  ce  pays,  la  rareté  réelle 
des  objets  qui  peuvent  être  considérés  comme  des 
sources  productives  de  revenus,  est  une  raison  par- 
ticulière pour  ne  pas  diminuer  l'autorité  des  conseils 
nationaux  à  cet  égard.  L'Etat  peut  se  trouver  en  pré- 
sence de  conjonctures  critiques  et  orageuses,  dans 
lesquelles  un  poil-taxe  (impôt  personnel)  deviendra 
une  ressource  inestimable.  Et,  comme  je  ne  sais  rien 
qui  puisse  mettre  cette  portion  du  globe  à  l'abri  des 
calamités  qui  ont  frappé  l'autre  hémisphère,  je  con- 
fesse mon  aversion  pour  tout  projet  qui  tendrait  à  ôter 
au  gouvernement  une  seule  des  ai-mes  qui,  en  cns 
de  danger,  pourraient  être  employées  utilement  à  la 
sécurité  générale. 

Je  viens  d'examiner  les  pouvoirs  que  l'on  propose 
d'accorder  aux  Etats-Unis,  et  qui  peuvent  être  regar- 
dés comme  ayant  une  relation  étroite  avec  l'énergie 
du  gouvernement  ;  j'ai  aussi  essayé  de  répondre  aux 
principales  objections  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet. 
J'ai  passé  sous  silence  des  pouvoirs  moindres  qui 
sont  ou  bien  trop  peu  considérables  pour  avoir  été 
jugés  dignes  des  attaques  des  adversaires  de  la  Cons- 
titution, ou  bien  d'une  utilité  trop  évidente  pour 
supporter  la  controverse.  Le  pouvoir  judiciaire,  tou- 
tefois, aurait  demandé  une  étude,  si  l'on  n'avait  pas 
considéré  que  son  organisation  et  son  étendue  seront 
examinées  plus  avantageusement  ensemble.  C'est  ce 
qui  m'a  décidé  à  renvoyer  cette  étude  à  la  partie  de 
nos  recherches  dans  lesquelles  nous  allons  entrer. 

PUBLIUS. 


Du  Daily  Advertiser,  vendredi  11  janvier  1788 
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Au  Peuple  de  VElal  de  New  York  : 

En  passant  en  revue  les  défauts  de  la  Confédéra- 
tion existante,  en  montrant  qu'elle  ne  saurait  être 
remplacée  par  un  gouvernement  moins  énergique 
que  celui  qui  nous  est  proposé,  plusieurs  des  prin- 
cipes les  plus  importants  de  ce  dernier  système  ont 
été  naturellement  examinés.  Mais  comme  le  but  su- 
prême de  ces  écrits  est  de  déterminer  d'une  ma- 
nière claire  et  complète  les  mérites  de  cette  Consti- 
tution et  l'avantage  qu'il  y  a  à  l'adopter,  notre  objet 
ne  peut  être  rempli  si  nous  ne  procédons  à  une  étude 
plus  critique  et  plus  sévère  de  l'œuvre  entière  de  la 
Constitution,  si  nous  ne  l'examinons  sous  toutes  ses 
faces,  si  nous  n'en  comprenons  toutes  ses  parties,  et 
si  nous  n'en  calculons  tous  ses  effets  probables. 

Afin  que  la  tâche  qui  nous  reste  à  accomplir  nous 
conduise  à  un  résultat  juste  et  sincère,  quelques  ré- 
flexions préalables  dictées  par  la  bonne  foi  nous  se- 
ront peut-être  permises. 
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C'est  un  malheur,  inséparable  des  affaires  hu- 
maines, que  les  mesures  publiques  soient  rarement 
étudiées  avec  cet  esprit  de  modération  qui  est  essen- 
tiel pour  se  rendre  un  compte  exact  de  leur  tendance 
réelle  à  faire  avancer  le  bien  public  ou  à  lui  nuire  ; 
et  que  cet  esprit  de  modération  tend  à  être  diminué 
plutôt  que  développé  par  les  circonstances  qui  sem- 
blent l'exiger  au  plus  haut  point. 

Ceux  que  l'expérience  a  amenés  à  reconnaître  le 
bien-fondé  de  cette  observation  ne  seront  pas  sur- 
pris que  l'acte  de  la  Convention,  qui  recommande 
tant  de  changements  et  d'innovations  importantes, 
qui  peut  être  considéré  sous  tant  de  points  de  vue 
et  sous  tant  de  rapports,  et  qui  touche  de  si  près  à 
tant  de  passions  et  à  tant  d'intérêts,  excite,  aussi  bien 
d'un  côté  que  de  l'autre,  des  sentiments  peu  favora- 
bles à  une  discussion  loyale  et  à  une  appréciation 
sincère  de  ses  mérites.  Quelques-uns  —  cela  ressort 
avec  trop  d'évidence  de  leurs  publications, —  ont  exa- 
miné la  Constitution  proposée,  non  seulement  avec 
une  propension  à  la  censure,  mais  encore  avec  une 
volonté  préconçue  de  la  condamner  ;  le  langage  des 
autres  trahit  en  eux  une  opinion  défavorable  établie 
à  l'avance  qui  doit  rendre  leurs  opinions  sur  la  ques- 
tion de  faible  importance. 

En  mettant,  toutefois,  sur  le  même  pied  ces 
différents  caractères,  quant  à  la  valeur  de  leurs  opi- 
nions, je  ne  veux  pas  insinuer  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  entre  eux  une  grande  différence,  quant  à  la 
pureté  de  leurs  intentions.  11  n'est  que  juste  de  re- 
marquer, en  faveur  de  cette  dernière  proposition, 
que,  comme  notre  situation,  de  l'avis  général,  est 
particulièrement  critique,  comme  elle  nécessite  im- 
périeusement des  efforts  pour  l'améliorer,  le  dé- 
fenseur prédéterminé  de  ce  qui  a  été  effective- 
ment accompli  peut  avoir  été  influencé  dans  son  opi- 
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nioii  par  la  valeur  de  ces  considérations  aussi  bien 
que  par  des  considérations  de  nature  louche.  A  l'in- 
verse, l'adversaire  préconçu  peut  n'avoir  été  dé- 
cidé par  aucun  motif  avouable.  Les  intentions  du 
premier  peuvent  être  très  droites,  comme,  au  con- 
traire,elles  peuvent  être  coupables.  Les  vues  du  se- 
cond ne  peuvent  pas  être  droites,  elles  doivent  être 
coupables.  La  vérité  est  que  ces  articles  ne  s'adressent 
point  aux  personnes  qui  rentrent  dans  l'une  de  ces 
catégories  ;  ils  sollicitent  seulement  l'attention  de 
ceux  qui  joigent  à  un  zèle  sincère  pour  le  bonheur 
de  leur  patrie  un  jugement  sain,  capable  d'appré- 
cier les  moyens  propres  à  le  réaliser.  Les  personnes 
de  ce  caractère  examineront  le  plan  proposé  parla 
Convention,  non  seulement  sans  le  désir  d"y  trouver 
des  défauts,  ni  de  les  exagérer,  mais  encore  verront, 
en  y  réfléchissant,  qu'on  ne  pouvait  pas  espérer  cons- 
truire un  système  parfait.  Elles  ne  se  contenteront 
pas  de  pardonner  les  erreurs  imputables  à  la  faillibi- 
lité  à  laquelle  était  exposée  la  Convention  comme 
toute  assemblée  d'individus  ;  elles  se  souviendront 
qu'elles  aussi  sont  des  hommes  et  qu'en  jugeant  les 
opinions  faillibles  des  autres,  elles  ne  doivent  point 
prétendre  à  l'infaillibilité. 

On  comprendra  aussi  facilement  que,  en  outre  de 
ces  motifs  à  l'indulgence,  il  faut  bien  tenir  compte 
des  difficultés  inhérentes  à  la  véritable  nature  de  la 
tâche  confiée  à  la  Convention. 
La  nouveauté  de  l'entreprise  nous  frappe  d'abord. 
1    On  a    montré  dans  le  cours  de  ces  articles  que   la 
I    Confédération  actuelle  repose  sur  des  principes  erro- 
nés, qu'ainsi  il  nous  faut  changer  les  premiers  fon_ 
déments  et  avec  eux  l'édifice  qu'ils  soutiennent.  On 
a  montré  que  les  autres  Confédérations  qu'on  pou- 
Vîdt  consulter  comme  précédents  avaient  été  elles- 
mêmes  viciées  par  les  mêmes  principes  erronés  et, 
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par  suite,  ne  peuvent  nous  offrir  d'autre  lumière  que 
celle  que  donne  un  phare,  qui  indique  bien  la  route 
à  éviter,  mais  qui  n'indique  pas  celle  qu'il  faut 
suivre.  Tout  ce  que  pouvait  faire  la  Convention 
dans  cette  situation  était  d'éviter  les  erreurs  recon- 
nues par  l'expérience  des  autres  pays  aussi  bien 
que  par  notre  expérience  personnelle;  et  de  pré- 
parer une  méthode  pour  corriger  ses  propres 
erreurs,  à  mesure  que  l'expérience  future  les  révéle- 
rait. 

Parmi  toutes  les  difficultés  rencontrées  par  la  Con- 
vention, l'une  des  plus  importantes  doit  avoir  été  celle 
de  concilier  la  stabilité  et  l'énergie  nécessaires  dans 
le  gouvernement  avec  le  respect  inviolable  qui  est 
dû  à  la  liberté  et  la  forme  républicaine.  Si  cette  par- 
tie de  sa  tâche  n'eût  pas  été  accomplie,  elle  n'eût  que 
très  imparfaitement  rempli  l'objet  pour  lequel  elle 
avait  été  nommée  et  l'attente  du  public  ;  et  pourtant, 
que  ce  fût  là  une  tâche  difficile  à  accomplir,  c'est 
ce  dont  personne  ne  peut  disconvenir  sans  trahir 
une  profonde  ignorance  de  la  question.  L'énergie  du 
gouvernement  est  essentielle  pour  donner  cette  ga- 
rantie contre  le  danger  extérieur  et  intérieur,  pour 
assurer  cette  prompte  et  salutaire  exécution  des  lois, 
sans  lesquelles  il  n'est  point  de  bon  gouvernement. 
La  stabilité  dans  le  gouvernement  est  essentielle  au 
caractère  national  et  aux  avantages  qui  y  sont  atta- 
chés, en  même  temps  qu'elle  met  dans  l'esprit  du 
peuple  ce  calme  et  cette  confiance  qui  sont  parmi 
les  principaux  bienfaits  de  la  société  civile.  Une  lé- 
gislation iiTégulière  et  instable  est  non  seulement 
dangereuse  en  soi  mais  encore  odieuse  au  peuple, 
et  l'on  peut  déclarer  avec  confiance  que  le  peuple 
de  ce  pays,  éclairé  comme  il  l'est  sur  la  u.-iture  d'un 
bon  gouvernement,  intéressé  en  grande  partie  aux 
effets  d'un  bon  gouvernement^  ne  sera  satisfait  que 


DANS  L  ÉLABORATION  d'uN  BON  GOUVERNEMENT   291 

lorsqu'on  aura  remédié  aux  vicissitudes  et  à  l'incer- 
titude qui  caractérisent  les  administrations  des  Etats. 
En  comparant,  toutefois,  ces  données  importantes 
avec  les  grands  principes  de  liberté,  nous  devons 
apercevoir  d'un  seul  coup  la  difficulté  de  les  com- 
biner dans  une  juste  proportion.  D'une  part,  le  génie 
de  la  liberté  républicaine  semble  exiger  non  seule- 
ment que  tout  pouvoir  dérive  du  peuple,  mais  en- 
core que  ceux  à  qui  le  pouvoir  est  confié  restent 
dans  la  dépendance  du  peuple  par  la  courte  durée 
de  leurs  nominations;  et  que,  même  pendant  cette 
brève  période,  le  dépôt  en  soit  confié  aux  mains 
non  d'un  petit  nombre  mais  de  plusieurs.  D'autre 
part,  la  stabilité  veut  que  les  mains  dans  lesquelles 
le  pouvoir  est  placé  le  gardent  pendant  un  long 
temps.  Un  fréquent  changement  depersonnel  sera 
le  résultat  d'élections  fréquentes  ;  et  un  fréquent 
changement  dans  les  mesures  découlera  d'un 
changement  fréquent  du  personnel  ;  or,  pour 
qu'il  y  ait  de  l'énergie  dans  le  gouvernement,  il 
faut  non  seulement  une  certaine  durée  de  pouvoir, 
mais  encore  l'exercice  du  pouvoir  par  une  seule 
main. 

Quel  a  été  le  succès  de  la  Convention  à  cet  égard  ? 
C'est  ce  que  nous  fera  mieux  voir  un  examen  plus 
approfondi  de  la  question  :  ce  que  nous  venons  de 
dire  doit  faire  clairement  apparaître  que  cette  par- 
tie était  ardue. 

Cne  tache  non  moins  pénibledoitavoir  été  celle  de 
tracer  la  véritable  ligne  de  démarcation  entre  l'au- 
torité du  gouvernement  général  et  celle  des  gouver- 
nements des  Etats.  Celui-là  se  rendra  mieux  compte 
de  la  difficulté,  qui  aura  eu  une  plus  grande  habi- 
tude d'étudier  et  d'analyser  les  questions  larges  et 
complexes  dans  leur  nature.  Les  facultés  de  l'esprit 
lui-même  n'ont  pas  encore  été  définies  avec  une  pré- 
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cision  satisfaisante  malgré  les  efforts  des  philosophes 
les  plus  subtils  et  les  plus  métaphysiques,  La  sensa- 
tion, la  perception,  le  jugement,  le  désir,  la  volonté, 
la  mémoire,  l'iinagination  ne  sont  séparés  que  par 
des  nuances  si  délicates  et  par  des  gradations  si  lé- 
gères, que  leurs  frontières  ont  échappé  aux  plus 
habiles  recherches  et  demeurent  encore  une  source 
féconde  de  méditation  et  de  controverse.  Les  fron- 
tières qui  existent  entre  le  grand  règne  de  la  na- 
ture, et,  encore  plus,  entre  les  dilîérentes  provinces 
et  les  parties  moins  importantes  qui  forment  leurs 
subdivisions  offrent  une  autre  illustration  de  cette 
même  importante  vérité.  Les  naturalistes  les  plus 
savants  et  les  plus  laborieux  n'ont  encore  jamais 
réussi  à  tracer  avec  certitude  la  ligne  qui  sépare  le 
domaine  de  la  vie  végétale  de  la  région  voisine  de 
la  matière  inorganisée,  ou  qui  marque  la  fin  de  la 
première  et  le  commencement  de  l'empire  animal. 
Une  obscurité  encore  plus  grande  plane  sur  les  ca- 
ractères distinctifs  qui,  dans  chacun  de  ces  grands 
départements  de  la  nature,  séparent  et  classent  les 
objets. 

Si  des  œuvres  de  la  nature,  dont  toutes  les  délimi- 
tations sont  parfaitement  précises  et  qui  ne  nous  ap- 
paraissent autrement  qu'à  cause  de  l'imperfection  de 
l'œil  qui  les  examine,  nous  passons  aux  institutions 
humaines,  où  l'obscurité  provient  aussi  bien  de 
l'objet  lui-même  que  de  l'organe  qui  les  considère, 
nous  devons  comprendre  la  nécessité  de  modérer 
encore  davantage  notre  confiance  et  notre  espoir 
dans  les  efforts  de  la  sagesse  humaine.  L'expérience 
nous  a  appris  qu'aucun  esprit  habile  dans  la  science 
du  gouvernement  n'a  jusqu'ici  pu  distinguer  et 
définir  avec  une  certitude  suffisante  ces  trois  gran- 
des provinces,  le  législatif,  l'exécutif,  le  judiciaire, 
ni  même  les  privilèges  et    les  pouvoirs  des  dilfé- 
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rentes  branches  cIq  législatif.  Des  questions  se  pré- 
sentent tous  les  jours  dans  la  "pratique  qui  prouvent 
l'obscurité  qui  règne  sur  ces  sujets  et  qui  divise  les 
hommes  les  plus  versés  dans  les  sciences  politiques. 

L'expérience  des  siècles,,  ainsi  que  les  travaux 
continuels  et  combinés  des  législateurs  et  des  juris- 
consultes les  plus  éclairés,  n'ont  point  réussi  à  dé- 
terminer les  objets  et  les  limites  des  différents  Codes 
et  des  différents  Tribunaux.  L'exacte  étendue  du 
Commnn  Laïc  et  du  Statute  Laiv,  du  droit  maritime, 
du  droit  ecclésiastique,  du  droit  des  corporations, 
et  des  autres  lois  et  coutumes  locales,  tout  cela  reste 
encore  à  éclaircir  et  à  déterminer  dans  la  Grande- 
Bretagne,  où  cependant  ces  matières  ont  été  étudiées 
avec  plus  de  talent  que  dans  aucune  autre  partie  du 
monde.  La  compétence  de  ces  difTérents  tribunaux, 
généraux  ou  locaux,  de  droit,  d'équité,  d'ami- 
rauté, etc.,  est  aussi  une  source  de  discussions  fré- 
quentes et  diflerentes,  ce  qui  montre  assez  les  limites 
incertaines  qui  les  circonscrivent  respectivement. 

Toutes  les  lois  nouvelles,  même  rédigées  dans  les 
termes  les  plus  précis,  et  votées  après  la  discussion 
la  plus  complète  et  la  plus  approfondie,  sont  plus  ou 
moins  obscures  et  équivoques,  jusqu'à  ce  qu'une 
série  de  discussions  particulières  et  de  jugements  en 
ait  fixé  et  déterminé  le  sens.  Outre  l'obscurité  qui 
provient  de  la  complexité  des  objets  et  de  l'imper- 
fection des  facultés  humaines,  les  signes  à  l'aide  des- 
quels les  hommes  se  communiquent  leurs  concep- 
tions apportent  un  nouvel  obstacle.  Les  mots  ser- 
vent à  exprimer  des  idées.  La  clarté  exige  donc 
non  seulement  que  les  idées  soient  formées  distinc- 
tement, mais  aussi  qu'elles  soient  exprimées  par  des 
mots  qui  leur  soient  distinctement  et  exclusivement 
appropriés.  Or,  il  n'existe  pas  de  langue  assez  riche 
pour  fournir  des  termes  ou  des  phrases  pour  chaque 
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idée  complexo,  ni  assez  correcle  pour  comprendre, 
sans  équivoque,  plusieurs  idées  dilTérenles.  Ainsi 
doue,  il  (.loiL  arriver,  quelque  soin  que  Ton  apporte 
à  examiner  un  objet  en  soi  et  quehiue  approfondie 
que  soit  l'analyse,  que  la  définition  soit  rendue 
inexacte  par  l'imperfection  des  termes  qui  l'expri- 
ment. Et  cette  imperfection  inévitable  doit  être  plus 
ou  moins  grande,  suivant  la  complexité  et  la  nou- 
veauté des  objets  définis.  Lorsque  le  Tout-Puissant 
lui-même  daigne  communiquer  avec  les  hommes 
dans  leur  propre  langage,  sa  volonté  —  qui  devrait 
être  lumineuse,  —  est  rendue  incertaine  et  douteuse 
à  cause  du  nébuleux  moyen  par  lequel  elle  est  com- 
muniquée. 

11  y  a  donc  trois  sources  de  définitions  vagues  et 
incorrectes  :  Tindécision  de  l'objet,  l'imperfection 
de  l'organe  de  conception,  l'insuffisance  du  véhi- 
cule des  idées.  Chacune  d'elles  doit  produire  un 
certain  degré  d'obscurité.  La  Convention,  en  tra- 
çant la  frontière  entre  la  compétence  du  gouverne- 
ment fédéral  et  celle  des  Etats,  doit  avoir  ressenti 
l'efTet  complet  de  toutes  ces  causes. 

Aux  difficultés  que  nous  avons  déjà  mentionnées 
il  faut  ajouter  les  prétentions  différentes  des  grands 
et  des  petits  Etats.  On  peut  aisément  supposer  que 
les  premiers  ont  réclamé  une  participation  du  gou- 
vernement tout  à  fait  proportionnelle  à  leurs  ri- 
chesses et  à  leur  importance  supérieure,  et  que  les 
derniers  ont  été  non  moins  attachés  à  conserver 
l'égalité  dont  ils  jouissent  maintenant.  Nous  pou- 
vons bien  croire  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont 
voulu  céder,  et  que,  par  suite,  le  conflit  n'a  pu  être 
terminé  que  par  une  transaction.  Il  est  aussi  extrê- 
mement probable  que,  après  s'être  mis  d'accord  sur 
le  taux  de  la  représentation,  ce  compromis  doit  avoir 
produit  un  nouveau  conflit  entre  les  mêmes  parties. 
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lorsqu'il  s'est  agi  de  donner  à  rorganisation  du  gou- 
vernement et  à  la  distribution  des  pouvoirs  une 
tournure  qui  permit  d'augmenter  l'importance  des 
établissements  dans  la  formation  desquels  elles 
avaient  respectivement  obtenu  la  plus  grande  part 
d'influence.  On  aperçoit  dans  la  Constitution  des 
signes  qui  prouvent  la  vérité  de  ces  suppositions, 
et,  dans  la  mesure  où  l'une  d'elles  est  fondée,  ceci 
montre  que  la  Convention  a  été  forcée  de  sacrifier 
les  principes  à  des  considérations  étrangères  puis- 
santes. 

Ce  n'était  pas  seulement  les  différences  dans  l'éten- 
due des  Etats  qui  devaient  les  opposer  les  uns  aux 
autres  sur  de  nombreux  points.  D'autres  combinai- 
sons, résultant  d'une  différence  de  situation  géogra- 
phique et  d'intérêts  locaux,  doivent  avoir  produit  de 
nouvelles  difficultés.  De  même  que  chaque  Etat 
peut  être  divisé  en  districts  et  que  ses  citoyens  peu- 
vent être  distribués  dans  des  classes  séparées,  —  ce 
qui  donne  naissance  à  des  intérêts  rivaux  et  à  des 
jalousies  locales,  —  de  même  les  différentes  parties 
des  Etats-Unis  sont  séparées  les  unes  des  autres  par 
une  foulede  circonstances  qui  entraînent  les  mêmes 
effets  sur  une  plus  vaste  échelle.  Si,  pour  des  raisons 
que  nous  avons  suffisamment  développées  précé- 
demment, cette  variété  d'intérêts  peut  avoir  une  in- 
.fluence  salutaire  sur  l'administration  d'un  gouver- 
nement une  fois  formé,  tout  le  monde  doit  com- 
prendre que  cette  influence  se  fait  sentir  d'une  ma- 
nière contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  former  un  gou- 
vernement. 

Devrait-on  s'étonner  si,  au  milieu  de  toutes  ces 
difficultés,  la  Convention  avait  été  forcée  de  s'écar- 
ter parfois  de  cette  construction  artificielle  et  de  cette 
symétrie  régulière  auxquelles  une  vue  abstraite  du 
sujet  peut  conduire  un  théoricien  habile  qui  bâtit 
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une  Constitution  dans  son  cabinet  ou  dans  son  ima- 
gination ?  Ce  qui  étonne  vraiment,  c'est  que  tant 
de  difficultés  aient  été  surmontées  et  avec  une 
unanimité  qui  n'avait  pas  de  précédent  et  qu'on  ne 
pouvait  guère  espérer.  Pour  tout  homme  de  bonne 
foi,  il  est  impossible  de  songer  à  cette  circonstance 
sans  partager  notre  étonnemont.  Pour  tout  homme 
ayant  des  sentiments  pieux,  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  là  un  doigt  de  cette  main  toute- 
puissante  qui,  si  souvent  et  si  visiblement,  est  venue 
à  notre  secours  dans  les  moments  critiques  de  la  Ré- 
volution. 

Nous  avons  eu  l'occasion,  dans  un  article  précé- 
dent, de  parler  des  efforts  répétés  qui  ont  été  faits 
vainement  dans  les  Pays-Bas  Unis  pour  réformer 
les  vices  évidents  et  notoires  de  leur  Constitution. 
L'histoire  de  presque  tous  les  grands  conseils  et  as- 
semblées délibérantes,  réunis  dans  le  monde  pour 
accorder  des  opinions  divergentes,  pour  effacer  des 
motifs  de  jalousie  et  pour  concilier  des  intérêts  op- 
posés, est  une  histoire  de  factions,  de  tromperies 
et  de  déceptions  ;  elle  doit  être  rangée  au  nombre 
des  peintures  les  plus  sombres  et  les  plus  affligeantes 
qui  montrent  les  infirmités  et  la  dépravation  de  la 
nature  humaine.  Si,  dans  quelques  exemples  épars, 
nous  avons  une  image  plus  riante,  ce  sont  là  des 
exceptions  qui  ne  servent  qu'à  nous  avertir  de  la 
vérité  générale;  et,  par  leur  éclat,  à  obscurcir  l'ombre 
de  l'image  opposée  avec  laquelle  ils  font  contraste. 
En  passant  en  revue  les  causes  d'oii  résultent  ces 
exceptions  et  en  les  appliquant  aux  hypothèses  parti- 
culières qui  nous  intéressent,  nous  sommes  nécessai- 
rement conduits  à  deux  conclusions  importantes.  La 
première,  c'est  que  la  Convention  doit  avoir  échappé, 
à  un  degré  très  élevé,  à  la  funeste  influence  des  ani- 
mosités  de  parti  —  maladie  inhérente  à  tous  les  corp 
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délibérants  et  de  nature  à  corrompre  leurs  discus- 
sions. La  seconde  conclusion,  c'est  que  toutes  les  dé- 
putations  composant  la  Convention  furent  très 
satisfaites  de  l'acte  final, ou  furent  amenées  à  y  adhé- 
rer par  une  conviction  profonde  de  la  nécessité  de 
sacrifier  au  bien  général  les  opinions  particulières 
et  les  intérêts  privés,  et  par  le  désespoir  de  voir  que 
tout  délai,  toutes  nouvelles  expériences  diminuaient 
les  chances  de  ce  sacrifice. 

Publics. 


Dît  Neic  YorJx-  Packel,  mardi  lo  janvier  1788. 

LE  FÉDÉRALISTE,  No  XXXVIII 

(madison) 


Au  peuple  de  V Etat  de  Neiv  York  : 

Il  est  digne  de  remarque  que,  dans  tous  les 
exemples  rapportés  par  l'histoire  ancienne,  où  un 
gouvernement  a  été  établi  par  la  délibération  et  le 
consentement,  le  soin  de  le  former  n'a  jamais  été 
confié  à  une  assemblée,  mais  a  été  accompli  par  un 
citoyen  particulier,  renommé  par  sa  sagesse  et  son 
intégrité. 

Minos  fut  le  premier  fondateur  du  gouvernement 
de  Crète,  comme  Zaleucus  le  fut  de  celui  des  Lo- 
criens.  Thésée,  d'abord,  et  après  lui  Dracon  et  So- 
lon  instituèrent  le  gouvernement  d'Athènes.  Ly- 
curgue  fut  le  législateur  de  Sparte.  Rome  vit  les 
bases  de  son  premier  gouvernement  posées  par  Ro- 
mulus,  et  l'œuvre  fut  achevée  par  deux  de  ses  suc- 
cesseurs élus,  Numa  et  TuUius  Hostilius.  Lors  de 
l'abolition  de  la  Royauté,  Brutus  lui  substitua  l'ad- 
ministration consulaire;  pour  réaliser  cette  réforme, 
il  allégua  que  le  projet  avait  été  préparé  par  Tullius 
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lloslilias  et  son  adresse  réussit  à  obtenir  le  consen- 
tement et  la  ratification  du  Sénat  et  du  Peuple.  Cette 
remarque  s'applique  aussi  aux  gouvernements  con- 
tédérés.  Amphictyon  fut,  dit-on,  l'auteur  du  gouver- 
nement qui  porta  son  nom.  La  ligue  Achéenne  dut  sa 
première  naissance  àAcbéus,  et  sa  seconde,  àAratus. 

Quelle  fut  l'influence  de  ces  législateurs  célèbres 
dans  leurs  œuvres  respectives?  Jusqu'à  quel  point 
étaient-ils  revêtus  de  l'autorité  légitime  du  Peuple? 
C'est  ce  qui  ne  peut,  pour  chaque  cas,  être  connu 
d'une  manière  précise.  Dans  quelques  cas,  toutefois, 
la  procédure  fut  strictement  régulière.  Dracon 
semble  avoir  été  investi  par  le  Peuple  d'Athènes  de 
pouvoirs  illimités  pour  réformer  son  gouvernement 
et  ses  lois.  Et  Solon,  suivant  Plutarque,  fut  en  quel- 
que sorte  forcé,  par  le  suffrage  unanime  de  ses  con- 
citoyens, de  revêtir  le  pouvoir  absolu  et  unique 
pour  tracer  le  modèle  d'une  nouvelle  Constitution. 
Les  moyens  dont  se  servit  Lycurgue  furent  moins 
réguliers,  mais  les  partisans  d'une  réforme  régulière 
ne  virent  que  les  efforts  de  ce  patriote  célèbre  et 
sage  ;  ils  ne  cherchèrent  pas  à  venir  à  bout  d'une 
révolution  par  l'intervention  d'un  corps  délibérant 
de  citoyens. 

D'où  vient  qu'un  peuple,  jaloux,  comme  le  furent  les 
Grecs,  de  sa  liberté,  ait  consenti  à  abandonner  toutes 
mesures  de  précautions  jusqu'au  point  de  remettre 
sa  destinée  entre  les  mains  d'un  seul  citoyen  ?D'oii 
vient  que  les  Athéniens,  —  qui  ne  pouvaient  sup- 
porter que  leur  armée  fût  commandée  par  moins  de 
dix  généraux,  et  qui  regardaient  comme  une  atteinte 
à  la  liberté  le  trop  grand  mérite  d'un  de  leurs  con- 
citoyens, —  aient  préféré,  pour  en  faire  le  déposi- 
taire de  leur  fortune  et  de  celle  de  leur  postérité, 
choisir  un  illustre  citoyen  plutôt  qu'une  assemblée 
d'hommes  choisis  dont  ils  auraient  pu  espérer  plus 
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de  sagesse  dans  les  délibérations  el  plus  de  matu- 
rité? On  no  peut  complètement  répondre  à  ces  ques- 
tions sans  supposer  que  les  craintes  de  discorde  et 
de  désunion  entre  les  difTérents  conseillers  l'ont  em- 
porté sur  la  crainte  de  la  trahison  ou  de  l'incapacité 
d'un  seul  homme.  L'histoire  nous  apprend  encore 
quelles  dilTicullés  ces  réformateurs  célèbres  eu- 
rent à  combattre,  et  quels  expédients  ils  furent 
forcés  d'employer  pour  réaliser  leurs  réformes.  So- 
lon,  qui  semble  avoir  adopté  une  politique  plus  tem- 
porisatrice, avoua  qu'il  avait  donné  à  ses  conci- 
toyens non  le  gouvernement  le  plus  propre  à  assurer 
son  bonheur,  mais  celui  qui  s'accordait  le  mieux 
avec  leurs  préjugés.  Et  Lycurgue,  plus  fidèle  à  ses 
principes,  connut  la  nécessité  d'employer  à  la  fois  la 
force  et  la  superstition  ;  il  n'assura  le  succès  final 
de  ses  travaux  qu'en  renonçant  volontairement  à  sa 
patrie  d'abord  et  à  la  vie  ensuite.  Si  ces  exemples 
nous  apprennent  d'un  côté  à  admirer  le  progrès 
réalisé  par  l'Amérique  sur  le  mode  antique  de  pré- 
parer et  d'établir  des  plans  réguliers  de  gouverne- 
ment, ils  n'en  servent  pas  moins  à  nous  avertir  des 
hasards  et  des  difficultés  inhérents  à  ces  entreprises, 
et  de  l'extrême  imprudence  qu'il  y  aurait  à  les  mul- 
tiplier sans  nécessité. 

Est-il  déraisonnable  de  conjecturer  que  les  er- 
reurs qui  peuvent  exister  dans  le  plan  de  la  Con- 
vention sont  causées  plutôt  par  le  défaut  d'expé- 
rience en  cette  matière  compliquée  et  délicate,  que 
par  le  défaut  de  soins  et  de  vigilance,  et  par  suite 
qu'elles  ne  seront  bien  (îonnues  que  lorsque 
l'usage  les  aura  mises  en  lumière  ?  Ce  qui  rend  cette 
conjecture  probable,  c'est  non  seulement  plusieurs 
considérations  d'ordre  général,  mais  encore  le  fait 
particulier  des  Articles  de  Confédération.  Il  est  à  re- 
marquer que  parmi  les  nombreuses  objections  et  les 


DIRIGEES    CONTRE    LA    NOUVELLE    CONSTITUTION       cJU'I 

multiples  amendements  proposés  par  les  différents 
Etats,  au  moment  où  ces  articles  furent  soumis  à 
leur  ratification,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  signale 
l'erreur  énorme  et  ridicule  qui  s'est  découverte 
d'elle-même  à  l'usage.  Et  si  nous  en  exceptons 
New  Jersey  dont  les  observations  s'expliquent  plu- 
tôt par  sa  situation  locale  que  par  sa  manière  de 
voir  particulière,  on  peut  se  demander  si  une  seule 
des  propositions  faites  a  été  assez  importante  pour 
justifier  la  revision  du  système.  Il  y  a  néanmoins  de 
bonnes  raisons  de  croire  que,  quelque  peu  fondées 
que  fussent  ces  objections,  elles  auraient  été  soute- 
nues avec  une  opiniâtreté  très  dangereuse  dans  quel- 
ques Etats,  si  le  sentiment  de  leur  propre  conserva- 
tion n'eût  été  plus  puissant  que  l'attachement  à  leurs 
opinions  et  à  leurs  intérêts  particuliers.  Un  Etat, 
nous  nous  le  rappelons  encore,  persista,  pendant 
plusieurs  années,  à  refuser  son  concours,  quoique 
l'ennemi  fût  à  nos  portes,  ou  plutôt  dans  le  sein 
même  de  notre  patrie.  Et  lorsqu'il  finit  par  céder, 
ce  fut  par  la  crainte  d'avoir  à  répondre  des  mal- 
heurs publics  en  mettant  en  danger  le  succès  de  la 
lutte.  Le  lecteur  de  bonne  foi  réfléchira  sur  ces  faits 
importants. 

Un  malade  qui  sent  chaque  jour  son  état  empirer, 
et  qui  voit  que  le  remède  efficace  ne  peut,  sans  un 
danger  extrême,  être  plus  longtemps  différé,  après 
avoir  réfléchi  de  sang- froid  sur  sa  situation,  sur  le 
caractère  des  difîérents  médecins,  fait  son  choix  et 
appelle  ceux  qu'il  juge  le  plus  capables  de  lui  porter 
secours  et  le  plus  dignes  de  sa  confiance.  Les  mé- 
decins arrivent;  ils  examinent  attentivement  le  cas 
du  malade;  ils  tiennent  une  consultation,  ils  tom- 
bent unanimement  d'accord  que  les  symptômes  sont 
critiques,  mais  que  le  cas,  avec  des  secours  conve- 
nables et  prompts,  est  loin  d'être  désespéré,  et  qu'on 
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peut  amener  une  crise  heureuse  dans  sa  constitu- 
tion. De  concert  aussi  ils  prescrivent  le  remède  qui 
doit  produire  cet  heureux  effet.  Mais  rordonnance 
n'est  pas  plus  tôt  connue  qu'interviennent  un  grand 
nombre  de  personnes  qui,  sanscontester  la  réalité  ou 
le  danger  de  la  maladie,  assurent  le  malade  que  l'or- 
donnance sera  un  poison  pour  sa  constitution  et  lui 
défendent, sous  peine  d'une  mort  prochaine, d'en  faire 
usage.  Le  malade  n'aurait-il  pas  quelque  droit  de  de- 
mander^ avant  de  s'aventurer  à  suivre  ce  conseil,  si 
les  donneurs  d'avis  ne  se  sont  pas  mis  au  moins  d'ac- 
cord pour  lui  donner  quelque  autre  remède?  Et  s'il 
s'aperçoit  qu'ils  difTèrent  entre  eux  pour  le  moins 
autant  qu'ils  diffèrent  d'avis  avec  ses  premiers  con- 
seillers, n'agirait-il  pas  prudemment  en  essayant  le 
moyen  recommandé  unanimement  par  ces  derniers, 
au  lieu  de  s'en  rapporter  à  ceux  qui  n'ont  pu  ni 
contester  la  nécessité  d'un  prompt  remède,  ni  s'en- 
tendre pour  en  proposer  un. 

L'Amérique  est  ce  malade,  et  telle  est,  en  ce  mo- 
ment, sa  situation.  Elle  a  connu  sa  maladie.  Elle 
a  recueilli  l'avis  régulier  et  unanime  d'hommes 
qu'elle  a  elle-même  choisis  avec  soin.  Et,  sous 
peine  des  plus  funestes  conséquences,  elle  est  aver- 
tie par  d'autres  individus  de  bien  se  garder  de 
suivre  cet  avis.  Les  opposants  nient-ils  la  réalité 
du  danger  ?  Non.  Nient-ils  la  nécessité  d'un  re- 
mède prompt  et  énergique  ?  Non.  Sont-ils  d'accord, 
ou  tout  au  moins  deux  d'entre  eux  sont-ils  d'accord 
dans  leurs  objections  contre  le  remède  proposé,  ou 
sur  le  remède  qu'il  convient  d'y  substituer?  Laissez- 
les  parler  eux-mêmes.  L'un  nous  dit  que  la  Consti- 
tution proposée  doit  être  rejetée  parce  qu'elle  établit 
non  pas  une  confédération  des  Etats,  mais  un  gou- 
vernement sur  des  individus.  Un  autre  admet  que 
ce  doit  être  un  gouvernement  sur  des  individus  jus- 
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qu'à  un  certain  point,  mais  nullement  avec  l'éten- 
due que  l'on  propose.  Un  troisième  ne  fait  d'objec- 
tion ni  sur  le  gouvernement  sur  les  individus,  ni 
sur  le  degré  proposé,  mais  il  critique  l'absence  d'un 
bill  des  droits. Un  quatrième  admet  aussi  la  nécessité 
d'une  déclaration  des  droits,  mais  soutient  que  cette 
dernière  doit  être  déclarative,  non  des  droits  person- 
nels des  individus,  mais  des  droits  réservés  aux 
Etats  considérés  comme  des  corps  politiques.  Un 
cinquième  est  d'avis  qu'une  déclaration  des  droits, 
quelle  qu'elle  fût,  serait  superflue  et  déplacée,  et 
qu'il  n'y  aurait  rien  à  reprocher  au  plan  proposé,  si 
ce  n'est  le  funeste  pouvoir  de  régler  le  temps  et  le 
lieu  des  élections.  L'adversaire  qui  habite  un  grand 
Etat  déclame  contre  l'égalité  déraisonnable  de  la  re- 
présentation au  Sénat  ;  l'adversaire  qui  habite  un 
petit  Etat  parle  aussi  fortement  contre  l'inégalité 
dangereuse  dans  la  Chambre  des  Représentants. 
Dans  un  endroit,  nous  voyons  de  grandes  alarmes 
sur  la  dépense  que  doit  entraîner  le  nombre  des 
personnes  qui  seront  employées  à  l'administration 
du  nouveau  gouvernement.  Dans  un  autre,  ou  quel- 
quefois dans  le  même,  à  un  autre  moment,  on  nous 
dit  que  le  Congrès  ne  sera  qu'un  simulacre  de  re- 
présentation_,  et  que  le  gouvernement  serait  bien 
moins  critiquable  si  le  nombre  et  la  dépense  étaient 
doublés.  L'habitant  d'un  Etat  qui  ne  fait  ni  importa- 
tions ni  exportations,  dirige  des  objections  qu'il  croit 
irréfutables  contre  le  pouvoir  d'établir  des  impôts 
directs.  Son  adversaire,  dans  un  Etat  qui  fait  do 
grandes  exportations  et  de  grandes  importations, 
n'est  pas  moins  mécontent  que  le  fardeau  total  des 
impositions  puisse  porter  sur  les  consommations.  Ce 
politicien  découvre  dans  la  Constitution  une  tendance 
directe  et  irrésistible  à  la  monarchie,  et  estime  qu'il 
est  également  certain  qu'elle  aboutira  à  une  aristo- 
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cratie.  Un  aiilro  ne  peut  s'empêcher  de  dire  qu'à  la 
vérité   il  ignore  laquelle  de  ces  deux    routes    nous 
finirons  par  suivre,  mais  voit  clairement  que  ce  sera 
l'une  ou  l'autre;  tandis  ([u"un  quatrième  ne  manque 
pas  de  nous  assurer, avec  une  confiance  égale,  que  la 
Constitution  est  si  loin  de  cette  espèce  de  danger, 
qu'à  peine  pourra-t-elle  être  retenue  dans  sa  chute 
vers  l'autre  extrémité.    D'autres   adversaires  de  la 
Constitution,  nous  parlant  des  départements  législa- 
tif, exécutif  et  judiciaire,  prétendent  qu'ils  contredi- 
sent,dans  leur  organisation,  toutes  les  idées  qu'on  se 
forme   d'un  gouvernement  régulier,    et   toutes   les 
précautions    requises   pour  assurer    la    liherté.    Kn 
même  temps  que  cette  objection  circule,  exprimée 
en  termes  vagues  et  généraux,  il  n'y  a  que  peu  de 
personnes  qui  y  donnent  leur  sanction.  Laissez  cha- 
cun donner  son  explication  particulière,  c'est  à  peine 
s'il  y  en  aura  deux  qui  seront  exactement  d'accord 
sur  la  question.  Aux  yeux  de  l'un,  la  réunion   du 
Sénat   au  Président,   pour  la  fonction  délicate  de 
nommer  aux  emplois  publics,  au   lieu  d'investir  do 
cet  attribut  de  la   puissance  executive  le   Pouvoir 
exécutif  seul,  est  la  partie  vicieuse  de  l'organisa- 
tion. Pour  un  autre,  l'exclusion  de  la  Chambre  des 
Représentants,  dont  le  nombre  des  membres  seul 
serait   une    garantie  efficace  contre  la  corruption 
et    la  partialité,  n'est  pas    moins  critiquable.  Pour 
cet  autre,  l'admission  du  Président  au  partage  d'un 
pouvoir   qui    doit  toujours  être    une   arme   dange- 
reuse   aux    mains  du    magistrat   exécutif,   est  une 
violation    impardonnable  des   maximes  de    la    dé- 
fiance républicaine.   Suivant  quelques-uns,  il  n'est 
aucune  partie  de   la   combinaison  proposée   qui  ne 
soit  plus  inacceptable  que  le  jugement  des  i7npeach' 
ments  par  le  Sénat  qui  est  à  la  fois  et  alternativement 
membre  du  législatif  et  de  l'exécutif,  alors  que  le 
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pouvoir  appartenait  si  évidemment  au  département 
judiciaire,  v  Nous  adhérons  entièrement,  répondent 
d'autres  critiques,  à  l'objection  faite  contre  cette 
partie  du  plan  proposé,  mais  nous  ne  conviendrons 
jamais  que  l'attribution  des  impeachmods  à  l'autorité 
judiciaire  soit  un  moyen  de  corriger  l'erreur.  Notre 
principale  critique  à  l'organisation  projetée  vient 
justement  des  pouvoirs  étendus  déjà  conférés  à  ce 
dernier  département.  »  Même  parmi  les  partisans 
les  plus  zélés  d'un  Conseil  d'Etat,  les  divergences  les 
plus  grandes  existent  touchant  le  mode  suivant  le- 
quel il  faudrait  le  constituer.  L'un  veut  que  le  Con- 
seil ne  comprenne  qu'un  petit  nombre  de  membres, 
et  que  ceux-ci  soient  choisis  par  la  branche  la  plus 
nombreuse  de  la  législature.  Un  autre  préférerait  que 
ce  Conseil  en  comprit  un  plus  grand  nombre,  et  re- 
garde comme  une  condition  fondamentale  que  le  choix 
des  membres  soit  fait  par  le  Président  lui-mêuie. 

Gomme  cela  ne  peut  donner  aucun  ombrage  à 
ceux  qui  ont  écrit  contre  le  plan  de  la  Constitution 
fédérale,  supposons  que,  de  même  qu'ils  sont  les 
plus  zélés,  ils  soient  aussi  les  plus  sages,  parmi  ceux 
qui  estiment  que  la  deuxième  Convention  a  été  infé- 
rieure à  la  tache  qui  lui  avait  été  asssignée,  et  qu'on 
puisse  et  qu'on  doive  substituer  un  plan  plus  pru- 
dent et  meilleur.  Supposons,  en  outre,  que  le  pays 
partage  cette  opinion  favorable  de  leurs  mérites,  et 
aussi  cette  opinion  défavorable  de  la  Convention. 
Et  supposons  qu'en  conséquence  le  pays  se  décide  à 
les  constituer  en  une  seconde  Convention,  avec 
pleins  pouvoirs  et  avec  la  tâche  expresse  de  revoir  et 
de  retondre  l'œuvre  de  la  première  Convention.  Si 
l'expérience  était  sérieusement  faite  —  quoiqu'il 
faille  quelque  effort  pour  le  voir  sérieusement 
même  en  fiction  —  je  laisse  à  penser,  d'après 
l'échantillon  des  opinions  que  je  viens  de  rapporter, 
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si,  malgré  tout  réloignement  qu'ils  montrent  pour 
leurs  prédécesseurs,  il's  s'écarteraient,  sur  un  point 
quelconque,  si  grandement  de  leur  exemple,  en 
particulier  dans  la  discorde  et  dans  le  trouble  qui 
marqueraient  leurs  propres  délibérations.  Je  de- 
mande si  la  Constitution,  soumise  aujourd'hui  au 
public,  n'aurait  pas  de  grandes  chances  d'être  im- 
mortelle, si  —  comme  autrefois  Lycurgue  réussit  à 
rendre  immortelle  la  Constitution  de  Sparte,  en  fai- 
sant dépendre  sa  révision  de  son  propre  retour  de 
l'exil  et  de  sa  mort  —  la  Constitution  ayant  été  im- 
médiatement adoptée,  elle  devait  rester  en  vigueur 
jusqu'au  jour,  non  pas  où  une  meilleure  Constitution 
aurait  été  élaborée,  mais  jusqu'au  jour  où  une  autre 
Constitution  aurait  réussi  à  obtenir  les  suffrages  de 
cette  nouvelle  assemblée  de  législateurs. 

Il  y  a  de  quoi  nous  étoaner  et  de  quoi  regretter 
que  ceux  qui  soulèvent  tant  d'objections  contre  la 
nouvelle  Constitution  ne  parlent  jamais  des  incon- 
vénients de  celle  qu'ils  voudraient  y  substituer.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  première  soit  parfaite  ;  il 
suffit  que  la  dernière  soit  plus  imparfaite.  Personne 
ne  refuserait  de  donner  du  cuivre  pour  de  l'argent 
ou  de  l'or,  parce  que  celui-ci  contiendrait  quelque 
alliage.  Personne  ne  refuserait  de  quitter  une  habi- 
tation en  ruines  et  chancelante,  pour  une  maison 
solide  et  commode,  parce  que  celle-ci  n'a  pas  un  pé- 
ristyle, ou  parce  que  quelques-unes  de  ses  pièces 
sont  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  vastes  ou  que  les 
plafonds  en  sont  un  peu  plus  élevés  ou  un  peu  plus 
bas  qu'on  l'aurait  désiré.  Mais  laissons  les  exemples 
de  ce  genre  ;  n'est-il  pas  évident  que  la  plupart  des 
principales  objections  dirigées  contre  le  nouveau 
système  existent  avec  dix  fois  plus  de  force  contre  la 
Confédération  existante?  Le  pouvoir  illimité  de  le- 
ver des   fonds  est-il  dangereux  entre  les  mains  du 
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gouvernement  fédéral  ?  Le  Congrès  actuel  peut  faire 
des  réquisitions  pour  autant  qu'il  lui  plaît  :  et  les 
Etats  sont  constitutionnellement  obligés  de  les  four- 
nir. Il  peut  émettre  des  billets  de  crédit  aussi  long- 
temps que  le  papier  aura  cours  ;  il  peut  emprunter, 
au  dedans  et  au  dehors,  tant  qu'on  voudra  bien  lui 
prêter  un  shelling.  —  Le  droit  de  lever  des  troupes  est- 
il  dangereux?  La  Confédération  donne  aussi  ce  droit 
au  Congrès,  et  celui-ci  a  déjà  commencé  à  en  faire 
usage.  —  Est-il  peu  convenable  et  imprudent  de  con- 
fondre les  différents  pouvoirs  et  de  les  réunir  dans 
le  même  Corps  ?  Le  Congrès,  qui  ne  forme  qu'un 
seul  corps,  est  le  seul  dépositaire  de  tous  les  pou- 
voirs fédératifs,  —  Doit-on  craindre  tout  particulière- 
ment de  donner  les  clefs  du  Trésor  et  le  commande- 
ment de  l'armée  aux  mêmes  mains  ?  La  Confédération 
les  confie  au  Congrès.  —  Une  déclaration  des  droits 
est-elle  essentielle  pour  garantir  la  liberté  ?  La  Con- 
fédération'jn'a  pas  de  bill  des  droits.  —  Reproche-t-on 
à  la  nouvelle  Constitution  de  charger  le  Sénat,  en 
concours  avec  le  Pouvoir  exécutif,  de  faire  des  trai- 
tés qui  deviendront  les  lois  du  pays  ?  Le  Congrès 
actuel,  sans  contrôle,  peut  conclure  des  traités  qu'il 
a  lui-même  déclarés,  et  que  la  plupart  des  Etats  ont 
reconnus  être  la  loi  suprême  du  pays.  —  Rappelle-t-on 
que  la  nouvelle  Constitution  permet  l'importation 
des  esclaves  pour  une  période  de  vingt  ans  ?  L'an- 
cienne Constitution  la  permet  pour  toujours. 

On  me  dira  que,  quelque  dangereux  que  puisse 
être  en  théorie  ce  mélange  des  pouvoirs,  il  est  rendu 
inoffensif  par  la  dépendance  dans  laquelle  se  trouve 
le  Congrès  vis-à-vis  de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  les 
moyens  de  les  exercer  pratiquement  ;  et  que,  quel- 
que imposante  que  puisse  être  la  masse  de  ses  pou- 
voirs, ce  n'est  en  fait  qu'une  masse  sans  vie.  Mais, 
alors,  dirai-je  en  premier  lieu,  la  Confédération  se 
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l'end  coupable  de  la  plus  étrange  folie,  en  déclarant 
certains  pouvoirs  absolument  nécessaires  dans  un 
gouvernement  fédéral,  et  en  les  rendant  en  même 
temps  absolument  illusoires  ;  en  second  lieu,  si 
rUnion  doit  subsister  et  si  l'on  ne  lui  substitue  pas 
un  meilleur  gouvernement,  le  Congrès  existant  doit 
être  investi  de  poux'oirs  effectifs,  ou  bien  les  assu- 
mer; dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  le  contraste  que 
l'on  vient  d'exposer  sera  exact.  Mais  ce  n'est  pas 
tout.  En  dehors  de  cette  masse  inactive  a  déjà  poussé 
un  pouvoir  exagéré  qui  tend  à  causer  tous  les  dangers 
que  Ton  peut  redouter  d'une  organisation  défec- 
tueuse du  gouvernement  suprême  de  l'Union.  Ce 
n'est  plus  aujourd'hui  un  objet  de  controverses  et 
d'espérance  que  le  territoire  de  l'ouest  est,  pour  les 
Etats-Unis,  une  mine  de  richesses  considérables  ;  et 
quoique,  à  la  vérité,  il  ne  soit  pas  de  nature  à  tirer 
les  Etats-Unis  de  la  détresse  actuelle,  ni,  d'ici  à 
quelque  temps  encore,  à  fournir  des  ressources  ré- 
gulières pour  subvenir  aux  dépenses  publiques^ 
toutefois,  il  doit  être  à  même,  s'il  est  administré 
convenablement,  de  réaliser  un  amortissement 
graduel  de  la  dette  intérieure  et  de  fournir,  pendant 
un  certain  temps,  des  secours  importants  au  Trésor 
fédéral.  Déjà  une  grande  partie  de  ce  fonds  a  été 
fournie  par  des  Etats  particuliers,  et  il  y  a  des 
raisons  d'espérer  que  les  autres  ?Uat3  ne  persiste- 
ront pas  à  refuser  de  suivre  cet  équitable  et  gé- 
néreux exemple.  Nous  pouvons  donc  compter 
qu'une  riche  et  fertile  contrée,  d'une  étendue  égale 
à  la  partie  inhabitée  des  Etats-Unis,  deviendra 
bientôt  un  capital  national.  Le  Congrès  a  assumé 
l'administration  de  ce  capital.  Il  a  comuiencé  à  le 
rendre  productif.  Le  Congrès  a  entrepris  de  faire  da- 
vantage ;  il  a  résolu  de  créer  de  nouveaux  Etats, 
d'établir  des  gouvernements  temporaires,   de  dési- 
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I  gner  des  fonctionnaires  pour  ces  gouvernements, 
et  de  prescrire  les  conditions  auxquelles  ces  nou- 
veaux Etats  seront  admis  dans  la  Confédération. 
Tout  cela  a  été  fait  ;  on  l'a  fait  sans  la  moindre  ap- 
parence d'autorité  constitutionnelle.  Et  pourtant_, 
pas  une  critique  n'a  été  formulée  ;  pas  un  murmure 
ne  s'est  fait  entendre.  Une  masse  de  fonds  considé- 
rable et  indépendante  passe  entre  les  mains  d'un 
Corps  unique  qui  peut  lever  des  troupes  en  nombre  illi- 
mité et  affecter  les  deniers  publics  à  leur  entretien 
pour  un  temps  indéfini.  Et  pourtant,  il  est  des  ci- 
toyens qui  non  seulement  sont  restés  spectateurs 
silencieux  de  tous  ces  faits,  mais  qui  se  sont  faits  les 
défenseurs  de  ce  système,  et  qui,  en  même  temps, 
dirigent  contre  le  nouveau  système  les  objections 

i    que  nous  avons  entendues.  Ne  seraient-ils  pas  plus 

^  logiques,  en  réclamant  l'établissement  de  ce  dernier 
système  comme  non  moins  nécessaire  pour  pré- 
server l'Union  contre  les  pouvoirs  et  les  ressources 
futures  d'un  Corps  construit  sur  le  modèle  du  Con- 
grès actuel,  que  de  le  sauver  des  dangers  dont  le 
menace  la  faiblesse  actuelle  de  cette  Assemblée? 
Je  n'ai  pas  l'intention,  en  parlant  ainsi,  de  jeter 
aucun  blâme  sur  les  mesures  qui  ont  été  prises  par 
le  Congrès.  Je  crois  qu'il  ne  pouvait  faire  autrement. 

j  L'intérêt  général,  la  force  des  choses  l'obligeait  de 
franchir  les  limites  constitutionnelles  de  son  pou- 
voir. Mais  ce  fait  même  n'est-il  pas  une  preuve  alar- 
mante du  danger  qui  résulte  d'un  gouvernement 
dont  les  pouvoirs  réguliers  ne  sont  pas  adéquats  à 
leur  objet  ?  Une  dissolution  ou  une  usurpation, 
voilà  le  dangereux  dilemme  auquel  il  est  continuel- 
lement exposé. 

PUBLIUS. 


Pour  le  Journal  Indépendant. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  XXXIX 

(madison) 


Au  peuple  de  l'Etat  de  New  York  : 

Dans  l'article  précédent,  nous  avons  achevé 
d'exposer  les  observations  que  nous  croyions  né- 
cessaires pour  préparer  à  Texamen  impartial  du 
système  de  gouvernement  proposé  par  la  Conven- 
tion ;  nous  allons  maintenant  procéder  à  l'exécution 
de  cette  partie  de  notre  tâche. 

La  première  question  qui  s'offre  à  nous  est  celle 
de  savoir  si  la  forme  générale  et  l'aspect  du  gouver- 
nement sont  strictement  républicains.  Il  est  évident 
que  toute  autre  forme  serait  incompatible  avec  le 
génie  du  peuple  d'Amérique,  avec  les  principes  fon- 
damentaux delà  Révolution  ou  avec  cette  honorable 
détermination  qui  anime  tous  les  amis  de  la  liberté 
de  faire  reposer  toutes  nos  expériences  politiques 
sur  la  capacité  des  hommes  pour  le  self-government. 
Si  donc  nous  trouvons  que  le  système  élaboré 
par  la  Convention  n'a  pas  le  caractère  républicain, 
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ses  partisans  doivent  rabandonner  comme  une  cause 
qui  ne  peut  être  plus  longtemps  défendue. 

Quels  sont  donc  les  caractères  distinctifs  de  la 
forme  républicaine  ?  S'il  fallait  chercher  à  répondre 
à  cette  question,  non  pas  en  recourant  aux  principes, 
mais  en  nous  préoccupant  de  l'emploi  de  ce  terme 
par  les  divers  publicistes  dans  les  Constitutions  des 
différents  Etats,  nous  n'arriverions  jamais  à  une  so- 
lution satisfaisante.  La  Hollande,  où  aucune  parcelle 
de  l'autorité  suprême  ne  dérive  du  peuple,  a  été  con- 
sidérée presque  universellement  comme  une  répu- 
blique. Le  même  titre  a  été  donné  à  Venise,  où  un 
petit  corps  de  nobles  héréditaires  exerce  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue  sur  la  grande  masse  du  peuple 
un  pouvoir  absolu.  La  Pologne,  qui  est  un  mélange 
d'aristocratie  et  de  monarchie  dans  leurs  plus  mau- 
vaises formes,  a  été  honorée  du  même  titre.  Le  gou- 
vernement anglais,  qui  ne  possède  qu'une  branche 
républicaine  combinée  avec  une  aristocratie  et  une 
monarchie  héréditaires,  a,  tout  aussi  improprement, 
été  placé  sur  la  liste  des  républiques.  Ces  exemples, 
qui  sont  presque  aussi  différents  les  uns  des  autres 
qu'ils  le  sont  d'une  véritable  république,  prouvent 
l'extrême  inexactitude  avec  laquelle  le  terme  a  été 
employé  dans  les  discussions  politiques. 

Si  nous  recourons,  pour  trouver  un  critérium,  aux 
différents  principes  d'après  lesquels  ont  été  établies 
les  différentes  formes  de  gouvernement,  nous  défi- 
nirons une  république,  ou  du  moins  ce  qu'on  peut 
appeler  de  ce  nom,  un  gouvernement  qui  tire  tous 
ses  pouvoirs  directement  ou  indirectement  de  la 
grande  masse  du  peuple,  et  qui  est  administré  par  des 
personnes  qui  tiennent  leurs  fonctions  d'une  manière 
précaire  pour  un  temps  limité,  ou  tant  qu'elles  se 
conduisent  bien.  Il  est  essentiel  h  cette  forme  de  gou- 
vernement qu'elle  dérive  de  la  grande  masse  de  la  so- 
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ciété,  et  non  pas  seulement  d'une  portion  peu  consi- 
dérable OU  d'une  classe  favorisée  ;  autrement,  une 
poignée  de  nobles  tyranniques  exerçant  leur  autorité 
oppressive  par  une  délégation  de  pouvoirs,  pourrait 
aspirer  au  rang  de  républicains  et  réclamer  pour 
leur  gouvernement  le  titre  honorable  de  république. 

Il  suffU,  pour  cette  forme  de  gouvernement,  que  les 
personnes  qui  l'administrent  soient  nommées,  soit  di- 
rectement, soit  indirectement  parle  peuple  et  qu'elles 
tiennent  leur  nomination  de  l'une  des  manières  que 
nous  venons  de  spécifier;  sans  cela,  tout  gouverne- 
ment, aux  Etats-Unis,  aussi  bien  que  tout  autre  gou- 
vernement populaire  qui  a  été  ou  qui  sera  bien  organisé 
ou  bien  exécuté,  serait  dépouillé  du  caractère  républi- 
cain. D'après  la  Constitution  de  chacun  des  Etats  de 
l'Union,  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  gou- 
vernement ne  sont  qu'indirectement  nommés  par  le 
peuple.  D'après  la  plupart  de  ces  Constitutions,  le 
Magistrat  suprême  lui-même  est  ainsi  nommé.  11  en 
est  une  oîi  ce  mode  de  nomination  s'étend  à  l'une 
des  branches  coordonnées  de  la  législature.  De  même, 
dans  toutes  les  Constitutions,  les  plus  hautes  fonc- 
tions sont  conférées  pour  un  temps  déterminé,  et 
souvent  même,  à  la  fois  pour  les  fonctions  législa- 
tives et  pour  les  fonctions  executives,  pour  une  pé- 
riode annuelle.  Suivant  les  dispositions  de  la  plupart 
des  Constitutions  encore,  aussi  bien  que  d'après  les 
opinions  les  plus  sages  et  les  plus  accréditées,  les 
membres  du  département  judiciaire  doivent  conser- 
ver leurs  fonctions  aussi  longtemps  qu'ils  se  con- 
duisent bien. 

Si  nous  comparons  la  Constitution  proposée  par 
la  Convention  avec  le  modèle  que  nous  venons  de 
tracer,  nous  apercevons  tout  de  suite  qu'elle  y  est 
conforme,  au  sens  le  plus  strict.  La  Chambre  des 
représentants,  comme  cela  a  lieu  pour  une  branche 
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au  moins  de  toutes  les  législatures  d'Etat,  est  élue 
immédiatement  par  la  grande  masse  du  peuple.  Le 
Sénat,  comme  le  Congrès  actuel  et  comme  le  Sénat 
du  Maryland,  tire  sa  nomination  indirectement  du 
peuple.  Le  Président  est  indirectement  nommé  par 
le  choix  du  peuple  suivant  l'exemple  de  la  plupart 
des  Etats.  Les  juges  eux-mêmes,  ainsi  que  tous  les 
autres  fonctionnaires  de  l'Union  seront,  comme 
dans  les  divers  Etats,  choisis,  quoique  indirecte- 
ment, par  le  peuple  lui-même.  La  durée  des  no- 
minations est  également  conforme  au  principe  ré- 
publicain et  au  modèle  des  Constitutions  des  Etats. 
La  Chambre  des  représentants  est  élue  périodique- 
ment, comme  cela  a  lieu  dans  tous  les  Etats;  elle 
l'est  pour  une  période  de  deux  ans,  comme  dans 
l'Etat  de  la  Caroline  du  Sud.  Le  Sénat  est  électif 
pour  une  période  de  six  ans,  ce  qui  n'est  qu'une 
année  de  plus  que  la  durée  des  pouvoirs  du  Sénat 
du  Maryland,  et  que  deux  années  de  plus  que  celle 
des  Sénats  de  New  York  et  de  Virginie.  Le  Président 
doit  rester  en  place  pendant  quatre  années,  de  même 
que  dans  les  Etats  de  New  York  et  de  Delaware  le 
Magistrat  suprême  est  élu  pour  trois  ans,  et  pour 
deux  ans  dans  la  Caroline  du  Sud.  Dans  les  autres 
Etats,  l'élection  est  annuelle.  Dans  plusieurs  des 
Etats,  toutefois,  on  ne  trouve  aucune  disposition 
constitutionnelle  relative  à  la  mise  en  accusation 
du  premier  Magistrat,  Et  dans  le  Delaware  et  dans 
la  Virginie,  il  ne  peut  être  mis  en  accusation  qu'a- 
près qu'il  a  quitté  ses  fonctions.  Le  Président  des 
Etats-Unis  peut  être  mis  en  accusation  à  un  mo- 
ment quelconque  pendant  son  séjour  au  pouvoir.  La 
manière  dont  les  juges  doivent  occuper  leurs  fonc- 
tions est,  —  comme  incontestablement  cela  devait 
être,  —  tant  qu'ils  se  conduisent  bien.  La  façon  dont 
les  fonctions  ministérielles  en  général  seront  occu- 
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pées,  doit  être  réglementée  par  la  loi,  suivant  les  cas 
et  suivant  l'exemple  des  Constitutions  d'Etats. 

Si  on  exigeait  d'autres  preuves  de  la  nature  répu- 
blicaine de  ce  système,  la  plus  décisive  serait  la  pro- 
hibition absolue  de  tous  titres  de  noblesse,  aussi 
bien  dans  le  gouvernement  fédéral  que  dans  les  gou- 
vernements des  Etats,  et  aussi  la  garantie  expresse 
donnée  à  chaque  Etat  de  la  forme  républicaine. 

«  Mais  ce  n'est  pas  assez  »,  disent  les  adversaires 
de  la  Constitution  proposée,  «  que  la  Convention 
ait  adhéré  à  la  forme  républicaine.  Il  faut  qu'elle  ait 
conservé,  avec  un  soin  égal,  la  forme  fédérale,  qui 
considère  l'Union  comme  une  confédération  d'Etats 
souverains  ;  au  lieu  de  cela,  elle  a  établi  un  gouver- 
nement national  qui  considère  l'Union  comme  une 
consolidation  des  Etats  ».  Et  l'on  demande  en  vertu 
de  quelle  autorité  on  a  entrepris  cette  grave  et  radi- 
cale innovation.  L'emploi  qui  a  été  fait  de  cette  objec- 
tion exige  que  nous  l'examinions  avec  quelque  dé- 
tail. 

Sans  rechercher  jusqu'à  quel  point  est  exacte  la 
distinction  sur  laquelle  l'objection  repose,  il  sera 
nécessaire,  pour  juger  de  sa  force,  de  déterminer, 
premièrement,  le  caractère  réel  du  gouvernement 
en  question  ;  secondement,  de  rechercher  dans  quelle 
mesure  la  Convention  était  autorisée  à  proposer  ce 
gouvernement,  et  troisièmement  jusqu'à  quel  pointle 
devoir  auquel  elle  était  tenue  vis-à-vis  de  la  Nation 
pouvait  suppléer  au  défaut  d'autorité  régulière. 

1°  Pour  déterminer  le  véritable  caractère  du  gou- 
vernement, il  faut  le  considérer  relativement  au  fon- 
dement sur  lequel  il  doit  reposer,  aux  sources  dont 
sont  tirés  ses  pouvoirs  ordinaires,  au  fonctionnement 
de  ces  pouvoirs,  à  leur  étendue,  et  aux  moyens  par 
lesquels  des  modifications  futures  dans  le  gouverne- 
ment seront  introduites.  Sous  le  premier  rapport,  il 
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apparaît,  d'un  côté,  que  la  Constitution  reposera  sur 
l'assentiment  et  la  ratification  du  peuple  d'Amérique, 
donnés  par  des  députés  élus  pour  cet  objet  spécial  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  que  cet  assentiment  et  cette 
ratification  seront  donnés  par  le  peuple  non  en  tant 
qu'individus  composant  une  seule  Xation,  mais 
comme  formant  les  Etats  distincts  et  indépendants 
auxquels  il  se  rattache.  Ce  seront  l'assentiment  et  la 
ratification  des  divers  Etats,  découlant  de  l'autorité 
suprême  dans  chaque  Etat,  à  savoir  l'autorité  du 
peuple  lui-même.  Dès  lors,  l'acte  établissant  la  Cons- 
titution ne  sera  point  un  acte  national,  ce  sera  un 
acte  fédéral. 

Que  ce  soit  un  acte  fédéral  et  non  un  acte  national, 
au  sens  que  donnent  à  ces  termes  les  adversaires  de 
la  Constitution,  que  ce  soit  l'acte  du  peuple,  en  tant 
que  formant  autant  d'Etats  indépendants,  et  non  en 
tant  que  formant  une  nation  agglomérée,  c'est  ce 
qui  résulte  avec  évidence  de  cette  seule  considéra- 
tion que  l'assentiment  ne  découlera  ni  de  la  décision 
d'une  majorité  du  peuple  de  rUnion_,  ni  de  celle 
d'une  majorité  des  Etats.  Cet  assentiment  doit  résul- 
ter de  l'accord  unanime  des  divers  Etats  qui  en  font 
partie,  ne  différant  de  leur  assentiment  ordinaire 
qu'en  ce  qu'il  €st  exprimé  non  par  l'autorité  légis- 
lative, mais  par  celle  du  peuple  lui-même.  Si,  dans 
cette  affaire,  l'on  considérait  le  peuple  comme  for- 
mant une  seule  Nation,  la  volonté  de  la  majorité  du 
peuple  entier  des  Etats-Unis  lierait  la  minorité,  de 
même  que,  dans  chaque  Etat,  la  majorité  lie  la  mino- 
rité ;  et  la  volonté  de  la  majorité  doit  être  détermi- 
née soit  par  une  comparaison  des  votes  individuels, 
soit  en  considérant  la  volonté  de  la  majorité  des 
Etats,  comme  la  preuve  de  la  volonté  d'une  majorité 
du  peuple  des  Etats-Unis.  Aucune  de  ces  règles  n'a 
été  adoptée.  Chaque  Etat,  en  ratifiant  la  Constitu- 
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tion,  est  considéré  comme  un  corps  souverain,  in- 
dépendant de  tous  les  autres,  et  lié  uniquement  par 
sa  seule  volonté.  A  cet  égard,  donc,  la  nouvelle  Cons- 
titution sera,  si  elle  est  établie,  une  Constitution 
fédérale  et  non  une  Constitution  nationale. 

Il  nous  faut  maintenant  étudier  les  sources  d'où 
dérivent  les  pouvoirs  ordinaires  du  gouvernement. 
La  Chambre  des  représentants  tirera  ses  pouvoirs 
du  peuple  d'Amérique  ;  et  le  peuple  sera  représenté 
dans  la  même  proportion  et  d'après  le  même  prin- 
cipe qu'il  l'est  dans  la  législature  d'un  Etat  particu- 
lier. En  ceci,  le  gouvernement  est  national  et  non 
fédéral.  D'un  autre  côté,  le  Sénat  tirera  ses  pouvoirs 
des  Etats,  en  tant  que  sociétés  politiques  et  égales, 
et  ces  derniers  seront  représentés  sur  le  principe  de 
l'égalité  dans  le  Sénat,  comme  cela  a  lieu  mainte- 
nant dans  le  Congrès  actuel.  Eu  ceci,  le  gouverne- 
ment est  fédéral  et  non  pas  national.  Le  pouvoir 
exécutif  doit  tirer  son  origine  d'une  source  très  com- 
posée. L'élection  immédiate  du  Président  sera  faite 
par  les  Etats  considérés  comme  corps  politiques.  Les 
votes  qui  leur  sont  alloués  sont  calculés  de  manière 
à  les  considérer  partie  comme  sociétés  distinctes  et 
égales,  partie  comme  membres  inégaux  de  la  même 
société.  De  même,  l'élection  éventuelle  sera  faite 
par  cette  branche  de  la  législature  qui  comprend 
les  représentants  de  la  nation  ;  mais  dans  ce  cas  par- 
ticulier, la  Chambre  s'exprimera  dans  la  forme  de 
délégation  individuelle,  émanant  d'autant  de  corps 
politiques  distincts  et  égaux.  A  ce  point  de  vue,  le 
gouvernement  apparaît  comme  ayant  un  caractère 
mixte,  présentant  pour  le  moins  autant  de  traits  fé- 
déraux que  de  traits  nationaux, 

La  différence  entre  un  gouvernement  fédéral  et  un 
gouvernement  national,  en  ce  qui  concerne  le  fonc- 
tionnement du  gouvernement, consiste  dit-on,  en  ceci, 
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que,  dans  le  premier,  l'autorité  s'exerce  sur  les  corps 
politiques  composant  la  Confédération,  tandis  que, 
dans  le  second,  elle  s'exerce  individuellement  sur 
les  citoyens  qui  composent  la  nation,  considérés 
en  leur  capacité  individuelle.  En  jugeant  la  Cons- 
titution d'après  ce  critérium,  le  gouvernement  est 
national  et  non  pas  fédéral  ;  bien  que  peut-être 
il  n'en  soit  pas  tout  à  fait  ainsi  autant  qu'on  semble 
le  croire.  Dans  plusieurs  cas,  et  en  particulier 
dans  le  jugement  des  discussions  auxquelles  les 
Etats  peuvent  être  parties,  ils  devront  être  envisagés 
et  poursuivis  comme  des  corps  collectifs  politiques. 
En  ceci,  l'aspect  national  du  gouvernement,  à  ce 
point  de  vue,  semble  être  défiguré  par  quelques  traits 
fédéraux.  Mais  ce  défaut  est  peut-être  inévitable 
dans  quelque  plan  que  ce  soit,  et  l'action  du  gouver- 
nement sur  le  peuple  en  sa  capacité  individuelle, 
en  son  cours  ordinaire  et  le  plus  essentiel,  peut,  en 
somme,  le  désigner,  à  cet  égard,  comme  un  gouver- 
nement national. 

Mais  si  le  gouvernement  de  l'Union  est  national 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  ses  pouvoirs,  nous 
le  voyons  changer  d'aspect,  si  nous  considérons 
Yètcndue  de  ses  pouvoirs.  L'idée  d'un  gouvernement 
national  implique  non  seulement  une  autorité  sur 
les  citoyens  pris  individuellement,  mais  encore  une 
suprématie  illimitée  sur  toutes  les  personnes  et  sur 
toutes  les  choses  pour  autant  qu'elles  sont  objets  de 
gouvernement  légal.  Chez  un  peuple  constitué  en  une 
seule  nation,  cette  suprématie  est  entièrement  con- 
fiée à  la  Législature  nationale.  Dans  les  communautés 
réunies  pour  des  objets  particuliers,  elle  est  remise 
en  partie  à  la  Législature  générale  et  en  partie  aux 
législatures  municipales.  Dans  le  premier  cas,  toutes 
les  autorités  locales  sont  subordonnées  à  l'autorité 
suprême,  et  peuvent  être  contrôlées,  dirigées  ou  abo- 
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lies  par  elle  à  volonté.  Dans  le  second  cas,  les  auto- 
rités locales  ou  municipales  forment  des  parties  dis- 
tinctes ou  indépendantes  de  la  suprématie,  et  ne 
sont  pas  plus  soumises,  dans  leurs  sphères  respec- 
tives, à  l'autorité  générale,  que  l'autorité  générale, 
dans  sa  propre  sphère,  ne  leur  est  soumise.  A  cet 
égard,  donc,  le  gouvernement  proposé  ne  peut  être 
appelé  national,  puisque  sa  juridiction  ne  s'étend 
qu'à  un  certain  nombre  d'objets  déterminés  et  laisse 
aux  différents  Etats  une  souveraineté  résiduaire  et 
inviolable  sur  tous  autres  objets.  Il  est  vrai  que,  dans 
les  discussions  relatives  aux  limites  entre  deux  juri- 
dictions, le  tribunal  qui  doit  juger  en  dernier  ressort 
doit  être  subordonné  au  gouvernement  général. 
Mais  ceci  ne  change  rien  au  principe  de  la  matière. 
La  décision  devra  être  impartiale  et  conforme  aux 
règles  de  la  Constitution,  et  les  précautions  ordi- 
naires et  les  plus  efficaces  sont  prises  pour  assurer 
cette  impartialité.  Un  tribunal  de  ce  genre  est  évi- 
demment essentiel  pour  prévenir  un  appel  aux  armes 
et  une  dissolution  du  pacte.  Qu'il  doive  être  subor- 
donné au  gouvernement  général  plutôt  qu'aux  gou- 
vernements locaux,  ou  pour  mieux  dire  qu'il  ne 
puisse  être  subordonné  qu'au  premier,  c'est  là  une 
proposition  qui  ne  paraît  pas  contestable. 

Si  nous  jugeons  la  Constitution  en  considérant 
enfin  l'autorité  qui  fera  les  amendements,  nous  cons- 
tatons qu'elle  n'est  ni  exïiihveiJiQni  nationale ,  ni  en- 
tièrement fédérale.  Si  elle  était  entièrement  natio- 
nale, l'autorité  suprême  et  dernière  résiderail  dans 
la  majorité  du  peuple  de  l'Union  et  cette  autorité  au- 
rait, en  tous  temps,  comme  la  majorité  de  toute  so- 
ciété nationale,  le  droit  de  modifier  ou  d'abolir  son 
gouvernement  établi.  Si  elle  était  entièrement  fédé- 
rale, au  contraire,  le  concours  de  chaque  Etat  de 
l'Union  serait  essentiel  pour  que  l'altération  fùtobli- 
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galoire  pour  tous.  Le  mode  prévu  dans  le  projet  de 
la  Convention  ne  repose  ni  sur  l'un  ni  sur  l'autre 
de  ces  principes.  En  exigeant  plus  que  la  majorité, 
et  surtout  en  calculant  la  proportion  par  Etats  et 
non  par  citoyens,  il  écarte  le  caractère  national  et 
s'avance  vers  le  caractère /"eWera/ ;  en  se  contentant 
du  concours  de  moins  que  de  la  totalité  des  Etats, 
il  écarte  le  caractère  fédéral  et  prend  le  caractère 
national. 

Ainsi,  la  Constitution  proposée  n'est,  strictement, 
ni  une  Constitution  nationale  ni  une  Constitution  fé- 
dérale ;  c'est  un  composé  des  deux.  Dans  ses  bases,  elle 
est  fédérale  et  non  pas  nationale  ;  dans  les  sources 
d'où  sont  tirés  les  pouvoirs  ordinaires  du  gouverne- 
ment, elle  est  en  partie  fédérale  et  en  partie  natio- 
nale ;  dans  l'exercice  de  ces  pouvoirs,  elle  est  na- 
tionale et  non  pas  fédérale.  Dans  l'étendue  de  ces 
mêmes  pouvoirs,  elle  est  fédérale,  et  non  pas  na- 
tionale. Enfin,  dans  la  méthode  organisée  pour  in- 
troduire des  amendements,  elle  n'est  ni  tout  à  fait 
fédérale,  ni  tout  à  fait  nationale. 

PUBLIUS. 


Du  New  York  Packet^  vendredi  18  janvier  lit 
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(madison) 


Au  peuple  de  VElat  de  New  York  : 

Le  second  point  à  examiner  est  celui  de  savoir  si  la 
Convention  était  autorisée  à  faire  et  à  proposer  cette 
Constitution  mixte. 

Les  pouvoirs  de  la  Convention  doivent  strictement 
être  déterminés  par  l'examen  des  mandats  donnés  à 
ses  membres  par  leurs  constituants  respectifs. 
Comme  ils  se  référaient  tous  à  la  recommandation 
de  l'assemblée  tenue  à  Annapolisen  septembre  1786, 
ou  à  celle  du  Congrès  tenu  en  février  1787,  il  sera 
suffisant  de  recourir  à  ces  actes  particuliers. 

L'acte  d'Annapolis  recommande  la  «  nomination 
de  commissaires  à  l'effet  de  prendre  en  considéra- 
tion la  situation  des  Etats-Unis;  d'élaborer  telles  dis- 
positions nouvelles  qui  leur  paraîtront  nécessaires 
pour  rendre  la  Constitution  du  gouvernement  fédé- 
ral adéquate  aux  besoins  de  r Union  ;  et  de  présenter  à 
cet  effet  aux  Etats-Unis,  assemblés  en  Congrès,  un 
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acte  c^ui,  une  fois  approuvé  par  eux  et  confirmé  en- 
suite par  la  législature  de  chaque  Etat,  entrera  en 
vigueur  ». 

L'acte  de  recommandation  du  Congrès  est  conçu 
dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu  qu'il  y  a,  dans 
«  les  articles  de  la  Confédération  et  d'Union  perpé- 
«  tuelle,  une  disposition  qui  permet  d'y  apporter 
«  des  changements  par  le  consentement  d'un  Con- 
«  grès  des  Etats-Unis  et  des  législatures  des  di- 
«  vers  Etats  :  attendu  que  l'expérience  a  fait  recon- 
«  naître  qu'il  y  a  des  défauts  dans  la  Confédération 
«  actuelle  ;  et  que,  pour  y  remédier,  quelques-uns 
«  des  Etats,  et  en  particuliei'  VEtat  de  New  York,  ont, 
«  par  des  instructions  expresses  à  leurs  délégués  au 
«  Congrès,  proposé  la  réuuion  d'une  Convention 
«  pour  les  objets  exprimés  dans  la  résolution  sui- 
f(  vante,  et  attendu  que  cette  Convention  parait  être 
((  le  plus  sûr  moyen  d'établir  dans  ces  Etats  un  gou- 
«  vernement  national  énergique. 

«  //  est  résolu^ — .que,  suivant  l'opinion  du  Gon- 
(c  grès,  il  convient  de  tenir  à  Philadelphie,  le  second 
((  lundi  de  mai  prochain,  une  Convention  de  délé- 
«  gués  qui  seront  nommés  par  les  divers  Etats, 
«  avec  cette  mission  unique  et  spéciale  de  réviser  les 
«  articles  de  Confédération,  et  de  présenter  au  Con- 
«  grès  et  aux  différentes  législatures  tels  change- 
ai ments  et  dispositions  de  nature,  une  fois  acceptés 
«  parle  Congrès  et  confirmés  par  les  Etats,  à  rendre 
«  la  Constitution  fédérale  adéquate  aux  besoins  du 
«  gouvernement  et  au  maintien  de  F  Union  ». 

On  voit,  d'après  ces  deux  actes  :  1°  que  l'objet  de  la 
Convention  a  été  d'établir,  dans  les  Etats-Unis,  un 
gouvernement  national  énergique  ;  2°  que  ce  gouver- 
nement devait  être  tel  qu'il  fût  adéquat  aux  besoins 
du  gouvernement  et  au  maintien  de  V Union  ;  3°  que  ces 
objets  devaient  être  obtenus,  comme  cela  est  dit  dans 
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l'acte  da  Congrès,  par  des  changements  et  des  disposi- 
tions dans  les  articles  de  Confédération,  ou,  comme  le 
porte  l'acte  recommandatoire  d'Annapolis,  par  telles 
dispositions  nouvelles  qui  paraîtront  nécessaires  ;  4°  que 
les  modifications  et  dispositions  seront  soumises  au 
Congrès  et  aux  Etats,  pour  être  approuvées  par 
le  premier  et  confirmées  par  les  derniers. 

C'est  en  comparant  et  en  interprétant  de  bonne 
foi  ces  ditîé rentes  expressions,  que  Ton  doit  déter- 
miier  l'autorité  en  vertu  de  laquelle  la  Convention 
a  agi.  Elle  avait  à  établir  un  gouvernement  national 
adéquat  aux  exigences  du  gouvei'nenioit  et  de  r Union  ; 
et  à  rédiger  les  articles  de  Confédération  de  manière 
à  réaliser  ces  desseins. 

Il  est  deux  règles  d'interprétation  dictées  par  la 
saine  raison,  aussi  bien  que  fondées  sur  des  axiomes 
de  droit.  L'une,  c'est  qu'il  faut  donner,  si  possible, 
à  toutes  les  parties  d'une  expression,  un  sens  dé- 
terminé et  les  faire  tendre  à  un  but  commun. 
L'autre,  c'est  que  si  les  différentes  parties  ne  peu- 
vent point  s'accorder  entre  elles,  la  moins  impor- 
tante doit  céder  à  la  partie  la  plus  importante  ;  les 
moyens  doivent  être  sacrifiés  à  la  fin,  plutôt  que  la 
fin  aux  moyens. 

Ceci  posé,  supposons  que  les  expressions  qui  dé- 
finissent l'autorité  de  la  Convention  soient  en  con- 
tradiction irréductible  les  unes  avec  les  autres  : 
qu'un  gouvernement  national  et  adéquat  ne  puisse,  au 
jugement  de  la  Convention,  être  établi  par  des  chan- 
gements et  des  dispositions  dans  les  articles  de  Confé- 
dération :  quelle  partie  de  la  phrase  fallait-il  ad- 
mettre, et  quelle  rejeter?  Quelle  partie  était  la  plus 
importante  et  quelle  partie  était  la  moins  impor- 
tante? Quelle  était  la  fin,  quels  étaient  les  moyens? 
Que  les  plus  scrupuleux  interprètes  des  pouvoirs  dé- 
légués, que  les  adversaires  les  plus   acharnés  des 
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pouvoirs  exercés  par  la  Convention  veuillent  bien 
répondre  à  ces  questions.  Qu'ils  déclarent  ce  qui 
était  le  plus  important  pour  le  bonheur  du  peuple 
d'Amérique,  ou  bien  que  les  articles  de  Confédéra- 
tion fussent  méconnus,  et  qu'un  gouvernement  adé- 
quat fût  établi  et  l'Union  maintenue,  ou  bien  qu'un 
gouvernement  adéquat  fut  mis  de  côté  et  les  articles 
de  Confédération  maintenus.  Qu'ils  disent  si  la  con- 
servation de  ces  articles  était  la  fin  pour  laquelle  on 
voulait  introduire  comme  moyens  une  réforme  dans 
le  gouvernement,  ou  bien  si  l'établissement  d'un 
gouvernement  de  nature  à  assurer  la  prospérité  na- 
tionale était  la  fin  vers  laquelle  tendaient  à  l'ori- 
gine ces  articles,  et  à  laquelle  ils  devaient  être  sa- 
crifiés, alors  qu'ils  étaient  reconnus  être  des  moyens 
insuffisants  ? 


Mais  est-il  nécessaire  de  supposer  que  ces  expres- 
sions sont  absolument  inconciliables?  que  des  clian- 
(jements  ou  des  dispositions  dans  les  articles  de  Confé- 
dération ne  pourraient  aboutir  à  un    gouvernement 

i  national  et  adéquat,  à  un  gouvernement  tel  que  ce- 
lui qui  a  été  proposé  par  la  Convention  ? 

On  n'attachera,  sans  doute,  en  'ce  cas,  aucune  im- 

\  portance  au  titre  ;  un  changement  de  titre  ne  pour- 
rait jamais  paraître  l'exercice  d'un  pouvoir  non  ac- 
cordé. Les  changements  dans  le  corps  du  document 
sont  expressément  autorisés.  Par  suite,  il  y  a  In  un 
pouvoir  de  changer  le  titre,  d'insérer  des  articles 
nouveaux,  de  changer  les  anciens.  Doit-on,  de  toute 
nécessité,  admettre  que  ce  pouvoir  est  dépassé  tant 
qu'on  laisse  subsister  quelque  chose  des  anciens  ar- 

j  ticles  ?  Ceux  qui  soutiennent  l'affirmative  doivent 
du  moins  nous  tracer  les  bornes  entre  les  innova- 
tions autorisées  et  celles  qui  sont  usurpées,  entre  les 
changements  compris  dans  l'expression  de  change- 
ments et  de  dispositions  nouvelles,  et  ceux  qui   équi- 
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valent  à  une  transformation  du  gouvernement.  Dira- 
t-on  que  les  changements  ne  doivent  pas  avoir 
affecté  la  substance  de  la  Confédération  ?  Les  Etats 
n'auraient  jamais  nommé  une  Convention  avec  au- 
tant de  solennité,  ni  décrit  avec  tant  d'ampleur  sa 
mission,  s'ils  n'avaient  pas  eu  en  vue  quelque  ré- 
forme substantielle.  Dira-t-on  que  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  Confédération  n'étaient  point  dans  le 
champ  d'action  de  la  Convention  et  ne  pouvaient 
être  changés  par  elle?  Je  demanderai  quels  sont  ces 
principes?  Exigent-ils  que,  dans  l'établissement  de 
la  Constitution,  les  Etats  soient  considérés  comme 
des  souverains  distincts  et  indépendants?  La  Cons- 
titution proposée  les  traite  ainsi.  Veulent-ils  que  les 
membres  du  gouvernement  soient  nommés  par  les 
Législatures  et  non  par  le  Peuple  des  Etats?  L'une 
des  branches  du  nouveau  gouvernement  doit  être 
nommée  par  ces  Législatures  ;  et,  d'après  la  Confé- 
dération, les  délégués  au  Congrès  peuvent  tous  être 
nommés  immédiatement  par  le  Peuple  et  dans  deux 
Etats  (1)  ils  sont,  en  effet,  ainsi  nommés.  Ces  prin- 
cipes exigent-ils  que  les  pouvoirs  du  gouvernement 
portent  sur  les  Etats  et  non  immédiatement  sur  les 
individus?  Dans  plusieurs  circonstances,  comme  je 
l'ai  montré,  les  pouvoirs  du  nouveau  gouvernement 
agiront  sur  les  Etats  en  leur  capacité  collective.  Il 
est  aussi  des  cas  où  les  pouvoirs  du  g-ouvernement 
actuel  portent  immédiatement  sur  les  individus. 
Tels  sont  les  cas  de  capture,  de  piraterie,  de  postes, 
de  monnaie, 'de  poids  et  mesures,  de  commerce  avec 
les  Indiens,  de  réclamations  à  propos  de  concessions 
de  terres  faites  par  des  Etats  différents,  et,  avant 
tout,  les  cas  de  jugements  rendus  par  des  cours 
martiales,  dans  l'armée    ou  la   marine,  tribunaux 

(1)  Coiinecticut  et  Rhode-Island.  —  Publius. 
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qui  peuvent  prononcer  la  peine   de  mort  sans  l'in- 
tervention d'un  jury  ou  même  d'un  magistrat  ci- 
vil ;  —  dans  tous  ces  cas,  les  pouvoirs  de  la  Confédé- 
ration portent  directement  sur  les  personnes  et  sur 
les  intérêts  des  citoyens  individuellement.  Ces  prin- 
cipes fondamentaux  défendent-ils  en  particulier  de 
lever  aucun  impôt  sans  l'entremise  des   Etats  ?  La 
Confédération  elle-même  autorise  une  taxe  directe, 
dans  une  certaine  mesure,  sur  les  postes.  Le  pouvoir 
de  battre  monnaie  a  été  interprété  par  le  Congrès, 
de  façon  à  tirer  un  impôt  immédiatement  de  cette 
source.   Mais  laissons  de  côté  ces  hypothèses.   La 
Convention  n'avait-elle  pas  pour  objet  reconnu  —  et 
n'était-ce  pas  le  vœu  universel  du  peuple  —  que  la 
réglementation  du  commerce   fût  soumise  au  gou- 
vernement général^  de  manière  à  en  faire  une  source 
immédiate  de  revenu  général?  Le  Congrès  n'avait-il 
pas  plusieurs  fois  recommandé  cette  mesure  comme 
en  harmonie  avec  les  principes  fondamentaux  de  la 
Confédération?  Tous  les  Etats,  sauf  un  seul, —  et 
l'Etat  de  New- York  lui-même  —  ne  s'accordaient-ils 
pas  avec  le  Congrès  pour  reconnaître  le  principe  de 
l'innovation  ?  Ces  principes  exigent-ils  enfin  que  les 
pouvoirs  du  gouvernement  général  soient  limités,  et 
que,  au  delà  de  cette  limite,  les  Etats  conservent 
leur  souveraineté  et  leur  indépendance  ?  Nous  avons 
vu  que,  dans  le  nouveau  gouvernement  comme  dans 
l'ancien,  les  pouvoirs  généraux  sont  limités  et  que 
les  Etats,  dans  tous  les  cas  non  prévus,  conservent 
leur  compétence  souveraine  et  i^idépendante. 

La  vérité,  c'est  que  les  grands  principes  de  la 
Constitution  proposée  par  la  Convention  peuvent 
être  considérés  bien  moins  comme  des  principes 
absolument  nouveaux  que  comme  le  développement 
de  ceux  que  l'on  trouve  dans  les  articles  de  Confé- 
dération. Le  malheur,  dans  ce  dernier  système,  a  été 
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que  cos  principes  ont  si  peu  de  force  et  crétendue, 
qu'ils  justifient  toutes  les  accusations  d'inefficacité 
qui  ont  été  dirigées  contre  lui  et  exigent  un  déve- 
loppement tel  que  cela  donne  au  nouveau  système 
l'aspect  d'une  entière  transformation  de  l'ancien. 

Il  est  un  point  sur  lequel  on  reconnaît  que  la  Con- 
vention s'est  écartée  des  termes  de  son  mandat.  Au 
lieu  de  soumettre  un  plan  exigeant  la  confirmation 
des  législatures  de  tous  les  Etats,  elle  a  présenté  un 
plan  qui  doit  être  approuvé  par  le  peuple  et  peut  être 
mis  en  vigueur  par  neuf  Etais  seulement.  Il  est  à  re- 
marquer que  cette  olDJection,  quoique  très  plausible, 
a  été  précisément  celle  dont  on  a  le  moins  parlé 
dans  les  publications  qui  ont  été  dirigées  contre  la 
Convention.  Cette  abstention  ne  peut  s'expliquer  que 
par  la  conviction  irrésistible  que  l'on  avait  de  l'ab- 
surdité de  soumettre  le  sort  de  douze  Etats  à  la  per- 
versité ou  à  la  corruption  d'un  treizième;  par  le 
souvenir  de  l'obstacle  insurmontable  opposé  par  une 
majorité  d'un  soixantième  du  peuple  d'Amérique,  à 
une  mesure  approuvée  et  réclamée  par  la  voix  de 
douze  Etats,  comprenant  les  cinquante-neuf  soixan- 
tièmes du  peuple  —  souvenir  encore  vivant  dans  la 
mémoire  et  dans  l'indignation  de  tous  les  citoyens 
qui  ont  été  sensibles  aux  atteintes  portées  à  l'bonneur 
et  à  la  prospérité  de  leur  pays.  Dès  lors,  comme  cette 
objection  a  été  en  quelque  sorte  écartée  par  ceux-là 
mêmes  qui  ont  critiqué  les  pouvoirs  de  la  Conven- 
tion, je  ne  m'y  arrêterai  pas  davantage. 

La  troisième  question  à  examiner  est  celle  de  sa- 
voir dans  quelle  mesure  des  considérations  de  de- 
voir résultant  des  circonstances  mêmes  ont  pu  sup- 
pléer au  défaut  d'une  autorité  régulière.  Dans  les 
réflexions  qui  précèdent,  les  pouvoirs  de  la  Conven- 
tion ont  été  analysés  et  jugés  avec  la  même  rigueur 
et  d'après  les  mêmes  règles  que  s'ils  avaient  été  des 
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pouvoirs. réels  et  définitifs  d'établir  une  Constitution 
pour  les  Etats-Unis.  Nous  avons  vu  comment  ils 
ont  supporté  l'examen,  même  dans  cette  supposi- 
tion. Il  est  temps  maintenant  de  se  rappeler  que  les 
pouvoirs  étaient  simplement  consultatifs  et  recom- 
mandatoires  ;  qu'ils  étaient  ainsi  entendus  par  les 
Etats  et  compris  par  la  Convention  ;  et  que  celle-ci  a 
élaboré  et  proposé  une  Constitution  qui  n'aura  pas 
plus  de  valeur  que  le  papier  sur  lequel  elle  est  écrite, 
tant  qu'elle  n'aura  pas  été  revêtue  de  l'approbation 
de  ceux  à  qui  elle  est  adressée.  Cette  réflexion  fait 
1  envisager  la  question  sous  un  jour  tout  différent  et 
nous  met  à  même  de  bien  juger  de  la  marche  suivie 
par  la  Convention. 

Examinons  le  terrain  sur  lequel  la  Convention 
était  placée.  Il  est  aisé  de  voir,  d'après  ses  délibéra- 
tions, qu'elle  était  fortement  et  unanimement  frap- 
pée de  la  crise  qui  avait  mené  le  pays  à  faire  presque 
d'un  commun  accord  une  singulière  et  solennelle 
épreuve  pour  corriger  les  erreurs  d'un  système  qui 
avait  produit  cette  crise;  qu'elle  était  non  moins 
fermement  et  unanimement  convaincue  qu'une  ré- 
forme telle  que  celle  qu'elle  a  proposée  était  absolu- 
ment nécessaire  pour  répondre  à  l'objet  de  sa  nomi- 
nation. Elle  ne  pouvait  pas  ne  pas  savoir  que  les 
espérances  et  l'attente  du  grand  corps  des  citoyens, 
dans  tout  ce  vaste  empire,  étaient  tournées  avec  la 
plus  vive  anxiété  vers  le  résultat  de  ses  délibéra- 
tions. Elle  avait  toute  raison  de  penser  que  les  sen- 
timents contraires  agitaient  les  esprits  et  les  cœurs 
de  tous  ceux  qui,  au  dedans  et  au  dehors,  sont  les 
ennemis  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  des  Etats- 
Unis.  Elle  avait  vu,  dans  l'origine  et  le  développe- 
ment de  l'expérience,  la  rapidité  avec  laquelle  la 
proposition  faite  par  un  seul  Etat  (la  Virginie)  pour 
un  amendement  partiel  de  la  Confédération,  avait 
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été  accueillie  et  appuyée.  Elle  avait  vu  la  liberté  prise 
par  un  tout  petit  nombre  de  députés  d'un  tout  petit 
nombre  d'Etats,  réunis  à  Annapolis,  de  recommander 
un  objet  délicat  et  important,  absolument  étranger 
à  leur  mission,  non  seulenent  justifiée  par  l'opinion 
publique,  mais  encore  mise  à  exécution  par  douze 
Etats  sur  treize.  Elle  avait  vu^  dans  une  foule  de  cas, 
le  Congrès  assumer  le  pouvoir  non  seulement  de 
recommander,  mais  aussi  d'agir,  soutenu  dans 
l'opinion  publique  par  des  occasions  et  des  motifs 
moins  pressants  que  ceux  par  lesquels  la  conduite 
de  la  Convention  devait  être  guidée.  Elle  a  dû  son- 
ger que,  dans  tous  les  changements  importants  des 
gouvernements  établis,  la  forme  doit  céder  au  fond  ; 
qu'en  s'attachant  rigoureusement,  en  ces  hypothèses, 
à  la  forme,  on  rendrait  nominal  et  illusoire  le  droit 
intangible  et  précieux  du  peuple,  «  d'abolir  ou  de 
«  changer  son  gouvernement  comme  il  le  juge  à 
«  propos  pour  mieux  assumer  sa  sûreté  et  son 
«  bonheur  »  (1),  puisqu'il  lui  est  impossible  de 
tendre  vers  le  même  objet  par  un  mouvement  spon- 
tané et  universel  ;  et  il  est  donc  nécessaire  que  ces 
changements  soient  préparés  par  des  propositions  non 
revêtues  de  la  forme  ou  de  l autorité  légale,  mais  faites 
par  quelque  citoyen  patriote  et  respectable,  ou  par 
un  certain  nombre  de  citoyens.  La  Convention  a  dû 
se  souvenir  que  c'est  par  cette  forme  irrégulière  et 
jusqu'alors  inusitée  de  proposer  au  peuple  des  plans 
pour  sa  sûreté  et  son  bonheur,  que  les  Etats  s'unirent 
la  première  fois  pour  résister  aux  dangers  dont  ils 
étaient  menacés  par  leur  ancien  gouvernement  ; 
qu'il  fut  formé  des  comités  et  des  Congrès  pour  con- 
centrer leurs  efîorts  et  défendre  leurs  droits;  et  que 
l'on  élut  dans  les  différents  Etats  des  Conventions  pour 

(1)  Déclaration  d'Indépendance.  —  Publius. 
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rédiger  les  Constitutions  par  lesquelles  ils  sont  au- 
jourd'hui gouvernés.  Elle  n'a  pas  pu  oublier  qu'on 
ne  vit  nulle  part  ni  scrupules  déplacés,  ni  attache- 
ment aux  formes  ordinaires,  si  ce  n'est  chez  ceux 
qui  cachaient,  sous  ce  masque,  leur  hostilité  secrète 
contre  la  réforme  qu'on  voulait  réaliser.  ?]lle  doit 
avoir  songé  que,  puisque  le  plan  qu'elle  allait  éla- 
borer devait  être  soumis  au  peuple  lui-même,  la  dé- 
sapprobation de  cette  autorité  suprême  le  détruirait 
pour  jamais;  que  son  approbation  effacerait  toutes 
les  erreurs  et  toutes  les  irrégularités  antérieures.  Il 
doit  même  ne  pas  lui  avoir  échappé  que  si  une  dis- 
position à  chicane  prévalait,  la  négligence  apportée 
par  elle  à  user  de  tout  le  pouvoir  à  elle  confié,  et 
encore  plus  le  fait  par  elle  de  recommander  une  me- 
sure dépassant  son  mandat,  n'exciterait  pas  moins 
d'animadversion  que  le  fait  de  recommander  une 
mesure  tout  à  fait  conforme  aux  besoins  de  la  nation. 
Si,  dans  cet  état  d'esprit  et  entourée  de  ces  consi- 
dérations, la  Convention,  au  lieu  de  témoigner  à  son 
pays,  qui  l'avait  particulièrement  distinguée,  une 
noble  confiance,  et  de  lui  indiquer  un  système  qui 
put,  à  son  avis,  assurer  son  bonheur,  eût  pris,  de 
sang-froid,  la  résolution  de  tromper  ses  plus  ardentes 
espérances,  de  sacrifier  le  fond  à  la  forme,  d'aban- 
donner les  intérêts  les  plus  chers  de  son  pays  à  l'in- 
certitude inséparable  des  délais  et  au  hasard  des 
événements,  je  le  demande  à  tout  homme  doué  d'un 

I  esprit  élevé,  capable  d'éprouver  dans  son  cœur  une 
émotion  patriotique,  quel  jugement  le  monde  im- 
partial, les  amis   du   genre  humain  et  tous  les  ci- 

)  toyens  vertueux  eussent-ils  porté  sur  la  conduite  et 
sur  le  caractère  de  cette  Assemblée?  Ou  bien,  s'il 
existe  un  homme  en  qui  le  désir  de  blâmer  ne  puisse 
reconnaître  de  bornes,  je  lui  demanderai  alors  quel 
jugement  il  réserve  aux  douze  Etats  qui  ont  usurpé 
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le  pouvoir  d'envoyer  des  députés  à  la  Convention, 
Corps  politique  absolument  inconnu  à  leurs  Consti- 
tutions ;  au  Congrès  qui  a  recommandé  la  nomina- 
tion de  ce  corps,  également  inconnu  de  la  Confédé- 
ration, et  à  TEtat  de  New-York  en  particulier  qui  a 
d'abord  réclamé,  puis  reconnu  cette  intervention 
non  autorisée  ? 

Mais  pour  ôter  toute  arme  et  tout  prétexte  aux  ad- 
versaires de  la  Convention,  j'accorde,  pour  un  mo- 
ment, qu'elle  n'était  autorisée  ni  par  son  mandat, 
ni  par  les  circonstances  à  proposer  une  Constitution 
à  son  pays;  s'ensuit-il  que,  pour  cette  seule  raison, 
il  faille  rejeter  la  Constitution?  Si,  conformément  à 
la  noble  maxime,  il  est  légitime  d'accepter  un  bon 
avis,  même  d'un  ennemi,  ne  serait-il  pas  honteux 
pour  nous  de  refuser  cet  avis  alors  qu'il  nous  est 
offert  par  nos  amis?  En. tout  cas,  la  raison  ordonne 
de  chercher,  non  pas  tart  à  savoir  de  qui  vient 
l'avis,  cju'à  savoir  si  l'avis  est  bon. 

Le  résultat  de  ce  qui  a  été  avancé  et  prouvé  ici, 
c'est  que  l'accusation  portée  contre  la  Convention 
d'excéder  ses  pouvoirs,  si  ce  n'est  en  un  point  sur 
lequel  ses  adversaires  n'insistent  pas,  n'a  aucun 
fondement  ;  que  si  elle  a  outrepassé  ses  pouvoirs, 
elle  était,  pour  répondre  à  la  confiance  dont  le  pays 
l'avait  honorée,  non  seulement  autorisée,  mais  en- 
core obligée,  par  les  circonstances  dans  lesquelles 
elle  se  trouvait,  de  prendre  la  liberté  qu'elle  a  assu- 
mée ;  et  qu'enfin,  si  elle  a  violé  à  la  fois  ses  pouvoirs 
et  ses  devoirs  en  proposant  une  Constitution,  il  faut, 
néanmoins,  adopter  celle-ci  s'il  est  prouvé  qu'elle  ré- 
pond aux  vues  et  doit  assurer  le  bonheur  du  peuple 
d'Amérique.  Dans  quelle  mesure  la  Constitution  a- 
t-elle  ce  caractère?  C'est  ce  qui  reste  à  examiner. 

PUBLIUS. 


Pour  h'  Journal  Indépendant. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  XLl 

(madison) 


Au  peuple  de  l Elai  de  Neic  York  : 

La  Constitution  proposée  par  la  Convention  peut 
être  considérée  sous  deux  points  de  vue  généraux. 
Le  premier  a  trait  à  la  somme  ou  à  la  quantité  de 
pouvoir  qu'elle  confère  au  gouvernement  en  y  com- 
parant les  restrictions  qu'elle  impose  aux  Etats.  Le 
second  concerne  la  structure  particulière  du  gou- 
vernement et  la  distribution  de  ce  pouvoir  dans  ses 
différentes  branches. 

"  Relativement  au  premier  point  de  vue,  deux  ques- 
tions importantes  se  présentent,  i"  Est-il  quelque 
portion  des  pouvoirs  conférés  aj  gouvernement 
général,  qui  soit  inutile  ou  qui  ait  des  inconvé- 
nients ?  2°  La  masse  totale  de  ces  pouvoirs  peut-elle 
mettre  en  danger  la  portion  d'autorité  laissée  aux 
Etats  ? 

La  somme  de  pouvoir  conférée  au  gouvernement 
général  est-elle  plus  grande  qu'elle  n'aurait  dû 
l'être  ?  Telle  est  lu  première  question. 
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Il  ne  peut  avoir  échappé  à  ceux  qui  ont  examiné 
de  ijonne  foi  les  arguments  dirigés  contre  les  pou- 
voirs étendus  accordés  au  gouvernement,  que  les 
auteurs  de  ces  objections  ne  se  sont  que  très  peu 
inquiétés  de  savoir  dans  quelle  mesure  ces  pouvoirs 
étaient  des  moyens  indispensables  pour  arriver  à 
une  fin  nécessaire.  Ils  ont  préféré  s'appesantir  sur 
les  inconvénients  inséparables  des  institutions  poli- 
tiques les  plus  utiles  et  sur  les  abus  possibles  inhé- 
rents à  tout  pouvoir  ou  à  tout  mandat^  dont  un 
usage  bienfaisant  peut  être  fait.  Cette  manière  de 
présenter  la  question  ne  peut  en  imposer  au  bon 
sens  du  peuple  d'Amérique.  Elle  peut  servir  la  sub- 
tilité d'un  écrivain  ;  elle  peut  ouvrir  un  champ 
illimité  à  la  rhétorique  et  à  la  déclamation  ;  elle  peut 
enflammer  les  passions  de  ceux  qui  ne  réfléchissent 
pas  et  confirmer  les  préjugés  de  ceux  qui  pensent 
mal  ;  mais  les  hommes  impartiaux  et  sincères  réflé- 
chiront que  les  institutions  humaines  les  plus  bien- 
faisantes renferment  une  partie  d'alliage;  qu'il  faut 
toujours  choisir,  sinon  le  moindre  mal,  du  moins  le 
plus  grand  bien,  mais  non  la  perfection  ;  et  que,  dans 
toutes  les  institutions  politiques,  tout  pouvoir  qui 
tend  à  avancer  la  prospérité  publique  contient  une 
part  discrétionnaire  mais  qui  peut  être  mal  employée 
et  donner  lieu  à  des  abus.  Ils  verront  donc  que,  dans 
tous  les  cas  où  le  pouvoir  doit  être  conféré,  il  faut 
d'abord  décider  si  ce  pouvoir  est  nécessaire  au  bien 
public,  et  ensuite,  au  cas  de  réponse  affirmative,  se 
mettre  en  garde,  aussi  efficacement  que  possible, 
contre  une  perversion  du  pouvoir,  contraire  à  l'in- 
térêt général. 

Pour  que  nous  puissions  nous  former  une  opinion 
correcte  à  cet  égard,  il  sera  bon  d'examiner  les 
différents  pouvoirs  conférés  au  gouvernement  de 
l'Union  ;  et  pour  que  cet  examen   soit  bien  fait,   il 
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convient  de  les  classer  suivant  les  objets  auxquels 
ils  se  rapportent:  1°  garantie  contre  le  péril  exté- 
rieur; 2°  réglementation  du  commerce  avec  les  na- 
tions étrangères  ;  3°  maintien  de  l'harmonie  et  des 
rapports  amicaux  entre  les  Etats  ;  4o  différents  objets 
d'utilité  générale  ;  5»  restrictions  imposées  aux  Etats 
afin  de  les  empêcher  de  faire  certains  actes  illicites  ; 
6°  dispositions  en  vue  do  donner  efficacité  à  tous  ces 
pouvoirs. 

Les  pouvoirs  qui  rentrent  dans  la  première  classe 
sont  ceux  de  déclarer  la  guerre  et  de  délivrer  des 
lettres  de  marque  ;  de  pourvoir  à  l'entretien  de  l'ar- 
mée et  de  la  marine  ;  de  régler  et  d'appeler  la  mi- 
lice ;  de  lever  et  d'emprunter  de  l'argent. 

La  protection  contre  le  péril  extérieur  est  l'un  des 
premiers  objets  des  sociétés  civiles.  C'est  un  objet 
reconnu  et  essentiel  de  l'Union  américaine.  Les  pou- 
voirs nécessaires  pour  parvenir  à  cette  fin  doivent 
être  effectivement  confiés  aux  conseils  fédéralistes. 
Le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre  est-il  néces- 
saire? Personne  ne  répondra  à  cette  question  par  la 
négative.  Il  serait  donc  superflu  de  faire  la  démons- 
tration de  l'affirmative.  La  Confédération  existante 
établit  ce  pouvoir  dans  sa  plénitude. 

Le  pouvoir  de  lever  des  troupes  et  d'équiper  des 
vaisseaux  est-il  nécessaire  ?  C'est  une  conséquence 
du  pouvoir  précédent.  Il  est  impliqué  dans  le  pou- 
voir de  self-defence. 

Mais  était-il  nécessaire  de  donner  un  pouvoir  illi- 
milé,  de  lever  des  troupes  et  d'équiper  des  vaisseaux, 
et  de  les  entretenir  en  paix  aussi  bien  qu'en  guerre  ? 
La  réponse  à  ces  questions  a  déjà  été  faite  à  un 
autre  moment.  De  sorte  qu'il  n'est  pas  besoin  de  la 
discuter  longuement  ici.  A  la  vérité,  la  réponse 
semble  être  si  évidente  et  si  concluante  qu'il  n'y  a 
guère  lieu  de  la  discuter  à  un  endroit  quelconque. 
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Sous  quel  prétexte  pourrait-on  limiter  la  force  de  la 
défense,  quand  on  ne  peut  limiter  la  force  de 
l'attaque  ?  Si  une  Constitution  fédérale  pouvait  en- 
chaîner l'ambition  ou  circonscrire  les  efTorts  de 
toutes  les  autres  nations,  elle  pourrait  aussi,  sans  im- 
prudence, enchaîner  l'autorité  de  son  propre  gou- 
vernement et  circonscrire  les  efTorts  nécessaires  pour 
sa  propre  sûreté. 

Comment  pourrait-on  sagement  interdire  de  faire, 
en  temps  de  paix,  des  préparatifs  pour  la  guerre,  si 
nous  ne  pouvons  défendre  de  la  même  manière  aux 
nations  ennemies  de  faire  des  préparatifs  et  des  éta- 
blissements militaires  ?  Les  moyens  de  défense  ne 
peuvent  être  réglés  que  par  les  moyens  et  les  dan- 
gers d'attaque.  Ils  seront  toujours,  en  fait,  déter- 
minés par  ces  règles  et  jamais  par  d'autres.  C'est  en 
vain  que  l'on  oppose  des  barrières  constitutionnelles 
aux  besoins  de  la  sûreté  personnelle.  Elles  sont  aussi 
dangereuses  qu'inutiles  ;  c'est  qu'en  effet  elles  ins- 
crivent dans  la  Constitution  même  des  usurpations 
de  pouvoir  nécessaires,  dont  l'exemple  est  ensuite 
répété  et  multiplié  sans  nécessité.  Si  une  nation  en- 
tretient constamment  une  armée  disciplinée  prête 
à  servir  l'ambition  ou  la  vengeance,  elle  oblige  les 
nations  les  plus  pacifiques,  exposées  à  ses  entreprises, 
à  prendre  des  précautions  semblables.  Le  xV  siècle 
fut  la  fatale  époque  des  établissements  militaires 
en  temps  de  paix.  L'usage  en  fut  introduit  par 
Charles  YII,  roi  de  France.  Toute  l'Europe  a  suivi  ou 
a  été  dans  la  nécessité  de  suivre  cet  exemple.  S'il 
n'eût  pas  été  suivi  par  les  autres  nations,  toute  l'Eu- 
rope eût  bientôt  gémi  dans  les  chaînes  d'un  mo- 
narque universel.  Si  toutes  les  nations,  sauf  la 
France,  licenciaient  leurs  troupes  en  temps  de  paix, 
la  même  chose  arriverait.  Les  légions  de  vétérans  de 
Rome    triomphèrent  du    courage    indiscipliné    des 
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autres  nations  et  rendirent  Rome  maîtresse  du.monde. 
Il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  libertés  de  Rome 
furent  en  définitive  les  victimes  de  ses  triomphes 
militaires  et  que  les  libertés  de  l'Europe,  si  elles  ont 
jamais  existé,  ont,  à  peu  d'exceptions  près,  été  le 
prix  de  ses  institutions  militaires.  Une  force  perma- 
nente est  donc  une  chose  dangereuse  en  même 
temps  que  nécessaire.  Très  faible,  elle  a  ses  incon- 
vénients; très  forte,  elle  peut  avoir  des  consé- 
quences fatales.  Dans  une  juste  mesure,  c'est  une 
garantie  et  une  précaution  louable.  Une  nation  sage 
doit  combiner  toutes  ces  considérations  ;  et  sans 
s'interdire  aucune  des  ressources  qui  peuvent  deve- 
nir essentielles  à  sa  sûreté,  elle  emploiera  toute  sa 
prudence  à  diminuer  h  la  fois  la  nécessité  et  le  dan- 
ger de  recourir  à  celles  qui  pourraient  être  con- 
traires à  ses  libertés. 

La  Constitution  proposée  porte  les  marques  les 
plus  évidentes  de  cette  prudence.  L'Union  elle- 
même  qu'elle  affermit  et  qu'elle  assure,  détruit  tout 
prétexte  pour  tout  établissement  militaire  qui  pour- 
rait être  dangereux.  L'Amérique  unie,  avec  une 
poignée  de  troupes,  ou  sans  un  seul  soldat,  oppose  à 
l'ambition  étrangère,  une  contenance  plus  redou- 
table que  l'Amérique  désunie  avec  cent  mille  vété- 
rans préparés  au  combat.  On  a  remarqué,  dans  une 
autre  occasion,  que  l'absence  de  ce  prétexte  avait 
sauvé  les  libertés  d'une  nation  en  Europe.  A  l'abri, 
par  leur  position  insulaire  et  leurs  ressources  mari- 
times, des  attaques  des  armées  voisines,  les  gouver- 
nements de  la  Grande-Bretagne  n'ont  jamais  pu 
réussir,  par  la  considération  de  dangers  réels  ou 
imaginaires,  à  persuader  le  peuple  de  souffrir  un 
établissement  militaire  considérable  en  temps  de 
paix.  La  distance  qui  sépare  les  Etats-Unis  des  puis- 
santes nations  du  monde,  leur  donne  la  même  heu- 
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reuse  sécurité.  Un  établissement  militaire  dange- 
reux ne  sera  jamais  nécessaire  ni  possible,  tant 
qu'ils  resteront  un  peuple  uni.  Mais  qu'ils  n'oublient 
jamais  un  seul  moment  qu'ils  doivent  cet  avantage 
à  l'Union  seule  ;  le  moment  de  leur  dissolution  serait 
le  point  de  départ  d'un  nouvel  ordre  de  choses.  Les 
craintes  des  Etats  ou  des  Confédérations  plus  faibles, 
ou  l'ambition  des  Etats  ou  des  Confédérations  plus 
puissantes  renouvelleraient,  dans  le  Nouveau-Monde, 
l'exemple  que  Charles  Vil  a  donné  à  l'Ancien.  Les 
mémos  motifs  qui  firent  partout  suivre  cet  exemple, 
produiraient  ici  les  mêmes  résultats.  Au  lieu  de  reti- 
rer de  notre  situation  le  précieux  avantage  que  la 
Grande-Bretagne  a  tiré  de  la  sienne,  l'Amérique 
présenterait  le  môme  spectacle  que  le  continent  de 
l'Europe.  On  y  verrait  la  liberté  partout  écrasée  sous 
le  poids  des  armées  permanentes  et  des  impôts  per- 
pétuels. Le  sort  de  l'Amérique  désunie  serait  même 
bien  plus  désastreux  que  celui  de  l'Europe.  Dans  celle- 
ci,  les  causes  de  péril  sont  confinées  à  ses  propres  li- 
mites. Il  n'y  a  pas  de  puissances  supérieures  d'une 
autre  partie  du  globe,  qui  viennent  intriguer  chez 
les  nations  rivales^  attiser  le  feu  de  leurs  animosités 
réciproques  et  en  faire  les  instruments  de  l'ambition, 
delà  jalousie  et  de  la  vengeance  étrangère.  En  Amé- 
rique, les  calamités  résultant  de  ses  rivalités,  de  ses 
dissensions  et  de  ses  guerres  intestines,  ne  seraient 
qu'une  partie  de  son  lot.  Une  abondante  source  de 
maux  découlerait  des  rapports  que  l'Europe  entre- 
tient avec  cette  partie  du  monde  et  qu'aucune  autre 
partie  du  monde  n'entretient  avec  l'Europe. 

Ce  tableau  des  effets  de  la  désunion  ne  peut  être 
peint  avec  de  trop  fortes  couleurs,  ni  trop  souvent  re- 
tracé. Tout  homme  qui  aime  la  paix,  tout  homme 
qui  chérit  sa  patrie,  tout  homme  qui  aime  la  liberté, 
doit  toujours  avoir  devant  les  yeux  ce  fait  qu'il  peut 
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porter  dans  son  cœur  un  légitime  attacliement  à 
l'Union  de  l'Amérique  et  être  capable  de  bien  appré- 
cier les  moyens  de  la  maintenir. 

A  côté  de  rétablissement  solide  de  l'Union,  la 
plus  sûre  précaution  possible  contre  le  danger  des 
armées  permanentes  est  la  limitation  du  terme  pour 
lequel  les  revenus  publics  pourront  être  affectés  à 
leur  entretien.  Cette  précaution,  la  Constitution  Fa 
prudemment  ajoutée.  Je  ne  répéterai  pas  ici  les  ob- 
servations qui,  je  m'en  flatte,  ont  déjà  suffisamment 
éclairé  la  question.  Mais  il  ne  sera  peut-être  pas  inu- 
tile de  parler  d'une  objection  dirigée  contre  cette 
partie  de  la  Constitution,  tirée  de  la  conduite  et  de 
la  pratique  de  la  Grande-Bretagne.  On  dit  que  l'en- 
tretien, dans  ce  royaume,  d'une  armée,  exige  un  vote 
annuel  de  la  législature,  tandis  que  la  Constitution 
américaine  a  porté  cette  période  critique  à  deux 
années.  Voilà  la  forme  ordinaire  que  revêt  la  com- 
paraison lorsqu'on  la  présente  au  public.  Mais  est-ce 
bien  une  forme  exacte  ?  La  comparaison  est-elle 
juste  ?  La  Constitution  anglaise  limite-t-elle  le  pou- 
voir du  Parlement  à  un  an  ?  La  Constitution  amé- 
ricaine impose-t-elle  au  Congrès  des  affectations  de 
crédit  pour  deux  années  ?  Bien  au  contraire,  les  au- 
teurs même  de  cette  fausse  objection  ne  peuvent  pas 
ignorer  que  la  Constitution  britannique  ne  fixe  au- 
cune limite  au  pouvoir  de  la  législature  et  que  la 
Constitution  américaine  restreint  le  pouvoir  de  la 
législature  à  deux  années  comme  le  plus  long  terme 
possible. 

Si  le  raisonnement  tiré  de  l'exemple  de  la  Grande- 
Bretagne  eût  été  présenté  avec  vérité,  il  aurait 
abouti  au  résultat  suivant  :  le  terme  pour  lequel  des 
subsides  peuvent  être  affectés  à  l'entretien  de 
l'Armée,  quoique  non  limité  par  la  Constitution  bri- 
tannique, a  cependant, dans  la  pratique,  été  limité  à 
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une  seule  année  par  le  pouvoir  du  Parlement.  Main- 
tenant, si,  en  Grandb-Bretagne,  où  la  Chambre  des 
Communes  est  élue  pour  sept  ans,  où  un  si  grand 
nombre  de  membres  de  la  Chambre  est  élu  par  une 
si  faible  portion  du  peuple,  où  les  électeurs  sont  si 
corrompus  par  les  représentants  et  les  représen- 
tants si  corrompus  par  la  Couronne,  le  Corps  des 
représentants  peut  avoir  le  pouvoir  de  voter  des  cré- 
dits pour  l'Armée  pour  un  terme  indéfini,  sans  dé- 
sirer ou  sans  oser  étendre  ce  terme  au-delà  d'une 
année,  la  défiance  même  ne  doit-elle  pas  rougir  de 
prétendre  que  les  représentants  des  Etats-Unis, 
librement  élus  par  la  tolalitê  du  peuple,  tous  les  deux 
ans,  ne  peuvent  sans  danger  être  revêtus  du  pouvoir 
de  voter  ces  crédits,  lorsqu'ils  sont  limités  à  la 
courte  période  de  deux  ans. 

Une  mauvaise  cause  ne  manque  presque  jamais 
de  se  trahir  elle-même.  La  conduite  de  ceux  qui 
s'opposent  au  gouvernement  fédéral,  est  une  nouvelle 
preuve  de  cette  vérité.  Mais  au  milieu  de  toutes  les 
bévues  qui  ont  été  commises,  il  n'en  est  pas  de  plus 
frappante  que  la  tentative  faite  pour  profiter  de  la 
défiance  prudente  que  le  peuple  conserve  au  sujet 
des  armées  permanentes.  La  tentative  a  appelé  plei- 
nement l'attention  publique  sur  ce  sujet  ;  elle  a  con- 
duit à  des  recherches  dont  le  résultat  doit  être  la 
conviction  profonde  et  universelle  que  non  seule- 
ment la  Constitution  a  pris  les  précautions  les  plus 
efficaces  contre  tout  danger  de  ce  genre^  mais  que 
seule  une  Constitution  capable  d'assurer  la  défense 
nationale  et  le  maintien  de  l'union  peut  sauver  l'Amé- 
rique du  danger  de  voir  autant  d'armées  perma- 
nentes qu'il  pourrait  se  former  d'Etats  ou  de  Confé- 
dérations, ainsi  que  de  voir  dans  chacun  d'eux  une 
augmentation  croissante  de  ces  établissements  aussi 
onéreux   pour  la  propriété  que  dangereux  pour  les 
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libertés  du  .Deiiple,  et  que,  quelqu'établissement  du 
même  genre  qui  puisse  devenir  nécessaire  sous  un 
gouvernement  uni  et  énergique,  il  sera  moins  lourd 
pour  la  propriété  et  plus  sûr  pour  la  liberté. 

La  nécessité  évidente  du  pouvoir  de  former  et 
d'entretenir  une  marine  a  défendu  cette  partie  de 
la  Constitution  contre  l'esprit  de  critique,  qui  n'a 
guère  épargné  les  autres  parties.  Il  faut,  il  est  vrai, 
ranger  parmi  les  plus  grands  biens  de  l'Amérique 
que,  de  même  que  son  Union  sera  la  seule  source 
de  sa  force  maritime,  de  même  ce  sera  une  des 
sources  principales  de  sa  sûreté  contre  le  péril  exté- 
rieur. A  cet  égard,  notre  situation  présente  une 
autre  analogie  avec  l'avantage  insulaire  de  la  Grande- 
Bretagne.  Les  armes  les  plus  capables  de  repousser, 
pour  notre  sûreté,  les  entreprises  étrangères,  sont 
heureusement  telles  qu'elles  ne  seront  jamais  tour- 
nées, par  un  gouvernement  perfide,  contre  nos  li- 
bertés. 

Les  habitants  des  côtes  de  l'Océan  Atlantique  sont 
les  plus  intéressés  à  cette  disposition  relative  à  la 
protection  navale  :  et  si,  jusqu'ici,  ils  ont  pu  dormir 
tranquillement  dans  leur  lit  ;  si  leurs  propriétés 
ont  été  à  l'abri  des  déprédations  des  aventuriers;  si 
leurs  villes  maritimes  n'ont  pas  encore  été  obligées  de 
se  racheter  de  l'incendie  en  se  soumettant  aux  exac- 
tions d'envahisseurs  hardis  et  prompts,  ces  exemples 
de  bonne  fortune  ne  doivent  pas  être  attribués  à  la 
capacité  du  gouvernement  existant  pour  défendre 
ceux  dont  il  réclame  l'allégeance,  mais  à  des  causes 
secrètes  et  fortuites.  En  exceptant  peut-être  la  Vir- 
ginie et  le  Maryland,  qui  sont  particulièrement  vul- 
nérables sur  leurs  frontières  orientales,  il  n'est  au- 
cune partie  de  l'Union  qui  doive  éprouver  à  cet  égard 
plus  d'inquiétude  que  l'Etat  de  New  York.  Ses  côtes 
maritimes  sont  étendues.  Un  district  très  important 
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de  l'Etat  est  formé  par  une  île.  Dans  rintérieur  de 
l'Etat  lui-même  pénètre  une  grande  rivière  navigable 
sur  un  espace  de  plus  de  cinquante  lieues.  Le  chef- 
lieu  de  son  commerce,  le  principal  réservoir  de  sa 
richesse,  est  à  tout  moment  à  la  merci  des  événe- 
ments et  peut,  pour  ainsi  dire,  être  considéré  comme 
un  otage  qui  rol)lige  à  une  soumission  humiliante 
aux  volontés  d'un  ennemi  étranger,  ou  même  aux 
demandes  avides  des  pirates  et  des  barbares.  Si 
l'état  précaire  des  affaires  de  l'E^urope  y  cause  la 
guerre,  et  si  les  passions  déréglées  qui  en  résultent 
ont  l'Océan  pour  théâtre,  il  faudra  vraiment  un  mi- 
racle pour  nous  mettre  à  l'abri  des  insultes  et  des 
déprédations  non  seulement  sur  cet  élément  mais 
encore  sur  toutes  nos  côtes  maritimes.  Dans  la  con- 
dition actuelle  de  l'Amérique,  les  Etats  les  plus 
immédiatement  exposés  à  ces  calamités  n'ont  rien 
à  espérer  du  fantôme  de  gouvernement  général  qui 
existe  aujourd'hui  ;  et  si,  par  leurs  seules  ressources, 
ils  étaient  en  état  de  se  fortifier  contre  le  danger,  ce 
qui  leur  en  coûterait  pour  leur  défense  absorberait 
presque  la  valeur  de  ce  qu'ils  ont  à  défendre. 

Le  pouvoir  de  régler  et  d'appeler  la  milice,  a  été 
déjà  suffisamment  justifié  et  expliqué. 

Le  pouvoir  d'imposer  et  d'emprunter,  étant  le 
nerf  de  la  défense  nationale,  doit  être  rangé  dans  la 
même  classe.  Ce  pouvoir  a  déjà  aussi  été  examiné 
avec  beaucoup  d'attention,  et  je  crois  avoir  démon- 
tré qu'il  doit  avoir  l'étendue  et  la  forme  que  la  Cons- 
titution lui  donne.  Je  n'adresserai  qu'une  réflexion 
nouvelle  à  ceux  qui  prétendent  que  ce  pouvoir  au- 
rait dû  être  réduit  aux  impôts  extérieurs  —  c'est-à- 
dire  aux  taxes  sur  les  objets  importés  des  autres 
pays.  On  ne  peut  douter  que  ce  sera  toujours  une 
source  précieuse  de  revenus,  que  ce  sera  pendant 
longtemps  une  source  principale,  que  c'est  aujour- 
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d'hui  une  source  essentielle.  Mais  nous  pouvons  nous 
faire  des  idées  fausses  sur  ce  point  si  nous  ne  nous 
rappelons  que  la  somme  de  revenus  qu'on  pourra 
tirer  du  commerce  étranger  variera  avec  les  change- 
ments dans  retendue  et  dans  la  nature  des  impor- 
tations, et  que  ces  changements  ne  correspondent 
pas  avec  le  progrès  de  la  population  qui  doit  être  la 
mesure  générale  des  besoins  publics.  Tant  que  l'agri- 
culture sera  notre  unique  occupation,  l'importation 
des  objets  manufacturés  s'accroîtra  avec  le  nombre 
des  consommateurs.  Dès  que  l'agriculture  aban- 
donnera quelques  bras  aux  manufactures  nationales, 
l'importation  des  objets  manufacturés  décroîtra  en 
proportion  de  l'accroissement  de  la  population.  A 
une  époque  plus  éloignée,  les  importations  consiste- 
ront, pour  une  grande  partie,  en  matières  brutes 
qui  seront  transformées  en  articles  pour  l'exporta- 
tion ;  il  faudra  donc  les  encourager  par  des  primes, 
plutôt  que  les  décourager  par  des  taxes.  Un  sys- 
tème de  gouvernement,  fait  pour  durer,  doit  prévoir 
ces  révolutions  et  être  en  mesure  de  s'y  adapter. 

Quelques  personnes,  sans  nier  la  nécessité  du  pou- 
voir d'imposer,  ont  fondé  une  très  vive  attaque 
contre  la  Constitution,  sur  les  termes  dans  lesquels 
ce  pouvoir  est  défini.  On  a  dit  et  répété  que  le  pou- 
voir «  d'établir  et  de  percevoir  des  taxes,  des  droits, 
des  impôts  et  des  excises,  de  payer  les  dettes  et  de 
pourvoir  à  la  défense  commune  et  à  la  prospérité 
générale  des  Etats-Unis  »,  équivaut  à  un  mandat 
illimité  d'exercer  tous  les  pouvoirs  qu'on  prétendra 
nécessaires  à  la  défense  commune  ou  à  la  prospérité 
générale.  On  ne  pourrait  donner  de  preuve  plus  forte 
de  la  détresse  dans  laquelle  se  trouvent  ceux  qui 
élaborent  péniblement  ces  objections  que  de  les  voir 
s'arrêter  à  une  interprétation  si  erronée. 

Si  la  Constitution  ne  contenait  aucune  autre  énu- 
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mération  ou  délimitation  des  pouvoirs  du  Congrès 
que  les  termes  généraux  que  nous  venons  de  citer, 
les  auteurs  de  l'objection  auraient  eu  quelque  pré- 
texte pour  l'avancer  ;  il  aurait  cependant  été  difficile 
de  concevoir  la  raison  pour  laquelle  on  aurait  em- 
ployé une  forme  aussi  maladroite  pour  décrire  le 
pouvoir  de  légiférer  dans  tous  les  cas  possibles.  Il 
serait  bien  singulier  d'exprimer  le  pouvoir  de  dé- 
truire la  liberté  de  la  presse,  le  jugement  par  jury, 
ou  même  de  régler  Tordre  des  successions  ou  la 
forme  des  donations  par  les  termes,  «  lever  des  im- 
pôts pour  la  prospérité  générale  ». 

Mais  quel  prétexte  reste-t-il  à  l'objection  lorsque 
rénumération  des  objets  visés  par  ces  termes  géné- 
raux suit  immédiatement  et  n'en  est  même  séparée 
que  par  un  point  et  virgule  ?  Si  les  difîérentes  parties 
d'un  même  document  doivent  être  expliquées  de  ma- 
nière à  donner  un  sens  à  tout  ce  qu'il  contient,  empê- 
chera-t-on  complètement  une  partie  d'une  même 
phrase  de  contribuer  au  sens?  Donnera-t-on  aux 
termes  les  plus  douteux  et  les  plus  vagues  la  plus 
large  extension  et  refusera-t-on  aux  expressions 
claires  et  précises  une  signification  quelconque?  A 
quoi  bon  faire  une  énumération  de  pouvoirs  par- 
ticuliers, s'ils  se  trouvaient,  ainsi  que  tous  les  autres, 
compris  dans  le  pouvoir  général  précédemment 
énoncé  ?  Rien  n'est  plus  naturel  ni  plus  commun  que 
d'employer  d'abord  une  formule  générale,  et  en- 
suite d'en  expliquer  et  d'en  modifier  le  sens  par  une 
énonciation  de  détails.  Mais  l'idée  d'entrer  dans  des 
détails  qui  n'expliquent  ni  ne  modifient  le  sens  gé- 
néral, et  ne  peuvent  servir  qu'à  troubler  et  à  égarer, 
est  une  absurdité  que  —  dans  l'alternative  où  nous 
sommes  réduits  d'en  charger  les  auteurs  de  l'objec- 
tion ou  les  auteurs  de  la  Constitution  — il  faut  prendre 
la  liberté  de  supposer  ne  pas  venir  de  ces  derniers. 
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Cette   objectioQ  est  d'autant  plus   extraordinaire, 
que  les  termes  dont  s'est  servie  la  Convention  sont 
copiés  sur  les  articles  de  Confédération.  Les  objets 
de  l'Union   des  Etats,  tels   qu'ils    sont  décrits  dans 
l'article  III,  sont  «  leur  défense  commune,  le   main- 
tien de  leurs  libertés,  et  leur  prospérité  mutuelle  et 
générale  ».  Les  termes  de  l'article  VIII  ont  encore 
plus  de  ressemblance  :  «  Toutes  les   charges  de   la 
guerre  et   autres  dépenses   qui   seront    nécessaires 
pour  la  défense  commune  ou  la  prospérité  générale, 
et  accordées  par  les  Etats-Unis  en  Congrès,  seront 
acquittées  par  un  Trésor  commun  »,  etc.  On  trouve 
un  langage  analogue  dans  l'article  IX.  Interprétez 
l'un  ou  l'autre  de  ces  articles  par  les  mêmes  règles 
qui  justifieraient  l'interprétation  faite  des  articles  de 
la  nouvelle  Constitution,  et  vous  trouverez  qu'elles 
confèrent  au  Congrès  actuel  un  pouvoir  illimité  de 
légiférer.  Mais  qu'aurait-on  pensé  de  cette   assem- 
blée, si,  s'attachant  à  ces  expressions  générales,  et 
oubliant  les  détails  qui  en  déterminent  et  en  limi- 
tent la  portée,  elle  eût  exercé  un  pouvoir  illimité  de 
pourvoir  à  la  défense  commune  et  à  la  prospérité 
générale?  J'en  appelle   aux  auteurs  de  l'objection 
eux-mêmes  ;  auraient-ils,   dans   ce    cas,    employé, 
pour  justifier  le  Congrès,  le  même  langage  dont  ils 
se  servent  aujourd'hui  contre  la  Convention?  Com- 
bien il  est  difficile  pour   Terreur  d'échapper  à   sa 
propre  condamnation  ! 

PUBLIUS. 


Dit  Xeir  Yor/i  Packet,  mardi  22  janvier  1788. 

LE  FÉDÉRALISTE,  No  XLII 

(madison) 


Au  peuple  de  VEtat  de  Xew  York  : 

La  seconde  classe  des  pouvoirs  conférés  au  gou- 
vernement général  comprend  ceux  qui  règlent  les 
rapports  avec  les  nations  étrangères,  par  exemple  : 
de  faire  les  traités,  d'envoyer  et  de  recevoir  les  am- 
bassadeurs, autres  Ministres  publics  et  Consuls  ;  de 
déterminer  et  de  punir  les  pirateries  et  félonies 
commises  en  pleine  mer,  et  les  délits  contre  le  droit 
des  gens  ;  de  régler  le  commerce  étranger,  ce  qui 
comprend  le  pouvoir  d'empêcher,  après  l'année  1808, 
l'importation  des  esclaves  et,  en  attendant,  d'établir 
un  droit  de  dix  dollars  par  tête,  afin  de  décourager 
les  importations  de  ce  genre. 

Cette  classe  de  pouvoirs  forme  une  partie  évidente 
et  essentielle  de  l'administration  fédérale.  Si  nous 
devons  former  une  nation  à  quelque  égard,  ce  doit 
certainement  être  par  rapport  aux  autres  nations. 

Le  pouvoir  de  faire  les  traités  et  celui  d'envoyer 
et  de  recevoir    les  ambassadeurs  disent  eux-mêmes 
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leur  utilité  propre.  Ces  deux  droits  sont  compris 
dans  les  articles  de  Confédération,  avec  cette  seule 
différence  que  la  Convention  a  débarrassé  le  premier 
d'une  exception,  grâce  à  laquelle  les  traités  pou- 
vaient être  en  réalité  éludés  par  les  règlement  des 
Etats,  et  qu'à  la  disposition  relative  aux  ambassa- 
deurs, elle  a  ajouté  expressément  et  très  justement  le 
droit  de  nommer  et  de  recevoir»  d'autres  Ministres 
publics  et  des  Consuls  ». 

Le  terme  d'ambassadeur,  s'il  est  pris  dans  sa 
stricte  signification,  comme  il  semble  devoir  l'être 
dans  le  second  des  articles  de  Confédération,  ne 
comprend  que  le  grade  le  plus  élevé  des  Ministres 
publics,  et  exclut  les  grades  que  préféreront  vrai- 
semblablement les  Etats-Unis,  si  des  ambassades 
étrangères  peuvent  être  nécessaires.  Aucune  latitude 
d'interprétation  ne  permettrait  de  comprendre  dans 
ce  terme  les  Consuls.  Et  cependant  il  a  été  trouvé 
bon,  et  la  pratique  du  Congrès  a  été  d'employer  les 
grades  inférieurs  des  Ministres  publics,  et  d'envoyer 
et  de  recevoir  des  Consuls. 

11  est  vrai  que  lorsque  des  traités  de  commerce 
stipulent  la  nomination  respective  de  Consuls,  dont 
les  fonctions  toucbent  au  commerce^  l'admission 
des  Consuls  étrangers  tombe  dans  le  pouvoir  de  faire 
des  traités  de  commerce  ;  et  que,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  traités  de  ce  genre,  la  mission  des  Consuls 
américains  dans  les  pays  étrangers,  est  peut-être  au- 
torisée par  l'article  IX  de  la  Confédération  qui  permet 
de  nommer  tous  les  officiers  civils  qui  pourront  être 
nécessaires  pour  administrer  les  affaires  générales 
des  Etats-Unis.  Mais  il  semble  qu'on  n'ait  pourvu  par 
aucune  disposition  à  l'admission  de  Consuls  dans  les 
Etats-Unis  en  l'absence  d'un  traité  antérieur.  La 
Convention  a  suppléé  à  cette  omission,  et  c'est  là  un 
des  moindres  objets  sur  lesquels  elle  ait  amélioré  le 
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modèle  qu'elle  avait  sous  les  yeux.  Mais  les  disposi- 
tions les  plus  secondaires  deviennent  importantes, 
quand  elles  tendent  à  prévenir  la  nécessité  ou  le  pré- 
texte d'usurpations  de  pouvoir  graduelles  et  insensi- 
bles, (^eux  qui  n'ont  pas  donné  une  attention  suffi- 
sante à  la  chose  ne  seraient  pas  peu  surpris  de  la 
multitude  de  cas  où  le  Congrès  a  été  entraîné  ou 
contraint,  par  les  défauts  de  la  Confédération,  à  vio- 
ler les  pouvoirs  à  lui  confiés,  et  ce  doit  être  un  argu- 
ment non  méprisable  en  faveur  de  la  nouvelle  Cons- 
titution qui  semble  avoir  porté  remède,  avec  autant 
de  soin,  aux  moindres  qu'aux  plus  évidents  et  aux 
plus  frappants  défauts  de  l'ancienne  Constitution. 

Le  pouvoir  de  définir  et  de  punir  les  pirateries  et 
félonies  commises  en  pleine  mer,  etles  délits  contre  le 
droit  des  gens,  appartient  également  au  gouverne- 
ment général,  et  il  y  a  là  une  amélioration  encore 
plus  grande  apportée  aux  articles  de  Confédéra- 
tion. Ces  articles  ne  contiennent  aucune  disposition 
l'elative  aux  délits  contre  le  droit  des  gens  ;  ils 
laissent  ainsi  à  un  membre  imprudent  de  la  Confé-  wj 
dération,  la  possibilité  de  la  brouiller  avec  les  na- 
tions étrangères.  La  disposition  des  articles  fédéraux 
relative  aux  pirateries  et  félonies  ne  s'étend  qu'à 
l'étaJjlissement  de  tribunaux  pour  juger  ces  délits. 
La  définition  des  pirateries  pourrait  peut-être,  sans 
inconvénient,  être  laissée  au  droit  des  gens,  quoi- 
qu'on en  trouve  des  définitions  légales  dans  plusieurs 
codes  particuliers.  Une  définition  des  félonies  com- 
mises en  pleine  mer  est  évidemment  nécessaire.  Le 
mot  de  félonie  a  une  signification  générale,  même 
dans  le  common  laïc  de  l'Angleterre  ;  et  dans  le  droit 
statutaire  de  ce  royaume,  il  a  plusieurs  sens  diffé- 
rents. Mais  ni  le  common  laiv  m  le  droit  statutaire  de 
ce  pays  ni  d'aucune  autre  nation,  ne  doivent  servir 
de  type  en  cette  matière  avant  qu'il    n'ait  été  fait 
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nôtre  par  la  sanction  législative.  Il  serait  aussi  im- 
possible d'adopter  le  sens  attribué  à  ce  terme  par 
les  codes  des  différents  Etats  que  peu  honorable  et 
illégitime  d'adopter  le  premier  sens.  Il  n'est  pas 
exactement  le  même  dans  deux  Etats,  et  il  varie  dans 
tous  les  Etats  avec  chaque  révision  de  leurs  lois  cri- 
minelles. Ainsi,  pour  avoir  la  certitude,  et  l'unifor- 
mité, le  pouvoir  de  définir  la  félonie  en  ce  cas  était,  à 
tous  égards,  nécessaire  et  utile. 

Le  droit  de  régler  le  commerce  étranger  rentrant 
dans  divers  points  de  vue  auxquels  nous  nous 
sommes  placés  à  ce  sujet,  a  été  assez  pleinement  dis- 
cuté pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'apporter  de 
nouvelles  preuves  de  l'utilité  qu'il  yaà  le  soumettre 
à  l'administration  fédérale. 

Il  eût  sans  doute  été  à  souhaiter  que  le  pouvoir  de 
défendre  l'importation  des  esclaves  n'eût  pas  été 
différé  jusqu'à  l'année  1808,  ou  plutôt  que  l'on  eût 
pu  dès  aujourd'hui  l'exercer. 

Mais  il  n'est  pas  difficile  de  pénétrer  les  causes 
soit  de  cette  restriction  apportée  au  gouvernement 
général,  soit  de  la  manière  dont  la  clause  entière  est 
exprimée.  On  doit  considérer  comme  un  grand  avan- 
tage en  faveur  de  l'humanité,  que  d'avoir  pu  fixer  un 
terme  de  vingt  années  pour  mettre  fin  à  jamais,  dans 
ces  Etats,  à  un  trafic  qui  a  si  longtemps  et  si  haute- 
ment accusé  la  barbarie  de  la  politique  moderne  ;  il 
est  probable  que,  dans  cette  période,  il  sera  considé- 
rablement découragé  par  le  gouvernement  fédéral  et 
sera  peut-être  totalement  aboli  par  l'adhésion  des 
quelques  Etats  qui  continuent  ce  trafic  contraire  à 
la  nature  et  à  la  prohibition  dont  la  très  grande  majo- 
rité des  Etats  de  l'Union  ont  donné  l'exemple. 

Heureux  seraient  les  infortunés  habitants  de  l'Afri- 
que,s'ils  pouvaient  espérer  d'être  aussi  promptement 
délivrés  de  l'oppression  de  leurs  frères  Européens  ! 
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On  a  essayé  de  faire  de  cette  clause  une  objection 
contre  la  Constitution,  soit  d'un  cùté  comme  une  cou- 
pable complaisance  pour  une  pratique  illicite, et  d'un 
autre  côté  comme  faite  pour  prévenir  des  émigra- 
tions volontaires  et  utiles  d'Europe  en  Amérique,  Si 
je  rapporte  ces  conceptions  erronées,  ce  n'est  pas 
dans  le  dessein  d'y  répondre,  car  elles  ne  méritent 
point  de  réponse  ;  c'est  pour  donner  une  idée  de  la 
manière  et  de  l'esprit  dans  lesquels  certains  ont  jugé 
bon  de  diriger  leur  opposition  au  gouvernement 
proposé. 

Les  pouvoirs  compris  dans  la  troisième  classe,  sont 
ceux  dont  l'effet  doit  être  de  maintenir  l'harmonie 
et  de  bons  rapports  entre  les  Etats. 

Sous  ce  chef,  on  pourrait  comprendre  les  restric- 
tions spéciales  imposées  à  l'autorité  des  Etats  et 
certains  pouvoirs  du  département  judiciaire  ;  mais 
les  premières  sont  réservées  pour  une  classe  dis- 
tincte et  les  seconds  seront  particulièrement  exa- 
minés quand  nous  arriverons  à  la  structure  et  à 
l'organisation  du  gouvernement.  Je  me  bornerai  à 
un  examen  peu  approfondi  des  autres  pouvoirs  com- 
pris dans  cette  troisième  classe,  par  exemple  celui 
de  régler  le  commerce  entre  les  différents  Etats  et 
les  tribus  indiennes  ;  celui  de  battre  monnaie,  d'en 
régler  la  valeur  ainsi  que  celle  de  la  monnaie  étran- 
gère ;  le  droit  de  pourvoir  à  la  punition  de  ceux  qui 
auraient  contrefait  la  monnaie  courante  oa  les  effets 
publics  des  Etats-Unis  ;  celui  de  fixer  l'étalon  des 
poids  et  mesures  ;  d'étabJir  une  règle  uniforme  sur 
la  naturalisation  et  des  lois  uniformes  en  matière  de 
faillite  ;  de  prescrire  la  forme  des  actes  publics,  re- 
gistres et  procédures  judiciaires  dans  chaque  Etat, 
et  l'effet  qu'ils  auront  dans  les  autres  Etats;  enfin 
d'établir  des  bureaux  de  postes  et  des  grandes  routes. 

Dans  la  Confédération  actuelle,  il  n'existe  point 
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de  pouvoir  pour  régler  le  commerce  entre  les 
membres  qui  la  composent;  c'est  un  des  défauts 
clairement  démontrés  par  l'expérience.  Aux  preuves 
et  aux  remarques  déjà  présentées  à  cet  égard  dans 
des  articles  précédents,  on  peut  ajouter  que,  sans 
cette  nouvelle  disposition,  le  grand  et  essentiel  pou- 
voir de  régler  le  commerce  étranger  aurait  été  in- 
complet et  sans  effet.  Un  des  principaux  objets  de 
ce  pouvoir  était  d'affranchir  les  Etats  qui,  pour 
leurs  importations  ou  leurs  exportations,  sont  obli- 
gés de  traverser  d'autres  Etats,  des  taxes  excessives 
auxquelles  ces  derniers  pourraient  les  assujettir.  Si 
on  les  laissait  régler  à.  leur  gré  le  commerce  d'Etat  à 
Etat,  on  prévoit  qu'ils  trouveraient  moyen  de  char- 
ger les  articles  d'importations  et  d'exportations, 
lorsqu'ils  traverseraient  leur  territoire,  de  droits 
dont  tout  le  poids  retomberait  sur  les  fabricants  et 
les  consommateurs.  Notre  expérience  du  passé  nous 
assure  qu'il  en  serait  ainsi  ;  et  elle  s'unit  à  la  con- 
naissance générale  des  choses  humaines,  pour  nous 
démontrer  qu'il  en  résulterait  d'éternelles  animo- 
sités,  qui  pourraient  porter  de  dangereuses  atteintes 
à  la  tranquilité  publique.  Ceux  qui  ne  sont  pas 
aveuglés  par  la  passion  ou  par  l'intérêt  trouveront 
qu'il  est  aussi  impolitique  que  peu  généreux  aux 
Etats  commerçants  de  tirer,  sous  une  forme  quel- 
conque, de  leurs  voisins  non  commerçants  un  revenu 
indirect;  puisque  cela  engagerait  la  partie  lésée,  par 
ressentiment  autant  que  par  intérêt,  à  chercher  des 
routes  moins  utiles  pour  leur  commerce  étranger. 
Mais  la  voix  paisible  de  la  raison,  qui  parle  pour 
l'intérêt  général  et  permanent,  n'est  que  trop  souvent 
étouffée,  dans  les  corps  politiques  aussi  bien  que 
chez  les  individus,  par  les  clameurs  d'une  impatiente 
avidité  pour  un  gain  immédiat  et  immodéré. 

La  nécessité  d'une  autorité  de  contrôle  sur  le  com- 
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merce  respectif  des  Etats  confédérés  a  été  démontrée 
par  d'autres  exemples  aussi  bien  que  par  le  notre. 
En  Suisse,  où  l'union  est  si  faible,  chaque  canton  est 
obligé  de  donner  passage  aux  marchandises  im- 
portées dans  un  autre  canton  sans  augmentation  de 
droits.  En  Allemagne,  une  loi  de  l'Empire  défend 
aux  princes  et  aux  Etats  d'établir  des  droits  ou  péages 
sur  les  ponts,  rivières  ou  passages,  sans  le  consente- 
ment de  l'Empereur  et  de  la  Diète:  il  est  vrai  —  ainsi 
que  cela  résulte  d'une  citation  faite  dans  un  numéro 
précédent  —  que  la  pratique  de  la  Confédération, 
dans  ce  cas  comme  dans  beaucoup  d'autres,  n'a  pas 
suivi  la  loi  et  qu'il  en  est  résulté  les  malheurs  qui 
ont  été  prévus  ici.  Parmi  les  restrictions  imposées 
par  l'Union  des  Pays-Bas  à  ses  membres  figure  celle 
de  ne  point  établir  des  impots  désavantageux  à  leurs 
voisins,  sans  la  permission  générale. 

La  réglementation  du  commerce  avec  les  tribus 
indiennes  a  été,  avec  raison,  dégagée  de  deux  limita- 
tions établies  dans  les  articles  de  Confédération  et 
qui  rendent  la  disposition  obscure  et  contradictoire. 
Le  pouvoir  est  ici  restreint  aux  Indiens  qui  ne  sont 
membres  d'aucun  des  Etats,  et  ne  doit  ni  violer  ni 
enfreindre  le  droit  législatif  d'aucun  Etat,  dans  les 
bornes  de  son  territoire.  On  n'a  point  encore  dé- 
terminé quels  sont  les  Indiens  qui  doivent  être  re- 
gardés comme  membres  d'un  Etat,  et  cette  question 
a  été,  dans  les  Assemblées  fédérales,  une  source  fé- 
conde d'incertitudes  et  de  querelles.  Et  l'on  ne  peut 
absolument  pas  comprendre  comment  le  commerce 
avec  les  Indiens,  alors  qu'ils  ne  sont  pas  membres 
d'un  Etat,  quoique  résidant  dans  les  limites  de  sa 
juridiction,  pourrait  être  réglé  par  une  autorité  ex- 
terne, sans  empiéter  sur  les  droits  internes  de  légis- 
lation. Ce  n'est  pas  le  seul  cas  dans  lequel  les  articles 
de  Confédération  aient  cherché,  d'une  manière  incon- 
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sidérée,  à  réaliser  des  cliosos  impossibles,  à  concilier 
une  souveraineté  partielle  dans  l'Union  avec  une 
souveraineté  complète  dans  les  Etats  ;  de  renverser 
Lin  axiome  de  mathématique  en  ôtant  une  partie  tout 
en  laissant  subsister  le  tout. 

Tout  ce  qu'il  faut  remarquer  sur  le  pouvoir  de 
battre  monnaie,  d'en  régler  la  valeur  ainsi  que  celle 
de  la  monnaie  étrangère,  c'est  que,  en  statuant  sur  ce 
dernier  point,  la  Constitution  a  remédié  à  une  im- 
portante omission  des  articles  de  Confédération. 
L'autorité  du  Congrès  actuel  est  limitée  au  droit  de 
fixer  la  valeur  de  la  monnaie  frappée  ])ar  lui  ou  par 
les  Etats  respectifs.  Il  est  évident  que  l'uniformité 
proposée  dans  lav«/e«r  de  la  monnaie  courante  serait 
détruite  si  l'on  soumettait  celle  de  la  monnaie  étran- 
gère aux  différents  règlements  des  différents  Etats. 

La  punition  des  contrefacteurs  des  effets  publics 
comme  de  la  monnaie  courante,  doit  naturellement 
dépendre  de  l'autorité  qui  doit  en  fixer  la  valeur. 

La  réglementation  des  poids  et  mesures  est  tirée 
des  articles  de  Confédération  et  repose  sur  des  con- 
sidérations semblables  au  pouvoir  de  réglementer  la 
monnaie. 

Les  différences  dans  les  règles  sur  la  naturalisa- 
tion ont,  depuis  longtemps,  été  remarquées  comme 
un  défaut  dans  notre  système,  et  comme  faisant 
naître  des  questions  embarrassantes  et  délicates. Dans 
le  quatrième  article  de  Confédération,  il  est  dé- 
claré «  que  les  habitants  libres  de  chacun  de  ces  Etats, 
«  à  l'exception  des  pauvres,  des  vagabonds  et  de 
«  ceux  qui  ont  échappé  à  la  justice,  auront  droit  à 
«  tous  les  privilèges  et  immunités  des  citoyens  libres 
«  dans  les  différents  Etats  ;  et  que  le  peuple  de  chaque 
«  Etat  jouira,  dans  tous  les  autres,  de  tous  les  privi- 
«  lèges  du  négoce  et  du  commerce  »,  etc.  Ces  ex- 
pressions sont  d'une  obscurité  singulière.  Pourquoi, 
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dans  une  partie  de  l'article,  trouvons-nous  les  termes 
d\hobitants  libres,  dans  une  autre,  celui  de  citoyens 
libres  et  dans  une  troisième  celui  de  peuple'^.  Qu'a-t- 
on voulu  dire  en  ajoutant  à  a  tous  les  privilèges  et 
immunités  des  citoyens  libres  »,  ((  tous  les  privi- 
lèges du  négoce  et  du  commerce  »  ?  C'est  ce  qu'il  n'est 
pas  aisé  de  déterminer.  Il  semble  toutefois  que  le 
sens  de  cet  article  soit  que  ceux  qui  sont  compris 
sous  la  dénomination  d'habitanis  libres  d'un  Etat, 
quoiqu'ils  n'en  soient  pas  citoyens,  ont  droit,  dans 
tout  autre  Etat,  à  tous  les  privilèges  dont  y  jouissent 
les  citoyens  libres  de  ce  dernier  ;  c'est-à-dire  à  des  pri- 
vilèges plus  étendus  que  ceux  dont  ils  peuvent  jouir 
dans  leur  propre  Etat;  de  sorte  qu'il  peut  être  au 
pouvoir  d'un  Etat  particulier,  ou  plutôt  tout  Etat  est 
dans  la  nécessité  non  seulement  de  conférer  les 
droits  de  citoyen  dans  les  autres  Etats  à  tous  ceux 
qu'il  peut  admettre  à  jouir  de  ces  droits  dans  son 
propre  territoire,  mais  encore  à  tous  ceux  à  qui  il 
permet  d'habiter  dans  sa  juridiction.  Mais  quand 
même,  par  l'interprétation  du  mot  «  habitants  »,  on 
pourrait  restreindre  les  privilèges  en  question  aux 
citoyens  seuls,  la  difficulté  ne  serait  que  diminuée 
sans  être  écartée.  Chaque  Etat  conserverait  encore, 
contre  toute  raison,  le  pouvoir  de  naturaliser  des 
étrangers  dans  tout  autre  Etat.  Dans  un  Etat,  une  ré- 
sidence courte  confère  tous  les  droits  de  citoyen  ; 
dans  un  autre,  des  conditions  plus  sévères  sont 
requises.  Dès  lors,  un  étranger  frappé  d'une  incapa- 
cité légale  pour  certains  droits  dans  le  dernier  peut 
éluder  l'effet  de  son  incapacité  par  une  simple  ré- 
sidence de  quelque  temps  dans  le  premier  ;  et  ainsi 
la  loi  d'un  Etat  peut  déraisonnablement  être  rendue 
supérieure  à  la  loi  d'un  autre  Etat  dans  l'étendue 
même  de  cet  autre  Etat.  Si  nous  avons  jusqu'ici 
échappé  à  cet  égard  à  des  difficultés  très  sérieuses, 
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c'est  le  pur  effet  dn  hasard.  D'après  les  lois  de  plu- 
sieurs Etats,  certaines  catégories  d'étrangers  qui  se 
sont  rendus  odieux  ne  pouvaient  jamais  acquérir 
non  seulement  les  droits  de  citoyen,  mais  même  le 
droit  de  résidence.  Que  serait-il  arrivé  si  ces  étran- 
gers, par  résidence  ou  autrement,  eussent  acquis  le 
caractère  de  citoyen  d'après  les  lois  d'un  autre  Etat, 
et  fussent  venus  faire  valoir  leurs  droits  comme  tels, 
à  la  fois  quant  à  la  résidence  et  quand  au  titre  de 
citoyen,  dans  l'Etat  qui  les  proscrit?  Quelqu'eussent 
été  les  conséquences  légales,  d'autres  conséquences 
auraient  pu  en  résulter,  trop  sérieuses  pour  que  l'on 
ne  se  préoccupât  pas  de  les  prévenir.  C'est  donc  avec 
grande  raison  que  la  nouvelle  Constitution  remédie 
à  cet  inconvénient,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  pour- 
raient résulter  de  l'insuffisance  de  la  Confédération 
sur  ce  point,  en  autorisant  le  Gouvernement  général 
à  établir  une  règle  uniforme  de  naturalisation  dans 
les  Etats-Unis. 

Le  pouvoir  d'établir  des  lois  uniformes  sur  la 
faillite  est  si  intimement  lié  avec  la  réglementation 
du  commerce,  et  doit  prévenir  tant  de  fraudes,  dans 
tous  les  cas  où  les  parties  ou  leurs  propriétés  seront 
ou  se  transporteront  dans  des  Etats  différents,  qu'il 
semble  bien  qu'on  n'en  puisse  révoquer  en  doute 
l'utilité. 

Le  pouvoir  de  fixer  par  des  lois  générales  la  forme 
des  actes,  registres  publics,  et  des  procédures  judi- 
ciaires de  chaque  Etat,  ainsi  que  l'effet  qu'ils  au- 
ront dans  les  autres  Etats,  est  une  amélioration  évi- 
dente et  précieuse  sur  la  clause  relative  à  cet  objet 
dans  les  articles  de  Confédération.  Le  sens  de  cette 
dernière  clause  est  extrêmement  vague  et  sera  de 
peu  d'importance,  quelque  interprétation  qu'on  lui 
donne.  Le  pouvoir  établi  ici  peut  être  d'un  grand 
secours  pour  la  justice,  et  l'effet  en  sera  principale- 
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ment  utile  sur  les  confins  des  Etats  eontigus,  où  les 
objets  qui  se  trouvent  sous  la  main  de  la  justice 
peuvent  être  promptement  et  secrètement  trans- 
portés à  un  moment  quelconque  du  procès  sur  le 
territoire  d'une  juridiction  étrangère. 

Le  pouvoir  de  faire  des  routes  de  postes  doit,  à  tous 
égards,  être  un  pouvoir  sans  danger,  et  il  peut,  peut- 
être,  s'il  est  sagement  exercé,  devenir  une  source 
de  grande  prospérité  publique.  Rien  de  ce  qui  tend 
à  faciliter  les  communications  entre  les  Etats  ne 
peut  sembler  indigne  du  souci  public. 

PUBLIUS. 
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Pon7'  le  Journal  Indépendant. 


LE  FÉDÉRALISTE,  N«  XLIII 

'(madison) 


Au  Peuple  de  VEtat  de  Neiv  York  : 

La  quatrième  classe  contient  les  divers  pouvoirs 
suivants  : 

1°«  Le  pouvoir  d'encourager  le  progrès  des  sciences 
et  des  arts  utiles,  en  assurant,  pour  un  temps  limité, 
aux  auteurs  et  inventeurs,  le  droit  exclusif  à  leurs 
écrits  et  à  leurs  découvertes  ». 

L'utilité  de  ce  pouvoir  ne  sera  guère  contestée.  Le 
droit  de  propriété  littéraire  des  auteurs  a  été  solen- 
nellement reconnu  en  Grande-Bretagne,  comme  un 
droit  de  common  laiv.  Le  droit  aux  inventions  utiles 
semble,  avec  la  même  raison,  appartenir  aux  inven- 
teurs. Le  bien  public  s'accorde  pleinement  dans  les 
deux  cas  avec  les  prétentions  des  individus.  Les 
Etats  ne  peuvent  séparément  faire  de  dispositions 
efficaces  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  et  plusieurs 
d'entre  eux  ont  prévenu  la  décision  à  cet  égard  par 
des  lois  copiées  sur  celle  du  Congrès. 
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2"  «  D'exercer  un  droit  exclusif  de  législation  dans 
tous  les  cas  possijjles,  sur  tout  district  (n'excédant 
pas  dix  milles  carrés)  qui  deviendra,  par  la  cession 
des  Etats  particuliers  et  le  consentement  du  Congrès, 
le  siège  du  gouvernement  des  Etats-Unis  ;  et  d'exer- 
cer la  même  autorité  sur  toutes  les  places,  achetées 
avec  le  consentement  des  législatures  des  Etats  dans 
lesquels  elles  seront  situées,  à  l'effet  d'y  construire 
des  forts,  des  magasins,  des  arsenaux,  des  chantiers 
de  construction  et  autres  édifices  nécessaires.  » 

L'indispensable  nécessité  d'accorder  au  gouverne- 
ment une  autorité  complète  au  siège  de  sa  résidence 
porte  en  elle-même  sa  démonstration.  C'est  un  pou- 
voir exercé  par  toutes  les  législatures  de  l'Union^  je- 
pourrais  même  dire  du  monde  ;  c'est  une  conséquence 
de  leur  suprématie  générale.  Sans  cela,  non  seule- 
ment l'autorité  publique  pourrait  être  insultée  et  son 
action  interrompue  impunément;  mais  la  dépen- 
dance où  les  membres  du  gouvernement  général  se 
trouveraient  placés  vis-à-vis  de  l'Etat  où  serait  le 
siège  du  gouvernement,  pour  leur  protection  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  pourraient  exposer  les 
conseils  nationaux  au  reproche  de  frayeur  ou  de  sé- 
duction, aussi  déshonorant  pour  le  gouvernement 
que  propre  à  indisposer  les  autres  membres  de  la 
Confédération.  Cette  considération  a  encore  plus  de 
poids  si  l'on  considère  que  la  réunion  successive- 
des  établissements  publics  au  siège  du  gouverne- 
ment deviendrait  un  gage  public  trop  important 
pour  être  laissé  entre  les  mains  d'un  seul  Etat,  et 
créerait  tant  d'obstacles  à  un  changement  de  gou- 
vernement que  cela  lui  ôterait  encore  de  l'indépen- 
dance qui  lui  est  nécessaire.  L'étendue  de  ce  dis- 
trict fédéral  est  suffisamment  circonscrite  pour  dis- 
siper la  crainte  contraire.  Du  reste,  comme  ce  district 
ne  devient  le  siège  du  gouvernement  qu'avec  le  con- 
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sentement  de  l'Etat  qui  le  cédera  ;  comme  l'Etat,  dans 
le  contrat  qu'il  fera,  ne  manquera  pas  de  réserver  les 
droits  et  le  consentement  des  citoyens  qui  l'habitent; 
comme  les  habitants  trouveront  assez  d'intérêt  h 
cettecession  pour  y  accéder  volontairement  ;  comme 
ils  auront  eu  leur  voix  dans  l'élection  du  gouverne- 
ment qui  doit  leur  commander;  comme  une  légis- 
lature municipale  pour  les  besoins  locaux,  nommée 
par  leurs  suffrages^  leur  sera  accordée  ;  comme  enfin, 
le  droit  de  la  législature  de  l'Etat  et  des  habitants  de 
la  portion  cédée  à  concourir  à  la  cession  résultera  du 
peuple  entier  de  l'Etat  dans  l'adoption  de  la  Consti- 
tution, toute  objection  possible  semble  être  écartée. 

La  nécessité  d'une  autorité  semblable  sur  les  forts, 
les  magasins,  etc.,  établis  par  le  gouvernement  gé- 
néral, n'est  pas  moins  évidente.  Les  deniers  publics 
dépensés  pour  ces  places,  la  propriété  publique  qui 
y  est  déposée,  ne  permettent  pas  de  les  laisser  sous 
l'autorité  de  l'Etat  particulier.  Et  il  ne  serait  pas  bon 
que  les  places  d'où  dépend  la  sûreté  de  l'Union  tout 
entière  dépendissent,  à  un  degré  quelconque,  d'un  de 
ses  membres.  Toutes  objections  et  tous  scrupules  sont 
ici  encore  écartés  par  la  disposition  qui  exige  le  con- 
sentement des  Etats  intéressés,  pour  tout  établisse- 
ment de  cette  nature. 

3*^  «  De  déclarer  la  peine  de  la  trahison  ;  mais  au- 
cun attainder  pour  trahison  n'emportera  ni  corrup- 
tion du  sang,  ni  confiscation,  sauf  pendant  la  vie 
de  la  personne  condamnée  ». 

Gomme  le  crime  de  trahison  peut  être  commis 
contre  les  Etats-Unis,  il  faut  que  l'autorité  des  Etats- 
Unis  ait  le  pouvoir  de  le  punir.  Mais  comme  la  pos- 
sibilité de  créer  et  de  supposer  de  nouveaux  genres 
de  trahison  a  été  le  grand  moyen  dont  se  sont  servies 
les  factions  violentes,  qui  naissent  presque  toujours 
dans   un    Etat    libre,   pour  assouvir  leur  haine,  la 
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Convention  a,  avec  beaucoup  de  sagesse,  opposé  une 
barrière  à  ce  danger  particulier,  en  insérant  dans  la 
Constitution  une  définition  de  ce  crime,  en  fixant  la 
preuve  nécessaire  pour  la  condamnation,  et  en  dé- 
fendant au  Congrès,  môme  lorsqu'il  prononcera  la 
peine,  d'étendre  les  effets  de  laculpabililé  au-delà  de 
la  personne  de  son  auteur. 

4° '<  D'admettre  d(}  nouveaux  Etats  dans  ftlnion  ; 
mais  aucun  nouvel  Etat  ne  pourra  être  formé  ou 
établi  dans  la  juridiction  d'un  aulre  Etat,  aucun 
Etat  ne  pourra  être  formé  par  la  réunion  de  deux  ou 
plusieurs  Etats,  ou  de  parties  d'Etats,  sans  le  consen- 
tement des  législatures  des  Etats  intéressés  aussi 
bien  que  du  Congrès  )). 

Dans  les  articles  de  Confédération  on  ne  trouve 
aucune  disposition  sur  ce  point  important.  Le  Ca- 
nada, en  s'unissant  aux  mesures  des  Etats-Unis, devait 
être  admis  de  droit  ;  et  les  autres  colonies  (Y)Rr  ce  mot, 
on  désignait  évidemmentles  autres  coloniesangiaises) 
avec  le  consentement  de  neuf  Etats.  Les  rédacteurs 
de  cet  acte  semblent  ne  s'être  pas  occupés  de  l'éta- 
blissement éventuel  de  nouveaux  Etats.  Nous  avons 
vu  l'inconvénient  de  cette  omission  et  l'usurpation 
de  pouvoir  à  laquelle  a  été  conduit  le  Congrès.  C'est 
avec  raison,  par  conséquent,  que  le  nouveau  système 
répare  cet  oubli.  La  disposition  générale  qui  porte 
qu'il  ne  sera  point  formé  de  nouveaux  Etats  sans 
le  consentement  de  l'autorité  fédérale  et  de  celle  des 
Etats  intéressés,  est  conforme  aux  principes  qui 
doivent  gouverner  les  affaires  de  cette  nature.  La 
disposition  particulière  qui  interdit  la  formation  de 
nouveaux  Etats  par  la  division  d'un  Etat  sans  son 
consentement  calme  l'inquiétude  des  grands  Etats, 
de  même  que  celle  des  petits  Etats  est  calmée  par  la 
clause  qui  interdit  la  réunion  de  plusieurs  Etats  sans 
leur  consentement. 
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5°  «  De  disposer  du  territoire  ou  autre  propriété 
appartenant  aux  Etats-Unis,  et  de  faire,  à  cet  égard, 
tous  règlements  et  dispositions  nécessaires  ;  avec 
cette  réserve  que  rien,  dans  la  Constitution,  ne  pourra 
être  interprété  de  manière  à  porter  préjudice  aux 
droits  des  Etats-Unis,  ou  de  quelque  Etat  particu- 
lier ». 

C'est  là  un  pouvoir  d'une  très  grande  importance 
et  exigé  par  des  considérations  analogues  à  celles 
qui  prouvent  l'utilité  du  précédent.  La  réserve  qui  y 
est  annexée  est  sage  en  elle-même  ;  elle  était  pro- 
bablement rendue  absolument  nécessaire  par  les 
craintes  et  les  contestations,  assez  connues  du  public, 
qui  s'étaient  élevées  relativement  au  territoire  de 
l'Ouest. 

6°  «  De  garantir  à  tous  les  Etats  de  l'Union  une 
forme  républicaine  de  gouvernement;  de  les  dé- 
fendre contre  l'invasion,  et,  à  la  requête  de  la  légis- 
lature ou  de  l'exécutif  (au  cas  où  la  législature  ne 
peut  pas  être  réunie),  contre  toute  violence  domes- 
tique. » 

Dans  une  Confédération  fondée  sur  des  principes 
républicains  et  composée  d'Etats  républicains,  le 
gouvernement  général  doit  évidemment  avoir  le 
pouvoir  de  défendre  le  système  contre  les  innovations 
aristocratiques  ou  monarcbiques.  Plus  cette  Union 
est  intime  et  plus  chaque  membre  a  d'intérêt  aux 
institutions  politiques  de  tous  les  autres  ;  plus  il  a  le 
droit  d'exiger  que  les  formes  de  gouvernement  sous 
lesquelles  le  contrat  a  été  conclu  soient  maintenues. 
Mais  un  droit  suppose  une  sanction  ;  et  où  cette 
sanction  serait-elle  déposée,  si  ce  n'est  où  la  Consti- 
tution l'a  placée?  Des  gouvernements  de  principes 
et  de  formes  différentes  sont  moins  propres  à  for- 
mer une  coalition  fédérale  quelconque,  que  des  gou- 
vernements de  nature  analogue.  «  La  république  fé- 
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dérative  (rAlleiungne,  dit  Montesquieu,  est  eomposi'o 
de  villes  libres  et  de  petits  l'Uats  soumis  à  des  princes. 
L'expérience  nous  fait  voir  qu'elle  est  plus  impar- 
faite que  celle  de  Hollande  et  de  Suisse.  »  «  Tout  fut 
perdu  en  (Irèce,  ajoute-t-il,  lorsque  le  roi  de  Macé- 
doine obtiut  une  place  parmi  les  Amphictyons.  » 
Dans  le  dernier  cas,  on  ne  peut  douter  que  la  force 
disproportionnée  et  aussi  la  forme  monarchique  du 
nouveau  membre  delà  Confédération  n'aient  eu  leur 
part  d'iidluence  sur  les  événements.  On  demandera 
peut-être  quelle  peut  être  l'utilité  de  cette  précaution 
et  si  elle  ne  peut  [tas  devenir  un  prétexte  pour  faire 
des  changements  dans  les  gouvernements  des  Etats, 
sans  le  consentement  des  Etats  eux-mêmes.  Il  est 
aisé  de  répondre  à  ces  questions.  Si  l'intervention 
du  gouvernement  général  n'est  pas  nécessaire,  la 
disposition  qui  prévoit  cette  éventualité  ne  sera, 
dans  la  Constitution,  qu'une  superfluité  sans  danger. 
Mais  qui  peut  dire  quels  seront  les  effets  du  caprice 
des  Etats  particuliers,  de  l'ambition  de  chefs  entre- 
prenants, des  intrigues  et  de  l'inlluence  des  puis- 
sances étrangères?  A  la  seconde  question  on  peut 
répondre  que  si  le  gouvernement  général  intervient 
en  vertu  de  son  autorité  constitutionnelle,  il  sera 
naturellement  tenu  de  rester  dans  les  limites  de  ce 
pouvoir.  Or,  cette  autorité  ne  s'étend  qu'à  la  garantie 
de  la  forme  républicaine  du  gouvernement.  Ce  qui 
suppose  l'existence  antérieure  d'un  gouvernement 
dont  la  forme  doit  être  garantie.  Ainsi,  tant  que  les 
Etats  conserveront  les  formes  républicaines  exis- 
tantes, elles  leur  seront  garanties  par  la  Constitution 
fédérale. 'Si  les  Etats  veulent  y  substituer  de  nou- 
velles formes  républicaines,  ils  en  ont  le  droit,  et 
peuvent  réclamer,  pour  ces  dernières,  la  garantie 
fédérale.  La  seule  restriction  qui  leur  soit  imposée, 
c'est  (le  ne  point  échanger  des  Constitutions  repu- 
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blicaines  contre  des  Constitutions  antirépublicaines  ; 
c'est  là  une  restriction  qui,  on  peut  le  présumer,  ne 
pourra  guère  être  considérée  comme  un  grief. 

La  défense  contre  l'invasion  est  une  dette  de  toute 
communauté  envers  ses  parties  composantes.  La  la- 
titude de  l'expression  qu'on  trouve  ici,  semble  ga- 
rantir chaque  Etat  non  seulement  contre  toute  hos- 
tilité étrangère,  mais  aussi  contre  les  entreprises  dic- 
tées par  l'ambition  ou  la  vengeance  de  voisins  plus 
puissants.  L'histoire  des  Confédérations  anciennes  et 
modernes  prouve  que  les  membres  les  plus  faibles  de 
l'Union  ne  doivent  pas  être  insensibles  à  la  sagesse 
de  cet  article. 

C'est  avec  autant  de  raison  qu'on  a  ajouté  la  pro- 
tection contre  la  violence  domestique.  On  a  remarqué 
que,  même  chez  les  cantons  suisses  qui,  à  propre- 
ment parler,  ne  sont  pas  réunis  sous  un  gouverne- 
ment unique,  il  existe  une  disposition  pour  cet  objet, 
et  l'histoire  de  cette  Confédération  nous  apprend  que 
l'assistance  mutuelle  est  souvent  invoquée  et  accor- 
dée ;  et  cela  aussi  bien  parles  cantons  les  plus  démo- 
cratiques que  par  les  autres.  Un  événement  récent 
et  bien  connu,  qui  s'est  produit  chez  nous,  nous  a 
avertis  de  nous  préparer  à  des  éventualités  de  cette 
nature. 

Au  premier  aspect  il  paraîtrait  contraire  aux  prin- 
cipes républicains  de  supposer,  soit  que  la  majorité 
n'a  pas  le  droit,  soit  que  la  minorité  peut  avoir  la  force 
de  renverser  un  gouvernement,  et,  par  suite,  que 
l'intervention  fédérale  ne  peut  être  requise  que  lors- 
qu'elle serait  injuste.  Mais  ici,  comme  dans  bien 
d'autres  cas,  le  raisonnement  théorique  doit  être 
corrigé  par  les  leçons  de  l'expérience.  Pourquoi  des 
complots  criminels  pour  l'exécution  de  quelque  vio- 
lence ne  peuvent-ils  pas  être  formés  par  la  majo- 
rité d'un  Etat,  surtout  s'il  est  petit,  aussi  bien  que 
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par  la  majorité  d'un  comté  ou  d'un  district  du  même 
Etat?  et  si  l'autorité  de  l'Etat  doit,  dans  ce  dernier 
cas,  protéger  les  magistrats  locaux,  le  pouvoir  fédé- 
ral no  doit  il  pas,  dans  la  première  hypothèse,  sou- 
tenir l'autorité  de  l'Etat?  En  outre,  il  est  certaines 
parties  des  Constitutions  des  Etats  qui  sont  tellement 
liées  h  la  Constitution  fédérale,  qu'il  est  impossible 
de  frapper  violemment  l'une  sans  blesser  l'autre. 
Des  insurrections  dans  un  Etat  amèneront  rarement 
une  intervention  fédérale,  à  moins  que  le  nombre 
de  ceux  qui  y  ont  pris  part  n'approche.  Jusqu'à  un 
certain  point,  de  celui  des  amis  du  gouvernement. 
11  vaudra  bien  mieux,  dans  ces  cas,  que  la  violence 
soit  réprimée  par  le  pouvoir  général,  que  de  laisser 
la  majorité  soutenir  sa  cause  par  de  longs  et  san- 
glants débats.  L'existence  d'un  droit  d'intervention 
préviendra  en  général  la  nécessité  de  l'exercer. 

Est-il  vrai  que  la  force  et  le  droit  soient  nécessai- 
rement du  même  côté  dans  les  gouvernements  ré- 
publicains? La  minorité  ne  peut-elle  pas  avoir,  en 
fait  de  ressources  pécuniaires,  de  talents  et  d'expé- 
riences militaires  ou  de  secrets  secours  de  puissances 
étrangères,  une  supériorité  qui  lui  assurerait  l'avan- 
tage même  dans  le  cas  d'un  appel  à  la  force?  Une 
union  plus  intime,  une  situation  plus  avantageuse 
ne  peuvent-elles  pas  lui  donner  la  victoire  sur  un 
nombre  supérieur  à  qui  sa  position  ne  permettra  pns 
d'user  de  sa  force  avec  autant  de  promptitude  et  de 
concert?  Rien  de  plus  chimérique  que  d'imaginer  que 
dans  l'épreuve  de  deux  forces  rivales^  la  victoire  puisse 
être  décidée  par  les  règles  qu'on  suit  dans  un  recen- 
sement d'hnbitants  ou  qui  déterminent  le  sort  d'une 
élection  !  Enfin  ne  peut-il  pas  arriver  qu'une  mino- 
rité de  citoyens  puisse  devenir  une  majorité  de  per- 
sonnes par  le  concours  d'étrangers  résidants,  par  le 
concours  accidentel  d'aventuriers  ou  de  ceux  que  la 
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Coiistitiition  de  l'Etat  n'a  pas  admis  aux  droits  de 
sLilï'rages?  Je  ne  parle  pas  de  cette  malheureuse 
classe  d'individus,  Eombceuse  dans  quelques  Etats, 
qui,  durant  les  périodes  calmes  d'un  gouvernement 
régulier,  vivent  abaissés  au-dessous  de  la  qualité 
d'iiommes,  mais  qui,  au  milieu  des  scènes  orageuses 
de  la  guerre  civile,  peuvent  se  hausser  au  rang' 
d'hommes  et  donner  l'avantage  de  la  force  au  parti 
auquel  ils  s'unissent. 

Lorsqu'on  peut  douter  de  quel  côté  est  la  justice, 
quels  meilleurs  arbitres  seraient  désirés  par  deux 
fnctions  violentes.,  dont  les  sanglants  débats  déchi- 
rent le  sein  d'un  Etat,  sinon  les  représentants  des 
Etats  confédérés,  qui  ne  sont  point  échauffés  par 
l'incendie  local?  A  l'impartialité  de  juges  ils  uniront 
l'affection  d'amis.  11  serait  bien  heureux  que  tous 
les  gouvernements  libres  pussent  user  de  ce  remède 
pour  leurs  maux,  et  qu'un  moyen  aussi  efficace  put 
assurer  la  paix  universelle  du  genre  humain  ! 

Si  l'on  demande  quel  sera  le  remède  au  cas  d'une 
insurrection  qui  envahirait  tous  les  Etats,  et  qui,  sans 
droit  constitutionnel,  se  trouverait  investie  d'une 
force  supérieure,  il  faut  répondre  que,  de  même 
qu'en  ce  cas  le  mal  serait  sans  remède  humain,  de 
même,  fort  heureusement,  il  est  en  dehors  des  pro- 
babilités humaines,  et  que  c'est  pour  la  Constitution 
fédérale  une  recommandation  suffisante,  que  de  di- 
minuer les  risques  d'un  malheur  par  lequel  nulle 
Constitution  ne  pourrait  prévoir  de  remède. 

Parmi  les  avantages  des  républiques  fédératives 
énumérés  par  Montesquieu,  l'un  des  plus  impor- 
tants est  que,  «  s'il  arrive  quelque  sédition  populaire^ 
dans  l'un  des  Etats,  les  autres  peuvent  l'apaiser.  Si 
quelques  abus  s'introduisent  quelque  part,  ils  sont 
corrigés  par  les  parties  saines  ». 

7"  (v  De  considérer  toutes  les  dettes  contractées  et 
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tous  les  engagements  pris  avant  l'adoption  de  cette 
Constitution,  comme  aussi  valides  contre  les  Etats- 
Unis  sans  l'empire  de  cette  Constitution  que  sous 
l'empire  de  la  Confédération.  » 

Ceci  ne  })eut  être  considéré  que  comme  une  propo- 
sition déclarative  et,  entre  autres  motifs,  elle  a  peut- 
être  été  insérée  pour  la  tranquillité  des  créanciers 
étrangers  des  Etats-Unis,  qui  ne  peuvent  ignorer  ]o 
système  préconisé,  d'après  lequel  un  changement 
dans  la  forme  politi(iue  d'une  société  civile  a  l'elfet 
magique  de  dissoudre  ses  obligations  morales. 

Parmi  les  critiques  secondaires  dirigées  contre  la 
Constitution,  on  a  remarqué  (jue  la  validité  des  en- 
gagements aurait  dû  être  affirmée  en  faveur  des 
Etats-Unis,  aussi  bien  que  contre  eux;  et  avec  l'es- 
prit qui,  d'ordinaire,  caractérise  les  critiques  faibles, 
l'annexion  a  été  transformée  et  amplifiée  au  point 
d'en  faire  un  complot  contre  les  droits  nationaux. 
On  peut  affirmer  aux  auteurs  de  cette  découverte,  — 
ce  que  peu  de  gens  ignorent,  —  que  les  engage- 
ments étant  réciproques  par  leur  nature,  l'affirma- 
tion de  leur  validité  d'un  coté,  implique  nécessaire- 
ment leur  validité  de  l'autre  coté,  et  que  l'article 
étant  purement  déclaratif,  le  principe  établi  dans 
un  cas  est  suffisant  pour  tous  les  autres  cas.  On  peut 
leur  dire  encore  qu'une  Constitution  ne  doit  prévoir 
que  les  dangers  qui  ne  sont  pas  absolument  imagi- 
naires, et  qu'il  ne  peut  exister  de  danger  réel  que  le 
gouvernement,  avec  ou  même  sans  cette  déclaration 
constitutionnelle,  ose  annuler  les  dettes  légitime- 
ment contractées  envers  le  public,  sous  le  prétexte 
que  nous  venons  ici  de  condamner. 

8"  «  De  faire  des  amendements  qui  devront  être 
ratifiés  par  les  trois  quarts  des  Etats,  sauf  deux 
exceptions  seulement.  » 

On  devait  prévoir  que  l'expérience  suggérera  des 
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changements  utiles.  Il  fallait  donc  déterminer  la 
manière  de  les  efTectuer.  La  forme  adoptée  par  la 
Convention  semble  frappée  au  coin  de  la  sagesse. 
Elle  se  met  en  garde  également  contre  cette  extrême 
facilité  qui  rendrait  la  Constitution  trop  changeante, 
et  contre  cette  difficulté  extrême  qui  en  perpétuerait 
les  défauts  reconnus.  En  outre,  elle  met  également 
le  gouvernement  général  et  les  gouvernements  des 
Etats  à  même  de  corriger  les  erreurs,  à  mesure 
qu'elles  se  manifesteront  par  l'expérience,  d'un  côté 
ou  de  l'autre.  L'exception  faite  en  faveur  de  l'égalité 
de  suffrage  dans  le  Sénat  a  sans  doute  été  admise 
comme  le  palladium  de  la  souveraineté  laissée  aux 
Etats,  souveraineté  impliquée  et  garantie  par  ce  prin- 
cipe de  représentation  dans  l'une  des  branches  de 
la  Législature  ;  elle  a  vraisemblablement  été  exigée 
par  les  Etats,  qui  sont  particulièrement  attachés  à 
cette  égalité.  La  seconde  exception  doit  avoir  été 
admise  pour  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  recon- 
naître le  privilège  qu'elle  défend. 

9°  «  La  ratification  des  Conventions  de  neuf  Etats 
sera  suffisante  pour  l'établissement  de  cette  Consti- 
tution entre  les  Etats  qui  la  ratifient.  » 

Cet  article  parle  de  lui-même.  L'autorité  expresse 
du  peuple  peut  seule  donner  à  la  Constitution  la  va- 
lidité nécessaire.  Requérir  le  consentement  unanime 
des  treize  Etats,  c'eût  été  subordonner  les  intérêts 
essentiels  de  l'ensemble  au  caprice  ou  à  la  corruption 
d'un  seul  membre.  C'eût  été,  dans  la  Convention,  un 
défaut  de  prévoyance  que  notre  expérience  person- 
nelle eût  rendu  inexcusable. 

Deux  questions  d'une  nature  très  délicate  se  pré- 
sentent à  cette  occasion  : 

1°  D'après  quel  principe  la  Confédération,  qui 
existe  sous  la  forme  solennelle  d'un  contrat  passé 
entre  les  Etats,  peut-elle  être  remplacée  sans  le  con- 
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sentemciit  unanime  de  toutes  les  parties  contrac- 
tantes? 

2°  Quels  seront  les  rapports  qui  existeront  entre 
les  neuf  Etats  ou  plus,  qui  ratifieront  la  Constitu- 
tion, et  ceux  qui  n'y  prendront  pas  pari? 

On  répond  suffisamment  à  la  première  question, 
en  invoquant  la  nécessité  absolue  du  cas,  le  grand 
principe  de  la  conservation  personnelle,  cette  loi 
suprême,  naturelle  et  divine,  qui  veut  que  la  sûreté 
et  le  bonheur  do  la  société  soient  le  but  auquel  ten- 
dent toutes  les  institutions  politiques  et  auquel  elles 
doivent  toutes  être  sacrifiées.  Peiit-élre  aussi,  peut-on 
trouver  une  réponse  dans  les  principes  du  contrat 
lui-même.  Parmi  les  défauts  de  la  Confédération,  on 
a  jusqu'ici  signalé  que,  dans  plusieurs  Etats,  elle 
n'avait  reçu  d'autre  sanction  ([uune  simple  ratifica- 
tion législative.  Le  principe  de  réciprocité  semble 
exiger  que  sa  force  obligatoire  pour  les  autres  Etats 
soit  ramenée  au  même  type.  Un  contrat  entre  deux 
souverains  indépendants,  fondé  sur  des  actes  ordi- 
naires de  l'autorité  législative,  ne  peut  avoir  plus 
de  validité  qu'une  alliance  ou  un  traité  entre  les 
parties  contractantes.  C'est  un  principe  reconnu,  en 
matière  de  traités,  que  tous  les  articles  sont  récipro- 
quement la  condition  les  uns  des  autres,  qu'une  vio- 
lation d'un  article  quelconque  est  une  violation  du 
traité  tout  entier;  qu'une  violation  commise  par 
l'une  des  parties  dégage  toutes  les  autres,  et  les  au- 
torise à  déclarer,  s'il  leur  plaît,  que  le  contrat  est 
violé  et  annulé.  Si,  par  malheur,  il  était  nécessaire 
de  recourir  à  ces  vérités  délicates  pour  justifier  une 
dissolution  du  pacte  fédéral  sans  le  consentement 
de  tous  les  Etats  particuliers,  ne  serait-ce  pas  une 
tâche  difficile  pour  les  parties  plaignantes  de  se  dis- 
culper des  violations  nombreuses  et  importantes  qu'on 
pourrait  leur  reprocher?  Il  fut  un  temps  où  il  était 
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bien  important  pour  nous  tous  de  jeter  un  voile  sur 
les  idées  que  contient  ce  paragraphe.  Maintenant  la 
scène  est  changée,  et  avec  elle  le  parti  que  les  mêmes 
motifs  nous  prescrivent. 

La  seconde  question  n'est  pas  moins  délicate  ;  et 
l'espérance  flatteuse  qu'elle  est  purement  hypothé- 
tique nous  empêche  de  la  discuter  sérieusement. 
C'est  une  de  ces  circonstances  où  il  faut  laisser  les 
choses  s'arranger  d'elles-mêmes.  En  général,  on 
peut  observer  que  s'il  n'existe  plus  de  relations  po- 
litiques entre  les  Etats  qui  accepteront  la  Constitu- 
tion et  ceux  qui  la  refuseront,  toutefois  les  relations 
morales  resteront  intactes.  Les  lois  de  la  justice, 
d'un  côté  comme  de  l'autre,  seront  toujours  en  vi- 
gueur, et  devront  être  observées  ;  les  droits  de  l'hu- 
manité doivent,  dans  tous  les  cas,  être  scrupuleu- 
sement et  mutuellement  respectés;  tandis  que  des 
considérations  d'intérêt  commun,  et,  par-dessus 
tout,  le  souvenir  d'un  passé  qui  nous  est  cher  et  la 
perspective  d'un  triomphe  prochain  des  obstacles  qui 
s'opposent  à  l'Union^  inspireront,  il  faut  l'espérer, 
aux  uns  laînodéraiion,  et  aux  autres  \a  prudence. 

PUBLIUS. 


Du  Neiv  York  Pachet,  vendredi  25  janvier  1788. 


LE  FÉDÉRALISTE, No  XLIV 

(madison) 


Au  Peuple  de  l'Etat  de  New  York  : 

Une  cinquihne  classe  de  dispositions  en  faveur  de 
l'autorité  fédérale  est  formée  par  les  restrictions 
suivantes  faites  à  l'autorité  des  différents  Etats. 

1°  V'  Aucun  Etat  ne  pourra  conclure  de  traité, 
d'alliance,  ni  de  confédération  ;  accorder  des  lettres 
de  marque  ou  de  représailles,  battre  monnaie  ; 
émettre  des  billets  de  crédit  ;  autoriser  le  paiement 
légal  des  dettes  avec  d'autres  signes  représentatifs 
que  de  l'or  et  de  l'argent  ;  passer  aucun  bill  (ïattain- 
der,  aucune  loi  ex  post-facto,  ni  aucune  loi  dimi- 
nuant l'effet  des  obligations  résultant  des  contrats  ; 
ni  accorder  aucun  titre  de  noblesse.  » 

La  prohibition  des  traités,  alliances  et  confédéra- 
tions fait  partie  des  articles  actuels  de  l'Union,  et, 
pour  des  motifs  qui  n'ont  pas  besoin  d'explication, 
elle  est  reproduite  dans  la  nouvelle  Constitution.  La 
prohibition  des  lettres  de  marque  est  encore  une 
partie  de  l'ancien  système,  mais  à  laquelle  on  a 
donné  un  peu  plus    d'étendue   dans    le   nouveau. 
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D'après  l'ancien  système,  les  Etats  pouvaient  accor- 
der des  lettres  de  marque  après  une  déclaration  de 
guerre  :  d'après  la  Constitution  nouvelle,  c'est 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  qui  en  a  seul  le 
droit  pendant  la  guerre  ainsi  qu'avant  sa  déclara 
lion.  Ce  changement  est  pleinement  justifié  par 
l'avantage  de  l'uniformité  sur  toutes  les  questions 
qui  regardent  les  puissances  étrangères,  et  d'une 
responsabilité  immédiate  vis-à-vis  de  la  nation  dans 
tous  les  cas  pour  lesquels  la  nation  elle-même  doit 
être  responsable. 

Le  droit  de  battre  monnaie  qui  est  enlevé  aux 
Etats  a  été  laissé  entre  leurs  mains  par  la  Confédé- 
ration concurremment  avec  le  Congrès,  avec  la  ré- 
serve du  droit  exclusif  dn  Congrès  d'en  fixer  le  titre 
et  la  valeur.  Dans  ce  cas  aussi,  la  nouvelle  disposi- 
tion est  un  progrès  sur  l'ancienne.  Alors  que  le  titre 
et  la  valeur  dépendent  de  l'autorité  générale,  un 
droit  de  battre  monnaie  accordé  aux  Etats  particu- 
liers n'aurait  d'autre  effet  que  de  multiplier  des  éta- 
blissements dispendieux  et  de  diversifier  les  formes 
et  les  poids  des  pièces  de  monnaie  en  circulation. 
Ce  dernier  inconvénient  détruit  l'objet  pour  lequel 
le  pouvoir  a  été  originairement  donné  au  gouverne- 
ment fédéral,  et  si  la  première  disposition  pouvait 
empêcher  l'envoi  plein  d'inconvénients  d'or  et  d'ar- 
gent pour  la  refonte  à  un  Hôtel  de  Monnaies  central, 
le  but  pourra  être  aussi  bien  atteint  par  des  Hôtels 
des  Monnaies  locaux  fonctionnant  sous  l'autorité 
générale. 

L'extension  de  la  prohibition  des  bills  de  crédit  doit 
plaire  à  tout  citoyen  qui  aime  la  justice  et  qui  con- 
naît les  véritables  sources  de  la  prospérité  publique. 
Les  pertes  que  l'Amérique  a  éprouvées  depuis  la 
paix  à  raison  des  effets  pernicieux  du  papiermonnaie 
sur  la  confiance  nécessaire  entre  les  individus,  sur 
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la  confiance  nécessaire  dans  les  conseils  publics,  sur 
Tindusliie  et  sur  les  mœurs  du  peuple,  sur  le  carac- 
tère du  gouvernement  républicain,  imposent  aux 
Etats  coupables  de  cette  faute  une  dette  énorme 
qu'ils  ne  pourront  acquitter  de  longtemps  ;  ou  plutôt 
c'est  là  un  crime  qui  ne  peut  être  expié  ([ue  par  un 
sacrifice  volontaire  sur  l'autel  de  la  justice,  du  pou- 
voirquien  aété  l'instrument.  Indépendammentde ces 
considérations  puissantes,  on  peut  observer  que  les 
mêmes  raisons  qui  prouvent  la  nécessité  de  refuser 
aux  Etats  le  pouvoir  de  fixer  la  valeur  de  la  monnaie, 
moutrent  avec  une  égale  force  ([u'ilsne  doivent  pas 
avoir  la  faculté  de  subsliluei' à  la  monnaie,  un  inter- 
médiaire de  papier.  Si  chaque  Etat  avait  le  droit  de 
régler  la  valeur  de  sa  monnaie,  il  y  aurait  autant  de 
dilTérentes  valeurs  qu'il  y  a  d'Etats,  et  ainsi  tout  com- 
merce entre  eux  serait  arrêté  On  pourrait  donner  un 
effet  rétroactif  aux  changements  faits  dans  la  valeur 
de  la  monnaie,  et  ainsi  on  pourrait  faire  tort  aux 
citoyens  d'autres  Etats,  ce  qui  ferait  naître  des  ani-  ; 
mosités  dangereuses  entre  les  Etats  eux-mêmes.  Les 
sujets  de  puissances  étrangères  pourraient  soufîrir 
delamême  cause,  et,  par  suite,  lUnion  serait  discré-'| 
ditée  et  mise  dans  l'embarras  par  l'imprudence  d'un 
seul  de  ses  membres.  11  n'est  aucun  de  ces  malheurs 
que  le  droit  accordé  aux  Etats  d'émettre  du  papier- 
monnaie  ne  pût  produire  aussi  bien  que  le  droit  de 
frapper  de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent.  C'est  d'après 
le  même  principe  que  celui  d'émettre  du  papier  mon- 
naie que  le  pouvoir  d'autoriser  le  payement  des 
dettes  avec  d'autres  signes  représentatifs  que  l'or  et 
l'argent  a  été  retiré  aux  Etats. 

Les  bills  d'atta'mder,  les  lois  ex  post-foclo  et  les 
lois  qui  détruisent  l'effet  des  obligations  résultant 
des  contrats  sont  contraires  aux  premiers  principes 
du  contrat  social  et  à  tous  les  principes  d'une  bonne 
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législation.  Les  deux  premiers  de  ces  actes  sont 
expressément  défendus  par  les  déclarations  qui 
précèdent  quelques-unes  des  Constitutions  des  Etats, 
et  tous  sont  proscrits  par  l'esprit  et  Fobjet  de  ces 
chartes  fondamentales.  Notre  expérience  personnelle 
nous  a  cependant  appris  qu'il  ne  fallait  pas  oublier 
de  prendre  de  nouvelles  précautions  contre  ces  dan- 
gers. C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  que  la 
Convention  a  ajouté  ce  nouveau  rempart  en  faveur 
de  la  sûreté  personnelle  et  des  droits  privés;  et  je 
suis  bien  trompé  si,  en  agissant  ainsi,  elle  n'a  pas 
aussi  scrupuleusement  suivi  les  sentiments  véri- 
tables que  rintéj'èt  certain  de  ses  constituants.  Le 
sage  peuple  d'Amérique  est  las  de  cette  politique  in- 
certaine qui  a  dirigé  ses  conseils  publics.  Il  a  vu 
•avec  regret  et  indignation  que  les  changements  sou- 
dains et  les  interventions  législatives,  en  des  matières 
affectant  les  droits  personnels,  deviennent  des  objets 
d'agiotage,  entre  les  mains  de  spéculateurs  hardis  et 
influents,  et  des  pièges  pour  la  partie  la  plus  indus- 
trieuse et  la  moins  instruite  de  la  communauté.  Il  a 
vu  aussi  qu'une  intervention  législative  n'est  que  le 
premier  anneau  d'une  longue  chaîne  de  répétitions, 
toute  intervention  nouvelle  étant  la  conséquence 
naturelle  de  la  précédente.  Il  en  a  donc  conclu  très 
sagement  qu'il  fallait  opérer  une  importante  réforme 
qui  empêcherait  les  spéculations  sur  les  mesures  pu- 
bliques, inspirerait  une  prudence  et  une  ardeur  géné- 
rale et  donnerait  aux  affaires  de  la  communauté 
un  cours  régulier.  La  prohibition  relative  aux  titres 
de  noblesse  est  copiée  sur  les  Articles  de  Confédéra- 
tion et  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 

2°  «  Aucun  Etat  no  pourra,  sans  le  consentement 
du  Congrès,  établir  aucun  impôt,  ni  aucun  droit 
sur  les  importations  ou  exportations,  excepté  ceux 
-qui  seront  absolument  nécessaires  pour  exécuter  ses 
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lois  d'inspection,  et  le  produit  net  de  tous  droits  etim- 
pôts  établis  pur  un  Etat  sur  les  importations  et  expor- 
tations sera  affecté  aux  besoins  du  Trésor  des  Etats- 
Unis  ;  et  toutes  ces  lois  seront  soumises  à  la  revision 
et  au  contrôle  du  Congrès.  Aucun  Etat  ne  pourra, 
sansleconsentement  du  Congrès,  établir  aucun  droit 
de  tonnage,  entretenir  des  troupes  ou  des  navires  de 
guerre  en  temps  de  paix,  conclure  de  convention 
ou  de  contrat  avec  un  autre  Etat  ou  avec  une  puis- 
sance étrangère,  ou  s'engager  dans  une  guerre,  sauf 
le  cas  d'invasion  actuelle,  ou  de  danger  imminent 
({ui  n'admette  aucun  délai.  » 

La  restriction  du  pouvoir  des  Etats  sur  les  impor- 
tations et  exportations  est  corroborée  par  tous  les- 
arguments  qui  prouvent  la  nécessité  de  soumettre 
aux  Conseils  fédéraux  la  réglementation  du  com- 
merce. Il  est  donc  inutile  de  faire  aucune  observation, 
sinon  que  les  conditions  apportées  à  cette  restriction 
semblent  bien  calculées  à  la  fois  pour  assurer  aux 
Etats  une  autorité  discrétionnaire  raisonnable  pour 
statuer  sur  la  facilité  de  leurs  importations  et  expor- 
tations, et  aux  Etats-Unis  un  frein  raisonnable  pour 
prévenir  l'abus  de  ce  pouvoir  discrétionnaire.  Les 
autres  dispositions  de  cette  clause  comportent  des- 
développements si  évidents,  ou  qui  ont  été  examinés 
avec  tant  de  soin,  qu'il  peut  être  passé  outre  sans 
observation. 

La  sixième  et  dernière  classe  est  composée  des 
divers  pouvoirs  et  des  dispositions  qui  donnent 
efficacité  à  tout  reste. 

1°  Le  premier  est  «  le  pouvoir  de  faire  toutes  les 
lois  qui  seront  nécessaires  et  convenables  pour 
mettre  à  exécution  les  pouvoirs  ci-dessus  énumérés 
et  tous  les  autres  pouvoirs  confiés  par  cette  Constitu- 
tion au  gouvernement,  à  un  département  ou  à  un 
fonctionnaire  des  Etats-Unis  ». 
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Il  est  peu  de  parties  de  la  Constitution  qui  aient 
été  attaquées  avec  plus  de  fureur  que  celle-ci  ;  et 
pourtant,  si  l'on  procède  à  uu  examen  loyal,  il  n'en 
est  point  qui  soit  plus  complètement  invulnérable. 
Sans  Vexislence  de  ce  pouvoir,  la  Constitution  tout 
entière  serait  lettre  morte.  Aussi, ceux  qui  s'opposent 
à  ce  que  cet  article  fasse  partie  de  la  Constitution, 
prétendent  seulement  que  la  forme  de  la  disposition 
est  vicieuse.  Mais  ont-ils  examiné  s'il  était  possible 
de  lui  en  substituer  une  meilleure? 

Il  y  a  quatre  autres  méthodes  que  la  Convention 
aurait  pu  prendre  à  ce  sujet.  Elle  aurait  pu  copier  le 
second  article  de  la  Confédération  actuelle  et  prohi- 
berl'exercice  de  tout  pouvoir  non  expressément  délé- 
gué; elleauraitputenter  uneénumérationpositivedes 
pouvoirs  compris  sous  l'expression  générale  «  néces- 
saires et  convenables  »  ;  elle  aurait  pu  tenter  une  énu- 
mération  négative  en  spécifiant  les  pouvoirs  exceptés 
de  la  définition  générale  ;  elle  aurait  pu  garder 
à  cet  égard  le  silence,  laissant  à  l'interprétation  et 
au  raisonnement  la  fixation  de  ces  pouvoirs  néces- 
saires et  convenables. 

Si  la  Constitution  avait  suivi  la  première  méthode 
et  adopté  le  second  article  de  Confédération,  il  est 
évident  que  le  nouveau  Congrès  se  fût  trouvé  conti- 
nuellement exposé,  comme  le  précédent  l'a  été,  à 
l'alternative  ou  d'interpréter  le  mot  expressément 
avec  tant  de  rigueur  qu'il  aurait  enlevé  au  gouver- 
nement toute  autorité  réelle,  ou  de  lui  donner  une 
latitude  telle  que  cela  aurait  détruit  toute  la  force 
de  la  restriction.  Il  serait  facile  de  prouver,  si  cela 
était  nécessaire,  qu'aucun  pouvoir  important,  dé- 
légué par  les  articles  de  Confédération,  n'a  été  ou 
ne  peut  être  exercé  par  le  Congrès,  sans  recourir 
plus  ou  moins  à  la  doctrine  de  V interprétation  ou  du 
.soiis-enlendu.  Comme  les  pouvoirs  délégués  dans  le 
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nouveau  système  sont  plus  étendus,  le  gouverne- 
ment qui  doit  l'appliquer  se  trouverait  encore  plus 
embarrassé  dans  rallernalive  ou  de  trahir  les  inté- 
rêts publics  en  restant  dans  l'inaction,  ou  de  violer 
la  Constitution  en  exerçant  des  pouvoirs  à  coup  sur 
nécessaires  et  convenables,  mais,  en  même  temps, 
non  expressément  accordés. 

Si  la  Convention  avait  tenté  une  énumération  po- 
sitive des  pouvoirs  nécessaires  et  convenable?  pour 
ramener  à  effet  tous  les  autres  pouvoirs,  cette  tenta- 
tive aurait  nécessité  un  Code  complet  de  lois  sur 
tous  les  sujets  auxquels  se  réfère  la  Constitution  ; 
code  approprié  non  seulem.ent  à  l'état  de  choses 
actuel,  mais  à  tous  les  changements  possibles 
que  l'avenir  produira  ;  car  dans  toute  application 
nouvelle  d'un  pouvoir  général,  les  pouvoirs  particu- 
liers, qui  sont  les  moyens  d'atteindre  le  but  du 
pouvoir  général,  doivent  toujours  nécessairement 
changer  avec  ce  but,  et  il  est  souvent  utile  de  les 
changer,  alors  même  que  le  but  reste  le  même. 

Si  elle  eût  essayé  d'énumérer  les  pouvoirs  ou 
moyens  particuliers  qui  n'étaient  pas  nécessaires  ou 
convenablfs  pour  assurer  l'exercice  des  pouvoirs 
généraux,  la  tâche  n'eût  pas  été  moins  chimérique  ;. 
elle  eût  donné  lieu  à  cette  objection  nouvelle  que 
toute  omission  dans  l'énumération  aurait  équivalu 
à  une  attribution  positive  de  pouvoir.  Si,  pour  éviter 
cette  conséquence,  elle  eût  essayé  de  faire  une  énu- 
mération partielle  des  exceptions,  si  elle  eût  désigné 
tout  le  reste  par  l'expression  générale  de  pouvoirs 
i20}i  nécessaires  ni  convenables^  il  serait  arrivé  que 
rénumération  n'aurait  compris  qu'un  petit  nombre 
des  pouvoirs  exceptés  ;  que  c'eût  été  précisément 
ces  pouvoirs  dont  l'exercice  vraisemblablement  n'eût 
jamais  pu  être  usurpé  ni  toléré,  parce  que,  dans 
l'énumération,  on  aurait  choisi  les  moins  nécessaires 
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OU  convenables,  et  que  les  pouvoirs  inutiles  et  im- 
propres compris  dans  le  reste  auraient  été  exclus 
avec  moins  de  force  que  s'il  n'y  eût  eu  aucune  énu- 
mération  partielle. 

Si  la  Constitution  avait  gardé  le  silence  sur  ce 
point,  il  n'est  pas  douteux  que  tous  les  pouvoirs 
particuliers  nécessaires  pour  l'exercice  des  pouvoirs 
généraux  auraient  appartenu  au  gouvernement 
par  voie  de  conséquence  inéluctable.  11  n'est  pas  de 
principe  plus  clairement  établi  en  droit  ou  en  raison 
que  celui-ci  :  lorsque  la  fin  est  reconnue  nécessaire, 
les  moyens  sont  permis  ;  toutes  les  fois  qu'un  pou- 
voir général  de  faire  une  chose  est  donné,  tous  les 
pouvoirs  particuliers  nécessaires  pour  la  faire  sont 
compris.  Si  donc  la  Convention  eût  suivi  cette  der- 
nière méthode,  l'objection  qu'on  dirige  aujourd'hui 
contre  son  plan  subsisterait  avec  toute  sa  force,  et  il 
en  serait  résulté  cet  inconvénient  véritable  de  ne 
point  écarter  un  prétexte  dont  on  eût  pu  se  servir 
dans  des  occasions  critiques,  pour  mettre  en  question 
les  pouvoirs  essentiels  de  l'Union. 

Si  l'on  demande  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  où  le 
Congrès,  interprétant  faussement  cette  partie  de  la 
Constitution,  exerçait  des  pouvoirs  qui  ne  lui  sont 
pas  attribués  par  son  véritable  sens,  je  répondrai 
qu'il  en  résulterait  les  mêmes  effets  que  site  Cong-rès 
interprétait  faussement  ou  donnait  trop  d'étendue  à 
tout  autre  pouvoir  à  lui  confié,  que  si  le  pouvoir 
général  avait  été  divisé  en  pouvoirs  particuliers  et  si 
l'un  d'eux  venait  à  être  violé,  les  mêmes,  en  un  mot, 
que  si  les  législatures  des  Etats  outrepassaient  leur 
autorité  constitutionnelle  respective.  En  premier  lieu, 
le  succès  de  l'usurpation  dépendra  des  départements 
exécutif  et  judiciaire  qui  sont  chargés  d'expliquer 
et  de  ramener  à  efîet  les  actes  législatifs;  et  en  der- 
nier ressort,  un  remède  serait  obtenu  du  peuple  qui 
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peut,  par  le  choix  de  représentants  plus  fidèles,  an- 
nuler les  actes  des  usurpateurs.  La  vérité  est  que  ce 
moyen  extrême  sera  bien  plus  sûr  contre  les  actes 
inconstitutionnels  de  la  législature  fédérale  que 
des  législaturesd'Etats,  pour  cette  bonne  raison  que, 
comme  les  actes  inconstitutionnels  de  la  première 
seront  une  usurpntion  des  droits  des  seconds,  celles- 
ci  seront  toujours  prèles  à  constater  l'innovation, 
adonner  l'alarme  au  peuple,  et  à  exercer  leur  in- 
fluence locale  en  opérant  un  changement  des  repré- 
tants  fédéraux  Comme  il  n'y  a  point  de  Corps  in- 
termédiaire semblable  entre  les  Législatures  d'Etals 
et  le  peuple  intéressé  à  surveiller  la  conduite  de 
celles-ci,  les  violations  des  Constitutions  d'Etals  res- 
teront facilement  inconnues  et  sans  sanction. 

2°  «  Cette  Constitution  et  les  lois  des  Etats  Unis 
qui  seront  faites  en  conséquence,  ainsi  que  tous  les 
traités  faits,  sous  l'autorité  des  Etats-Unis,  seront  la 
loi  suprême  du  pays;  elles  juges,  en  chaque  Etat, 
seront  tenus  de  les  appliquer,  nonobstant  toute  dis- 
position contraire  dans  les  Constitutions  et  dans  les 
lois  d'un  Etat.  » 

Le  zèle  indiscret  des  adversaires  de  la  Constitution 
les  a  entraînés  à  en  attaquer  même  cette  partie,  sans 
laquelle  elle  aurait  été  évidemment  et  radicalement 
défectueuse.  Pour  nous  en  rendre  compte,  il  nous 
suffira  de  supposer,  pour  un  moment,  que  la  supré- 
matie des  Constitutions  d'Etats  ait  été  laissée  com- 
plète par  une  clause  spéciale  en  leur  faveur. 

En  premier  lieu,  comme  ces  Constitutions  con- 
fèrent aux  législatures  d'Etats  une  souveraineté  ab- 
solue, dans  tous  les  cas  non  exceptés  par  les  articles 
actuels  de  Confédération,  tous  les  pouvoirs  contenus 
dans  la  Constitution  proposée,  en  tant  qu'ils  dépassent 
ceux  énumérés  dans  les  arlicles  de  Confédération, 
auraient  été  annulés,  et  le  nouveau  Congrès  aurait 
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été  réduit  au  même  état  d'impuissance  que  ses  pré- 
décesseurs. 

En  second  lieu,  comme  les  Constitutions  de  quel- 
ques-uns des  Etats  ne  reconnaissent  pas  même  ex- 
pressément et  pleinement  les  pouvoirs  actuels  de  la 
Confédération,  une  réserve  expresse  de  la  suprématie 
des  premières  aurait,  dans  ces  Etats,  mis  en  question 
tout  pouvoir  contenu  dans  la  Constitution  pro- 
posée. 

En  troisième  lieu,  comme  les  Constitutions  des 
Etats  diffèrent  }3eaucoup  les  unes  des  autres,  il  pour- 
rait arriver  qu'un  traité  ou  une  loi  nationale,  d'im- 
portance grande  et  égale  pour  tous  les  Etats,  affec- 
terait certaines  Constitutions  et  non  d'autres,  et,  par 
suite,  serait  valable  dans  quelques-uns  des  Etats, 
et,  en  même  temps,  serait  dépourvu  d'effet  dans 
d'autres. 

Enfin,  le  monde  aurait  vu,  pour  la  première  fois, 
un  système  de  gouvernement  fondé  sur  un  renver- 
sement des  principes  fondamentaux  de  tout  gouver- 
nement ;  il  aurait  vu  l'autorité  de  la  communauté 
tout  entière  subordonnée  à  l'autorité  des  parties;  il 
aurait  vu  un  monstre,  dans  lequel  la  tête  serait  sous 
la  direction  des  membres. 

3°  «  Les  Sénateurs  et  Représentants,  ainsi  que  les 
membres  des  différentes  législatures  d'Etats,  et  tous 
les  fonctionnaires  de  l'ordre  exécutif  et  judiciaire 
des  Etats  Unis  et  des  divers  Etats,  seront  tenus  par 
serment  ou  affirmation  de  prêter  leur  appui  à  cette 
Constitution.  » 

On  a  demandé  pourquoi  on  avait  cru  nécessaire 
d'obliger  les  magistrats  des  Etats,  de  maintenir  la 
Constitution  fédérale,  et  pourquoi  on  avait  jugé  inu- 
tile d'imposer  un  serment  semblable  aux  fonction- 
naires des  Etats-Unis  en  faveur  des  Constitutions 
d'Etats. 
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Plusieurs  raisons  peuvent  être  données  de  celte 
distinction,  je  me  contente  d'en  donner  une  qui  est 
évidente  et  concluante.  Les  membres  du  gouverne- 
ment fédéral  ne  seront  jamais  chargés  de  ramener  à 
effet  les  Constitutions  d'Etats.  Los  membres  et  fonc- 
tionnaires des  gouvernements  d'Ltals.  au  contraire, 
auront  une  action  essentielle  dans  l'exécution  de  la 
Constitution  fédérale.  L'élection  du  Président  et  du 
Sénat  dépendra,  dans  tous  les  cas,  des  législatures 
des  divers  Etats.  L'élection  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants dépendra  également  de  la  même  autorité 
dans  le  premier  moment;  et  elle  sera  probablement 
toujours  dirigée  par  les  fonctionnaires  et  d'après  les 
lois  des  Etats. 

4°  Parmi  les  dispositions  destinées  à  donner  effica- 
cité aux  pouvoirs  fédéraux,  on  peut  ajouter  celles 
qui  concernent  les  départements  exécutif  et  judi- 
ciaire ;  mais  comme  je  leur  réserve  ailleurs  un  exa- 
men particulier,  je  n'en  parlerai  pas  ici. 

Nous  avons  maintenant  passé  en  revue,  dans  le 
détail,  tous  les  articles  qui  composent  la  somme  ou, 
la  quantité  de  pouvoir  déléguée  au  gouvernement 
fédéral  par  la  Constitution  proposée;  nous  sommes 
arrivé  à  cette  conclusion  incontestable  qu'il  n'est 
pas  une  parcelle  de  pouvoir  qui  ne  soit  nécessaire  ou 
utile  pour  réaliser  les  objets  nécessaires  de  l'Union. 
Dès  lors,  la  question  de  savoir  si  ce  degré  de  pouvoir 
sera  ou  non  accordé  revient  à  se  demander  si  oui 
ou  non  l'on  établira  un  gouvernement  proportionné 
aux  besoins  de  l'Union  ;  ou,  en  d'autres  mots,  si 
l'Union  elle-même  sera  maintenue. 

PUBLIUS. 


Pour  le  Journal  Indépendant, 

LE  FÉDÉRALISTE,  No  XLV 

(:madison) 


Au  peuple  de  l'Etat  de  New  York  : 

Ayant  ainsi  montré  qu'aucun  des  pouvoirs  confé- 
rés au  gouvernement  fédéral  n'est  inutile  ni  im- 
propre, la  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si 
la  masse  totale  de  ces  pouvoirs  peut  être  dangereuse 
pour  la  portion  d'autorité  laissée  aux  Etats  parti- 
culiers. 

Les  adversaires  du  plan  de  la  Convention,  au  lieu 
d'examiner  d'abord  quel  degré  de  pouvoir  était  abso- 
lument nécessaire  pour  les  besoins  du  gouvernement 
fédéral,  se  sont  épuisés  à  traiter  une  question  secon- 
daire :  ils  ont  cherché  les  conséquences  possibles  du 
degré  de  pouvoir  que  l'on  propose  de  conférer  aux 
gouvernements  des  Etats  particuliers. 

Mais  si  l'Union,  comme  on  Ta  montré,  est  essen- 
tielle à  la  sécurité  du  peuple  d'Amérique  contrôle 
danger  extérieur,  si  elle  est  essentielle  à  sa  sécurité 
contre  les  dissensions  et  les  guerres  entre  les  diffé- 
rents Etats,  si  elle  est  essentielle  pour  le  défendre 
contre  la  violence  et  l'oppression  de  ces  factions  qui 
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mêlent  tant  d'amertume  aux  bienfaits  de  la  liberté, 
et  contre  ces  6hil)lissoments  militaires  qui  finissent 
toujours  par  en  empoisonner  la  source;  si,  en  un 
mot,  l'Union  est  essentielle  au  bonheur  du  peuple 
d'Amérique,  n'estil  pas  absurde  d'opposer  comme 
une  objection  à  un  gouvernement,  sans  lequel  le  but 
de  l'Union  ne  peut  pas  être  atteint,  qu'un  gouverne- 
ment semblable  peut  diminuer  Timportance  des 
gouvernements  des  Etats  particuliers  ?  La  Révolution 
américaine  a  donc  été  accomplie,  la  Confédération 
américaine  a  donc  été  formée,  le  sang  précieux  de 
milliers  d'atomes  a  donc  été  versé,  et  tant  de  millions 
si  péniblement  acquis  ont  donc  été  dépensés  non 
point  pour  assurer  au  peuple  d'Amérique  la  paix,  la 
liberté  et  la  sécurité,  mais  pour  faire  jouir  les  gou- 
vernements des  Etats,  certains  établissements  lo- 
caux d  une  certaine  étendue  de  pouvoir,  de  certaines 
dignités  et  de  certains  attributs  de  la  souveraineté? 
Nous  avons  entendu,  dans  l'ancien  monde,  la  doc- 
trine impie  que  le  peuple  était  fait  pour  les  rois  et 
non  les  rois  pour  le  peuple.  Est-ce  la  même  doctrine 
que  l'on  veut  faire  revivre  dans  le  Nouveau  Monde 
sous  une  autre  forme  —  à  savoir  que  le  bonheur 
véritable  du  peuple  doit  être  sacrifié  aux  intérêts 
d'institutions  politiques  d'une  forme  différente?  Les 
politiciens  se  sont  trop  pressés  de  croire  que  nous 
oubHerions  que  le  bien  public,  le  bonheur  réel  du 
grand  corps  du  peuple  doit  être  le  premier  objet  de 
nos  efforts,  et  qu'aucune  forme  de  gouvernement, 
quelle  qu'elle  soit,  n'a  de  valeur  que  lorsqu'elle  peut 
être  capable  d'atteindre  ce  but  Si  le  plan  de  la  Con- 
vention devait  nuire  à  la  prospérité  générale,  mon 
vote  serait  :  Rejetons  le  plan.  Si  l'Union  elle-même 
était  incompatible  avec  le  bonheur  du  peuple,  je 
dirais  :  Détruisons  l'Union.  Et,  de  même,  si  la  sou- 
veraineté des  Etats  ne  peut  ctre  conciliée  avec  le 
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bonheur  du  peuple,  la  voix  de  tout  bon  citoyen 
doit  être  que  la  première  soit  sacrifiée  au  second. 
Dans  quelle  mesure  ce  sacrifice  est  nécessaire,  c'est 
ce  que  nous  avons  montré.  Jusqu'à  quel  point  la 
partie  non  sacrifiée  est  en  danger,  c'est  la  question 
qu'il  nous  faut  examiner. 

Dans  le  cours  de  ces  articles,  il  a  été  présenté  des 
considérations  importantes  qui  ne  permettent  pas 
de  croire  que  l'exercice  du  gouvernement  fédéral 
deviendra  jamais  falal  aux  gouvernements  des  Etats. 
Plus  j'y  réfléchis,  plus  je  suis  persuadé  que  l'équi- 
libre sera  rompu  par  la  prépondérance  des  derniers 
plutôt  que  par  celle  du  premier. 

Nous  avons  vu,  dans  tous    les  exemples  de   Con- 
fédérations  anciennes    et   modernes,  les    membres 
tendre,    très    fortement    et    continuellement,  à  dé- 
pouiller le  gouvernement  général  de  son  autorité,  et 
ce  dernier  tout  à  fait  impuissant  à  se  défendre  contre 
les  empiétements.  Il  est  vrai  que,  dans  la  plupart  de 
ces  exemples,  le  système  de  gouvernements  a  été  si 
différent  de  celui  qui  est  soumis  à  notre  examen,  que 
cela  affaiblit  considérablement  toute  induction  qu'on 
})Ourrait  tirer  du  sort  des  unes  an  sort  de  Tautre  ; 
cependant,  comme  les  Etais,  dans  la  Constitution 
proposée,  conserveront  une  portion  très  considérable 
de  souveraineté  active,  il  ne  faut  pas  complètement 
écarter  l'induction.  Dans  la  ligue  Achéenne,  il  est 
probable  que  l'autorité   fédérale  avait  nn  degré  et 
une  forme  de  pouvoir  qui  lui  donnait  une  ressem- 
blance considérable  avec  le  gouvernement  établi  par 
la  Convention.  La  Confédération  Lycienne,  d'après 
ce  qui  nous  a  été  transmis  de  ses  principes  et  de  sa 
forme,  doit  avoir  présenté  une  analogie  encore  plus 
grande  avec  la  Constitution  proposée.   Cependant, 
l'histoire  ne  nous  apprend  pas  qu'aucune  des  deux 
ait  jamais  dégénéré  ou  tendu  à  dégénérer  en  un  gou- 
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vernement  unitaire.  Au  contraire,  nous  savons  que 
la  ruine  de  l'une  d'elles  fut  causée  par  l'impuissance 
où  fui  l'autorité  fédérale  de  prévenir  les  dissensions, 
et,  en  lin  de  compte,  la  désunion  des  autorités  su- 
bordonnées. Ces  faits  sont  d'autant  plus  dignes  de 
notre  attention  ([iie  les  causes  extérieures,  qui  unis- 
saient les  parties  conslitnnntes  de  ces  Confédératious, 
étaient  beaucoup  plus  nombreuses  et  beaucoup  plus 
puissantes  que  cliez  nous  ;  et,  qu'ainsi,  des  liens 
moins  puissants  auraient  suffi  à  unir  les  membres 
à  l'autorité  centrale  et  aux  autres  membres. 

Dans  le  système  féodal,  nous  avons  vu  un  autre 
exemple  de  la  même  tendance.  Bien  qu'il  n'y  eût, 
en  aucun  cas,  de  sympalbie  véritable  entre  les 
seigneurs  locaux  et  le  peuj)]e;  bien  qu'il  existât  quel- 
quefois do  la  sympathie  entre  le  souverain  général 
et  le  peuple,  il  arrivait  d'ordinaire  que,  dans  les  ten- 
tatives d'empiétements,  c'étaient  les  seigneurs  locaux 
qui  l'emportaient.  Si  des  dangers  extérieurs  n'eussent 
rendu  l'harmonie  et  la  subordination  nécessaires,  si, 
en  particulier,  les  seigneurs  locaux  eussent  possédé 
l'affection  du  peuple,  les  grands  Royaumes  de  l'Eu- 
rope seraient  aujourd'hui  partagés  entre  autant  de 
princes  indépendants,  qu'il  y  avait  anciennement  de 
barons  feudataires. 

Les  gouvernements  des  Etats  auront  l'avantage 
sur  le  gouvernement  général,  si  nous  les  comparons 
quant  à  leur  dépendance  immédiate  récipr^oque, 
quant  au  degré  d'influence  personnelle  qu'ils  possé- 
deront, quant  à  leurs  pouvoirs  respectifs,  (iriant  à 
l'affection  et  à  l'appui  proljable  du  peuple,  quant  à 
la  volonté  et  aux  moyens  de  résister  aux  mesures  de 
l'autorité  rivale  et  d'en  arrêter  l'effet. 

Les  gouvernements  des  Etats  peuvent  être  regar- 
dés comme  parties  constituantes  et  essentielles  du 
gouvernement  fédéral,  tandis  que  celui-ci  n'est  nul- 
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lement  essentiel  au  foDclionnemeiit  ou  à  l'organisa- 
tion des  premiers.  Sans  le  concours  des  légishitures 
d'Etats,  le  Président  des  Etats-Unis  ne  peut  être  élu. 
Eiles  auront  toujours  une  grande  part  dans  sa  nomi- 
nation, et,  en  bien  des  cas,  la  détermineront  seules. 
Lie  Sénat  sera  élu  absolument  et  exclusivement  par 
les  législatures  d'Etat.  La  Chambre  des  Représentants 
même,  quoiqu'immédiatement  tirée  du  peuple,  sera 
le  plus  souvent  choisie  })ar  1  influence  de  cette  classe 
d'hommes  qui,  par  leur  crédit  sur  le  peuple,  se  font 
élire  aux   législatures   d'Etats.  Ainsi,   chacune   des 
principales  branches  du  gouvernement  fédéral  devra 
plusoumoinsson existence  à  la  faveur  des  gouverne- 
ments d'Etats  ;  elles  seront  ainsi  dans  une  dépendance 
qui  les  disposera  à  leur  égard  plutôt  à  un  excès  de 
complaisance,  qu'à  l'usurpation.  D'un  autre  côté,  les 
parties  composantes  des  gouvernements  d'Etats  ne 
devront  jamais  leur  nomination  à  l'action  directe  du 
gouvernement  fédéral  et  très  peu,  ou  même  du  tout, 
à  l'influence  locale  de  ses  membres. 

Le  nombre  des  individus  employés  en  vertu  de  la 
Constitution  des  Etats-Unis  sera  bien  plus  faible  que 
celui  des  personnes  employées  par  les  Etats  parti- 
culiers. Il  y  aura,  en  conséquence,  moins  d'influence 
personnelle  de  la  part  du  premier  que  du  dernier. 
Les  membres  des  départements  législatif,  exécutif  et 
judiciaire  de  treize  Etats  et  plus,  les  juges  de  paix, 
les  officiers  de  la  Milice,  les  fonctionnaires  employés 
à  l'administration  de  la  justice,  ainsi  que  tous  les 
fonctionnaires  des  comtés,  des  corporations  et  des 
villes,  dans  un  pays  de  plus  de  trois  millions  d'ha- 
bitants, mélangés  et  possesseurs  d'une  connaissance 
particulière  des  diiférentes  classes  du  peuple,  excé- 
deront, au-delà  de  toute  mesure,  à  la  fois  en  nombre 
et  en  influence,  les  agents  de  tout  genre  qui  seront 
employés  dans  l'administration  du  système  fédéral. 
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Comparez  les  membres  des  trois  grands  Départe- 
ments, dans  treize  l^^tats  —  en  exceptant,  dans  le 
Département  judiciaire,  les  juges  de  paix  —  avec  les 
membres  des  Départements  correspondants  du  gou- 
vernement uaique  de  l'Union  ;  comparez  les  officiers 
de  la  Milice  de  trois  millions  d'habitants,  avec  les 
officiers  de  l'armée  et  de  la  Marine,  pour  un  établis- 
sement qui  se  tienne  dans  les  bornes  de  la  probabi- 
lité, ou  même,  ajouterai-je,  de  la  possibilité,  et,  à  ce 
point  de  vue  seul,  nous  pouvons  affirmer  la  prépon- 
dérance décisive  des  Etats.  Si  le  gouvernement  fédé- 
ral doit  avoir  des  collecteurs  d'impùts.  les  gouverne- 
ments d'Etats  auront  aussi  les  leurs  Et  comme  ceux 
du  premier  seront  principalement  sur  les  côtes,  et 
seront  en  petit  nombre,  tandis  que  ceux  des  derniers 
seront  répandus  sur  toute  la  surface  du  pays,  très 
nombreux,  l'avantage,  à  ce  point  de  vue  encore,  est 
donc  du  même  côté.  11  est  vrai  que  la  Confédération 
possédera  et  pourra  exercer  le  pouvoir  de  percevoir, 
dans  les  Etats,  des  impôts  intérieurs  aussi  bien 
qu'extérieurs,  mais  il  est  probable  qu'on  n'usera  de 
ce  pouvoir  que  pour  se  procurer  un  supplément  de 
revenu,  que,  même  alors,  on  laissera  aux  Etats  le 
droit  de  fournir  leurs  quotes,  en  faisan^,  eux-mêmes 
d'abord  la  perception,  et  que,  s'il  arrive  que  le  recou- 
vrement se  fasse  par  l'autorité  immédiate  de  l'Union, 
il  le  sera,  en  général,  par  les  fonctionnaires  des  diffé- 
rents Etats  et  conformément  aux  règles  établies  par 
eux.  Il  est  même  très  probable  que,  dans  d'autres 
cas,  par  exemple  dans  l'organisation  du  pouvoir  ju- 
diciaire, l'Union  investira,  d'une  autorité  correspon- 
dante, les  fonctionnaires  des  Etats.  S'il  arrivait,  ce- 
pendant, que  le  gouvernement  fédéral  nommât,  pour 
le  revenu  intérieur,  des  collecteurs  particuliers,  l'in- 
fluence de  leur  nombre  ne  pourrait  entrer  en  com- 
paraison avec  celle   de  la  multitude  d'agents   des 


TAR   LES   GOUVERNEMENTS   d'ÉTATS  385 

Etats  qui  la  contrebalanceront.  Dans  chaque  District 
où  se  trouvera  un  collecteur  fédéral,  il  n'y  aura  pas 
moins  de  trente,  quarante,  ou  même  plus,  agents  de 
tout  genre, pour  la  plupart  distingués  par  leur  carac- 
tère et  leur  mérite,  et  dont  l'influence  se  porterait  du 
côté  de  l'Etat. 

Les  pouvoirs,  que  la  Constitution  proposée  délègue 
au  gouvernement  fédéral,  sont  en  petit  nombre  et 
définis.  Ceux  qui  doivent  rester  aux  gouvernements 
d'Etats  sont  nombreux  et  illimités.  Les  premiers 
s'exerceront  principalement  sur  des  objets  exté- 
rieurs, comme  la  guerre,  la  paix,  les  négociations  et 
le  commerce  étranger  auquel  se  rattachera,  pour  la 
plus  grande  partie,  le  pouvoir  de  taxation.  Les  pou- 
voirs réservés  aux  Etats  s'étendront  à  tous  les  objets 
qui,  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires,  intéressent 
la  vie,  les  libertés,  la  propriété  des  citoyens,  Tordre 
intérieur,  les  progrès  et  la  prospérité  de  l'Etat. 

Les  fonctions  du  gouvernement  fédéral  seront 
très  étendues  et  très  importantes  en  temps  de  guerre 
et  de  danger  ;  celles  des  gouvernements  d'Etats  dans 
les  temps  de  paix  et  de  tranquillité.  Comme  les  pre- 
mières périodes  seront  probablement  en  plus  faible 
proportion  que  les  secondes,  les  gouvernements 
d'Etatsjouiront  ainsi  d'un  autre  avantage  sur  le  gou- 
vernement fédéral.  Et,  à  la  vérité,  plus  les  pouvoirs 
fédéraux  seront  rendus  adéquats  à  la  défense  natio- 
nale et  moins  fréquentes  seront  les  occasions  de 
dangers  qui  favorisent  la  prépondérance  du  gou- 
vernenipnt  fédéral  sur  les  gouvernements  des 
Etnts  particuliers. 

Si  on  examine  la  Constitution  nouvelle  avec  at- 
tention et  bonne  foi,  on  trouvera  que  les  change- 
ments qu'elle  propose  consistent  bien  moins  dans 
l'attribution  à  l'Union  de  nouveaux  pouvoirs,  que  dans 
le  renforcement  de  ces  pouvoirs  primitifs.  La   ré- 
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glementation  du  commerce,  est,  à  la  vérité,  un  nou- 
veau pouvoir;  mais  il  semble  qu'il  excite  peu  de 
réclamations,  et  ne  soulève  pas  d'appréhensions. 
Ces  pouvoirs  relatifs  à  la  guerre  et  à  la  paix,  à  l'ar- 
mée et  à  la  flotte,  aux  traités  et  aux  finances,  et 
d'autres  pouvoirs  plus  cousidéraJjles  sont  tous  don- 
nés au  Congrès  existant  par  les  articles  de  Coulédé- 
ralion.  Le  changement  proposé  n'accroît  pas  l'éten- 
due de  ces  pouvoirs;  il  substitue  seulement  un 
moyen  plus  efficace  de  les  exercer.  Le  change- 
ment relatif  à  l'impôt  peut  être  regardé  comme  le 
plus  important  ;  et  cependant,  le  Congrès  actuel  a 
un  pouvoir  absolu  de  requérir  des  Etals  dns  sub- 
sides pécuniaires  illimités  pour  la  défense  commune 
et  la  prospérité  générale,  tout  comme  le  nouveau 
Congrès  aura  le  droit  de  les  exiger  des  citoyens  con- 
sidérés isolément;  et  ceux-ci  ne  seront  pas  plus 
obligés  que  ne  l'ont  été  les  Etats  eux-mêmes,  à  ac- 
quitter les  contributions  auxquelles  ils  seront  taxés. 
Si  les  Etats  avaient  ponctuellement  obéi  aux  articles- 
de  Confédération,  ou  si  leur  obéissance  avait  pu  être 
forcée  par  des  moyens  aussi  paisibles  que  ceux 
qu'on  peut  employer  vis-à  vis  des  individus,  notre- 
expérience  passée  est  très  loin  de  faire  croire  que 
les  gouvernements  des  Etats  auraient  perdu  leurs 
pouvoirs  constitutionnnls,  et  auraient  progressive- 
ment subi  une  consolidation  complète.  Soutenir 
que  cela  lut  arrivé,  ce  serait  dire  du  même  coup  que 
l'existence  des  gouvernements  d'Etats  est  incompa- 
tible avec  un  système  quelconque  capable  de  rem- 
plir les  fonctions  essentielles  de  l'Union. 

PUBLIUS. 


Du  Neio  York  Packet,  mardi  21)  janvier  1788. 

LE  FÉDÉRALISTE,  No  XLVI 

(MADISON) 


Au  peuple  de  l'Etat  de  Neio  York  : 

Reprenant  le  sujet  de  l'article  précédent  je  vais 
rechercher  si  c'est  le  gouvernement  fédéral,  ou  si  ce 
sont  les  gouvernements   d'Etats  qui  l'emporteront 
dans  les  affections  et  dans  l'appui  du  peuple.  Quels 
que  soient  les  différents  modes  de  nomination,  nous 
devons  regarder  l'un  et  l'autre  de   ces  gouverne- 
ments comme  réellement  dépendants  de  la  g'rande 
masse  des  citoyens  des  Etats-Unis.  J'affirme  ici  cette 
proposition  en  tant  qu'elle  concerne  le   gouverne- 
ment fédéral,  sauf  à  en  fournir  la  preuve  à  un  autre 
moment.  Le  gouvernement  fédéral  et  les  gouverne- 
ments des  Etats  ne  sont,  en  fait,   que  les  différents 
agents  et  mandataires  du  peuple,  revêtus  de  diffé- 
rents pouvoirs,  chargés  de  fonctions  diverses.  Les 
adversaires  de  la  Constitution  semblent  avoir  perdu 
de  vue   le   peuple  dans    leurs   raisonnements  à  cet 
égard  ;  et  avoir  considéré  les  diverses  institutions, 
non  seulement  comme  des  rivales  et  des  ennemies, 
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mais  comme  à  Tabri  du  contrôle  d'un  supérieui- 
commun  surveillant  leurs  efforts  pour  empiéter  sur 
leur  autorité  réciproque.  Il  faut  rappeler  à  ces  adver- 
saires leur  erreur.  11  faut  qu'ils  sachent  que  l'auto- 
rité suprÔQie  —  quelle  que  soit  l'autorité  déléguée  — 
réside  dans  le  peuple  seul,  et  qu'il  ne  dépendra  pas 
simplement  de  l'adresse  ou  de  l'ambition  respective 
des  différents  gouvernements  pour  étendre  l'autorité 
de  l'un  aux  dépens  de  l'autre.  La  vérité  et  la  bonne 
foi  nous  font  un  devoir  de  reconnaître  que,  dans 
chaque  cas,  cela  dépendra  des  sentiments  et  de  la  vo- 
lonté de  leurs  commettants  communs. 

Quelques  considérations,  indépendamment  de 
celles  qui  ont  été  indiquées  dans  une  autre  occa- 
sion, semblent  prouver  que  le  premier  et  le  plus  na- 
turel attachement  des  citoyens  sera  pour  le  gouver- 
nement de  leur  Etat  respectif.  Cn  plus  grand 
nombre  d'individus  pourra  espérer  participer  à  l'ad- 
ministration des  Etats.  Les  Etats  auront  à  donner 
plus  de  places  et  d'émoluments.  Tous  les  intérêts  les 
plus  domestiques  et  les  plus  personnels  du  peuple 
seront  confiés  à  leurs  soins.  Le  peuple  connaîtra  plus 
familièrement  et  plus  minutieusement  les  affaires 
des  Etats.  Les  membres  de  ces  gouvernemenis 
d'Etats  seront  unis  avec  un  plus  grand  nombre  do 
citoyens  par  des  liens  de  relations  personnelles  et 
d'amitié,  de  famille  et  de  parti;  on  peut  donc  s'at- 
tendre à  ce  que  la  faveur  populaire  se  porte  très  for- 
tement du  côté  des  Etats. 

L'expérience  tient  à  cet  égard  le  même  langage. 
L'administration  fédérale,  quoique,  jusqu'ici,  très 
défectueuse  en  comparaison  de  ce  qu'on  peut  l'espé- 
rer sous  un  meilleur  régime,  a  eu,  durant  la  guerre 
et  surtout  tant  que  son  papier-monnaie  fut  en  crédit, 
autant  d'importance  et  d'activité  qu'elle  en  aura  ja- 
mais à  l'avenir.  Elle  était  engagée  dans  une  suite  de 
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mesures,  dont  l'objet  était  de  défendre  tout  ce  qui 
nous  était  cher  et  d'acquérir  tout  ce  qui  était  dési- 
rable pour  le  peuple  en  général.  Etcependnnl,  on  a 
constaté  invariablement, dès  que  l'enthousiasme  p  s- 
sager  pour  les  premiers  Congrès  fut  dissipé,  que  l'at- 
tention et  l'attachement  des  citoyens  étaient  tournés 
vers  leurs  gouvernements  particuliers;  que  le  Con- 
seil fédéral  ne  fut  jamais  Tidole  de  la  faveur  popu- 
laire et  que  l'opposition  à  l'accroissement  proposé 
(le  ses  pouvoirs  et  de  son  importance  fut  la  route 
ordioairement  suivie  par  les  liommes  qui  voulaient 
fonder  leur  influence  politique  sur  les  préjugés  de 
leurs  concitoyens. 

Si  donc  le  peuple,  comme  on  l'a  remarqué  par 
ailleurs,  devient  dans  l'avenir  plus  attaché  au  gou- 
vernement fédéral  qu'aux  gouvernements  des  Etats, 
le  changement  ne  peut  tenir  qu'à  des  preuves  si 
manifestes  et  irrésistibles  d'une  meilleure  adminis- 
tration, qu'elles  renverseront  toutes  leurs  affections 
antérieures.  Et,  dans  ce  cas,  il  ne  faudrait  pas  em- 
pêcher le  peuple  de  montrer  plus  de  confiance  à  ceux 
([ui  s'en  seraient  montrés  plus  dignes  ;  mais  dans  ce 
cas  même,  les  gouvernements  des  Etats  n'auraient 
l'ien  à  craindre,  car  ce  n'est  que  dans  une  sphère 
déterminée  que  le  pouvoir  fédéral  peut,  par  la  nature 
même  dt  s  choses,  s'exercer  avantageusement. 

Les  autres  points  sur  lesquels  je  me  propose  de 
comparer  le  gouvernement  fédéral  et  les  gouverne- 
ments des  Etats  sont  la  volonté  et  les  moyens  qu'ils 
peuvent  respectivement  avoir  de  résister  à  leurs  me 
sures  réciproques  et  d'en  empêcher  l'effet. 

11  a  été  déjà  prouvé  que  les  membres  du  gouver- 
nement fédéral  seront  plus  dépendants  des  membres 
des  gouvernements  des  Etats,  que  ces  derniers  ne  le 
seront  des  premiers.  II  est  apparu  aussi  que  les  in- 
clinations du  peuple,  dont  ces  deux  sortes  de  gou- 
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vernements  dépendent,  se  porteront  plutôt  du  côté 
des  gouvernements  des  Etats  que  du  gouvernement 
fédéral.  En  tant  que  leurs  dispositions  respectives 
peuvent  subir  l'influence  de  ces  causes,  les  gouver- 
nements des  Etats  doivent  évidemment  avoir  l'avan- 
tage. Mais  à  un  point  de  vue  tout  difîérent  et  très 
important, l'avantage  sera  dumêmecôté.  Lespréjngés 
que  les  membres  mêmes  apporteront  dans  le  gou- 
vernement fédéral,  seront  en  général  favorables 
aux  Etats  ;  tandis  qu'il  arrivera  rarement  que  les 
membres  des  gouvernements  d"Etats  apporteront 
dans  les  conseils  publics  un  sentiment  favorable  au 
gouvernement  général.  L'esprit  local  aura  infailli- 
blement plus  de  force  chez  les  membres  du  Congrès 
que  l'esprit  national  parmi  les  législatures  des  Etats 
particuliers.  Chacun  sait  qu'une  grande  partie  des 
erreurs  où  sont  tombés  les  législatures  des  Etats 
viennent  de  la  disposition  de  leurs  membres  à  sa- 
crifier l'intérêt  commun  et  permanent  de  l'Etat  aux 
vues  partielles  et  isolées  des  comtés  ou  des  districts 
dans  lesquels  ils  résident.  Et  si  leur  politique  ne 
peut  s'étendre  jusqu'à  embrasser  la  prospérité  géné- 
rale de  leur  Etat  particulier,  comment  pourrait-on 
imaginer  qu'ils  assureront  la  prospérité  générale 
de  l'Union,  la  dignité  et  la  considération  de  son  gou- 
vernement, et  qu'ils  atteindront  le  but  de  ses  aiï'ec- 
tions  et  de  ses  efforts.  La  même  raison  qui  fail  croire 
que  les  membres  des  législatures  d'Etats  ne  s'occu- 
peront pas  assez  des  intérêts  nationaux,  duit  nous 
convaincre  que  les  membres  de  la  législature  fédé- 
rale seront  trop  occupés  des  intérêts  locaux.  Les 
Etats  seront,  pour  ces  derniers,  ce  que  les  comtés  et 
les  villes  sont  pour  les  premiers.  Trop  souvent,  des 
mesures  seront  prises  en  considération  de  leur  effet 
probable  non  pas  sur  la  prospérité  et  le  bonheur  de 
la  nation,  mais  sur  les  préjugés,  les  intérêts  et  les 
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vues  des  gouvernements  et  du  peuple  des  Etats  par- 
ticuliers. Quel  est  l'esprit  qui,  en  général,  a  caraoté- 
risé  la  conduite  du  Congrès?  La  lecture  des  procès- 
verbaux  de  leurs  délibérations  aussi  bien  que  les 
aveux  sincères  de  ceux  qui  ont  siégé  dans  cette  as- 
semblée, nous  prouvent  que  les  membres  se  sont 
montrés  plus  souvent  partisans  de  leurs  Etats  res- 
pectifs, que  défenseurs  impartiaux  de  rintérôt  com- 
mun ;  que  si,  en  une  circonstance,  on  a  sacrifié,  snns 
raison,  des  considérations  locales  à  l'agrandissement 
du  gouvernement  fédéral,  cent  fois  on  a  négligé  les 
grands  intérêts  de  la  nation  pour  ne  s'occuper  illé- 
gitimement que  des  préjugés  locaux,  des  intérêts  et 
des  vues  des  Etats  particuliers.  Je  ne  prétends  pas, 
par  ces  réflexions,  insinuer  que  le  gouvernement 
fédéral  n'embrassera  pas  un  plan  de  politique  plus 
étendu  que  celui  qu'a  adopté  le  gouvernement  exis- 
tant, bien  moins  encore,  que  ses  vues  seront  aussi 
bornées  que  celles  des  législatures  des  Etats;  mais 
seulement  qu'il  participera  suffisamment  de  l'esprit 
des  deux  pour  n'être  pas  disposé  à  empiéter  sur  les 
droits  des  Etats  particuliers  ni  sur  les  prérogatives 
de  leurs  gouvernements.  Les  dispositions  qu'ont  les 
gouvernements  des  Etats  à  augmenter  leurs  préro- 
gatives aux  dépens  du  gouvernement  fédéral  ne  se- 
ront point  combattues  par  des  dispositions  récipro- 
ques parmi  les  membres  du  dernier. 

Quand  même  on  supposerait  au  gouvernement  fé- 
déral une  disposition  à  s'agrandir  égale  à  celle  des 
gouvernements  d'Etats,  les  derniers  auraient  encore 
l'avantage,  quant  aux  moyens  de  repousser  ces  em- 
piétements. Si  une  loi  d'un  Etat  particulier,  quoique 
bostile  au  gouvernement  national,  obtient  l'assenti- 
ment général  des  habitants  de  cet  Etat  et  ne  viole 
pas  trop  grossièrement  les  serments  prêtés  par  les 
fonctionnaires  d'Etats,   elle  est  exécutée  à  l'instant 
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par  des  moyens  prompts  et  qui  sont  entièrement  à 
la  disposition  de  l'Etat  seul.  L'opposition  du  gouver- 
nement fédéral,  ou  l'intervention  des  fonction- 
naires fédéraux  ne  ferait  qu'enflammer  le  zèle  de 
tous  les  partis  en  faveur  de  l'Etat,  et  le  mal  ne  pour- 
rait être  prévenu  ou  réparé,  s'il  en  était  encore 
temps,  que  par  l'emploi  de  moyens  auxquels  on  ne 
doit  jamais  re<*ourir  sans  ré|)Uf^nance  et  sans  diffi- 
culté. Si,  au  contraire,  c'était  une  mesure  injusti- 
fiable du  gouvernement  fédéral  qui  était  impopu- 
laire dans  les  Etats  particuliers,  ce  qui  arriverait  ra- 
rement, ou  même  si  cela  se  produisait  pour  une 
bonne  mesure,  ce  qui  arrivera  parfois,  les  moyens  de 
résistance  sont  puissants  et  faciles.  L'inquiétude  du 
peuple,  sa  répugnance  et.  peut-être,  son  refus  de 
coopérer  avec  les  agents  do  l'Union  ;  la  malveillance 
des  magistrats  exécutifs  des  Etats,  les  embarras  sus- 
cités par  les  artifices  législatifs  qui  souvent,  en  ces 
circonstances,  viendraient  s'ajouter,  opposeraient, 
dans  chaque  Etat,  des  obstacles  difficiles  à  vaincre  ; 
dans  un  grand  Etat,  les  difficultés  deviendraient 
très  sérieuses,  et  si  les  sentiments  de  plusieurs  Etats 
venaient  à  s'unir,  il  en  résulterait  une  obstruction 
que  le  gouvernement  fédéral  n'oserait  guère  com- 
battre. 

Mais  les  empiétements  ambitieux  du  gouverne- 
ment fédéral  sur  l'autorité  des  gouvernements 
d'Etats  n'exciteraient  pas  l'opposition  d'un  seul 
Etat  ou  d'un  petit  nombre  d'Etats  ;  ils  seraient  le  si- 
gnal de  l'alarme  générale.  Chaque  gouvernement 
embrasserait  la  cause  commune.  On  entretiendrait 
des  correspondances  ;  on  concerterait  des  plans  de 
résistance  :  un  mêuiC  esprit  animerait  et  dirigerait 
tous  les  membres  de  la  Confédérntion.  Bref,  la 
crainte  de  la  tyrannie  fédérale  produirait  les  mêmes 
combinaisons  que  celle  que  forma  la  crainte  d'uii 
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joug  étranger  ;  et  à  moins  de  renoncer  volontaire- 
ment aux  innovations  projetées,  on  ferait  le  même 
appel  à  la  force  en  ce  cas  comme  on  le  Fit  clans 
l'autre.  Mais  quel  degré  de  folie  pourrait  jamais  por- 
ter le  gouvernement  fédéral  à  une  telle  extrémité  ? 
Dans  la  lutte  avec  la  Grande  Bretagne,  une  partie  de 
l'Empire  combattait  l'autre.  La  partie  la  plus  nom- 
breuse attaquait  les  droits  de  la  moins  nombreuse. 
L'entreprise  était  injuste  et  imprudente;  mais  théo- 
riquement, le  succès  n'en  était  pas  absolument  chi- 
mérique. Mais  quelle  serait  la  contestation  dans  le 
cas  que  nous  supposons  ?  Quelles  seraient  les  par- 
ties? Un  petit  nombre  de  représentants  du  peuple 
serait  opposé  au  peuple  lui-même  ;  ou  plutôt  une 
seule  assemblée  de  représentants  serait  en  opposi- 
tion avec  treize  assemblées  de  représentants,  avec 
le  corps  entier  de  leurs  constituants  communs. 

Le  seul  refuge  laissé  à  ceux  qui  prophétisent  la 
chute  des  gouvernements  des  Etats  est  de  suppo- 
ser, contre  toute  vraisemblance,  que  le  gouverne- 
ment fédéral  peut  d'avance  rassembler  une  force  mi- 
litaire suffisante  pour  l'exécution  de  ses  projets  ambi- 
tieux. Les  raisonnements  contenus  dans  ces  articles 
auraient  produit  bien  peu  d'effet  s'il  était  nécessaire 
encore  de  prouver  le  peu  de  réalité  de  ce  danger. 
Que  le  peuple  et  les  Etats  élisent,  pendant  un  nom- 
bre d'années  suffisant,  une  suite  ininterrompue 
d'hommes  disposés  à  les  trahir  ;  que  les  traîtres  pour- 
suivent pendant  cette  période,  uniformément  et 
méthodiquement,  un  plan  déterminé  pour  l'exten- 
sion des  établissements  militaires  ;  que  les  gouver- 
nements etle  peuple  des  Etats  supportent  silencieuse- 
ment et  patiemment  l'orage  menaçant  et  continuent 
à  en  fournir  les  éléments  jusqu'à  finstant  où  il  sera 
prêta  crever  sur  leurs  propres  têtes,  toutes  ces  suppo- 
sitions   doivent  paraître  fi  tout  le   monde  les   rêves 
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incohérents  d'une  imagination  en  délire  ou  l'exagé- 
ration grossière  d'un  zèle  faux,  plutôt  que  les  sages 
appréhensions  d'un  patriotisme  véritable.  Quelque 
extravagante  que  soit  la  supposition,  faisons-la  ce- 
pendant.Supposé  qu'uncarmée  régulière,  proportion- 
née aux  ressources  du  pays,  soit  formée,  et  qu'elle  soit 
entièrement  àla  dévotion  du  gouvernement  fédéral, 
cène  seraitpas  encore  s'avancer  trop  que  de  dire  que 
les  gouvernements  des  Etats,  avec  le  peuple  de  leur 
€Ôté,  seront  en  état  de  repousser  le  danger.  Le  nom- 
bre le  plus  considérable  auquel,  d'après  le  meilleur 
calcul,  une  armée  permanente  puisse  être  portée 
dans  un  pays  quelconque,  n'excède  pas  un  centième 
de  sa  population  totale,  ou  un  vingt-cinquième  du 
nombre  des  habitants  en  état  de  porter  les  armes. 
Cette  population  ne  fournirait  pas, aux  Etats-Unis, une 
armée  de  plus  de  vingt-cinq  ou  trente  mille  hommes. 
A  ceux-ci  on  pourrait  opposer  une  milice  de  près  de 
deux  millions  de  citoyens  armés,  conduits  par  des 
officiers  choisis  parmi  eux,  combattant  pour  leurs 
libertés  communes,  unis  et  dirigés  par  des  gouver- 
nements assurés  de  leurs  affections  et  de  leur  con- 
fiance. On  peut  bien  douter  qu'une  milice  ainsi  dis- 
posée fut  jamais  vaincue  par  une  semblable  pro- 
portion de  troupes  régulières.  Ceux  qui  connaissent 
le  mieux  la  dernière  et  glorieuse  résistance  de  ce  pays 
-ciux  armes  britanniques,  seront  plutôt  disposés  à  en 
nier  la  possibilité.  Outre  l'avantage  d'être  armés, 
que  les  Américains  ne  partagent  avec  les  citoyens 
de  presqu'aucune  autre  nation,  l'existence  de  gou- 
vernements subordonnés  auxquels  le  peuple  est  at- 
taché et  qui  nomment  les  officiers  de  la  milice  op- 
pose aux  entreprises  de  l'ambition  une  barrière  plus 
insurmontable  que  ne  peut  en  offrir  aucun  gouver- 
nement simple,  quelle  que  soit  sa  forme.  Malgré  les 
établissements  militaires  qui  existent  dans  les  diffé- 
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rents  royaumes  de  TEarope,  et  qui  sont  portés  aussi 
haut  que  leurs  ressources  le  permettent,  les  gou- 
vernements de  ces  pays  craignent  de  laisser  des 
armes  dans  les  mains  du  peuple.  Et  il  n'est  pas  cer- 
tain qu'avec  ce  seul  secours  ils  ne  parvinssent  à 
briser  leurs  chaînes.  Mais  si  le  peuple  avait  en 
outre  l'avantage  de  gouvernements  locaux  choisis 
par  eux-mêmes,  qui  pussent  recueillir  la  volonté  na- 
tionale etdiriger  la  force  nationale  des  officiers  choi- 
sis dans  le  sein  même  de  la  milice  par  ces  gouver- 
nements et  qui  leur  fussent  attachés  ainsi  qu'à  la 
milice,  on  peut  affirmer  en  toute  assurance  que 
les  trônes  des  tyrans  de  l'Europe  seraient  vite  ren- 
versés, malgré  les  légions  qui  les  environnent. 
N'insultons  pas  les  libres  et  braves  citoyens  de  TAmé- 
rique,  en  soupçonnant  qu'ils  seraient  moins  cai)a])les 
de  défendre  les  droits  dont  ils  jouissent  maintenant 
que  nen  auraient  les  sujets  dégénérés  d'un  pouvoir 
arbitraire  pour  arracher  les  leurs  des  mains  de  leurs 
oppresseurs.  Ne  les  insultons  pas  plus  longtemps, 
en  supposant  qu'ils  peuvent  toujours  être  réduits  à 
la  nécessité  d'en  venir  à  cette  épreuve,  par  une 
aveugle  et  lâche  soumission  à  la  longue  suite  de 
mesures  insidieuses  qui  la  précéderaient  et  la  pro- 
duiraient. 

On  peut  donner  au  raisonnement  que  nous  pré- 
sentons une  forme  très  concise  qui  apparaît  eu 
même  temps  concluante.  Ou  la  forme  qui  sera 
donnée  au  gouvernement  fédéral  le  rendra  suffisam- 
ment dépendant  du  peuple,  ou  non.  Dans  le  premier 
•cas.  cette  dépendance  l'empêchera  de  former  des 
plans  contraires  à  l'intérêt  do  ses  commettants. 
Dans  le  second  cas,  il  n'aura  pas  la  confiance  du 
peuple,  et  ses  plans  d'usurpation  seront  facilement 
déjoués  par  les  gouvernements  des  Etats  ([ui  seront 
soutenus  par  le  peuple. 


39G  I>'FLUENCE    RESPECTIVE 

Si  nous  résumons  les  considérations  exposées 
dans  cet  article  et  dans  le  précédent,  il  semble  que 
nous  arrivions  à  cette  conviction  que  les  pouvoirs 
([ue  Ton  propose  de  conférer  au  gouvernement  fé- 
déral sont  aussi  peu  redout  ;bles  pour  ceux  réservés 
aux  Elals  particuliers,  qu'ils  sontindispensablement 
nécessaires  pour  remplir  les  objets  de  l'Union,  et 
que  toutes  les  alarmes  que  l'on  a  semées  prédisant 
l'annihilation  préméditée  et  infaillible  des  gouver- 
nements des  Etats,  doivent,  dans  l'interprétation  la 
l>lus  favorable,  être  attribuées  aux  craintes  chimé- 
riques de  leurs  auteurs. 

Publics. 


Du  New  York  Packet,  vendredi  l""'  fc crier  1788. 
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(madisox) 


Au  peuple  de  V Etat  de  New  York  : 

Après  avoir  passé  en  revue  la  forme  générale  du 
gouvernement  proposé,  et  la  masse  générale  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés,  je  vais  examiner  la 
structure  particulière  de  ce  gouvernement  et  la  dis- 
tribution de  cette, masse  de  pouvoir  entre  ses  parties 
composantes. 

L'une  des  principales  objections  dirigées  par  les 
plus  respectables  adversaires  de  la  Constitution  est 
la  prétendue  violation  de  l'axiome  politique  d'après 
lequel  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire 
doivent  être  séparés  et  distincts.  Dans  l'organisation 
du  gouvernement  fédéral,  a-t-on  dit,  il  semble  que 
l'on  n'ait  point  fait  attention  àcette  précaution  essen- 
iielle  en  faveur  de  la  liberté.  Les  différents  départe- 
ments du  pouvoir  sont  distribués  et  confondus  de 
manière  à  exclure  toute  symétrie  et  toute  beauté  de 
forme,  et  aussi  à  exposer  quelques-unes  des  parties 
essentielles   de  l'édifice  au    danger  d'être   écrasées 
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SOUS  le    poids  disproportionné  de  quelques  autres. 

Il  n'est  certainement  pas  de  vérité  politique  de 
plus  grande  valeur  etappuyée  de  l'autorité  de  défen- 
seurs plus  éclairés  de  la  liberté  que  celle  sur  laquelle 
repose  rol)jectlon.  L'accumulation  de  tous  les  pou- 
voirs, législatif,  exécutif  et  judiciaire,  dans  les 
mêmes  mains,  soit  d'un  seul  homme,  soit  de  quel- 
ques-uns, soit  de  plusieurs,  soit  par  l'hérédité,  par 
la  conquête,  ou  par  l'élection,  peut  justement  être 
considérée  comme  la  véritable  définition  de  la  ty- 
rannie. Si  donc  la  Constitution  fédérale  était  réelle- 
ment coupable  de  l'accumulation  des  pouvoirs  ou 
de  leur  combinaison  avec  une  tendance  dangereuse 
à  cette  accumulation,  il  ne  serait  besoin  d'aucun 
autre  argument  pour  inspirer  une  réprobation  uni- 
verselle du  système.  Mais  je  me  flatte  de  prouver 
que  l'accusation  est  sans  fondement,  et  que  le  prin- 
cipe sur  lequel  elle  est  appuyée  a  été  tout  à  fait  mal 
entendu  et  appliqué.  xViîn  de  nous  faire  une  idée 
correcte  sur  ce  point,  il  sera  bon  de  rechercher  le 
sens  dans  lequel  le  maintien  de  la  liberté  exige  la 
séparation  des  trois  grands  départements  du  pou- 
voir. 

L'oracle  toujours  consulté  et  cité  sur  ce  sujet  est 
l'illustre  Montesquieu.  S'il  n'est  pas  l'auteur  de  cet 
inestimable  précepte  de  la  science  politique,  il  a, 
tout  au  moins,  le  mérite  de  l'avoir  développé  et  de 
l'avoir  recommandé  avec  le  plus  de  succès  à  l'at- 
tention du  monde.  Essayons,  tout  d'abord,  de  cher- 
cher son  sentiment  sur  ce  point. 

La  Constitution  britannique  était  pour  Montes- 
quieu ce  que  fut  Homère  pour  tous  ceux  qui  ont 
écrit  sur  la  poésie  épique.  De  même  que  ceux-ci 
ont  regardé  l'ouvrage  du  barde  immortel,  comme 
le  parfait  modèle  d'où  devaient  être  tirés  tous  les 
principes    et  toutes  les  règles    de   l'art   épique   et 
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d'après  lequel  on  devait  juger  tous  les  ouvrages  du 
même  genre  ;  de  même,  ce  g-rand  écrivain  politique 
semble  avoir  considéré  la  Constitution  de  l'An- 
gleterre comme  le  type,  ou,  pour  nous  servir  de 
sa  propre  expression,  comme  le  miroir  de  la  li- 
berté politique,  et  nous  avoir  donné,  sous  la  forme 
de  vérités  élémentaires,  les  divers  principes  ca- 
ractéristiques de  ce  système  particulier.  Dès  lors,  pour 
être  sûrs  de  ne  pas  nous  méprendre  sur  son  senti- 
ment à  cet  égard,  remontons  à  la  source  d'où  il  a 
tiré  la  maxime. 

Un  examen  très  superficiel  de  la  Constitution  bri- 
tannique doit  nous  convaincre  qu'en    aucune  façon 
elle  ne  sépare  entièrement  les  départements  législa- 
tif, exécutif  et  judiciaire.   Le  mag-istrat  exécutif  est 
partie  intégrante  de  l'autorité  législative.   Il'  a  seul 
la  prérogative  de  faire   les  traités  avec  les  souve- 
rains étrang-ers,  et  ces  traités,  une  fois  conclus,  ont, 
sauf   quelques   limitations,  la  force    des    actes    lé- 
gislatifs. Tous  les  membres  du   département  judi- 
ciaire sont  nommés  par  lui,  peuvent  être  révoqués 
par  lui  sur  l'adresse  des   deux  Chambres  du  Parle- 
ment, et  forment,  quand  il  lui  plaît  de  les  consulter, 
l'un   de    ses     conseils    constitutionnels.  L'une    des 
branches  du  département  législatif  forme  aussi,  pour 
le  chef  de  l'exécutif,  un  grand  conseil  constitution- 
nel ;  d'un  autre  côté,  elleest  seule  dépositaire  du  pou- 
voir judiciaire  dans  les  cas  à'impeachment  ;eX  dans 
tous  les  autres  procès,  elle  est  investie  de  la  suprême 
juridiction   d'appel.    De    même    encore,    les    juges 
sont  associés  au   département  législatif,    au    point 
d'assister  et  de  participer  souvent  à  ses  délibérations^ 
quoiqu'ils  ne  soient  poiut  admis  à  émettre  un   vote- 
législatif.  De  ces  faits,  qui    guidèrent  Montesquieu, 
on  peut  conclure  clairement  que,  en  disant  «  qu'il 
n'y  a  point  de  liberté  lorsque    dans  la  même  per- 


400  STRUCTURE   DU    GOUVERNEMENT   TROPOSÉ 

sonne,  ou  dans  le  même  corps  de  magistrature,  la 
puissance  législative  est  réunie  à  la  puissance  exé- 
cutrice »,  ou  «  lorsque  la  puissance    déjuger  n'est 
pas  séparée  de  la  puissance  législative  et  de  l'exé- 
cutrice »,  il  n'a  point  entendu  proscrire  toute  nclion 
partielle,  ioui  contrôle  réciproque  des  différents  pou- 
voirs l'un  sur  l'autre  ;  ce  qu'il  a  voulu  dire,  comme 
le  montrent  ses  propres  expressions,  et  plus  évidem- 
ment encore  les  exemples  qu'il  avait  sous  les  yeux, 
c'est  que,  lorsque  la  totalité  du  pouvoir  d'un  dépar- 
tement est  exercée  par  les  mêmes  mains  qui  possè- 
dent la  totalité  du  pouvoir  d'un   autre  département, 
les  principes  fondamentaux  d'une  Constitution  libre 
sont  renversés.  Tel  aurait  été  le  cas  pour  la  Constitu- 
tion qu'il  examinait,  si  le  roi,  qui  est  le  seul  magistrat 
exécutif,  avait  possédé  en  outre  le  pouvoir  législatif 
complet,  ou  l'administration  suprême  de  la  justice  ; 
ou  si  le  corps  législatif  tout  entier  avait  possédé  l'au- 
torité judiciaire  suprême  ou  l'autorité  executive  su- 
prême. Mais  on  ne  peut  reprocher  ces  vices  à  cette 
Constitution.  Le  magistrat  en   qui  réside  la  totalité 
du  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  lui-même  de  loi, 
quoiqu'il  puisse  apposer  un  veto  sur  toute  loi  ;  il   ne 
peut  administrer  la  justice  en  personne,  quoiqu'il 
ait  la  nomination  de  ceux  par  qui  elle  est  rendue. 
Les  juges  ne  peuvent  exercer  aucune  fonction  exe- 
cutive, quoique  leurs  offices  soient  des  ramifications 
du  tronc  exécutif  ;   ni  aucune    fonction   législative, 
quoiqu'ils  puissent  être    consultés    par  les   conseils 
législatifs.    La  législature  entière     ne    peut     faire 
d'acte  judiciaire,  quoique,  par  la  volonté  conjointe 
de  deux  de   ses  branches,   les  juges  puissent  être 
privés  de  leurs  offices  et  qu'une  de  ses  branches  soit 
revêtue  du  pouvoir  judiciaire  en  dernier  ressort.  De 
même,  la  législature  entière  ne   peut  exercer  au- 
cune   fonction    executive,  quoique     l'une    de    ses 
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branches  constitue  la  magistrature  executive  su- 
prême, et  qu'une  autre  branche,  sur  Vimpeac/tment 
d'une  troisième,  puisse  juger  et  condamner  tous  les 
agents  subordonnés  du  département  exécutif. 

Les  raisons  sur  lesquelles  Montesquieu  fonde  son 
principe,  sont  une  nouvelle  preuve  du  sens  qu'il  y 
attache.  «  Lorsque,  dans  la  même  personne  ou  dans 
le  même  Corps  de  magistrature,  la  puissance  légis- 
lative est  réunie  à  la  puissance  exécutrice,  dit-il, 
il  n'y  a  point  de  liberté,  parce  qu'on  peut  craindre 
que  le  même  monarque  ou  le  môme  Sénat  ne  fasse 
des  lois  tyranniques  pour  les  exécuter  tyrannique- 
ment.  »  Il  dit  encore  :  «  si  la  puissance  déjuger  était 
jointe  à  la  puissance  législative,  le  pouvoir  sur  la 
vie  et  la  liberté  des  citoyens  serait  arbitraire,  car 
le  juge  serait  législateur.  Si  elle  était  jointe  à  la  puis- 
sance exécutrice,  le  juge  pourrait  avoir  la  force  d'un 
oppresseur  i>.  Quelques-unes  de  ces  raisons  sont  en- 
core plus  particulièrement  développées  dans  d'autres 
passages;  mais  quelque  brièvement  qu'elles  soient 
exposées  ici,  elles  suffisent  pour  déterminer  le  sens 
que  nous  avons  donné  à  ce  principe  célèbre  de  cet 
auteur  illustre. 

Si  nous  examinons  les  Constitutions  des  différents 
Etats,  nous  trouvons  que,  malgré  les  termes  solen- 
nels et  parfois  absolus  dans  lesquels  cet  axiome  y  a 
été  posé,  il  n'est  pas  un  seul  cas  où  les  différents- 
départements  du  pouvoir  aient  été  entièrement  sé- 
parés et  distincts.  New-Hampshire,  dont  la  Constitu- 
tion a  été  faite  la  dernière,  semble  avoir  parfaitement 
senti  l'impossibilité  et  l'inutilité  d'éviter  tout  mé- 
lange de  ces  départements;  il  a  expliqué  la  doctrine 
en  déclarant  «  que  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et 
judicinire  devaient  être  séparés  et  indépendants  l'un 
de  l'autre,  autant  que  la  nature  d'un  gouvernement 
le  permet,  ou  autant  que  cette  séparation  peut  s'accorder 
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avec  cette  chaîne  d'union  qui  lie  l'ensemble  de  la  Cons- 
titution dans  un  tout  indissoluble  d'unité  et  d'amitié  ». 
En  conséquence,  sa  Constitution  mélange  les  dé- 
partements à  quelques  égards.  Le  Sénat,  qui  est  une 
branche  du  département  législatif,  est  aussi  un  tri- 
bunal judiciaire  pour  le  jugement  des  impeachments . 
LePrésident,  qui  estle  chef  du  département  exécutif, 
est  aussi  membre  président  du  Sénat,  et  non  seu- 
lement sa  voix  compte  comme  celles  des  autres 
membres  dans  tous  les  cas  mais  encore  elle  est  pré- 
pondérante en  cas  de  partage.  Le  Chef  exécutif  est 
lui-même  éventuellement  élu  tous  les  ans  par  le 
département  législatif,  et  son  Conseil  est  tous  les  ans 
choisi  par  et  parmi  les  membres  du  même  dépar- 
tement. Quelques  fonctionnaires  de  l'Etat  sont  aussi 
nommés  par  la  législature.  Et  les  membres  du  dé- 
partement judiciaire  sont  nommés  par  le  départe- 
ment exécutif. 

La  Constitution  de  Massachusetts  a  observé  cette 
réserve  suffisante,  quoique  moins  marquée,  dans 
l'expression  de  cet  article  fondamental  de  la  liberté. 
Elle  déclare  «  que  le  département  législatif  n'exercera 
jamais  les  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire,  ou  l'un  des 
deux;  que  le  département  exécutif  n'exercera  jamais 
les  pouvoirs  législatif  et  judiciaire,  ou  l'un  des  deux  ; 
que  le  judiciaire  n'exercera  jamais  les  pouvoirs  lé- 
gislatif et  exécutif,  ou  l'un  des  deux  ». 

Cette  déclaration  s'accorde  parfaitement  avec  la 
doctrine  de  Montesquieu,  telle  qu'elle  vient  d'être 
expliquée,  et  n'est  pas  violée  en  un  seul  point  par  le 
plan  de  la  Convention.  Elle  ne  fait  que  défendre  à 
l'un  des  départements  d'exercer  les  pouvoirs  d'un 
autre  département.  Dans  toute  Constitution  en  tête  de 
laquelle  elle  se  trouve,  on  admet  un  mélange  partiel 
des  pouvoirs.  Le  magistrat  exécutif  a  un  droit  de 
veto  conditionné  sur  le  corps  législatif  ;  et  le  Sénat, 
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qui  estime  partie  de  la  législature,  est  cour  (ïimpea- 
climent  pour  les  membres  des  départements  exécu- 
tif et  judiciaire.  De  même,  les  membres  du  judiciaire 
sont  nommés  par  le  département  exécutif  et  ce  der- 
nier peut  aussi  les  destituer,  sur  l'adresse  des  deux 
branches  législatives.  Enfin,  le  département  légis- 
latif nomme  chaque  année  un  certain  nombre  des 
agents  du  gouvernement.  Gomme  la  nominatiou  aux 
fonctions,  particulièrementauxfonctions  executives, 
«st  par  sa  nature  une  fonction  executive,  les  rédac- 
teurs de  la  Constitution  ont,  à  cet  égard  au  moins, 
violé  la  règle  établie  par  eux-mêmes. 

Je  passe  sous  silence  les  Constitutions  de  Rhode 
ïsland  et  de  Connecticut,  parce  qu'elles  ont  été  faites 
avant  la  Révolution  et  même  avant  que  le  principe 
que  nous  examinons  fût  devenu  un  objet  de  dis- 
cussion politique. 

La  (Constitution  de  New  York  ne  contient  pas  de 
•déclaration  sur  ce  point;  mais  il  apparaît  très  clai- 
rement que,  dans  son  élaboration,  on  ait  vu  les  dan- 
gers d'une  imprudente  confusion  des  différents  dé- 
partements. Et  cependant,  elle  donne  au  magistrat 
exécutif  un  contrôle  partiel  sur  le  département  lé- 
gislatif; et,  qui  plus  est,  elle  donne  un  contrôle  sem- 
blable au  département  judiciaire  ;  bien  mieux,  elle 
réunit  les  départements  exécutif  et  judiciaire  dans 
l'exercice  de  ce  contrôle.  Dans  son  Conseil  de  nomi- 
nation, les  membres  du  législatif  sont  associés  au 
pouvoir  exécutif,  pour  la  nomination  de  fonction- 
naires exécutifs  et  judiciaires.  Et  sa  cour  pour  le  ju- 
gement des  impeacnmenls  et  la  correction  des  erreurs, 
est  composée  de  l'une  des  branches  de  la  législature 
et  des  principaux  membres  du  département  judi- 
ciaire. 

La  Constitution  de  New  Jersey  a  mélangé  les  diffé- 
rents pouvoirs  du  gouvernement  plus  qu'aucune  des 
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jirécédentes.  Le  goaverneup,  qui  est  le  magistrat 
exécutif,  est  nommé  parla  législatupe  ;  il  est  chan- 
celier et  orduiaireoii  subrogé  de  l'Etat  ;  il  est  membpe 
(le  la  Suprême  Cour  d'Appel,  et  président,  avec  voix 
prépondérante  en  cas  de  i)ar-tage,  de  l'une  des 
Chambres  législatives.  La  même  Chambre  législative 
remplit  encore  les  fonctions  de  Conseil  exécutif  du 
gouvernement  et  constitue  avec  lui  la  Cour  d'Appel. 
Les  membres  du  département  judiciaire  sont  nom- 
més par  le  département  législatif  et  peuvent  être 
révoqués  par  l'une  des  Chambres,  sur  Y impeachniod 
de  Tautre. 

D'après  la  Constitution  de  Pennsylvanie,  lePrési- 
dent,  qui  est  le  chef  du  département  exécutif,  est  élu 
chaque  anuée  par  un  vote  dans  lequel  domine  le  dé- 
partement législatif.  Joint  à  un  Conseil  exécutif,  il 
nomme  les  membres  du  judiciaire,  et  forme  une 
cour  (Vi nipeachment  pourlej ugementdetous  lesagenls 
aussi  bieu  judiciaires  qu'exécutifs.  Les  juges  delà 
Cour  Suprême  et  les  juges  de  paix  semblent  aussi 
pouvoir  être  destitués  par  la  législature  ;  et  le  pou- 
voir exécutif  de  faire  grâce  dans  certains  cas  semble 
apparteairau  mêaie  département.  Les  membres  du 
Conseil  exécutif  sont  ex-o/ficio  juges  de  paix  dans 
tout  l'Etat. 

Dans  le  Delaware,  le  magistrat  exécutif  suprême 
est  annuellement  élu  par  le  département  législatif. 
Les  présidents  des  deux  Chambres  législatives  sont 
vice- présidents  dans  le  département  exécutif.  Le 
Chef  de  l'exécutif,  avec  six  autres  personnes,  nom- 
mées à  raison  de  trois  par  chacune  des  Chambres 
législatives,  forme  la  Suprême  Cour  d'Appel  ;  con- 
jointement avecleCorps  législatif,  il  nommelesautres 
juges.  Dans  tous  les  Etats,  il  semble  que  les  membres 
delà  législature  puissent  être  en  même  temps  juges 
de  paix  ;  dans  col  Etat  ;Xe\v  York},  les  membres  de 
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l'une  des  Gliambres  sont  de  droit  juges  de  paix,  de 
même  que  les  membres  du  Conseil  exécutif.  Les 
principaux  officiers  du  département  exécutif  sont 
nommés  par  le  législatif,  et  l'une  des  branches  qui 
composent  celui  ci  forme  une  cour  à^im/ienchments. 
Tous  les  fonctionnaires  publics  peuvent  être  des- 
titués sur  l'adresse  de  la  législature. 

Le  Maryland  a  adopté  le  principe  dans  les  termes 
les  plus  absolus  en  déclarant  r[ue  les  pouvoirs  lé- 
gislatif, exécutif  et  judiciaire  doivent  toujours  être 
séparés  et  distincts  l'un  de  Tautre.  Sa  Constitution 
cependant  fait  nommer  le  magistrat  exécutif  i)ar  le 
département  législatif;  et  les  membres  du  judiciaire 
par  le  département  exécutif. 

Les  termes  de  la  Constitution  de  Virginie  sont  en- 
core plus  formels  à  cet  égard  ;  elle  déclare  «  (jue  les 
départements  législatif,  exécutif  et  judiciaire  seront 
séparés  et  distincts,  de  manière  qu'aucun  d'entre  eux 
n'exerce  les  pouvoirs  qui  appartiennent  légitime- 
ment à  l'autre;  et  qu'aucune  personne  n'exercera  en 
même  temps  les  pouvoirs  de  plus  de  l'un  d'entre  eux, 
sauf  que  les  juges  des  cours  de  comté  seront  éligibles 
à  l'une  et  l'autre  Chambre  de  l'Assemblée  ».  Et  ce- 
pendant, indépendamment  de  cette  exception  for- 
melle à  l'égard  des  membres  des  cours  inférieures, 
nous  voyons  la  législature  nommer  le  principal 
magistrat  ainsi  que  son  Conseil  exécutif;  nous 
voyons  encore  que,  tous  les  trois  ans,  deux  membres 
de  ce  dernier  Conseil  sont  remplacés  au  gré  de  la 
législature;  et  que  les  principaux  emplois  exécutifs 
et  judiciaires  sont  remplis  par  le  même  département. 
De  même,  en  un  cas  particulier,  la  prérogative  exe- 
cutive de  faire  grâce  est  conflée  au  département  lé- 
gislatif. 

La  Constitution  de  la   Caroline  du  Nord,  qui  dé- 
clare «  que  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  etjudi- 
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claire  suprême  du  gouvernemeut  doivent  toujours 
être  séparés  et  distincts  Fun  de  l'autre  »,  attribue  en 
même  temps  au  Corps  législatif  la  nomination  non 
seulement  du  Chef  de  l'exécutif,  mais  encore  des 
principaux  fonctionnaires  des  départements  exécutif 
et  judiciaire. 

Dans  la  Caroline  du  Sud,  la  Constitution  fait  élire 
par  le  corps  législatif  le  magistrat  exécutif.  Elle 
donne  aussi  au  législatif  la  nomination  des  membres 
du  département  judiciaire  en  y  comprenant  même 
les  juges  de  paix  et  les  sherifîs  ;  et  la  nomination  des 
agents  du  département  exécutif  jusqu'aux  capitaines 
de  l'armée  et  de  la  flotte  de  l'Etat. 

Dans  la  Constitution  de  Géorgie,  (|ui  déclare  «  que 
les  département  législatif  exécutif  et  judiciaire  se- 
ront séparés  et  distincts,  de  manière  qu'aucun  d'eux 
n'exerce  les  pouvoirs  qui  appartiennent  légalement 
à  un  autre  »,  nous  voyons  la  législature  nommer  aux 
emplois  du  département  exécutif,  et  exercer  en  défi- 
nitive la  prérogative  executive  de  pardon.  Et  même^ 
les  juges  de  paix  sont  nommés  par  la  législature. 

En  citant  ces  cas  dans  lesquels  la  séparation  com- 
plète des  trois  pouvoirs  n'a  pas  été  complètement 
observée,  je  ne  désire  pas  être  regardé  comme  l'avo- 
cat des  organisations  particulières  des  divers  gou- 
vernements d'Etats.  Je  suis  tout  à  fait  certain  qu'au 
milieu  de  plusieurs  excellents  principes  qu'ils  ont 
mis  en  pratique,  ces  gouvernements  portent  des 
traces  visibles  de  la  hâte  et  encore  plus  de  Tinexpé- 
rience  qui  a  présidé  à  leur  formation.  11  n'est  que 
trop  certain  que  parfois  le  principe  fondamental 
que  nous  examinons  a  été  enfreint  par  un  trop 
grand  mélange,  même  par  une  véritable  réunion 
des  différents  pouvoirs  ;  et  que  jamais  il  n'a  été 
fait  de  disposition  efficace  pour  maintenir  dans  la 
pratique  la  séparation  tracée  sur  le  papier.  Ce  que 
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j'ai  voulu  prouver,  c'est  que  lorsqu'on  reproche  à  la 
Constitution  proposée  de  violer  le  principe  sacré  de 
tout  gouvernement  libre,  cette  accusation  n'est 
fondée  ni  sur  le  sens  véritable  attaché  à  ce  principe 
par  son  auteur,  ni  sur  le  sens  qu'on  lui  a  donné  jus- 
qu'ici en  Amérique.  Ce  sujet  intéressant  sera  con- 
tinué dans  l'article  prochain. 

Publics. 


Du  Neio  York  Packet^  vendredi  P^  f écrier  1788. 

LE  FÉDÉRALISTE,  No  XLVII] 

(madison) 


Au  Peuple  de  l'Elat  de  JVefc  York  : 

On  a  prouvé,  dans  le  dernier  article,  que  l'axiome 
politique,  examiné  ici,  n'exige  pas  une  séparation 
absolue  des  départements  législatif,  exécutif  et  judi- 
ciaire. Je  vais  essayer  maintenant  de  montrer  que 
si,  entre  ces  départements,  il  n'existe  pas  une  liaison 
et  une  union  qui  donne,  à  chacun  d'eux,  un  contrôle 
constitutionnel  sur  les  autres,  le  degré  de  séparation 
que  requiert  le  principe,  comme  essentiel  à  un  gou- 
vernement libre,  ne  sera  jamais,  en  pratique,  effica- 
cement maintenu. 

Il  est  généralement  reconnu  que  les  pouvoirs,  qui 
appartiennent  en  propre  à  l'un  des  départements,  ne 
doivent  pns  être  exercés  directement  et  complète- 
ment pnr  l'un  ou  l'autre  des  autres  départements.  Il 
est  également  évident  qu'aucun  d'eux  ne  doit  pos- 
séder directement  ou  indirectement  une  inlluence 
prépondérante  sur  les  autres  dans  l'exercice  de  leurs 
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pouvoirs  respectifs.  On  ne  contestera  pas  que  tout 
pouvoir  est  naturellement  envahissant  et  qu'il  doit 
être  mis  efficacement  dans  l'impossibilité  de  fran- 
chir les  limites  qui  lui  sont  assignées.  Ainsi  donc, 
après  avoir  classé,  en  théorie,  les  différentes  sortes 
de  pouvoirs  suivant  qu'ils  peuvent  être  de  nature 
législative,  executive  ou  judiciaire,  la  chose  la  pkis 
importante  et  la  plus  difficile  est  de  les  garantir  pra 
tiquement  contre  leurs  usurpations  mutuelles.  Quelle 
doit  être  cette  garantie?  Voilà  le  gros  problème  à 
résoudre. 

Sera-t-il  suffisant  de  marquer  avec  précision  les 
frontières  de  ces  départements  dans  la  constitution 
du  gouvernement,  et  de  compter  sur  ces  barrières 
de  papier  pour  prévenir  l'esprit  d'usurpation?  Ces! 
la  garantie  que  semblent  avoir  prise  ceux  qui  ont 
rédigé  la  plupart  des  Constitutions  américaines.  Mais 
l'expérience  nous  apprend  que  l'efficacité  de  cette 
mesure  s'est  trouvée  grandement  en  défaut;  et  qu'il 
faut,  de  toute  nécessité,  des  armes  pins  sûres  pour 
défendre  les  plus  faibles  membres  du  gouvernement 
contre  les  plus  puissants.  Le  département  législatif 
étend  partout  la  sphère  de  son  activité  et  engloutit 
tous  les  pouvoirs  dans  son  impétueux  tourbillon. 

Les  fondateurs  de  nos  llépubliques  méritent  tant 
d'éloges  pour  la  sagesse  qu'ils  ont  montrée,  qu'au- 
cune tâche  ne  peut  être  moins  agréable  que  celle  de 
relever  les  erreurs  dans  lesquelles  ils  sont  tombés. 
Le  respect  pour  la  vérité  nous  oblige  pourtant  à  faii'c 
observer  qu'ils  semblent  avoir  cru  voir  toujours  la 
liberté  menacée  parla  prérogative  toujours  croissante 
et  toujours  usurpatrice  d'un  magistrat  héréditaire, 
soutenu  et  fortifié  par  une  branche  héréditaire  de 
l'autorité  législative.  Ils  ne  semblent  jamais  s'être 
rappelé  le  danger  des  usurpations  législatives  qui, 
en  rassemblant  tous  les  pouvoirs  dans  les   mêmes 


410    LA    SÉPARATION    DES    DÉPARTEMENTS   n'eXCLUT    PAS 

mains,  doivent  mener  à  la  même  tyrannie  que  les 
usurpations  de  l'exécutif. 

Dans  un  gouvernement  oii  des  prérogatives  nom- 
breuses et  étendues  sont  placées  dans  les  mains  d'un 
Monarque  héréditaire,  le  département  exécutif  est 
très  justement  considéré  comme  la  source  du  danger, 
et  surveillé  avec  toute  la  jalousie  que  doit  inspirer  le 
zèle  pour  la  liljerté.  Dans  une  démocratie,  où  la  mul- 
titude exerce  en  personne  les  fonctions  législatives 
et  est  continuellement  exposée,  par  son  incapacité  de 
prendre  des  délibérations  régulières  et  des  mesures 
réfléchies,  aux  ambitieuses  intrigues  de  ses  magis- 
trats exécutifs,  on  peut  bien  craindre  que,  dans  une 
occasion  favorable,  la  tyrannie  ne  s'ensuive.  Mais, 
dans  une  République  représentative,  où  la  magistra- 
ture executive  est  soigneusement  limitée  dans  l'éten- 
due et  dans  la  durée  de  son  pouvoir,  où  le  pouvoir 
législatif  est  exercé  par  une  assemblée  animée,  à 
cause  de  l'influence  que  l'on  suppose  qu'elle  a  sur  le 
peuple,  d'une  confiance  inébranlable  dans  sa  propre 
force,  assez  nombreuse  pour  éprouver  toutes  les 
passions  qui  agissent  sur  une  multitude,  trop  peu 
nombreuse  cependant  pour  être  incapable  d'em- 
ployer, pour  la  satisfaction  de  ses  passions,  des 
moyens  dictés  par  la  raison,  c'est  contre  l'entrepre- 
nante ambition  de  ce  département  que  le  peuple  doit 
diriger  toute  sa  jalousie  et  épuiser  toutes  ses  précau- 
tions. 

Le  département  législatif  lire  une  supériorité  dans 
nos  gouvernements  d'autres  causes.  Ses  pouvoirs 
constitutionnels  étant  à  la  fois  plus  étendus  et  moins 
susceptibles  d'être  renfermés  dans  des  limites  pré- 
cises, il  peut,  avec  plus  de  facilité,  voiler,  sous  des 
mesures  compliquées  et  indirectes,  les  usurpations 
qu'il  commet  aux  dépens  des  départements  coordon- 
nés. Quelquefois,  il  est  réellement  difficile  de  dire. 
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dans  des  corps  législatifs,  si  l'elîet  d'une  mesure  par- 
ticulière s'étendra  ou  non  au  delà  de  la  sphère  légis- 
lative. D'un  autre  côté,  le  pouvoir  exécutif  étant  cir- 
conscrit dans  un  espace  plus  resserré  et  étant  plus 
simple  par  sa  nature,  le  pouvoir  judiciaire  étant 
limité  par  des  lignes  de  démarcation  encore  moins 
incertaines,  des  projets  d'usurpation  ne  pourraient 
être  formés  par  ces  départements  sans  qu'ils  fussent 
à  l'instant  découverts  et  renversés.  Ce  n'est  pas  tout  : 
comme  le  département  législatif  peut,  seul,  puiser 
dans  les  poches  du  peuple  et  qu'il  a,  dans  quelques 
Constitutions,  une  autorité  illimitée  et,  dans  toutes, 
une  influence  prépondérante  sur  les  rétributions  pé- 
cuniaires des  agents  des  autres  départements,  il  en 
résulte,  vis-à-vis  du  législatif,  une  dépendance  qui 
facilite  encore  ses  usurpations. 

J'ai  invoqué  notre  expérience  personnelle  à  l'appui 
de  mon  opinion  sur  ce  point.  S'il  était  nécessaire 
d'appuyer  cette  expérience  par  des  preuves  particu- 
lières, je  pourrais  les  multiplier  indéfiniment.  Je 
trouverais  un  témoin  dans  tout  citoyen  qui  a  pris  part 
au  cours  des  administrations  publiques  ou  qui  y  a 
prêté  quelque  attention.  Je  trouverais  des  preuves 
en  abondance  dans  les  registres  publics  et  dans  les 
archives  de  tous  les  Etats  de  l'Union.  Comme  preuve 
plus  brève  et  en  même  temps  aussi  satisfaisante,  je 
rapporterai  l'exemple  de  deux  Etats,  attesté  par  des 
autorités  irrécusables. 

Le  premier  exemple  est  celui  de  la  Virginie,  Etat 
qui,  comme  nous  l'avons  vu,  a  expressément  déclaré 
dans  sa  Constitution  que  les  trois  grands  départe- 
ments ne  doivent  pas  être  confondus.  L'autorité  que 
j'invoque  est  celle  de  M.  Jefferson  qui,  indépendam- 
ment de  sa  perspicacité  pour  observer  la  marche  du 
gouvernement,  était  lui-même  le  premier  magistrat 
de  cet  Etat.  Pour  ne  rien  perdre  des  idées  que  son 
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iwpéricnco  lui  a  suggérées  à  cet  égard,  il  sera  néces- 
saire de  citer  un  passage  assez  étendu,  tiré  de  ses 
très  intéressantes  «  Xotes  sur  l'Htat  de  Virginie  », 
p.  195(1). 

«  Tous  les  jKMivoirs  du  gouvernement,  législatif, 
exécutif  et  Judiciair*',  résultent  du  corps  législatif. 
La  concentration  de  ceux-ci  entre  les  mêmes  mains, 
voilà  justement  la  définition  du  gouvernement  des- 
poli(]ue.  Ce  ne  sera  pas  un  adoucissement  que  ces 
pouvoirs  soient  exercés  par  les  mains  de  plusieurs 
et  non  d'un  seul.  Cent  soixante -treize  despotes 
seraient  sûrement  aussi  oppressifs  qu'un  seul.  Que 
ceux  qui  on  doutent  tournent  leurs  regards  vers  la 
République  de  Venise. 

«  Peu  nous  importe  qu'ils  soient  choisis  par  nous. 
Un  desjjotisme  i'ieclif  n'était  pas  le  gouvernement  que 
nous  cherchions  ;  ce  que  nous  voulions,  c'est  un 
gouvernement  qui  reposât  non  seulement  sur  des 
principes  libéraux,  mais  où  les  pouvoirs  du  gouver- 
nement seraient  divisés  et  balancés  entre  divers 
corps  de  magistrature,  de  façon  à  ce  qu'aucun  ne 
dépassât  les  limites  légales  sans  être  efficacement 
arrêté  et  contenu  par  les  autres.  C'est  pour  cola  que 
la  Convention,  qui  a  organisé  le  gouvernemont,  l'a 
fait  reposer  sur  cette  base  que  les  départements  légis- 
latif, exécutif  et  judiciaire  seraient  séparés  et  dis- 
tincts, de  telle  sorte  que  nulle  personne  n  exerçât 
les  pouvoirs  de  plus  d'un  seul  d'entre  eux  en  même 
temps.  Mais  on  n'a  prévu  aucune  barrière  entre  ces 
différents  pouvoirs.  Les  membres  du  judiciaire  et  de 
l'exécutif  ont  été  laissés  sous  la  dépendance  du  légis- 


(1)  [lia  t'-té  publié,  en  1786,  une  traduction  française  de  cet 
ouvrafie  sou?  le  litre  :  Observations  sur  la  Vinjime.  Cpr.  pages  251 
à  254.  La  traduction  du  texte  n'a  point  été  empruntée  h  cet  ou- 
vrage. —  G.  J.l 
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latif  pour  leur  entretien  en  fonction  et  quelques-uns 
pour  leur  maintien.  Si,  donc,  la  législature  assume^ 
les  fonctions  executive  et  judiciaire,  on  ne  peut  y 
faire  d'opposition  ;  ou,  si  l'on  en  fait,  elle  ne  sera  pas 
elfective,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  législature  peut 
donner  à  ses  décisions  la  forme  de  lois  de  l'Assemblée 
r(Lii  les  rend  obligatoires  pour  les  autres  branches. 
p]n  conséquence,  elle  a,  en  mainte  circonstance,  dé- 
cidé sur  i/es  droits  qui  auraient  dû  être  laissés  à  la 
discussion  judiciaire  et  la  direction  de  l'executif  fut 
pour  elle  chose  habituelle  et  familière  pendant 
toute    la  durée   de  sa  session.  » 

L'autre  Etat,  que  je  prendrai  pour  exemple,  est  la 
Pennsylvanie,  et  mon   autorité  sera  le  Conseil  des 
Censeurs  qui  se  réunit  pendant  les  années  1783  et 
1784.   Une  partie   des   fonctions  de   ce  Corps,  ainsi 
que  cela  résulte  de  la  Constitution,  était  «  de  recher- 
cher si   la   Constitution    était   restée  inviolée  dans 
toutes     ses   parties;    si    les  branches  législative   et 
executive   du  gouvernement  avaient   rempli    leurs 
devoirs  de  défenseurs  du   peuple^  et  s'ils  s'étaient 
approprié  ou  s'ils  avaient  exercé  d'autres  ou  de  plus 
grands  pouvoirs  que  ceux  qui  leur  sf)nt  conférés  par 
la  Constitution  ».  Dans  l'exécution  de  cette  mission, 
le  Conseil  a  été  naturellement  amené  à  comparer  la 
conduite  du  législatif  et  de  l'exécutit  avec  les  pou- 
voirs constitutionnels  de  ces  départements  ;  des  faits^ 
cités  —  dont  l'exactitude  a  été  reconnue  par  tous  les 
membres  de  ceConseil  —  il  résulte  que  la  Constitution 
a  été  violée  d'une  manière  flagrante  par  la  législature 
en  une  foule  de  circonstances  importantes.  Dans  la 
confection  d'un  grand   nombre  de  lois,  on  a  violée 
sans  nécessité  apparente,  la  règle  qui  exige  que  tous 
les  bills   d'intérêt  public   soient  d'abord   imprimés 
pour  être  soumis  à  l'examendu  peuple;  et  cependant, 
c'est  une  des  plus  importantes  précautions  opposées. 
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par  la  Coiislitutiûii  contre  les  lois  inopportunes  de 
la  législature. 

La  forme  constitutionnelle  du  jugement  par  jury 
<i  été  violée,  et  des  pouvoirs,  ([ui  n'avaient  pas  été 
délégués  par  la  Constitution,  ont  été  assumés. 

Des  fonctions  executives  ont  été  aussi  usurpées. 

Les  salaires  des  juges,  que  la  Constitution  déclare 
expressément  fixes,  ont  été  parfois  modifiés;  et  des 
alfaires,  appartenant  au  département  judiciaire,  ont 
été  souvent  soumises  à  la  connaissance  et  à  la  déci- 
sion de  la  législature. 

Ceux  qui  désirent  connaître  le  détail  des  faits 
rentrant  sous  clincun  de  ces  chefs,  peuvent  consulter 
les  procès-verbaux  du  Conseil  qui  sont  à  l'impression. 
Ils  trouveront  que  quelques-uns  peuvent  être  im- 
putés à  des  circonstances  particulières  relatives  à 
la  guerre,  mais  la"plu|)art  sont  les  effets  naturels 
d'un  gouvernement  mal  organisé. 

Il  parait  aussi  que  le  département  exécutif  s'est 
rendu  coupable  de  fréquentes  violations  de  la  Cons- 
titution. Il  faut  toutefois  faire,  à  cet  égard,  trois 
observations  :  1"  une  grande  partie  de  ces  violations 
ont  été,  soit  immédiatement  produites  par  les  effets 
de  la  guerre,  soit  recommandées  par  le  Congrès  ou 
par  le  Commandant  en  chef;  —2°dans  la  plupart  des 
autres  cas,  l'exécutif  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
sentiments  déclarés  ou  connus  du  département  légis- 
latif ;  —  3°  le  département  exécutif  dePennsylvanie  se 
distingue  de  celui  des  autres  Etats  par  le  nombre 
des  membres  qui  le  composent.  A  cet  égard,  il  res- 
semble plus  à  une  Assemblée  législative  qu  à  un 
Conseil  exécutif.  Et  ses  membres,  étant  dégagés  de 
toute  crainte  de  responsabilité  individuelle  pour  les 
actes  du  corps  et  s'encourageant  mutuellemeut  par 
leur  exemple  et  par  la  réunion  de  leur  influence, 
peuvent   naturellement   hasarder  des   mesures   in- 
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constitutionnelles  avec  plus  d'assurance  que  si  le 
département  exécutif  était  administré  par  une  seule 
main  ou  par  un  petit  nombre  de  mains. 

La  conclusion  que  je  suis  en  droit  de  tirer  de  ces 
observations,  (î'est  qu'une  simple  ligne  de  démarca- 
tion, tracée  sur  le  papier  pour  fixer  les  limites  cons- 
titutionnelles des  différents  départements,  n'est  pns 
une  garantie  suffisante  contre  ces  usurpations  qui 
aboutissent  à  une  concentration  tyrannique  de  tous 
les  pouvoirs  du  gouvernement  dans  les  mêmes 
mains. 

PUBLIUS. 


Du  New  ï'orh-  Racket,  mardi.")  février  17SS. 

LE  FÉDÉRALISTE,  No  XLLX: 

(lIAMILTON    OU    MADISON) 


Aie  Peuple  de  l'Etat  de  Neiv  York  : 

L  auteur  des  <*  Notes  sur  l'Etat  de  Vir^^inie  »,  citées 
dans  le  dernier  article,  a  joint  à  cet  estimable  ou- 
vrage le  plan  d'une  Constitution  qui  devait  être  sou- 
mise à  Fexamen  d'une  Convention  qu'on  croyait  de- 
voir être  convoquée  par  la  législature  en  1783,  pour 
l'établissement  d'une  Constitution  pour  cette  répu- 
lilique.  On  trouve  dans  ce  projet,  comme  dans  tout  ce 
qui  sort  de  la  même  plume,  une  tournure  d'esprit 
originale,  large  et  avertie,  et,  ce  qui  est  le  plus  digne 
d'attention,  on  y  distingue  un  fort  attachement  nu 
gouvernement  républicain  et  une  connaissance  ap- 
prol'ondie  des  inclinations  dangereuses  contre  les- 
quelles il  faut  se  mettre  en  garde.  Une  des  précau- 
tions qu'il  propose,  et  qu'il  semble  en  définitive 
regarder  comme  un  palladium  pour  défendre  les 
départements  les  plus  faibles  contre  les  usurpations 
des  plus  forts,  lui  appartient  peut-être  exclusive- 
ment; comme  elle  a  uu  rapport  direct  avec   l'objet 
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de  nos  présentes  recherches,  il  importe  de  ne  point 
la  passer  sous  silence. 

L'auteur  propose  «  que,  lorsque  deux  des  trois 
branches  du  gouvernement  s'accorderont  à  penser,  — 
à  la  majorité,  dans  chacune,  des  deux  tiers  de  leur 
nombre  total,  — qu'une  Convention  est  nécessaire 
pour  changer  la  Constitution  ou  en  réparer  les  viola- 
tions, il  sera  convoqué  à  cet  effet  une  Convention.  » 

Comme  le  peuple  est  la  seule  source  légitime  de 
l'autorité  légitime,  et  que  c'est  de  lui  seul  que  dérive 
la  charte  constitutionnelle  en  vertu  de  laquelle  les 
différentes  branches  du  gouvernement  tiennent  leur 
pouvoir,  il  semble  strictement  conforme  aux  prin- 
cipes républicains  de  recourir  à  la  même  autorité 
originale,  non  seulement  lorsqu'il  peut  être  néces- 
saire d'étendre,  de  diminuer,  ou  de  remodeler  les 
pouvoirs  du  gouvernement,  mais  encore  pour  corri- 
ger l'efîet  des  usurpations  commises  par  l'un  des 
départements  sur  les  droits  constitutionnels  des 
autres.  Les  différents  départements  étant  parfaite- 
ment égaux  d'après  les  termes  de  l'acte  commun 
qui  les  étaljlit,  il  new  est  aucun,  cela  est  évident,  qui 
puisse  prétendre  à  un  droit  exclusif  ou  supérieur 
de  fixer  les  bornes  qui  séparent  leurs  pouvoirs  res- 
pectifs ;  et  comment  empêcher  les  usurpations  du 
plus  fort  ou  remédier  aux  atteintes  portées  aux 
droits  du  plus  faible,  sans  un  appel  au  peuple  même 
qui,  les  ayant  créés  tous,  peut  seul  déclarer  sa  véri- 
table intention  et  en  assurer  l'observation? 

Ce  raisonnement  acertainement  beaucoup  de  force, 
et  il  faut  reconnaître  qu'il  prouve  qu'il  faut  donner 
au  peuple  un  moyen  constitutionnel  et  toujours 
existant  de  faire  connaître  sa  décision  dans  certaines 
occasions  importantes  et  extraordinaires.  Mais  il 
semble  qu'il  y  ait  des  objections  innombrables  contre 
le  recours  proposé  au  peuple,  on  tant  qu'il  s'agit  de 
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l'admettre  dans  tous  les  cas  pour  maintenir  les  diffé- 
rents départements  du  pouvoir  dans  leurs  limites 
constitutionnelles. 

Tout  d'abord,  la  disposition  n'atteint  pas  son  but 
dans  le  cas  où  deux  départements  se  coaliseraient 
contre  le  troisième.  Si  l'autorité  législative,  qui  pos- 
sède tant  de  moyens  d'agir  sur  les  dispositions  des 
autres  départements,  parvenait  à  mettre  l'un  d'entre 
eux  dans  ses  intérêts,  ou  même  un  tiers  de  ses 
membres,  le  troisième  département  ne  pourrait  tirer 
aucun  avantage  du  remède  proposé.  Je  ne  m'arrête 
pas  toutefois  à  cette  objection  parce  qu'elle  peut 
sembler  dirigée  contre  la  mise  en  application  du 
principe,  plutôt  que  contre  le  principe  lui-même. 

En  second  lieu,  on  peut  faire  observer, —  etc'est  une 
objection  contre  le  principe,  —  que,  comme  tout  appel 
au  peuple  supposerait  quelque  défaut  dans  le  gou- 
vernement, de  fréquents  appels  tendraient  dans  une 
grande  mesure  à  priver  le  gouvernement  de  ce  res- 
pect que  le  temps  imprime  à  tout,  et  sans  lequel 
peut-être  le  plus  sage  et  le  plus  libéral  des  gouverne- 
ments ne  posséderait  pas  la  stabilité  nécessaire.  S'il 
est  vrai  que  tout  gouvernement  repose  sur  l'opinion, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  force  de  l'opinion,  chez 
chaque  individu,  et  son  influence  sur  sa  conduite,  dé- 
pendent, en  grande  partie,  de  l'idée  qu'il  a  du  nombre 
de  ceux  qui  partagent  la  même  opinion.  La  raison 
de  l'homme,  comme  l'homme  lui-même,  est  timide 
et  réservée  quand  elle  est  abandonnée  à  elle-même  ; 
elle  acquiert  de  la  fermeté  et  de  l'assurance  en  pro- 
portion du  nombre  de  ceux  avec  lesquels  elle  est 
associée.  Quand  les  exemples  qui  fortifient  une  opi- 
nion sont  aussi  anciens  que  nombreux,  on  sait  qu'ils 
ont  un  double  effet. 

Dans  une  nation  de  philosophes,  cette  considéra- 
tion ne  mériterait  pas  de  nous  occuper.  Mais  une 
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nation  de  philosophes  n'est  pas  moins  impossible 
que  la  race  philosophique  de  rois  désirée  par  Platon. 
Et,  dans  toute  autre  nation,  le  plus  sage  gouverne- 
ment ne  regardera  pas  comme  un  avantage  superflu 
d'avoir  les  préjugés  populaires  de  son  côté. 

Le  danger  de  troubler  la  tranquillité  publique  en 
excitant  trop  fortement  les  passions  publiques  est 
une  objection  encore  plus  sérieuse  contre  un  renvoi 
fréquent  des  questions  constitutionnelles  à  la  déci- 
sion de  la  nation  entière.  Malgré  le  succès  qui  a 
couronné  les  revisions  de  nos  anciennes  formes  de 
gouvernement  et  qui  fait  tant  d'honneur  à  la  vertu 
et  à  l'intelligence  du  peuple  d'Amérique,  il  faut 
avouer  que  les  expériences  sont  d'une  nature  trop 
délicate  pour  être  multipliées  sans  nécessité.  Nous 
devons  nous  rappeler  que  toutes  les  Gonstitu-  • 
lions  existantes  ont  été  faites  au  milieu  de  dangers 
qui  contenaient  les  passions  les  plus  ennemies  de 
Tordre  et  de  la  concorde  ;  à  un  moment  où  la  con- 
fianceenthousiastedu  peuple  dans  ses  chefs  patriotes 
étouffait  la  diversité  ordinaire  d'opinions  sur  les 
grandes  questions  nationales  ;  alors  que  l'ardeur 
universelle  pour  des  formes  nouvelles  et  contraires 
était  enflammée  par  un  ressentiment  et  une  indi- 
gnation générale  contre  l'ancien  gouvernement  ; 
alors  enfin  que  l'esprit  de  parti,  en  ce  qui  touchait 
les  changements  à  apporter  ou  les  abus  à  réformer, 
ne  pouvait  mêler  son  levain  à  l'action  du  peuple.  Les 
situations  où  il  faut  nous  attendre  à  nous  trouver 
habituellement  dans  la  suite  n'offrent  pas  d'aussi 
puissantes  garanties  contre  le  danger  que  je  redoute. 

Mais  la  plus  forte  de  toutes  les  objections,  c'est 
que  les  décisions  qui  seraient  prises,  sans  doute,  à  la 
suite  de  semblables  appels  n'atteindraient  pas  leur 
but,  qui  est  de  maintenir  l'équilibre  constitutionnel 
du  gouvernement.  Nous  avons  vu,  dans  les  gouver- 
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nements  républicains,  la  tendance  du  département 
législatif  à  s'aggrandir  aux  dépens  des  autres.  Les 
appels  au  peuple  seraient  donc  ordinairement  faits 
par  les  départements  exécutif  et  judiciaire.  Mais 
faits  par  Tun  ou  par  l'autre,  jouiraient-ils  chacun, 
pour  le  jugement,  d'avantages  égaux?  Examinons 
leurs  différentes  situations.  Les  membres  de  l'Exé- 
cutif et  du  judiciaire  sont  en  petit  nombre  et  ne  peu- 
vent être  personnellement  connus  que  d'une  petite 
partie  du  peuple.  Les  derniers,  par  le  mode  de  leur 
nomination  aussi  bien  que  par  la  nature  et  la  durée 
de  leurs  fonctions,  sont  trop  éloignés  du  peuple  pour 
avoir  grande  part  dans  ses  affections.  Les  premiers 
sont  généralement  les  objets  de  la  défiance,  et  leur 
administration  est  toujours  exposée  h  être  dénatu- 
rée et  rendue  impopulaire.  Les  membres  du  légis- 
latif, au  contraire,  sont  nombreux.  Ils  sont  dis- 
tribués et  vivent  au  milieu  du  peuple  en  général. 
Leurs  relations  de  parenté,  d'amitié  et  de  connais- 
sance embrassent  un  grand  nombre  de  ceux  qui  ont 
dans  la  société  une  influence  considérable.  La  na- 
ture de  leurs  fonctions  publiques  suppose  une  in- 
fluence personnelle  sur  le  peuple;  on  les  considère 
comme  étant  plus  particulièrement  les  gardiens  dé- 
voués des  droits  et  des  libertés  du  peuple.  Avec  do 
tels  avantages,  il  est  difficile  de  supposer  que  leurs 
adversaires  auraient,  pour  un  résultat  favorable,  une 
chance  égale. 

Mais  les  membres  du  législatif  ne  seraient  pas  seu- 
lement en  meilleure  posture  pour  plaider  leur  cause 
avec  succès  auprès  du  peuple.  Ils  en  seraient  proba- 
blement aussi  les  juges.  La  même  influence  qui  les 
aurait  conduits  à  la  législature,  les  ferait  nommer 
à  la  Convention.  Si  tel  n'était  pas  le  cas  pour  tous,  ce 
serait  probablementle  cas  pour  beaucoup,  et  ce  serait 
presque  toujours  le  cas  pour  ces  chefs  de  qui  tout  dé- 
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pend  dans  ces  assemblées.  En  résumé,  la  Convention 
serait  en  grande  partie  composée  d'hommes  qui  au- 
raient été,  qui  seraient,  ou  qui  espéreraient  être 
membres  du  département  dont  la  conduite  est  cri- 
tiquée. Ils  seraient  donc  parties  dans  la  question 
même  qu'ils  auraient  à  juger. 

11  pourrait,  cependant,  arriver  parfois  que  les  ap- 
pels au  peuple  lussent  faits  dans  des  circonstances 
moins  défavorables  pour  les  départements  exécutif 
et  judiciaire.  Les  usurpations  de  la  législature  pour- 
raient être  trop  flagrantes  et  trop  soudaines  pour 
être  colorées  d'un  prétexte  spécieux.  Un  grand 
nombre  de  ses  membres  pourrait  se  ranger  du  côté 
des  autres  branches  du  gouvernement.  Le  pouvoir 
exécutif  pourrait  être  dans  les  mains  d'un  homme 
particulièrement  aimé  du  peuple.  Dans  un  tel  état 
de  choses,  la  décision  du  peuple  pourrait  être  moins 
entraînée  par  les  préjugés  favorables  au  parti  légis- 
latif. Mais  encore  ici,  il  ne  faudrait  pas  s'attendre  à 
la  voir  dictée  par  les  véritables  motifs  de  la  question. 
Elle  s'inspirerait  nécessairement  de  l'esprit  des 
partis  existants  antérieurement  ou  de  ceux  que  la 
question  même  aurait  fait  naître.  Elle  serait  liée 
aux  personnes  d'un  caractère  éminent  et  jouissant 
d'une  grande  influence  sur  la  nation.  Elle  serait 
prononcée  par  ceux-là  même  qui  auraient  été  ou  les 
auteurs  ou  les  adversaires  des  mesures  sur  lesquelles 
porterait  la  décision.  Ainsi  ce  seraient  les  passions  et 
non  la  raison  du  peuple  qui  jugeraient.  Or,  c'est  la 
raison  seule  du  peuple  qui  doit  contrôler  et  régler  le 
gouvernement.  Les  passions  doivent  être  contrôlées 
et  réglées  par  le  gouvernement. 

Nous  avons  vu,  dans  le  dernier  article,  que  de 
puresdéclarationsdans  la  Constitution  écrite  sont  in- 
suffisantes pour  contenir  les  diiîérents  départements 
dans  leurs  droits  légaux,  il  apparaît  en  celui-ci  que 
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des  appels  occasionnels  au  peuple  ne  seraient  un 
moyen  ni  prudent  ni  efficace.  Je  n'examine  pas 
l'effet  que  pourraient  avoir  des  dispositions  d'une 
autre  nature,  contenues  dans  le  plan  ci-dessus  men- 
tionné. Quelques-unes  sont  incontestablement  fon- 
dées sur  d'excellents  principes  politiques,  et  toutes 
sont  rédigées  avec  une  habileté  et  une  précision  ad- 
mirables. 

Publics. 


il 
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LE  FÉDÉRALISTE,   No  L 

(lIAMILTOX  OU  MADISON) 


Au  Peuple  de  VElat  de  New  York: 

Ou  prétendra  peut-être  qu'au  lieu  de  faire  au 
peuple  des  appels  occasionnels,  auxquels  s'appli- 
quent les  objections  que  nous  venons  de  faire," des 
i\\)'^Q\s  périodiques  sont  les  plus  sûrs  et  les  meilleurs 
moyens  de  prévenir  et  de  corriger  les  infractions  à  la 
Constitution. 

Il  faut  s'attendre  à  ce  que,  dans  l'examen  de  ces 
procédés,  je  ne  considère  ces  appels  qu'en  tant 
qu'ils  sont  de  nature  à  renforcer  la  Constitution  en 
maintenant  les  différents  départements  du  pouvoir 
dans  leurs  limites  légitimes,  sans  les  considérer 
particulièrement  comme  des  moyens  de  changer  la 
Constitution.  A  ce  premier  point  de  vue,  des  nppels 
au  peuple  à  des  époques  fixes  me  paraissent  avoir 
presque  autant  d'inconvénients  que  des  nppels  faits 
dans  des  occasions  particulières.  Si  les  époques  sont 
séparées  par  de  courts  intervalles,  les  mesures  qu'il 
s'agira  d'examiner  et  de  rectifier  auront  une  date 
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récente,  et  seront  environnées  de  toutes  les  circons- 
tances qui  tendent  à  altérer  et  à  pervertir  le  résultat 
des    revisions   occasionnelles.   Si    les  époques  sont 
éloignées,  la  même  observation  s'appliquera  à  toutes 
les  mesures  récentes;  et  si  l'éloignement  des  autres 
peut  en  favoriser  la  discussion  impartiale,  cet  avan- 
tage est  inséparable  d'inconvénients  qui  semblent  le 
contrebalancer,  Kn  premier  lieu,  l'expectative  d'une 
censure   publique    lointaine    serait   un   bien  faible 
obstacle  nu  pouvoir  dont  il   faut  empêcher  immé- 
diatement les  excès.  S'imagine-t-on  qu'une  assem- 
blée législative,  composée  de  cent  ou  de  deux  cents 
membres  qui  poursuivent  avec  ardeur  quelque  ob- 
jet favori  et  qui  renversent,  pour  y  parvenir,  les  obs- 
tacles   opposés   par   la  Constitution,  serait    arrêtée, 
dans  sa  carrière,  par  la  craiate  de  voir  examiner  et 
censurer  sa  conduite  dans  dix,  quinze  ou  vingt  ans? 
En  second  lieu,  les  abus  auraient  consommé  leurs 
effets  pernicieux  avant  l'application  du  remède.  Et 
enfin,  s'il  n'en  était  pas   ainsi,  ces  abus  seraient  de 
longue  date  ;  ils  auraient   pris  racine  ;  ils  ne  pour- 
raient pas  être  facilement  extirpés. 

Le  projet  de  reviser  la  Constitution  pour  réparer 
l'effet  des  atteintes  récentes  qu'elle  aurait  subies  et 
pour  d'autres  objets,  a  été  mis  à  exécution  dans 
l'un  des  Etats.  L'une  des  fonctions  du  Conseil  des 
censeurs  qui  s'est  réuni  en  Pennsylvanie  en  1783 
et  1784,  était,  comme  nous  l'avons  vu,  d'examiner 
«  si  la  Constitution  avait  été  violée,  et  si  les  départe- 
ments législatif  et  exécutif  avaient  empiété  l'un 
sur  l'autre.  y>  Cette  expérience  importante  et  nou- 
velle en  politique  mérite,  à  quelques  égards,  une  at- 
tention toute  particulière.  A  certains  points  de  vue, 
elle  peut,  en  tant  qu'expérience  isolée,  faite  dans  des 
circonstances  particulières,  sembler  n'être  pasabsd- 
lument  concluante.  Mais  appliquée  à  la  question  qui 
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nous  occupe,  elle  contient  quelques  faits  que  je  cite- 
rai comme  donnant  uue  illustration  complète  et  sa- 
tisfaisante au  raisonnement  que  j'ai  fait. 

Premu'vement,  il  paraît,  par  les  noms  de  ceux  qui 
composaient  le  conseil,  que  plusieurs,  au  moins,  de 
ses  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  influents, 
avaient  été  aussi  des  membres  actifs  et  influents 
dans  les  partis  qui,  antérieurement,  existaient  dans 
l'Etat. 

jE'?2.i'eco»6^/iez/,il  semble  bien  que  ces  mêmes  membres 
actifs  etinfluents  du  Conseil  avaient  été  des  membres 
actifs  et  influents  des  branches  législative  et  execu- 
tive dans  le  cours  des  années  sur  lesquelles  devait 
porter  l'examen  du  Conseil  ;  ils  avaient  même  été 
les  instigateurs  ou  les  adversaires  des  mesures 
mêmes  qu'il  s'agissait  de  jugpr  d'après  les  termes  de 
la  Constitution.  Deux  des  membres  avaient  été  vice- 
présidents  de  rp_]tat,  et  quelques  autres  avaient  été 
membres  du  Conseil  exécutif  dans  le  cours  des  sept 
années  précédentes.  L'un  d'entre  eux  avait  été  spea- 
/.er,  et  nombre  d'autres  avaient  joué  dans  l'assemblée 
législative]un  rùle  importantdurant  la  même  période. 
l'Jji  troisième  lieu,  chaque  page  dos  procès  verbaux 
des  discussions  du  Conseil  atteste  l'effet  que  toutes 
ces  circonstances  ont  produit  sur  leur  délibération. 
Pendant  toute  sa  session,  le  Conseil  fut  divisé  en 
deux  partis  déterminés  et  violents.  Ceux  qui  le 
composaient  reconnaissent  eux-mêmes  et  déplorent 
le  fait.  A  défaut  de  cet  aveu,  l'aspect  extérieur  de 
leurs  délibérations  offre  une  preuve  non  moins 
satisfaisante.  Sur  les  questions  les  moins  impor- 
tantes et  les  plus  indépendantes  les  unes  des  autres, 
les  mêmes  noms  s'opposent  invariablement  dans 
deux  colonnes  opposées.  Tout  observateur  impartial 
en  conclura,  sans  crainte  d'erreur  et  en  même 
temps  sans  vouloir  attaquer  l'un  ou  l'autre  parti  ni 
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aucun  des  individus  qui  les  composaient,  que  mal- 
heureusement c'est  la  passion  et  non  la  raison  qui 
doivent  avoir  présidé  à  leurs  décisions.  Quand  des 
hommes  exercent  Iroidementet  lil)rement  leur  rai- 
son sur  une  foule  de  questions  distinctes,  ils  diiîè- 
rent  nécessairement  d'opinion  sur  quelques-unes 
d'entre  elles.  Quand  ils  sont  gouvernés  par  une  pjis- 
sion  commune,  leurs  opinions,  si  on  peut  leur  don- 
ner ce  nom,  seront  toujours  les  mêmes. 

Quatrièmement,  i\  estau  moinsdouîeuxque  ;  dans  ses 
décisions,  ce  corps  ne  se  soit,  en  diverses  circons- 
tances, mépris  sur  les  bornes  respectives  des  dépar- 
tements législatif  et  exécutif,  au  lieu  de  les  réduire 
et  de  les  cantonner  dans  leur  situation  constitution- 
nelle. 

Cinquièmement,  je  n'ai  jamais  entendu  dire  que 
les  décisions  du  Conseil  sur  des  questions  constitu- 
tionnelles, qu'elles  fussent  sages  ou  erronées,  aient 
réussi  à  rien  changer  aux  usages  fondés  sur  les 
interprétations  législatives.  Il  parnit  même,  si  je  ne 
me  trompe,  que,  sur  un  point,  la  législature  qui 
existait  alors  a  refusé  de  reconnaître  les  interpréta- 
tions du  Conseil  et  a  fini  par  l'emporter  dans  le 
conflit. 

Cette  assemblée  de  censeurs  prouve  donc  en 
môme  temps,  par  ses  recherches,  l'existence  du 
mal,  et,  par  son  exemple,  l'inefficacité  du  remède. 

On  ne  peut  affaiblir  la  portée  de  cette  conclusion, 
en  prétendant  que  l'Etat  dans  lequel  l'épreuve  a  été 
faite  était  à  cette  époque  et  avait  été  depuis  long- 
temps déjà  violemment  excité  et  déchiré  par  la  rage 
des  partis.  Peut-on  présumer  que,  à  une  future  pé- 
riode septennale,  le  même  Etat  sera  débarrassé  de 
partis?  Doit-on  présumer  qu'un  autre  Etat  quel- 
conque, à  la  même  époque  ou  h  une  autre,  sera  k 
l'abri  des   partis?  C'est  ce  que  nous  ne  devons  ni 
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croire,  ni  désirer  ;  car  une  disparition  des  partis  sup- 
pose nécessairement  ou  bien  une  alarme  universelle 
pour  la  sûreté  publique,  ou  la  destruction  absolue 
de  la  liberté. 

On  ne  préviendrait  pas  les  difficultés  en  prenant 
la  précaution  d'exclure  des  assemblées,  élues  par  le 
peuple  pour  examiner  la  précédente  administration 
du  gouvernement,  tous  ceux  qui  auraient  été  mêlés 
au  gouvernement  dans  la  période  donnée.  Cette  im- 
portante fonction  serait  sans  doute  alors  abandon- 
née à  des  hommes  qui,  avec  moins  de  talents,  ne 
seraient  guère  mieux  qualifiés.  Sans  avoir  pris  part 
h  l'administration  et  par  conséquent  aux  mesures 
qu'ils  auraient  à  examiner,  ils  se  trouveraient  proba- 
blement englobés  dans  les  partis  que  ces  mesures 
intéressent  et  sous  les  auspices  desquels  ils  auraient 
été  élus. 

PUBLIUS. 


Du  Neiv    York  Packel,  vendredi  8  lévrier  1788. 

LE  FÉDÉRALISTE,  No  LI 

(IIAÀIILTON   OU    MADISON) 


Au  Peuple  de  l'Etat  de  Aciv  York  : 

A  quel  moyen,  dès  lors,  aurons-nous  enfin  recours 
pour  maintenir  dans  la  pratique  cette  division  né- 
cessaire du  pouvoir  entre  les  différents  départe- 
ments que  la  Constitution  établit?  La  seule  réponse 
qui  puisse  êtredonnée,  c'est  que,  puisque  tous  les  re- 
mèdes extérieurs  se  trouvent  être  impuissants,  le  vice 
doit  être  écarté  en  aménageant  la  structure  extérieure 
du  gouvernement  de  telle  sorte  que  ses  diverses 
parties  constituantes  puissent,  par  Jeur  rapport  ré- 
ciproque, servir  à  maintenir  chacune  des  autres 
dans  sa  place  légitime.  Sans  entreprendre  de  dé- 
velopper pleinement  cette  idée  importante,  je  pré- 
senterai un  petit  nombre  d'observations  générales, 
qui  pourront  peut-être  la  placer  mieux  en  lumière, 
et  nous  mettre  à  même  de  former  unjugement  plus 
correct  des  principes  et  de  la  structure  du  gouver- 
nement proposé  par  la  Convention. 

Pour  donner  une  base  sérieuse  à  cet  exercice  se- 
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paré  et  distinct  des  différents  pouvoirs  du  gouver- 
nement que,  dans   une   certaine    mesure,    tout    le 
monde  reconnaît  être  essentiel  au  maintien  de  la  li- 
berté, il  faut  évidemment  que  chaque  département 
ait  une  volonté  qui    lui  soit    propre,  et  par    consé- 
quent soit  organisé  de  manière  que  les  membres  de 
chacun   d'eux  aient  le  moins  d'influence   possible 
sur  la  nomination  des  membres  des  autres  pouvoirs. 
Si  l'on  observait  rigoureusement  ce  principe,  il  fau- 
drait que  toutes  les  nominations   à  la  magistrature 
executive  suprême,  aux  fonctions  législatives  et  ju- 
diciaires eussent  la  même  sorte  d'autorité,  à  savoir 
le  peuple,  et  par  des  canaux  n'ayant  entre   eux  au- 
cune communication.  Peut-être  cette  manière  d'or- 
ganiser les  différents  départements  serait-elle,  dans 
l'exécution,  moins  difficile  qu'on  ne  l'imagine.  Il  y 
auraittoutefois,dans  l'exécution,  quelques  difficultés 
et  quelques  dépenses  nouvelles.   On  doit  donc  ad- 
mettre quelques  dérogations  au  principe.   En   parti- 
culier dans  l'organisation  du  département  judiciaire 
il  pourrait  être  mauvais  de  s'attacher  rigoureuse- 
ment au  principe  :  premièrement,  à  raison  des  qua- 
lités particulières  qui  sont  nécessaires  à  ses  mem- 
bres, la    première    chose    à    considérer    doit  être 
d'adopter  tel    mode  de    sélection    qui  assurera  le 
mieux  ces  qualités;  en  second  lieu,  étant  donné  que, 
dans  ce  département,  les  nominations  sont   faites 
pour  une  durée  permanente,  cela  doit  immédiate- 
ment supprimer  toute  dépendance  vis-à-vis  de  l'au- 
torité à  qui  est  due  la  nomination. 

Il  est  également  évident  que  les  membres  de  cha- 
que département  doivent  être  aussi  peu  dépendants 
que  possible  de  ceux  des  autres  quant  aux  émolu- 
ments attachés  à  leurs  fonctions.  Si  le  magistrat 
exécutif  ou  les  juges  n'étaient  point  indépendants 
de  la  législature  à  cet  égard,  leur  indépendance  à 
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tous  les  autres  points  de  vue  serait  absolument  no- 
minale. Mais  la  garantie  sérieuse  contre  une  con- 
centration progressive  des  difîérents  pouvoirs  dans 
le  même  département,  c'est  de  donner  à  ceux  qui 
administrent  chaque  département  les  moyens  cons- 
titutionnels nécessaires  et  un  intérêt  personnel  pour 
résister  aux  empiétements  des  autres.  Les  moyens 
de  défense  doivent  être,  dans  ce  cas,  comme  dans 
tous  les  autres,  proportionnés  aux  dangers  d'atta- 
que. Il  faut  opposer  l'ambition  à  l'ambition,  et  Tin- 
térêt  de  l'homme  doit  être  lié  aux  droits  constitu- 
tionnels de  la  place.  C'est  peut-être  une  critique  de 
la  nature  humaine,  que  ces  moyens  soient  néces- 
saires pour  contrôler  les  élus  du  gouvernement. 
Mais  qu'est  le  gouvernement  lui-même  sinon  le 
plus  grand  critique  de  la  nature  humaine  ?  Si  les 
hommes  étaient  des  anges,  il  ne  serait  pas  besoin 
de  gouvernement;  si  les  hommes  étaient  gouvernés 
par  des  anges,  il  ne  faudrait  aucun  contrôle  exté- 
rieur ou  intérieur  sur  le  gouvernement.  Lorsqu'on 
fait  un  gouvernement  qui  doit  être  exercé  par  des 
hommes  sur  des  hommes,  la  grande  difficulté  est  la 
suivante  :  il  faut  d'abord  mettre  le  gouvernement 
en  état  de  contrôler  les  gouvernés,  il  faut  ensuite 
l'obliger  à  se  contrôler  lui-même.  La  dépendance 
vis-à-vis  du  peuple  est,  sans  doute,  le  premier  con- 
trôle sur  le  gouvernement  ;  mais  l'expérience  a 
montré  la  nécessité  de  précautions  complémen- 
taires. 

Ce  système,  qui  consiste  à  suppléer  par  l'opposi- 
tion et  la  rivalité  des  intérêts  à  l'absence  de  senti- 
ments meilleurs,  se  retrouve  dans  tout  le  cours  des 
affaires  humaines,  publiques  et  privées.  Nous  le 
voyons  particulièrement  mis  en  pratique  dans 
toutes  les  distributions  inférieures  des  pouvoirs  où 
l'on  s'attache  constamment  à  diviser  et  à  combiner 
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les  difîé renies  fonctions,  de  manière  que  chacune 
soit  un  frein  pour  l'autre,  et  que  les  intérêts  privés  do 
chaque  individu  soient  une  sentinelle  pour  les  droits 
publics.  Ces  inventions  de  la  prudence  ne  sont  pas 
moins  nécessaires  dans  la  distribution  des  suprêmes 
pouvoirs  de  l'Etat. 

Mais  il  n'est  pas  possible  de  donner  à  chaque  pou- 
voir une  autorité  égale  pour  sa  propre  défense.  Dans 
un  gouvernement  républicain,  l'autorité  législative 
prédomine  nécessairement.  Le  remède  à  cet  incon- 
vénient est  de  diviser  la  législature  en  plusieurs 
branches  ;  et  de  les  rendre, par  la  différence  du  mode 
d'élection  et  de  leurs  principes  d'action,  aussi  étran- 
gères l'une  à  l'autre  que  le  permettent  des  fonc- 
tions communes  et  leur  dépendance  commune  vis- 
à-vis  de  la  nation.  Il  peut  même  être  nécessaire  de 
se  mettre  en  garde,  par  de  nouvelles  précautions, 
contre  le  danger  des  usurpations.  De  même  que 
l'influence  de  l'autorité  législative  exige  qu'elle  soit 
ainsi  divisée,  de  même  la  faiblesse  de  l'exécutif  peut 
demander,  à  l'inverse^  qu'il  soit  fortifié.  Un  veto  ab- 
solu sur  la  législature  semble,  à  première  vue,  être 
l'arme  la  plus  naturelle  pour  la  défense  du  magis- 
trat exécutif.  Mais  l'usage  en  pourrait  être  à  la  fois 
dangereux  et  insuffisant.  Dans  les  circonstances  or- 
dinaires, il  pourrait  n'être  pas  exercé  avec  la  fer- 
meté nécessaire,  et,  dans  les  occasions  extraordinaires, 
on  pourrait  en  faire  un  abus  perfide.  Ce  défaut  du 
veto  absolu  ne  peut-il  être  suppléé  par  l'établisse- 
ment, entre  le  département  le  plus  faible  et  la  plus 
faible  branche  du  département  plus  fort,  d'une  cer- 
taine union  qui  pousserait  cette  dernière  à  soute- 
nir les  droits  constitutionnels  du  premier  sans  trop 
abandonner  les  droits  de  son   propre  département? 

Si  les  principes  sur  lesquels  sont  fondées  ces  obser- 
vations sont  justes,  comme  je  le  crois,  et  si  on  les  ap- 
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plique  comme  critérium  aux  Constitutions  des  dif- 
férents Etats  et  à  la  Constitution  fédérale,  on  verra 
que  si  cette  dernière  n'est  pas  absolument  d'accord 
avec  eux,  les  premières  sont  encore  plus  éloignées 
d'offrir  ce  témoignage. 

11  est,  en  outre,  deux  considérations  particulière- 
ment applicables  au  système  fédéral  de  l'Amérique, 
et  qui  placent  ce  système  sous  un  jour  très  intéres- 
sant. 

PremicremeiiL  —  Dans  une  république  unitaire, 
toute  l'autorité  déléguée  par  le  peuple  est  soumise 
à  l'administration  d'un  seul  gouvernement;  et  l'on 
se  met  en  garde  contre  les  usurpations  par  une  di- 
vision du  gouvernement  en  départements  distincts 
et  séparés.  Dan'^larépubliquecomposée  d'Amérique, 
le  pouvoir  délégué  par  le  peuple  est  tout  d'abord 
partagé  entre  les  deux  gouvernements  distincts  ;  et 
ensuite  la  portion  assignée  à  chacun  d'eux  est  sub- 
divisée entre  des  départements  distincts  et  séparés. 
De  là  résulte  une  double  sécurité  pour  les  droits  du 
peuple.  Les  différents  gouvernements  se  contrôle- 
ront les  uns  les  autres,  en  même  temps  que  chacun 
se  contrôlera  lui-même. 

En  second  lien,  il  est  de  grande  importance  dans 
une  république,  non  seulement  de  garantir  la  na- 
tion contre  la  tyrannie  de  ses  chefs,  mais  encore  de 
défendre  une  partie  de  la  nation  contre  l'injustice 
de  l'autre  partie.  Il  existe  nécessairement  des  in- 
térêts divers  dans  les  différentes  classes  de  citoyens. 
Si  la  majorité  est  unie  par  un  intérêt  commun,  les 
droits  de  la  minorité  seront  en  péril.  Il  n'y  a  que 
deux  manières  pour  parer  à  ce  danger  ;  la  première 
c'est  de  créer  dans  la  nation  une  volonté  indépen- 
dante de  la  majorité,  c'est-à-dire  de  la  nation  elle- 
même;  la  seconde,  c'est  de  faire  entrer  dans  la  nation 
assez  de  classes  différentes  de  citoyens  pour  rendre 
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très  improbable,  sinon  impossible,  une  combinaison 
injuste  de  la  majorité.  La  première  méthode  existe 
dans  tous  les  gouvernements  qui  possèdent  une  au- 
torité héréditaire  ou  qui  s'est  nommée  elle-même. 
Mais  il  n'y  a  là,  à  tout  prendre,  qu'une  garantie  pré- 
caire ;  c'est  qu'en  effet  un  pouvoir  indépendant  de  la 
nation  peut  favoriser  les  projets  injustes  de  la  ma- 
jorité, aussi  bien  que  défendre  les  intérêts  légitimes 
de  la  minorité  ;  parfois  même  il  peut  opprimer  les 
deux  partis.  La  république  fédérale  des  Etats-Unis 
offre  un  exemple  de  la  seconde  méthode.  En  même 
temps  que  toute  autorité  dans  ce  gouvernement  dé- 
coulera et  dépendra  de  la  nation,  la  nation  elle- 
même  sera  divisée  en  un  si  grand  nombre  de  parties, 
d'intérêts  et  de  classes  de  citoyens,  que  les  droits 
des  individus  ou  de  la  minorité  seront  peu  menacés 
par  les  combinaisons  intéressées  de  la  majorité.  Dans 
un  gouvernement,  les  droits  civils  doivent  être  dé- 
fendus de  la  même  manière  que  les  droits  religieux. 
Le  moyen,  c'est  la  multij^licité  des  intérêts  dans  un 
cas,  et  dans  l'autre  la  multiplicité  des  sectes.  Le 
degré  de  protection  dans  les  deux  cas  dépendra  du 
nombre  des  intérêts  et  des  sectes  ;  et  l'on  peut  pré- 
sumer que  cela  dépend  de  l'étendue  du  pays  et  du 
nombre  d'habitants  compris  sous  le  même  gouver- 
nement. Cette  considération  doit  recommander  tout 
particulièrement  le  système  fédéral  à  tous  les  amis 
sincères  et  intelligents  du  gouvernement  républi- 
cain, puisqu'elle  prouve  que  si  le  territoire  de  l'Union 
venait  à  être  divisé  en  confédérations  moins  éten- 
dues, ou  en  Etats,  cette  division  faciliterait  d'autant 
les  combinaisons  oppressives  de  la  majorité  ;  la  plus 
puissante  sauvegarde  qui  puisse  exister  pour  les 
droits  individuels  sous  une  forme  républicaine 
serait  diminuée,  et,  par  suite,  la  stabilité  et  l'indépen- 
dance de  quelque  membre  du  gouvernement,  —  la 

LE    FÉDÉRALISTE  28 


43-4       DE  LA  STRUCTURE  DU  GOUVER.XEMENT 

seule  autre  garantie,  —  devraient  être  augmentées 
en  proportion.  La  justice  est  la  fin  du  gouvernement, 
c'est  la  fin  de  toute  société  civile.  Elle  a  toujours  été 
et  sera  toujours  le  but  poursuivi  jusqu'à  ce  que  ce 
but  soit  atteint,  ou  que  la  liberté  soit  perdue  à  sa 
poursuite.  Dans  une  société,  où  la  faction  la  plus 
puissante  peut  aisément  se  réunir  et  opprimer  la 
plus  faible,  on  peut  dire  que  l'anarchie  règne  aussi 
bien  que  dans  l'état  de  nature,  où  l'individu  plus 
faible  n'est  point  à  l'abri  de  la  violence  du  plus  fort  ; 
et  de  même  que,  dans  l'état  de  nature,  les  individus 
les  plus  forts  eux-mêmes  sont  contraints,  par  lin- 
certitude  de  leur  condition, à  se  soumettre  à  un  gou- 
vernement qui  protège  les  faibles,  ainsi  queux- 
mêmes  ;  de  même,  dans  un  gouvernement  anarchi- 
que,  les  mêmes  motifs  conduiront  peu  à  peu  les 
factions  ou  les  partis  les  plus  puissants  à  souhaiter 
un  gouvernement  qui  protège  tous  les  partis,  les 
faibles  et  les  forts.  On  ne  peut  guère  douter  que  si 
l'Etat  de  Rhode-Island  était  séparé  de  la  Confédéra- 
tion et  livré  à  lui-même,  l'incertitude  des  droits, 
sous  un  gouvernement  populaire  restreint  dans  un 
si  petit  espace,  ne  fût  tellement  manifestée  par  les 
injustices  répétées  de  majorités  factieuses,  qu'à  la 
fin  un  pouvoir  entièrement  indépendant  du  peuple 
ne  fut  bientôt  appelé  par  la  voix  des  factieux  mêmes 
dont  la  mauvaise  administration  en  aurait  fait  sen- 
tir la  nécessité.  Dans  la  vaste  république  des  Etats- 
Unis,  et  au  milieu  de  la  grande  variété  des  intérêts, 
des  partis  et  des  sectes  qu'elle  contient,  une  coali- 
tion de  la  majorité  de  la  nation  tout  entière  aura 
rarement  lieu  pour  d'autres  motifs  que  la  justice  et 
l'intérêt  général  ;  et  comme  la  minorité  aura  moins 
à  craindre  de  la  volonté  de  la  majorité,  on  aura 
moins  de  prétexte  aussi  d'établir  des  garanties  pour 
cette  minorité  par  l'introduction  dans  le   gouverne- 
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ment  d'une  volonté  indépendante  de  la  majorité,  ou, 
en  d'autres  termes,  d'une  volonté  indépendante  de 
la  nation  elle-même.  Il  est  certain  et  non  moins 
important,  bien  qu'on  l'ait  contesté,  que  plus  une 
société  est  étendue,  pourvu  que  ce  soit  dans  une 
sphère  pratique,  plus  elle  est  en  état  de  se  gou- 
verner elle-même.  Et  heureusement  pour  la  cause 
républicaine,  la  sphère  pratique  peut  être  portée  jus- 
qu'à une  immense  étendue,  par  une  modification  et 
une  combinaison  judicieuses  du  principe  fédéral. 

PUBLIUS. 


Du  ^^etv  York  Packet,  mardi  8  février  1788. 


LE  FÉDÉRALISTE,  >o  LU 

(hamilton   OQ   MADISON) 


Au  Peuple  de  l' Etat  de  Neio  York  : 

Des  réflexions  générales  auxquelles  ont  été  con- 
sacrés les  quatre  derniers  articles,  je  passe  à  un  exa- 
men plus  particulier  des  différentes  parties  du  Gou- 
vernement. Je  commencerai  par  la  Chambre  des 
Représentants. 

La  première  question  qui  se  présente  à  nous  dans 
cette  partie  du  gouvernement  est  relative  aux  con- 
ditions requises  pour  être  électeur  et  pour  être 
élu. 

Les  conditions  de  l'électorat  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  sont  requises  des  électeurs  de  la  branche 
la  plus  nombreuse  des  Législatures  d'Etat.  La  déter- 
mination du  droit  de  suffrage  est,  avec  beaucoup  de 
raison,  regardée  comme  un  article  fondamental  du 
gouvernement  répuljlieain.  La  Convention  ne  pou- 
vait donc  se  dispenser  de  définir  et  d'établir  ce  droit 
dans  la  Gonstitution.il  eût  été  malhabile,   pour  la 
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raison  que  nous  venons  de  donner,  de  laisser  cet 
objet  pour  être  réglé  à  roccasion  par  le  Congrès.  Le 
soumettre  au  pouvoir  législatif  discrétionnaire  des 
Etats  n'eût  pas  été  moins  inconvenant  pour  la  même 
raison  ;  il  faut  ajouter  que  c'eût  été  rendre  trop  dé- 
pendante des  gouvernements  des  Etats,  cette  bran- 
che du  gouvernement  fédéral,  qui  ne  doit  dépendre 
que  du  peuple.  Réduire  les  difTérentes  conditions 
requises  dans  les  différents  Etats  à  une  règle  uni- 
forme, eût  été  aussi  désagréable  à  quelques-uns  des 
Etats,  que  difficile  à  la  Convention.  Dès  lors,  la  Con- 
vention semble  avoir  fait  à  cet  égard  la  meilleure 
disposition  qu'elle  ait  pu  faire.  Elle  doit  satisfaire 
chaque  Etat,  parce  qu'elle  est  conforme  au  modèle 
déjà  établi,  ou  qui  sera  établi  par  l'Etat  lui-même. 
Elle  sera  sûre  pour  les  Etats-Unis,  parce  que,  étant 
fixée  par  les  Constitutions  des  Etats,  elle  ne  peut  être 
changée  par  les  gouvernements  d'Etat;  et  il  n'y  a 
pas  à  craindre  que  le  peuple  des  Etats  modifie 
cette  partie  de  la  Constitution,  de  façon  à  diminuer 
les  droits  qui  lui  sont  assurés  par  la  Constitution  fé- 
dérale. 

Les  conditions  d'éligibilité  ayant  été  moins  soi- 
gneusement et  moins  bien  déterminées  par  les 
Constitutions  des  Etats,  étant,  en  même  temps, 
plus  susceptibles  d'uniformité^  ont  été,  avec  beau- 
coup de  raison,  prises  en  considération  et  fixées  par 
la  Convention.  Un  représentant  des  Etats-Unis  doit 
être  âgé  d'au  moins  vingt-cinq  ans  ;  il  doit  être,  de- 
puis sept  années,  citoyen  des  Etats-Unis  ;  il  doit,  à 
l'époque  de  son  élection,  être  habitant  de  l'Etat  qu'il 
doit  représenter,  et  il  ne  doit,  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions,  occuper  aucune  fonction  conférée  par 
les  Etats-Unis.  Avec  ces  sages  limitations,  la  porte 
de  cette  partie  du  gouvernement  fédéral  est  ouverte 
au  mérite  de  tous  les  genres,  qu'il  se  trouve  dans 
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un  homme  natif  de  ce  pays  ou  naturalisé,  jeune  ou 
vieux,  sans  égard  à  la  pauvreté  ou  à  la  richesse  ou 
à  une  profession  particulière  quelconque  de  foi  re- 
ligieuse. 

Le  temps  pour  lequel  les  représentants  doivent 
être  élus,  est  le  second  objet  qui  se  présente  à  l'exa- 
men. Pour  juger  de  la  valeur  de  cet  article,  il  faut 
examiner  deux  questions  :  d'abord,  s'il  vaut  mieux, 
en  ce  cas,  des  élections  biennales  ;  secondement,  si 
ces  élections  biennales  sont  nécessaires  ou  utiles. 

Premièrement.  S'il  est  essentiel  pour  la  liberté  que 
le  gouvernement  en  général  ait  un  intérêt  commun 
avec  le  peuple,  il  est  particulièrement  essentiel  que 
la  partie  du  gouvernement  que  nous  examinons  soit 
dans  une  dépendance  immédiate  vis-à-vis  du  peuple 
et  en  intime  sympathie  avec  lui.  Incontestablement, 
des  élections  fréquentes  sont  le  seul  moyen  d'assu- 
rer cette  dépendance  et  cette  sympathie.  Mais  quel 
est  le  degré  de  fréquence  absolument  nécessaire 
pour  cet  effet?  C'est  ce  qu'il  n'est  pas  facile  de  dé- 
terminer avec  quelque  précision  ;  cela  dépend  d'une 
foule  de  circonstances.  Consultons  l'expérience, 
c'est  le  guide  qu'il  faut  toujours  suivre  quand  on 
peut  le  trouver. 

Le  système  représentatif,  en  tant  que  substitué  à 
une  réunion  des  citoyens  en  personne,  n'était  que 
très  imparfaitement  connu  des  anciens;  ce  n'est 
que  dans  les  temps  plus  modernes  que  nous  trouve- 
rons des  exemples  instructifs.  Et  même  ici,  pour 
éviter  des  recherches  trop  vagues  et  trop  étendues, 
il  conviendra  de  nous  borner  à  quelques  exemples 
bien  connus  et  qui  présentent  la  plus  grande  analo- 
gie avec  notre  cas  particulier.  Le  premier  de  ces 
exemples  est  celui  de  la  Chambre  des  Communes  en 
Grande-Bretagne.  L'histoire  de  cette  branche  de  la 
Constitution  anglaise,  antérieurement  à  l'époque  de 
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la  Magna   Charia,  est  trop    obscure  pour  que    nous 
puissions  en  tirer  un  enseignement.  Son  existence 
même  fait  question  parmi  les  historiens  politiques. 
Les  plus  anciens  monuments  qui  suivent  cette  date 
prouvent  que  les  Parlements  devaient  siéger  seule- 
ment tous  les  ans,  mais  non  qu'ils   devaient  être 
plus  tous  les  ans.  Et  même  ces  sessions  annuelles 
étaient  tellement  abandonnées  à    la  discrétion  du 
monarque  que,  sous  différents  prétextes,  l'ambition 
royale  faisait  s'écouler  souvent  de  très  longues  et 
dangereuses  intersessions.  Pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient, il   fut  décidé,  par  un  slatute  du  règne  de 
Charles  II,  que  les  intervalles    ne   pourraient  être 
prolongées  au-delà    d'une   période    de  trois  ans.  A 
l'avènement  de  Guillaume  III,  une  révolution  ayant 
changé  la  forme  du  gouvernement,  cette  question 
fut  traitée  avec  plus  d'attention,  et  il  fut  déclaré  que, 
au  nombre  des  droits  fondamentaux  du  peuple,  il 
fallait  ranger   la  convocation  fréquente  des    Parle- 
ments.   Un  autre  statute,  passé  peu   d'années  après 
sous  le  même  règne,  donna  un  sens  plus  précis  au 
mot   ((  fréquente  »  qui  visait   la  période    triennale 
établie  au  temps  de  Charles  II  ;  il  fut  expressément 
décidé  qu'il  serait  convoqué  un  nouveau  Parlement 
dans  les  trois  ans  qui  suivraient  la  fin  du  précédent. 
Tout  le  monde  sait  que  le  dernier  changement,  de 
trois  à  sept  ans,  fut  introduit  vers  le  commence- 
ment du  présent  siècle,  à  raison  des  craintes  rela- 
tives à  la  succession  de  la  maison  d'Hanovre.  De  ces 
faits,  il  paraît  résulter  que  la  plus  grande  fréquence 
d'élections     qui    ait     semblé    nécessaire    dans    le 
Royaume  pour  lier  les  Représentants,  n'excède  pas 
une  durée  de  trois  années.  Et  si  nous  pouvons  argu- 
menter du  degré  de  liberté  que  conserve  l'Angle- 
terre, même  avec  les  élections  septennales  et  tous  les 
autres  vices  qu'on  peut  reprocher  à  l'organisation  de 
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son  Parlement,  nous  ne  pouvons  pas  douter  qu'une 
réduction  de  la  période  de  sept  à  trois  ans.  accom- 
pagnée des  autres  réformes  nécessaires,  étendît  assez 
l'influence  du  peuple  sur  ses  Représentants  pournous 
convaincre  que,  sous  le  gouvernement  fédéral,  des 
élections  biennales  ne  seront  probablement  pas  dan- 
gereuses pour  la  dépendance  dans  laquelle  les  Repré- 
sentants doivent  être  vis-à-vis  de  leurs  commettants. 
Les  élections  en  Irlande  ont  été,  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,   réglées    entièrement  par  la  seule  vo- 
lonté de  la  Couronne;  elles  n'étaient  que  rarement 
renouvelées,    sauf    à    l'avènement    d'un     nouveau 
prince,  ou  à  l'occasion  de  quelqu'autre  événement 
important.     Le     Parlement    qui    commença    avec 
George  II,  fut  continué  pendant  tout  son  règne  qui 
dura  environ  trente-cinq  ans.  La  seule  dépendance 
des    Représentants  vis-à-vis   du    peuple,    consistait 
dans  le  droit  de  celui-ci  de  remplir  les  vacances  qui 
se  produisaient  par  l'élection  de  nouveaux  membres 
et  dans  la  cbance  de  quelque  événement  de  nature  à 
amener  une  élection  générale  nouvelle.  En  outre, 
la  possibilité  pour    le   Parlement   irlandais  de   dé- 
fendre les  droits  de  ses  commettants,  —  si  tant  est 
qu'il  en  eût  l'intention,  — était  extrêmement  entra- 
vée parle  contrôle  exercé  par  la  Couronne  sur  les 
objets  de  ses  délibérations.  Tout  récemment,  ces  en- 
traves, si  je  ne  me  trompe,  ont  été  détruites,  et  des 
Parlements  pour  huit  années  ont  été   établis.  L'ex- 
périence nous  montrera  quel  effet  on  doit  attendre 
de  cette  réforme  partielle.  D'après  ce  coup  d'anl, 
l'exemple  de  l'Irlande  ne  peut  jeter  qu'une  faible  lu- 
mière sur  ce  sujet.  Si   nous   pouvons  en   tirer   une 
conclusion,  c'est  que  si,  avec  tous  ces  désavantages, 
le  peuple  de   ce  pays  a  été  capable  de  conserver 
quelque  ombre  de  liberté,  l'avantage  des  élections 
biennales  lui   assurerait  toute  la  liberté   qui   peut 
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résulter   des    rapports    étroits    qui   doivent    exister 
entre  le  peuple  et  ses  Représentants. 

Portons  nos  regards  plus  près  de  nous.  L'exemple 
de  ces  Etats,  quand  ils  étaient  des  Colonies  britan- 
niques, mérite  une  attention  particulière,  en  mêir_e 
temps  qu'il  est  assez  bien  connu  pour  ne  pas  nous 
obligera  entrer  dans  de  longs  détails.  Le  principe 
de  la  représentation,  tout  au  moins  quant  à  Tune  des 
branches  de  la  législature,  était  établi  dans  tous  les 
Etats.  Mais  les  périodes  des  élections  étaient  diffé- 
rentes. Elles  variaient  de  un  an  à  sept  ans.  Avons- 
nous  quelque  raison  de  conclure  de  l'esprit  et  de  la 
conduite  des  Représentants  du  peuple  antérieure- 
ment à  la  Révolution,  que  des  élections  biennales 
auraient  été  dangereuses  pour  les  libertés  publiques? 
Le  courage  qui  s'est  déployé  partout  au  commence- 
ment de  la  guerre,  et  qui  a  triomphé  de  tous  les  obs- 
tacles opposés  à  l'indépendance,  est  la  meilleure 
preuve  qu'il  existait  alors  partout  assez  de  liberté,  àla 
fois  pour  nous  en  faire  sentir  le  prix  et  pour  nous  ins- 
pirer l'ardent  désir  d'en  acquérir  davantage.  Cette 
observation  s'applique  aussi  bien  aux  colonies  où 
les  élections  étaient  le  moins  fréquentes,  qu'à 
celles  où  elles  étaient  le  plus  fréquentes.  La  A^irginie 
fut  la  colonie  qui,  la  première,  opposa  quelque  ré- 
sistance aux  usurpations  du  Parlement  de  Grande- 
Bretagne  ;  elle  fut  aussi  la  première  à  adopter,  par 
un  acte  public,  la  résolution  d'indépendance.  En 
Virginie,  cependant,  si  je  n'ai  pas  été  mal  informé, 
les  élections,  sous  l'ancien  gouvernement,  étaient 
septennales.  Si  nous  mettons  en  lumière  cet 
exemple  particulier,  ce  n'est  pas  pour  lui  attribuer 
quelque  mérite  particulier,  car  en  ces  circonstances 
la  priorité  fut  vraisemblablement  l'effet  du  hasard. 
C'est  encore  moins  pour  trouver  un  avantage  dans 
des  élections  septennales,  car  si  on  les  compare  à  des 
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élections  plus  fréquentes,  elles  doivent  être  repous- 
sées ;  c'est  uniquement  pour  prouver  —  et  j'estime 
que  c'est  là  une  preuve  très  substantielle  —  que  les 
libertés  du  peuple  ne  peuvent  courir  aucun  danger 
avec  des  élections  biennales. 

La  conclusion  qui  se  dégag-e  de  ces  exemples  ne 
sera  pas  peu  fortifiée  par  le  souvenir  de  trois  cir- 
constances. La  première,  c'est  que  la  législature  fé- 
dérale n'aura  qu'une  partie  de  l'autorité  législative 
suprême  dont  est  investi  dans  sa  plénitude  le  Parle- 
ment britannique,  et  qui,  à  quelques  exceptions 
près,  était  exercée  par  les  Assemblées  coloniales  et 
par  la  législature  irlandaise.  C'est  une  maxime  sage 
et  bien  reconnue,  que  —  toutes  choses  égales 
d'ailleurs  —  plus  un  pouvoir  est  grand,  plus  courte 
doit  être  sa  durée  ;  et  réciproquement^  que  plus  un 
pouvoir  est  faible,  plus  sa  durée  peut  être  étendue 
sans  danger.  En  second  lieu,  on  a,  en  une  autre  oc- 
casion, fait  voir  que  la  législature  fédérale  ne  sera 
pas  seulement  limitée,  comme  l'est  tout  corps  légis- 
latif, par  sa  dépendance  vis-à-vis  du  peuple,  mais 
qu'elle  sera  encore  surveillée  et  contrôlée  par  les 
différentes  législatures  qui  existeront  à  côté  d'elle, 
ce  qui  n'existe  pas  pour  les  autres  Assemblées  lé- 
gislatives. Enfin,  en  troisième  lieu,  on  ne  peut  faire 
aucune  comparaison  entre  les  moyens  que  posséde- 
ront les  branches  les  plus  permanentes  du  gouver- 
nement fédéral  pour  détourner,  dans  le  cas  où  elles 
seraient  disposées  à  le  faire,  la  Chambre  des  Repré- 
sentants de  ses  devoirs  envers  le  peuple,  avec  les 
moyens  d'influence  que  possèdent  sur  la  branche 
populaire  les  autres  portions  du  gouvernement  déjà 
signalées.  Ainsi,  avec  moins  de  pouvoir  pour  abuser, 
les  Représentants  fédéraux  éprouveront  moins  de 
tentations  d'un  côté,  et  seront  doublement  sur- 
veillés de  l'autre.  Publius. 


Du  Neiv  York  Packet,  mardi  12  février  1788. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  LUI 

(hamilton  ou  madison) 


Au  Peuple  de  l'Etat  de  New  York  : 

On  se  rappellera  peut-être  cette  observation  cou- 
rante, que  «  là  où  finissent  les  élections  annuelles,  là 
commence  la  tyrannie  ».  S'il  est  vrai,  comme  on  l'a 
souvent  remarqué,  que  les  mots  qui  passent  en  pro- 
verbes sont  généralement  fondés  en  raison,  il  n'est 
pas  moins  vrai  qu'une  fois  établis  ils  sont  souvent 
appliqués  à  des  hypothèses  pour  lesquelles  ils  n'ont 
pas  été  faits.  Je  n'ai  besoin,  pour  en  trouver  une 
preuve,  que  de  prendre  le  cas  que  nous  étudions. 
Quel  est  le  fondement  du  proverbe?  11  n'est  point 
d'homme  qui  puisse  sérieusement  prétendre  qu'il 
existe  un  rapport  naturel  entre  le  soleil  ou  les  saisons 
et  l'espace  de  temps  durant  lequel  la  vertu  humaine 
peut  résister  aux  séductions  du  pouvoir.  Heureuse- 
ment pour  le  genre  humain,  la  liberté,  à  cet  égard, 
n'est  point  circonscrite  dans  un  espace  de  temps 
déterminé,  invariable  ;  elle  peut  recevoir  toutes  les 
modifications  qu'exigent  les  situations  et  les  circons- 
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tances  difrérentes  où  se  trouvent  les  sociétés  civiles. 
L'élection  des  magistrats  peut  être,  si  on  lo  juge 
utile  comme  cela  s'est  produit  quelquefois,  jour- 
nalière, hebdomadaire,  mensuelle  aussi  bien  qu'an- 
nuelle ;  et  si  les  circonstances  peuvent  exiger 
qu'on  s'écarte  de  la  rigueur  du  principe  sur  un 
point,  pourquoi  pas  sur  un  autre?  Si  nous  exami- 
nons les  périodes  établies  chez  nous  pour  l'élec- 
tion des  branches  les  plus  nombreuses  des  législa- 
tures d'Etats,  nous  trouvons  qu'elles  ne  concor- 
dent pas  plus  à  cet  égard,  que  pour  les  élections 
des  autres  magistrats  civils.  Dans  Connecticut  et 
Rhode-Island,  les  périodes  sont  semi-annuelles  ; 
elles  sont  annuelles  dans  les  autres  Etats,  à  l'excep- 
tion de  la  Caroline  du  Sud  ;  là,  elles  sont  biennales, 
comme  cela  est  proposé  pour  le  gouvernement  fédé- 
ral. Il  y  a  une  différence  —  comme  entre  quatre  et 
un  — entre  les  périodes  les  plus  longues  et  les  plus 
courtes  ;  et  cependant,  il  ne  serait  pas  facile  de  mon- 
trer que  Connecticut  ou  Rhode-Island  sont  mieux 
gouvernés,  ou  jouissent  d'un  plus  grand  degré  de 
liberté  véritable  que  la  Caroline  du  Sud  ;  ou  que  l'un 
ou  l'autre  de  ces  Etats  se  distingue,  à  ce  point  de  vue 
et  pour  ces  motifs,  des  Etats  où  les  élections  sont  diffé- 
rentes. 

En  cherchant  les  fondements  de  cette  opinion  je 
n'en  découvre  qu'un,  et  il  est  entièrement  inappli- 
cable à  notre  cas.  La  distinction  importante  si  géné- 
ralement reçue  en  Amérique,  entre  une  Constitution 
établie  par  le  peuple,  à  laquelle  le  gouvernement  ne 
peut  faire  subir  aucun  changement,  et  une  loi  faite 
par  le  gouvernement  et  que  ce  dernier  peut  modifier, 
semble  avoir  été  peu  comprise  et  moins  bien  observée 
dans  tous  les  autres  pays.  Partout  où  a  résidé  le  pou- 
voir législatif  suprême,  on  a  cru  aussi  que  résidait 
une  puissance   complète   de  changer  la  forme  du 
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gouvernement.  Même  en  Grande-Bretagne,  où  les 
principes  de  la  liberté  civile  et  politique  ont  été  le 
plus  discutés,  et  où  l'on  entend  le  plus  parler  des 
droits  de  la  Constitution,  on  affirme  que  l'autorité  du 
Parlement  est  absolue  et  illimitée,  tant  à  l'égard  de 
la  Constitution,  que  des  objets  de  législation  ordi- 
naire. En  conséquence,  le  Parlement  britannique  a 
souvent  modifié,  par  des  actes  législatifs,  quelques- 
uns  des  articles  les  plus  fondamentaux  du  gouverne- 
ment. Il  a,  en  particulier,  changé  plusieurs  fois  les 
périodes  d'élections,  et,  en  dernier  lieu,  non  seule- 
ment il  les  a  rendues  septennales,  de  triennales 
qu'elles  étaient,  mais  par  la  même  loi  il  s'estmaintenu 
en  fonctions  quatre  ans  au  delà  du  terme  pour  lequel 
il  avait  été  élu  par  le  peuple.  Ces  pratiques  dange- 
reuses ont  causé  une  alarme  très  naturelle  chez  les 
partisans  d'un  gouvernement  libre  pour  qui  la  fré- 
quence des  élections  estla  pierre  angulaire;  cela  les 
a  amenés  à  chercher  quelque  nouveau  moyen  de 
défendre  la  liberté  contre  les  dangers  auxquels  ils  la 
voyaient  exposée.  Là  où  il  n'existait  pas  et  ne  pouvait 
exister  de  (Constitution  placée  au-dessus  du  gouver- 
nement, on  ne  pouvait  tenter  d'établir  une  garantie 
constitutionnelle  analogue  à  celle  qui  a  été  imaginée 
aux  Etats-Unis.  11  a  donc  fallu  chercher  quelqu'autre 
garantie.  Pouvait-on  en  trouver  une  plus  sûre  que 
de  recourir  à  un  terme  simple,  familier  à  tout  le 
monde,  pour  mesurer  le  danger  des  innovations, pour 
fixer  le  sentiment  national  et  pour  unir  les  efforts 
des  bons  citoyens?  Le  laps  de  temps  le  plus  simple 
et  le  plus  familier,  applicable  à  notre  cas,  était  celui 
d'une  année  ;  et  c'est  pour  cela  que,  par  un  zèle  loua- 
ble, on  a  imaginé  cette  doctrine  que,  pour  opposer 
quelqu'obstacle  aux  usurpations  successives  d'un  gou- 
vernement sans  limites,  le  progrès  vers  la  tyrannie 
devait  être  calculé  d'après  la  distance  qui  séparait 
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du  système  des  élections  annuelles.  Mais  quelle  né- 
cessité peut-il  y  avoir  d'appliquer  ce  remède  à  un 
gouvernement  limité  —  comme  le  gouvernement  fé- 
déral —  par  l'autorité  d'une  Constitution  supérieure  ? 
Ou  qui  prétendra  que  les  libertés  du  peuple  d'Améri- 
que ne  seront  pas  mieux  assurées  avec  des  élections 
biennales,  invariablement  fixées  par  une  semblable 
Constitution,  que  celles  d'aucune  autre  nation  ne 
pourraient  l'être  par  des  élections  annuelles  ou 
même  plus  fréquentes,  mais  sujettes  à  des  change- 
ments opérés  par  le  pouvoir  ordinaire  du  gouverne- 
ment? 

La  seconde  question  à  examiner  est  celle  de  sa- 
voir si  des  élections  biennales  sont  nécessaires  ou 
utiles  ;  elle  est  décidée  dans  le  sens  de  l'affirmative 
par  diverses  considérations  très  évidentes. 

Un  homme  ne  peut  être  un  bon  législateur  s'il 
n'unit  pas  à  une  intention  pure  et  à  un  jugement 
sain  une  certaine  connaissance  des  sujets  sur  les- 
quels il  doit  légiférer.  Une  partie  de  ces  connais- 
sances peut  s'acquérir  par  des  moyens  qui  sont  à  la 
portée  des  hommes  vivant  dans  une  condition  pri- 
vée, aussi  bien  que  des  hommes  revêtus  d'emplois 
publics.  Une  autre  partie  ne  peut  s'acquérir  ou  ne 
s'acquiert  parfaitement  que  par  une  expérience  effec- 
tive dans  la  place  qui  en  exige  l'usage,  La  durée  des 
fonctions  doit  donc,  en  ces  circonstances,  être  pro- 
portionnée à  l'étendue  des  connaissances  pratiques 
nécessaires  pour  les  bien  remplir. Dans  la  plupart  des 
Etats,  la  durée  de  la  fonction  législative  pour  la 
branche  la  plus  nombreuse  de  la  législature  est, 
comme  nous  l'avons  vu,  d'une  année.  Dès  lors,  on 
peut  poser  la  question  en  ces  termes  :  La  période  de 
deux  ans  n'est-elle  pas  mieux  proportionnée,  pour 
acquérir  les  connaissances  requises  pour  la  législa- 
tion fédérale,  que  la  période  d'une  année  pour  acqué- 
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rir  les  connaissances  requises  pour  la  législation 
d'Etat?  Cette  manière  de  poser  la  question  indique 
la  réponse  qu'on  doit  y  faire. 

Dans  un  seul  Etat,  les  connaissances' requises  se 
bornent  aux  lois  existantes  qui  sont  uniformes  dans 
tout  l'Etat  et  que  tous  les  citoyens  connaissent  plus 
ou  moins,  et  aux  affaires  générales  de  l'Etat,  circons- 
crites dans  un  petit  espace  présentant  peu  de  diver- 
sité et  qui  font  l'objet  de  l'attention  et  de  la  conver- 
sation de  toutes  les  classes  du  peuple.  Le  grand 
théâtre  des  Etats-Unis  offre  une  scène  toute  diffé- 
rente. Les  lois  sont  si  loin  d'être  uniformes,  qu'elles 
varient  dans  chaque  Etat  ;  en  même  temps,  les  affaires 
publiques  sont  disséminées  sur  une  immense  éten- 
due de  territoire,  sont  diversifiées  à  l'infmi  par  les 
affaires  locales  avec  lesquelles  elles  se  trouvent  liées 
et  ne  peuvent,  sans  difficulté,  être  exactement  con- 
nues que  dans  des  assemblées  centrales  où  des  dé- 
putés de  toutes  les  parties  de  l'Empire  en  apporte- 
ront la  connaissance.  Et  cependant,  les  députés  de 
chaque  Etat  doivent  avoir  une  connaissance  géné- 
rale des  affaires  et  même  des  lois  de  chacun  des 
Etats.  Comment  régler  sagement  le  commerce  étran- 
ger par  des  lois  uniformes  sans  connaître  le  com- 
merce, les  ports,  les  usages,  et  les  règlements  des 
différents  Etats?  Comment  régler  convenablement 
le  commerce  entre  les  différents  Etats,  sans  quelque 
connaissance  de  leur  situation  respective  sur  cet  objet 
et  sur  plusieurs  autres  ?  Gomment  les  impôts  seraient- 
ils  judicieusement  établis  et  exactement  perçus  s'ils 
n'étaient  d'accord  avec  les  lois  diverses  et  les  cir- 
constances locales  qui  s'y  rapportent  dans  les  diffé- 
rents Etats?  Comment  faire  des  règlements  uni- 
formes pour  la  milice,  sans  une  égale  connaissance 
de  maintes  circonstances  intérieures  qui,  à  cet  égard, 
distinguent  les  Etats  les  uns  des  autres?  Voilà  leg 
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principaux  objets  de  la  législation  fédérale  ;  ils  nous 
montrent  très  clairement  les  connaissances  étendues 
que  les  représentants  devront  acquérir.  Les  autres 
objets  secondaires  exigeront  toujours  un  degré  d'ins- 
truction proportionné  à  leur  importance. 

Il  est  vrai  que  toutes  ces  difficaltés  seront  peu 
à  peu  considérablement  diminuées.  La  tache  la  plus 
délicate  sera  la  mise  en  train  du  gouvernement,  la 
rédaction  d'un  premier  code  fédéral.  Les  amélio- 
rations successives  qu'exige  toujours  l'imperfection 
d'un  premier  plan,  deviendront  chaque  année  plus 
aisées  et  moins  nombreuses.  Les  précédents  fourni- 
ront aux  nouveaux  membres  du  gouvernement  une 
source  d'information  toute  prête  et  utile.  Les  affaires 
de  l'Union  deviendront  de  plus  en  plus  l'objet  de  la 
curiosité  et  de  la  conversation  de  tous  les  citoyens; 
et  une  communication  plus  fréquente  entre  les  Etats, 
en  y  répandant  plus  de  connaissances  sur  leurs  af- 
faires réciproques,  contribuera  encore  à  produire  une 
assimilation  générale  de  leurs  mœurs  et  de  leurs  lois. 
Mais  malgré  toutes  ces  diminutions,  le  rôle  de  la  lé- 
gislation fédérale  continuera  de  dépasser  en  nou, 
veauté  et  en  difficulté  le  rùle  législatif  d'un  seul  Etat- 
de  sorte  que  cela  justifiera  l'attribution  de  plus  longs 
pouvoirs  à  ceux  qui  auront  à  le  jouer.  Une  branche 
de  connaissances  que  doit  avoir  un  représentant  fédé- 
ral et  dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé,  est  relative 
aux  affaires  étrangères.  En  réglant  notre  propre 
commerce,  il  doit  connaître  non  seulement  les  trai- 
tés entre  les  Etats-Unis  et  les  autres  nations,  mais 
aussi  la  polititfue  commerciale  et  les  lois  des  autres 
nations.  Il  ne  doit  pas  non  plus  ignorer  le  droit  des 
gens  ;  car  ces  questions,  en  tant  qu'elles  peuvent  faire 
l'objet  des  lois  nntionales,  sont  soumises  au  gouver- 
nement fédéral. f]t  quoique  la  Chambre  des  représen- 
tants  ne  doive   pas   participer  immédiatement  aux 
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négociations  et  aux  arrangements  avec  les  puis- 
sances étrangères,  néanmoins,  à  raison  de  la  liaison 
nécessaire  qui  existe  entre  les  diverses  catégories 
d'affaires  publiques,  celle-ci  attirera  souvent  l'atten- 
tion dans  le  cours  ordinaire  de  la  législation  et, 
quelquefois,  demandera  la  sanction  spéciale  et  la 
coopération  de  la  législature.  Quelques-unes  de  ces 
connaissances  pourront  sans  doute  s'acquérir  par 
l'étude  et  dans  la  retraite  ;  mais  il  en  est  aussi  que  les 
sources  publiques  d'information  pourront  seules 
donner  ;  et  le  meilleur  moyen  de  les  acquérir  toutes, 
sera  d'étudier  pratiquement  la  matière  pendant  la 
durée  des  fonctions  législatives. 

Il  est  d'autres  considérations  de  moindre  impor- 
tance peut-être,  mais  qui  méritent  aussi  quelque  at- 
tention. La  distance  qu'auront  à  francbir  beaucoup 
de  Représentants  et  les  arrangements  que  cette  cir- 
constance rendra  nécessaires  pourront  plus  sérieu- 
sement empêcher  des  hommes  capables  d'accepter 
ces  fonctions,  si  elles  sont  bornées  à  un  terme  d'une 
année  que  si  elles  sont  portées  à  deux  ans.  On  ne 
peut  tirer  à  cet  ég'ard  aucun  argument  de  l'exemple 
des  députés  au  Congrès  actuel.  Ils  sont,  il  est  vrai, 
élus  tous  les  ans,  mais  leur  réélection  est  regardée 
par  les  assemblées  législatives  presque  comme  une 
chose  allant  de  soi.  L'élection  des  Représentants  par 
le  peuple  ne  serait  pas  réglée  par  le  même  principe. 

Un  petit  nombre  de  membres,  comme  il  s'en 
trouve  toujours  dans  les  Assemblées  délibérantes, 
seront  doués  de  talents  supérieurs  ;  ils  parviendront, 
par  des  réélections  fréquentes,  à  perpétuer  pour 
ainsi  dire  la  durée  de  leurs  fonctions,  ils  se  ren- 
dront maîtres  absolus  des  alfaires  publiques;  et 
peut-être  seront-ils  disposés  à  abuser  de  ces  avan- 
tages. Plus  il  y  aura  de  nouveaux  membres,  moins 
la  partie  nombreuse  de  l'Assemblée  sera  instruite,  et 
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plus  elle  sera  exposée  à  tomber  dans  les  pièges  qu'on 
pourra  lui  tendre.  Cette  remarque  ne  s'applique  pas 
moins  aux  rapports  qui  existeront  entre  la  Chambre 
des  Représentants  et  le  Sénat. 

11  est  un  inconvénient  attaché  aux  avantages  de 
la  fréquence  des  élections,  même  dans  les  Etats  par- 
ticuliers, lorsqu'ils  sont  étendus  et  n'ont  qu'une 
session  législative  par  an  ;  c'est  que  les  élections  vi- 
ciées ne  peuvent  être  examinées  et  annulées  assez  tôt 
pour  que  les  décisions  reçoivent  leur  effet.  Si  son  élec- 
tion peut  être  obtenue  par  quelques  moyens  illégaux 
que  ce  soit,  le  membre  irrégulier  qui  prend  séance 
est  sûr  de  le  conserver  assez  longtemps  pour  parve- 
nir à  son  but.  Par  là,  on  donne  un  encouragement 
pernicieux  à  l'emploi  des  moyens  illégitimes  pour 
obtenir  des  pouvoirs  irréguliers.  Si  les  élections  à  la 
législature  fédérale  étaient  annuelles,  cette  pratique 
deviendrait  un  abus  très  sérieux,  surtout  dans  les 
Etats  les  plus  éloignés.  Chaque  Chambre  est,  comme 
cela  doit  nécessairement  être,  juge  des  élections,  de 
l'éligibilité  et  des  pouvoirs  de  ses  membres  ;  quelques 
moyens  que  put  suggérer  l'expérience  pour  simpli- 
fier et  accélérer  la  procédure  dans  les  élections  con- 
testées, il  s'écoulerait  nécessairement  une  si  grande 
partie  de  l'année,  avant  qu'on  pût  priver  de  son  siège 
un  membre  illégalement  élu,  que  la  crainte  de  cet 
événement  n'opposerait  qu'un  frein  impuissant  à 
l'emploi  de  manœuvres  déloyales  et  illicites  pour 
obtenir  un  siège. 

Toutes  ces  observations  combinées  nous  permet- 
tent d'affirmer  que  des  élections  biennales  seront 
aussi  utiles  pour  les  affaires  publiques,  que  sans 
danger,  comme  nous  l'avons  vu,  pour  la  liberté  du 
peuple. 

PUBLIUS. 


Du  New  i'ork  Packel,  mardi  12  f écrier  1788. 


LK   FÉDÉIULISÏE,  No  LIV 

(lIAMILTON  OU  MADISON) 


Au  peuple  de  r Etat  de  Neic  York  : 

Le  second  objet  à  examiner,  touchant  la  Gliambre 
des  Représentants,  est  relatif  à  la  distribution  de  ses 
membres  entre  les  dilîérents  Etats  et  qui  doit  être 
calculée  d'après  les  mêmes  règles  que  la  distribution 
des  impôts  directs. 

On  ne  nie  pas  que  le  nombre  des  habitants  de 
chaque  Etat  ne  doive  être  le  point  de  départ  pour  le 
calcul  du  nombre  de  ceux  qui  représenteront  le  peu- 
ple de  chaque  Etat.  On  ne  contestera  pas  davantage 
sans  doute  l'établissement  de  la  même  règle  pour  la 
répartition  des  impôts,  quoique  cette  règle  en  ce  se- 
cond cas  ne  soit  pas  fondée  sur  le  même  principe. 
Dans  le  premier  cas,  la  règle  a  pour  base  les  droits 
personnels  du  peuple,  auxquels  elle  est  en  conformité 
naturelle  et  universelle.  Dans  le  second,  elle  est  fon- 
dée sur  le  degré  de  richesse,  dont  elle  n'est  jamais 
une  mesure  exacte  et  dont  elle  est  parfois  une  me- 
sure tout   à  fait  fausse.  Mais  malgré  l'imperfection 
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de  la  règle,  en  tant  qu'elle  s'applique  à  la  richesse 
relative  et  aux  contributions  des  Etats,  elle  est  évi- 
demment la  moins  défectueuse  de  celles  qu'on  peut 
mettre  on  usage,  et  elle  a  trop  récemment  obtenu 
l'approbation  générale  de  l'Amérique  pour  que  la 
Convention  ait  pu  lui  refuser  la  préférence. 

Tout  cela  est  reconnu,  dira-t-on  peut-être;  mais, 
si  l'on  adopte  la  population  comme  mesure  de  la  re- 
présentation, ou  si  l'on  admet  que  les  esclaves  doi- 
vent être  ajoutés  aux  citoyens  libres,  comme  quand 
il  s'agit  de  Timpot,  n'en  résulte-t-il  pas  queles  escla- 
ves devront  être  compris  dans  la  règle  numérique  de 
la  représentation?  Or,  les  esclaves  sont  considérés 
comme  propriété  et  non  comme  personnes.  Ils  doi- 
vent donc  entrer  dans  le  calcul  de  l'impôt  qui  est 
fondé  sur  la  propriété  et  être  exclus  de  la  représen- 
tation qui  doit  dépendre  du  nombre  des  personnes. 
Voilà  l'objection,  je  crois,  dans  toute  sa  force.  J'expo- 
serai avec  autant  de  sincérité  la  réponse  que  l'on 
fait  de  l'autre  côté. 

«  Nous  reconnaissons,  —  pourrait  dire  un  de  nos 
compatriotes  du  Sud,  —   que  la  représentation  esti 
plus  particulièrement  fondée  sur  les  personnes,  etf 
l'impôt  sur  la  propriété,  et  nous  sommes  d'accord 
sur  l'application  de  cette  distinction  au  cas  de  nos 
esclaves  ;  mais  ce  que  nous  contestons,  c'est  que  les 
esclaves  ne  soient  envisagés  que  comme  propriété, 
et  jamais  comme  personnes.  La  vérité,   c'est  qu'ils 
ont  ces  deux  qualités;  nos  lois  les  considèrent  à  cer* 
tains  égards  comme'  des   personnes  et  à  d'autres 
égards  comme  une  propriété.  Etant  forcé  à  travailler" 
non    pour  lui,  mais  pour  un  maître,  pouvant   être 
vendu    par  un   maître  à    un    autre    maître,    étant 
exposé  à  être  à  tout  moment  gêné  dans  l'exercice 
de  sa    liberté  et  châtié   corporellement   suivant  le 
caprice  d'un  autre,  l'esclave  peut  paraître  dégradé 
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au-dessous  de  la  condition  humaine  et  rangé  parmi 
les  animaux  privés  de  raison,  qui  tombent  sous  la 
dénomination  légale  de  propriété.  Mais  d'un  autre 
côt«',  étant  protégé  dans  sa  vie  et  dans  son  corps  con- 
tre les  violences  de  tous  les  autres  et  même  du  maitre 
de  son  travail  et  de  sa  liberté;  pouvant  être  puni 
lui-même  pour  toute  violence  commise  contre  d'au- 
tres, l'esclave  est  évidemment  considéré  par  la  loi 
comme  membre  de  la  société  et  non  comme  appar- 
tenant à  la  classe  des  êtres  privés  de  raison,  comme 
une  personne  morale  et  non  comme  un  simple  objet 
de  propriété;  c'est  donc  avec  grande  raison  que  la 
Constitution  fédérale  a  décidé  sur  les  cas  de  nos  es- 
claves en  les  considérant  à  la  fois  comme  des  per- 
sonnes et  comme  une  propriété.  C'est  en  réalité  leur 
véritable  caractère.  C'est  le  caractère  que  les  lois 
auxquelles  ils  sont  soumis  leur  impriment,  et  l'on 
ne  contestera  pas  que  ces  lois  soient  le  seul  critérium 
juste  ;  en  effet,  c'est  sous  le  seul  prétexte  que  les  lois 
ont  fait  des  nègres  des  objets  de  propriété,  qu'on  re- 
fuse de  les  faire  entrer  dans  le  calcul  de  la  popula- 
tion, et  l'on  admet  que  si  les  lois  leur  rendaient  les 
droits  qu'ils  ont  perdus,  on  ne  pourrait  refuser  aux 
nègres,  quant  à  la  représentation,  un  droit  égal  à  ce- 
lui des  autres  habitants. 

«  La  question  peut  être  envisagée  sous  un  autre 
point  de  vue.  Il  est  généralement  reconnu  que  la  po- 
pulation est  la  meilleure  mesure  de  la  richesse  et  de 
l'impôt,  ainsi  que  la  seule  exacte  mesure  de  la  repré- 
sentation. La  Convention  aurait-elle  été  impartiale 
ou  conséquente,  si  elle  eût  rejeté  les  esclaves  de  la 
liste  des  habitants  pour  le  calcul  de  la  représentation, 
et  les  y  eût  placés  pour  le  calcul  des  tarifs  des  con- 
tributions? Peut  on  raisonnablement  croire  que  les 
Etats  du  Sud  eussent  admis  un  système  qui  aurait 
considéré  leurs  esclaves  en   quelque  sorte   comme 
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des  hommes  quand  il  se  fût  agi  de  leur  imposer  des 
charges,  et  qui  leur  en  ont  refusé  la  qualité,  lors- 
qu'il pourrait  en  résulter  pour  eux  un  avantage? 
j\"est-il  pas  étonnant  d'entendre  ceux  qui  reprochent 
aux  Etats  du  Sud  la  politique  barbare  qui  les  fait  re- 
garder une  partie  de  leurs  semblables  comme  leur 
propriété,  soutenir  que  le  gouvernement  dont  feront 
partie  tous  les  Etats  devra  considérer  cette  race  in- 
fortunée sous  cet  aspect  contraire  à  la  nature,  d'oljjet 
de  propriété  plus  complètement  encore  que  les  lois 
dont  ils  se  plaignent? 

«  On  répliquera  peut-être  que  les  esclaves  ne 
comptent  dans  le  calcul  des  représentants  dans  au- 
cun des  Etats  qui  en  possèdent.  Ils  ne  votent  point 
eux-mêmes  et  n'ajoutent  point  une  valeur  addition- 
nelle au  vote  de  leurs  maîtres.  D'après  quel  principe, 
dès  lors,  doivent-ils  être  compris  dans  le  cal- 
cul de  la  représentation  fédérale?  En  les  rejetant 
entièremenl,  la  Constitution  se  serait  conformée, 
à  cet  égard,  aux  lois  mêmes  qu'elle  a  prises  pour 
guide. 

«  Une  seule  observation  suffira  pour  détruire  cette 
objection.  C'est  un  principe  fondamental  de  la  Cons- 
titution proposée,  que  si  c'est  le  gouvernement  fédé 
rai  qui  doit  fixer,  d'après  la  population  de  chaque 
Etat,  le  nombre  de  Représentants  que  ce  dernier 
doit  envoyer,  le  droit  de  choisir  ce  nombre  fixéjR. 
de  Représentants  dans  chaque  Etat  doit  être  exercé 
par  ceux  des  habitants  que  l'Etat  lui-même  dési- 
gnera. Il  n'est  peut-être  pas  deux  Etats  dont  les  lois 
s'accordent  sur  le  droit  de  suffrage.  Dans  quelques- 
uns  des  Etats,  les  dilTérencess  ont  très  considérables. 
Dans  tous  les  Etats,  la  Constitution  prive  de  ce  droit 
un  certain  nombre  d'habitants,  qui  seront  compris 
cependant  dans  le  dénombrement  qui  sert  de  base  à 
la  Constitution  fédérale  pour  fixer  le  nombre  des  Re- 
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présentants.  A  ce  point  de  vue,  les  Etats  du  Sud  pour- 
raient réclamer  à  leur  tour,  invoquant  le  principe 
établi  par  la  Convention,  qui  exige  qu'on  n'ait  aucun 
égard  aux  lois  particulières  des  Etats  relatives  à  leurs 
propres  habitants;  et,  par  suite,  ils  pourraient  de- 
mander que  les  esclaves,  en  tant  qu'habitants,  fussent 
admis  dans  le  dénombrement  d'après  leur  nombre 
total,  tout  comme  les  habitants  que  les  lois  d'autres 
Etats  n'admettent  pas  à  tous  les  droits  des  citoyens. 
Toutefois,  ils  ne  réclament  pas  l'observation  rigou- 
reuse du  principe  qui  les  favoriserait.  Tout  ce  qu'ils 
demandent,  c'est  que  leurs  adversaires  fassent  preuve 
d'une  modération  égale.  Considérons  les  esclaves 
comme  étant  —  ce  qui  est  la  vérité  —  dans  un  cas  par- 
ticulier. Adoptons  mutuellement  a  leur  égard  la  so- 
lution moyenne  proposée  par  la  Convention,  qui  les 
regarde  comme  habitants,  mais  placés  par  la  servi- 
tude au-dessous  des  citoyens  libres,  enfin  qui  ve- 
geirdeV esclave  comme  dépouillé  des  trois  cinquièmes 
de  ï/iomme. 

«  Après  tout,  n'y  a-t-il  pas  un  autre  terrain  sur 
lequel  on  peut  présenter  de  cet  article  de  la  Consti- 
tution une  défense  encore  plus  décisive?  Jusqu'ici, 
nous  sommes  toujours  partis  de  l'idée  que  la  repré- 
sentation ne  regardait  que  les  personnes  et  jamais 
les  propriétés.  Mais  est-ce  là  une  idée  juste?  Le  gou- 
vernement est  institué,  non  moins  pour  la  défense 
de  la  propriété  que  pour  celle  des  personnes  des 
citoyens.  L'une  aussi  bien  que  l'autre  doivent  donc 
être  considérées  comme  représentées  par  ceux  qui 
sont  chargés  du  gouvernement.  C'est  d'après  ce  prin- 
cipe que,  dans  quelques  Etats,  dans  celui  de  New- 
York  en  particulier,  une  des  branches  du  gouver- 
nement est  plus  spécialement  considérée  comme  la 
gardienne  de  la  propriété,  et  est  en  conséquence  élue 
par  cette  partie  de  la  société  qui  est  la  plus  intéres- 
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sée  à  cet  objet  du  gouvernement.  Dans  la  Constitu- 
tion fédérale,  cette  ligne  de  conduite  n'a  pas  été 
adoptée.  Les  droits  de  propriété  sont  confiés  aux 
mômes  mains  que  les  droits  personnels.  Il  faut  donc 
faire  quelque  attention  à  la  propriété  dans  le  choix 
de  ces  mains. 

«  Il  existe  une  autre  raison  pour  consulter  la  ri- 
chesse comparative  des  Etats  dans  la  distribution  des 
votes  que  chacun  d'eux  doit  avoir  dans  la  Législa- 
ture fédérale.  Les  Etats  n'ont  pas,  comme  les  indi- 
vidus, l'un  sur  l'autre  une  influence  résultant  de  la 
supériorité  de  richesse.  Si  la  loi  ne  donne  à  un  ci- 
toyen opulent  qu'une  seule  voix  pour  le  choix  de  son 
Représentant,  le  respect  et  l'influence  qu'il  tire  de 
sa  situation  de  fortune  lui  permettent  fréquemment 
de  guider  les  votes  d'autres  personnes  sur  les  objets  de 
son  choix,  et,  par  ce  moyen  imperceptible,  les  droits 
de  la  propriété  participent  à  la  représentation  na- 
tionale. Un  Etat  ne  possède  aucune  influence  de  ce 
genre  sur  les  autres  Etats.  Il  n'est  pas  probable  que 
le  plus  riche  Etat  de  la  Confédération  influe  jamais  sur 
le  choix  d'un  seul  des  Représentants  d'aucun  autre 
Etat.  Et  les  Représentants  des  Etats  les  plus  grands 
et  les  plus  riches  n'auront,  sur  ceux  des  autres  Etats, 
d'autre  avantage  dans  la  Législature  fédérale  que  ce- 
lui qui  résultera  de  la  supériorité  de  leur  nombre. 
Si  donc  la  supériorité  de  richesse  ou  d'importance 
peut,  à  juste  raison,  leur  donner  droit  à  quelque 
avantage,  ils  doivent  l'obtenir  d'une  plus  grande  part 
dans  la  représentation.  La  Constitution  nouvelle 
diffère,  à  cet  égard,  considérablement  de  la  Confé- 
dération existante  et  aussi  de  celle  des  Pays-Bas 
Unis  et  autres  Confédérations  semblables.  Dans  cha- 
cune de  ces  dernières,  l'efficacité  des  résolutions 
fédérales  dépend  des  résolutions  subséquentes  et 
volontaires  des  Etats  qui   composent  l'Union.  Dès 
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lors,  les  Etats,  quoique  ayant  chacun  un  vote  égal 
dans  les  conseils  publics,  ont  une  influence  inégale, 
qui  correspond  à  l'inégale  importance  de  ces  résolu- 
tions subséquentes  et  volontaires.  Dans  la  Constitu- 
tioQ  proposée,  les  lois  fédérales  auront  effet,  sans 
avoir  besoin  de  l'intervention  des  Etats  particuliers. 
Elles  dépendront  simplement  de  la  majorité  des  votes 
dans  la  Législature  fédérale,  et  ainsi  chaque  vote, 
qu'il  vienne  d'un  Etat  plus  ou  moins  étendu,  d'un 
Etat  plus  ou  moins  riche  ou  puissant,  aura  le  même 
poids  et  lamême  valeur;  de  même  que, dans  la  Législa- 
ture d'un  Etat  particulier,  les  votes  individuellement 
donnés  par  les  Représentants  de  comtés  ou  de  dis- 
tricts inégaux  ont  chacun  exactement  la  même  va- 
leur et  le  même  effet  ;  ou,  s'il  y  a  quelque  différence, 
elle  tient  à  la  différence  dans  le  caractère  personnel 
et  individuel  du  Représentant  plutôt  qu'à  l'étendue 
du  district  d'où  il  vient.  » 

Tel  est  le  raisonnement  qu'un  défenseur  des  in- 
térêts du  Sud  pourrait  faire  sur  ce  sujet  ;  et  quoi 
qu'il  puisse  sembler  devoir  être  critiqué  à  quelques 
égards,  j'avoue  que,  somme  toute,  il  me  décide  en 
faveur  du  mode  de  représentation  adopté  par  la 
Convention. 

A  un  point  de  vue,  l'établissement  d'une  commune 
mesure  pour  la  représentation  et  pour  l'imposition 
aura  un  efîet  très  salutaire.  Comme  l'exactitude  du 
dénombrement  à  faire  par  le  Congrès  dépendra  né- 
cessairement, dans  une  large  mesure,  des  bonnes 
dispositions  des  Etats,  sinon  de  leur  collaboration, 
il  est  extrêmement  important  que  les  Etats  soient 
aussi  peu  que  possible  portés  à  augmenter  ou  à  ré- 
duire le  nombre  de  leur  population.  Ils  auraient  inté- 
rêt à  l'exagérer,  si  leur  part  dans  la  représentation 
n'était  régie  que  par  cette  règle.  Ils  éprouveraient 
une  tentation  contraire,  si  la  règle  ne  décidait  que  de 
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leur  part  dans  l'impôt.  En  étendant  la  règle  aux  deux 
matières,  les  Etats  auront  des  intérêts  opposés  qui  se 
contrôleront  et  se  contre-balanceront,  et  amèneront 
l'impartialité  requise. 

PUBLIUS. 


Du  New  York  Packet,  vendredi  lÔ  avril  1788. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  LV 

(hamilton  ou  madison) 


Au  peuple  de  V Elut,  de  j\ew  York  : 

Le  nombre  que  doit  comprendre  la  Chambre  des 
Représentants  forme  un  autre  point  de  vue  inté- 
ressant sous  lequel  il  convient  de  considérer  cette 
branche  de  la  Législature  fédérale.  Il  n'est  guère 
d'article  de  la  Constitution  qui  soit  rendu  plus  digne 
d'attention  par  l'autorité  de  caractère  et  par  les  rai- 
sonnements qui  l'ont  attaqué.  On  lui  reproche  d'abord 
de  mettre  en  danger  les  intérêts  publics,  en  les  con- 
fiant à  un  si  petit  nombre  de  Représentants  ;  on 
observe,  en  second  lieu,  que  ces  Représentants  ne 
posséderont  pas  une  connaissance  suffisante  des  cir- 
constances locales  où  se  trouvent  leurs  nombreux 
commettants  ;  troisièmement,  qu'ils  seront  tirés  de 
cette  classe  de  citoyens,  qui  partage  le  moins  les 
sentiments  de  la  masse  du  peuple  et  qui  sera  le  plus 
disposée  à  asseoir  l'élévation  permanente  de  quelques 
individus  sur  l'abaissement  du  plus  grand  nombre; 
quatrièmement,  que  si  le  nombre  sera  tout  d'abord 
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critiquable,  il    deviendra  de  jour  en  jour  plus  dis- 
proportionné par  raccroissement  de  la   population 
et  par  les  obstacles  qui  s'opposeront  à  un  accroisse- 
ment correspondant  du  nombre  des  Représentants. 
D'une  manière  générale,  on  peut  remarquer  à  cet 
égard  qu'aucun  problème  politique  n'est  moins  sus- 
ceptible d'une  solution  précise  que  celui  de  la  déter- 
mination du  nomJjre  le  plus  convenable  pour  une 
législature  représentative,  et  c'est  aussi  sur  ce  point 
que    les  politiques  des  difîérents   Ktats  diflerent  le 
plus,  soit  que  nous  comparions  directement  Tune  à 
l'autre  leurs  assemblées  législatives,  soit  que  nous 
considérions  la  proportion  qui  existe,  dans  chacune 
d'elles,  entre  les  Représentants  et  le  nombre  de  leurs 
commettants.  Sans  parler  de  la  différence  qui  existe 
entre  les  plus  grands  et  les  plus  petits  Etats,  tels  que 
Delaware,  où  la  Chambre  la  plus  nombreuse  est  com- 
posée de  vingt  et  un  Représentants,  et  Massachusetts, 
où  elle  a  de  trois  à  quatre   cents  membres,  on  re- 
marque une  très  grande  différence  entre  des  Etats 
presque  égaux  en  population.  Le  nombre  des  Repré- 
sentants en  Pennsylvanie  ne  dépasse   pas  un  cin- 
quième de  ceux  de  Massachusetts.  New- York,  dont  la 
population  est  à  celle  de  la  Caroline  du  Sud  comme 
six  est  à   cinq,  n'a  guère  plus  du  tiers  du  nombre 
de  ses  Représentants.  Il  y  a  une  aussi  grande  diffé- 
rence entre  les  Etats  de  Géorgie,  de  Delaware,  ou  de 
Rhode-Island.  En  Pennsylvanie,  les  Représentants 
sont  avec  leurs  commettants  dans  la  proportion  d'un 
par  quatre  ou  cinq  mille.  Dans  l'Etat  de  Rhode-Island, 
la  proportion  est  d'au  moins  un  par  mille.  Et,  d'après 
la  Constitution  de  Géorgie,  la  proportion  peut  être 
portée  à  un  par  dix  électeurs  ;  dans  les  autres  Etats, 
elle   doit  assurément  bien    dépasser   cette  propor- 
tion. 

Une  autre  observation  générale,  c'est  que  la  pro- 
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portiûQ  entre  les  Représentants  et  le  peuple  ne  doit 
pas  être  la  même,  là  où  la  population  est  très  nom- 
breuse et  là  où  elle  est  très  faible.  Si  le  nombre  des 
Représentants  de  la  Virginie  était  fixé  par  la  règle 
établie  dans  l'Etat  de  Rhode-Island,  il  serait  aujour- 
d'hui de  quatre  à  cinq  cents,  et  dans  vingt  ou  trente 
ans  d'ici,  il  serait  porté  à  mille.  A  l'inverse,  la  règle 
suivie  par  la  Pennsylvanie,  appliquée  à  l'Etat  de 
Delaware,  réduirait  l'Assemblée  représentative  de 
celui-ci  à  sept  ou  huit  membres.  Rien  de  plus  trom- 
peur que  de  fonder  nos  calculs  politiques  sur  les 
règles  de  l'arithmétique. 

t'n  degré  de  pouvoir  donné  peut  être  mieux  placé 
entre  les  mains  de  soixante  ou  soixante-dix  hommes, 
que  de  six  ou  sept.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  serait 
encore  mieux  entre  les  mains  de  six  ou  sept  cents 
personnes.  Et  si  nous  le  portons  par  hypothèse  à 
six  ou  à  sept  mille,  tout  le  raisonnement  devrait  être 
renversé.  La  vérité,  c'est  que,  dès  lors,  il  faut,  seni- 
ble-t-il,  au  moins  un  certain  nombre  d'hommes  pour 
assurer  les  avantages  d'une  délibération  et  d'une 
discussion  libre  et  pour  prévenir  l'exécution  trop 
facile  de  combinaisons  contraires  à  l'intérêt  public  ; 
mais  d'un  autre  côté,  ce  nombre  doit  être  maintenu 
dans  certaines  limites,  si  l'on  veut  éviter  la  confu- 
sion et  les  excès  de  la  multitude.  Dans  toutes  les  as- 
semblées très  nombreuses,  de  quelques  hommes 
qu'elles  soient  composées,  la  passion  ne  manque  ja- 
mais d'arracher  le  sceptre  à  la  raison.  Quand  même 
tout  citoyen  d'Athènes  eût  été  un  Socrate,  l'assem- 
blée des  Athéniens  n'eût  jamais  été  qu'une  foule. 

Il  faut  aussi  rappeler  ici  les  observations  faites  au 
sujet  des  élections  biennales.  De  même  que  la  limi- 
tation des  pouvoirs  du  Congrès  et  le  contrôle  des  Lé- 
gislatures des  Etats  rendent  inutiles  à  la  sûreté  pu- 
blique des  élections  qui,  sans  cela,  devraient  être  plus 
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fréquentes,  de  même  les  membres  du  Congrès  n'ont 
pas  besoin  d'être  aussi  nombreux  que  s'ils  possé- 
daient le  pouvoir  législatif  tout  entier  et  s'ils  n'étaient 
pas  arrêtés  par  d'autres  obstacles  que  ceux  apportés 
d'ordinaire  aux  autres  corps  législatifs. 

Avec  ces  idées  générales  dans  nos  esprits,  exami- 
nons les  objections  dirigées  contre  le  nombre  des 
membres  proposés  pour  la  Chambre  des  Représen- 
tants. On  nous  dit,  en  premier  lieu,  qu'un  pouvoir 
si  étendu  ne  peut  sans  danger  être  confié  à  un  si  pe- 
tit nombre. 

Le  nombre  dont  celte  branche  de  la  Législature 
se  compose  doit  être  de  soixante-cinq  au  début  du 
gouvernement.  Dans  trois  ans,  il  doit  être  fait  un 
dénombrement,  d'après  les  résultats  duquel  le 
nombre  des  Représentants  sera  augmenté  d'un  Re- 
présentant par  trente  mille  habitants  ;  et  tous  les  dix 
ans  le  dénombrement  sera  renouvelé,  et  le  nombre 
des  Représentants  sera  augmenté  suivant  la  propor- 
tion indiquée.  On  peut  conjecturer  sans  extravagance 
que  le  premier  dénombrement  portera,  à  raison  de 
un  par  trente  mille  habitants,  le  nombre  des  Repré- 
sentants à  cent  au  moins.  En  évaluant  les  nègres  aux 
trois  cinquièmes,  on  ne  peut  guère  douter  que  la 
population  des  Etats-Unis  ne  monte  à  trois  millions 
à  cette  époque,  si  même  elle  n'y  est  pas  dès  à  présent. 
Dans  vingt-cinq  ans,  d'après  le  calcul  des  progrès  de 
la  pMDpulation,  le  nombre  des  Représentants  ira  à 
deux  cents  ;  dans  cinquante  ans,  à  quatre  cents.  C'est 
là,  je  pense,  un  nombre  qui  dissipera  toutes  les 
craintes  que  fait  naître  le  petit  nombre  de  l'assem- 
blée. Je  tiens  pour  accordé  ici  ce  que  je  démontre- 
rai dans  la  suite,  en  répondant  à  la  quatrième  objec- 
tion, c'est  que  le  nombre  des  Représentants  sera 
augmenté  aux  époques  et  suivant  la  méthode  indi- 
quées par  la  Constitution.  Dans  la  supposition  con- 
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traire,  je  serais  obligé  de  reconnaître  que  l'objection 
aurait  une  grande  force. 

Dès  lors,  la  véritable  question  est  de  savoir  si 
la  faiblesse  du  nombre,  comme  règle  temporaire, 
est  dangereuse  pour  les  libertés  publiques  ?  si  à 
soixante-cinq  personnes,  pendant  quelques  années, 
et  cà  cent  ou  deux  cents  durant  quelques  autres,  on 
peut  confier,  sans  danger,  un  pouvoir  limité  et  bien 
surveillé  de  légiférer  pour  les  Etats-Unis?  Pour  ma 
part,  je  ne  pourrais  donner  à  cette  question  une  ré- 
ponse négative,  sans  effacer  toutes  les  idées  que  j'ai 
du  génie  actuel  du  peuple  de  l'Amérique,  de  l'esprit 
qui  anime  les  Législatures  d'Etats  et  des  principes 
politiques  aujourd'hui  répandus  dans  toutes  les 
classes  de  citoyens.  Je  ne  conçois  pas  comment  le 
peuple  de  l'Amérique,  dans  sa  disposition  actuelle, 
ou  même  en  supposant  toutes  les  modifications  que 
des  circonstances  soudaines  pourraient  lui  faire 
éprouver,  élirait  et  réélirait  tous  les  deux  ans 
soixante-cinq  ou  cent  hommes  disposés  à  former  et 
à  exécuter  des  plans  d'oppression  ou  de  trahison. 
Je  ne  puis  pas  concevoir  que  les  Législatures  des 
Etats,  qui  auront  tant  de  motifs  pour  surveiller  la 
Législature  fédérale,  et  tant  de  moyens  de  l'arrêter, 
manqueraient  de  découvrir  et  de  déjouer  une  cons- 
piration de  ces  Représentants  contre  les  libertés  de 
leurs  commettants  communs.  Enfin  je  ne  puis  pas 
concevoir  davantage  comment  il  se  trouverait  au- 
jourd'hui, ou  d'ici  à  peu  de  temps,  dans  l'étendue 
des  Etats-Unis,  soixante-cinq  ou  cent  hommes  ca- 
pables de  se  recommander  au  choix  du  Peuple,  et 
qui  désireraient  ou  oseraient,  dans  le  court  espace 
de  deux  ans,  trahir  le  mandat  solennel  à  eux  confié. 
Pour  prévoir  l'effet  d'un  changement  de  circons- 
tances et  d'une  population  plus  nombreuse,  il  fau- 
drait un  esprit  prophétique  auquel  je  ne  prétends 
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pas.  Mais  à  juger  par  les  circonstances  actuelles,  et 
par  celles  qui,  suivant  toute  apparence,  se  succéde- 
ront d'ici  à  un  petit  nombre  d'années,  je  dois  décla- 
rer que  les  libertésde  l'Amérique  ne  seront  point  en 
danger  dans  les  mains  du  nombre  d'individus  pro- 
posé par  la  Constitution  fédérale. 

D'où  i)eut  venir  le  danger?  Est-ce  l'or  étranger 
que  nous  craignons?  Si  for  étranger  peut  si  facile- 
ment corrompre  nos  gouvernements  fédéraux  elles 
mettre  à  même  de  tromper  et  de  trahir  leurs  com- 
mettants, comment  se  fait-il  que  nous  soyons  au- 
jourd'hui une  Nation  libre  et  indépendante?  Le 
Congrès  qui  nous  a  dirigés  pendant  la  Révolution 
était  un  corps  moins  nombreux  que  celui  qui  doit 
lui  succéder;  ses  membres  n'étaient  pas  choisis 
par  leurs  concitoyens  et  n'étaient  point  respon- 
sables envers  eux;  quoique  nommés  tous  les  ans  et 
révocables  à  volonté,  ils  étaient  généralement  con- 
tinués pour  trois  ans  et  même,  avant  la  ratification 
des  articles  de  la  Confédération,  pour  un  plus  long- 
terme.  Leurs  délibérations  étaient  toujours  secrètes; 
ils  avaient  seuls  le  maniement  de  nos  affaires  avec 
les  puissances  étrangères;  pendant  tout  le  cours  de 
la  guerre,  ils  ont  eu  les  destinées  du  pays  entre  leurs 
mains  plus  que  ne  l'auront  jamais,  il  faut  l'espérer, 
nos  Représentants  futurs;  étantdonnées  l'importance 
du  prix  pour  lequel  on  combattait,  et  l'ardeur  de  nos 
ennemis  à  nous  le  disputer,  on  peut  bien  croire  qu'ils 
n'eussent  pas  tenté  d'employer  d'autres  moyens  que 
la  force.  Etcependant,  nous  savons  par  une  heureuse 
expérience  que  la  confiance  publique  ne  fut  point 
trahie  ;  jamais  les  murmures  mêmes  de  la  calomnie 
n'attaquèrent  sur  ce  point  la  pureté  de  nos  conseils 
nationaux. 

Craindra-t-on  les  autres  branches  du  gouverne- 
ment fédéral?  Mais  où  sont  les  moyens  que  pour- 
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raient  mettre  en  usage  le   Président^   le  Sénat,  ou 
tous  les  deux  réunis?  Les  émoluments  de  leurs  fonc- 
tions ne  feront  que  suffire,  —  à  moins  qu'on  ne  sup- 
pose la  Chambre  des  Représentants  déjà  corrompue, 
—  sans    pouvoir    excéder  ce   qu'il    faut    pour   des 
objets  tout  différents;  puisque  nécessairement  ils  se- 
ront tous  citoyens  américains,  leurs  fortunes   per- 
sonnelles ne  pourront  pas  être  des  sources  de  danger. 
Dès  lors,  le  seul  moyen  qu'ils  posséderont  ce  sera  la 
distribution  des  places.   Est-ce  là  que  se  fixent  les 
soupçons?  Quelquefois  on  nous  dit  que  ce  fonds  de 
corruption  sera  épuisé  par  le  Président  pour  séduire 
la  vertu  du  Sénat.  Maintenant,  c'est  la   fidélité  de 
l'autre  Chambre  qui  en  sera  la  victime.  L'invraisem- 
blance de  cette  entente  mercenaire  et  perfide  des 
divers  membres  du  gouvernement  reposant  sur  des 
bases  aussi  différentes  que  peuvent  le  permettre  les 
principes  républicains,    et  responsables  en   même 
temps  envers  la   nation  sur  laquelle  s'exerce  leur 
pouvoir,  suffit  pour  dissiper  toute  inquiétude  à   cet 
égard.  Mais,  heureusement,  la  Constitution  a  ima- 
giné un  nouveau  préservatif.  Les  membres  du  Con- 
grès sont  inéligibles  à  tout  emploi  civil  qui  pourrait 
être  créé,   ou  dont  les  émoluments  pourraient  être 
accrus  durant  le  terme  de  leurs  fonctions  électives. 
Ainsi,  on  ne  pourra  traiter  avec  eux  que  des  places 
que  des  accidents  ordinaires  rendraient  vacantes  : 
supposer  qu'elles  fussent  en  assez  grand   nombre 
pour  acheter   les  défenseurs  du  peuple  choisis  par 
le  peuple  lui-même,  c'est  renoncer  à  se  servir  des 
règles  qui  servent  à  prévoir  les  événements  ;  c'est 
mettre  à  la  place  une  inquiétude  sans  objet,  sans 
bornes,  avec  laquelle  il  est  inutile  de  raisonner.  Les 
amis  sincères  de  la  liberté,  qui  se  livrent  aux  excès  de 
cette  passion,  ne  savent  pas  le  tort  qu'ils  font  à  leur 
propre  cause.  De  même  que  l'humanité  nous  offre 
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un  degré  de  dépravation  qui  nécessite,  jusqu'à  un 
certain  point,  la  circonspection  et  la  défiance,  de 
môme  on  trouve  dans  la  nature  humaine  des  qua- 
lités qui  méritent  dans  une  certaine  mesure  l'estime 
et  la  confiance.  Le  gouvernement  républicain  sup- 
pose plus  qu'aucune  autre  forme  l'existence  de  ces 
qualités.  Si  les  tableaux,  faits  par  la  défiance  poli- 
tique de  quelques-uns,  retraçaient  fidèlement  le  ca- 
ractère humain,  il  faudrait  en  conclure  qu'il  n'y  a 
point  assez  de  vertus  parmi  les  hommes  pour  le  self 
government ;  et  que  les  chaînes  du  despotisme  peu- 
vent seules  les  empêcher  de  se  détruire  et  de  se  dé- 
vorer les  uns  les  autres. 

PUBLIUS. 


Du  New  York  Packel,  mardi  19  février  1788. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  LVI 

(hamilton  ou  madison) 


Au  peuple  de  l'Etat  de  Neiv  York  : 

Le  second  reproche  que  l'on  fait  à  la  Chambre  des 
Représentants,  c'est  qu'elle  sera  trop  peu  nom- 
breuse pour  connaître  exactement  les  intérêts  de 
ses  commettants. 

Comme  cette  objection  est  évidemment  fondée  sur 
la  comparaison  du  nombre  proposé  des  Représen- 
tants avec  l'étendue  considérable  des  Etats-Unis,  le 
nombre  de  leurs  habitants  et  la  diversité  de  leurs 
intérêts,  sans  faire  aucune  attention  en  même 
temps  aux  circonstances  qui  distingueront  le  Con- 
igrès  des  autres  Corps  législatifs,  la  meilleure  ré- 
jponse  à  faire  sera  d'exposer  brièvement  ces  circons- 
tances. 

C'est  un  principe  incontestable  et  important  que 
[les  Représentants  doivent  connaître  les  intérêts  de 
jleurs  commettants  et  les  circonstances  où  ils  se 
trouvent.  Mais  ce  principe  ne  s'étend  qu'aux  cir- 
constances et  aux  intérêts  relatifs  à  l'autorité  et  aux 
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fonctions  des  Représentants.  On  peut  bien  exercer 
la  fonction  législative  tout  en  ignorant  une  foule 
d'objets  de  détail  qui  se  trouvent  en  dehors  du 
cercle  de  la  législation.  Pour  fixer  le  degré  de  con- 
naissance qu'exige  l'exercice  d'une  autorité  parti- 
culière, il  faut  donc  se  reporter  aux  objets  soumis  à 
cette  autorité. 

Quels  seront  les  objets  de  la  Législation  fédérale? 
Les  plus  importants  —  et  qui  semblent  exiger  le  plus 
de  connaissances  locales  —  sont  le  commerce,  la 
taxation  et  la  milice. 

Pour  bien  régler  le  commerce,  il  faut,  nous 
l'avons  déjà  dit  ailleurs,  des  connaissances  fort 
étendues  ;  mais  en  tant  que  celles-ci  portent  sur  les 
lois  et  la  situation  locale  de  chaque  Etat  particulier, 
il  suffit  qu'elles  soient  portées  dans  les  Conseils  fé- 
déraux par  un  petit  nombre  de  Représentants. 

La  taxation  consistera,  en  grande  partie,  en  droits 
qui  seront  compris  dans  la  réglementation  du  com- 
merce. Par  conséquent,  on  peut  appliquer  à  cet  ob- 
jet la  remarque  précédente.  Pour  les  impositions  in- 
térieures il  faudra  une  connaissance  plus  étendue 
des  circonstances  particulières  à  chaque  Etat.  Mais 
ne  peuvent-elles  pas,  ici  encore,  se  trouver  possé- 
dées à  un  degré  suffisant  par  un  petit  nombre 
d'hommes  intelligents,  indistinctement  élus  dans 
chaque  Etat?  Divisez  l'Etat  le  plus  étendu  en  dix  ou 
douze  districts,  et  vous  trouverez  qu'il  n'existera, 
dans  aucune  de  ces  subdivisions,  un  si  petit  intérêt 
local  qui  ne  soit  connu  du  Représentant  du  district. 
Indépendamment  de  ce  moyen  d'information,  les 
lois  de  l'Etat,  faites  par  des  Représentants  pris  dans 
toutes  ses  parties,  seront  presque  à  elles  seules  un 
guide  suffisant.  Dans  chaque  Etat  on  a  faitjusqu'ici,et 
on  continuera  à  faire  par  la  suite  des  règlements  sur 
ce  point,  qui  ne  laisseront,  en  bien  des  cas,  à  la  Lé-  ij 
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gislatiire  fédérale  d'autre  soin  que  celui  de  revoir 
les  différentes  lois  et  de  les  réduire  en  un  seul  acte 
général.  Un  individu  intelligent,  dans  son  cabinet, 
ayant  devant  lui  tous  les  codes  locaux,  pourrait 
compiler  une  loi  générale  sur  quelques  objets  d'im- 
position pour  les  Etats-Unis,  sans  le  secours  d'une 
information  orale,  et  il  faut  espérer  que  si  les  impôts 
intérieurs  sont  nécessaires  particulièrement  dans 
les  cas  qui  exigent  l'uniformité  dans  toute  l'étendue 
des  Etats-Unis,  on  préférera  les  objets  les  plus 
simples.  Pour  juger  avec  exactitude  de  la  facilité 
que  pourront  donner  les  codes  des  Etats  pour  cette 
partie  de  la  Législation  fédérale,  nous  n'avons  qu'à 
supposer  pour  un  moment  que  l'Etat  de  New  York 
ou  tout  autre  fût  divisé  en  un  certain  nombre  de 
parties  dont  chacune  aurait  et  exercerait  chez  elle- 
même  un  pouvoir  de  législation  locale.  N'est-il  pas 
évident  que  les  détails  et  les  travaux  préparatoires 
que  nous  trouverions  dans  les  divers  registres  de 
leurs  délibérations  abrégeraient  beaucoup  les  tra- 
vaux de  la  Législature  générale,  et  qu'il  suffirait  pour 
cela  d'un  plus  petit  nombre  d'hommes? 

Les  Assemblées  fédérales  tireront  un  grand  avan- 
tage d'une  autre  circonstance.  Les  Représentants  de 
chaque  Etat  n'apporteront  pas  seulement  la  con- 
naissance de  ses  lois  et  la  connaissance  locale  de 
leurs  districts  respectifs  ;  ils  auront  probablement 
toujours  été  et  seront  peut-être  même  encore 
membres  de  la  Législature  de  l'Etat,  où  sont  réunis 
tous  les  renseignements  et  tous  les  intérêts  de 
l'Etat;  et  l'instruction  qui  en  résultera  pourra  être 
facilement  portée  par  un  petit  nombre  d'hommes  à 
la  Législature  des  Etats-Unis. 

Les  observations  faites  touchant  la  taxation  s'ap- 
pliquent avec  plus  de  force  encore  à  la  milice.  Car 
quelque  différentes  que  puissent  être  les  règles  de  la 
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discipline  dans  les  différents  Etats,  elles  sont  les 
mêmes  dans  un  même  Etat  particulier,  elles  dé- 
pendent de  circonstances  qui  ne  diffèrent  guère 
dans  les  diverses  parties  du  même  Etat  (1  ). 

Le  lecteur  attentif  sentira  que  le  raisonnement 
employé  ici  pour  prouver  qu'an  nombre  modéré  de 
Représentants  sera  toujours  suffisant,  n'est  point  en 
contradiction  avec  ce  qui  a  été  dit,  dans  une  autre 
occasion,  de  la  nécessité  de  l'instruction  étendue 
que  les  Représentants  doivent  posséder,  et  du  temps 
qu'il  faudra  pour  l'acquérir.  Cette  instruction,  en  ce 
qui  regarde  les  objets  locaux,  est  rendue  nécessaire 
et  difficile  à  acquérir,  non  par  la  différence  des  lois 
et  des  circonstances  locales  dans  an  seul  Etat,  mais 
par  celles  qui  se  trouvent  entre  les  différents  Etats. 
En  considérant  isolément  un  seul  Etat,  ses  lois  sont 
les  mêmes  et  ses  intérêts  ne  sont  que  peu  diversi- 
fiés. Un  petit  nombre  d'hommes  possédera  donc 
toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  bien  les 
représenter.  Si  les  intérêts  et  les  affaires  de  chaque 
Etat  particulier  étaient  absolument  simples  et  uni-^' 
formes,  les  connaître  dans  l'une  de  ses  parties,  cm 
serait  les  connaître  dans  toutes,  et  tout  l'Etat  pour- 
rait être  bien  représenté  par  un  seul  membre  pris 
dans  une  partie  quelconque  de  l'Etat.  En  comparant 
les  uns  aux  autres  les  différents  Etats,  nous  trou- 


(i)  L'édition  revisée  du  Fédéraliste  contient  la  variante  suivante  : 
«  Relativement  au  règlement  de  la  Milice,  il  est  peu  de  cir- 
constances pour  lesquelles  on  puisse  dire  qu'il  faille  une  con- 
naissance exacte  des  circonstances  locales.  La  disposition  géné- 
rale du  pays,  montueux  ou  en  plaine,  plus  commode  pour  les 
mouvements  de  l'infanterie  ou  de  la  cavalerie,  est  presque  la 
seule  considération  de  celte  nature  qui  mérite  attention.  L'art 
de  la  guerre  renferme  des  principes  généraux  d'organisation^ 
de  mouvement  et  de  discipline,  qui  sont  d'une  application  uni- 
verselle. ))  ; 
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vons  une  grande  différence  dans  leurs  lois  et  dans 
bien  d'autres  circonstances  liées  aux  objets  de  la 
Législation  fédérale,  et  dont  il  n'est  aucune  que  les 
membres  de  la  Législature  fédérale  ne  doivent  avoir 
quelque  connaissance.  Si  donc  un  petit  nombre  de 
Représentants  de  chaque  Etat  peuvent  apporter  avec 
eux  toutes  les  connaissances  nécessaires  relative- 
ment à  leur  propre  Etat,  il  y  aura,  pour  chaque 
Représentant,  beaucoup  à  apprendre  relativement  à 
tous  les  autres  Etats.  Les  changements  de  temps 
auront,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  sur  la 
situation  relative  des  Etats,  un  effet  d'assimilation. 
L'effet  du  temps  sur  les  affaires  internes  de  chaque 
Etat  pris  isolément  sera  juste  le  contraire.  A  présent, 
quelques-uns  des  Etats  ne  sont  guère  que  des  asso- 
ciations de  laboureurs.  Il  en  est  très  peu  qui  aient 
fait  quelques  progrès  dans  ces  branches  d'industrie 
dont  l'effet  est  de  donner  aux  affaires  d'une  nation 
plus  de  variété  et  (e  complexité.  Mais  elles  seront 
successivement  dans  tous  le  résultat  de  l'accroisse- 
ment de  la  population,  et  elles  exigeront,  de  la  part 
de  chaque  Etat,  une  représentation  plus  complète. 
En  conséquence,  la  Convention  a  pris  soin  de  dire 
que  le  progrès  de  la  population  sera  accompagné 
d'un  accroissement  correspondant  de  la  branche 
représentative  du  gouvernement. 

L'expérience  de  la  Grande  Bretagne,  qui  offre  au 
monde  tant  de  leçons  politiques,  tant  d'avertisse- 
ments et  tant  de  modèles,  et  dont  nous  avons  déjà  si 
souvent  invoqué  l'autorité  dans  le  cours  de  ces  re- 
cherches, confirme  le  résultat  des  réflexions  que 
nous  venons  de  faire.  Le  nombre  des  habitants  dans 
les  deux  royaumes  d'Angleterre  et  d'Ecosse  ne  peut 
être  porté  à  moins  de  huit  millions.  Les  Représen- 
tants de  ces  huit  millions  d'hommes,  dans  la 
Chambre  des  Communes,  sont  au  nombre  de  cinq 
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cent  cinquante-huit.  De  ce  nombre,  un  neuvième 
est  élu  par  trois  cent  soixante-quatre  personnes  et 
une  moitié  par  cinq  mille  sept  cent  vingt-trois  per- 
sonnes (l).  On  ne  supposera  pas  que  la  moitié  ainsi 
élue,  composée  d'hommes  qui  ne  résident  même  pas 
parmi  le  peuple  en  général,  puisse  ajouter  quoi  que 
ce  soit  à  la  sécurité  du  peuple  contre  les  entreprises 
du  gouvernement,  ou  mieux  faire  connaître  sa  posi- 
tion ou  ses  intérêts  dans  les  Conseils  législatifs.  Au 
contraire,  il  est  notoire  qu'ils  sont  plus  fréquemment 
les  Représentants  et  les  instruments  du  magistrat 
exécutif,  que  les  gardiens  et  les  défenseurs  des 
droits  du  peuple.  On  pourrait  donc  très  justement 
les  considérer  comme  quelque  chose  de  plus  qu'une 
simple  déduction  des  véritables  Représentants  de  la 
nation.  Nous  les  considérerons,  toutefois,  à  ce  seul 
point  de  vue,  et  nous  n'étendrons  pas  la  déduction  à 
un  grand  nombre  d'autres  qui  ne  résident  pas 
parmi  leurs  commettants,  et  n'(s\d  que  très  peu  de 
rapports  avec  eux  et  sont  très  peu  instruits  de  leurs 
affaires  Avec  toutes  ces  concessions,  nous  trouve- 
rons que  la  sûreté  de  l'intérêt  et  le  bonheur  de  huit 
millions  d'hommes  sont  entre  les  mains  de  deux 
cent  soixante-dix-neuf  personnes,  c'est-à-dire  qu'il 
n'y  a  qu'un  seul  Représentant  pour  défendre  les  droits 
et  exposer  la  situation  de  vingt-huit  mille  six  cent 
soixante-dix  commettants  dans  une  Assemblée  exposée 
à  toute  la  force  de  l'influence  de  l'Exécutif,  et  dont 
le  pouvoir  s'étend  à  tous  les  objets  de  législation 
dans  une  nation  dont  les  affaires  sont  au  plus 
haut  degré  compliquées  et  diversifiées.  Et  cepen- 
dant, il  est  très  certain  non  seulement  qu'avec  ces 
inconvénients  on  a  conservé  une  portion  de  liberté 
considérable,  mais   encore  que,   parmi  les  défauts 

(I)  BuRGH,  Political  Disquisitions. —  Publius, 
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qu'on  reproche  aux  lois  britanniques,  il  en  est  fort 
peu  qui  soient  imputables  à  l'ignorance  de  la  Légis- 
lature, relativement  aux  besoins  et  aux  intérêts  du 
peuple.  En  donnant  à  cet  exemple  l'attention  qu'il 
mérite  et  en  le  comparant  avec  celui  de  la  Chambre 
des  Représentants  telle  que  nous  l'avons  exposée  ci- 
dessus,  nous  nous  convaincrons  pleinement  qu'un 
Représentant  par  trente  mille  habitants  fera  de  cette 
dernière  un  gardien  sur  et  capable  des  intérêts  qui 
lui  seront  confiés. 

PUBLIUS. 


Dît  Netv  York  Packct,  mai'di  19  février  1788. 

LE  FÉDÉRALISTE,  No  LVII 

(hamilton  ou  madison) 


Ail  peuple  de  VElat  de  New  York  : 

Le  troisième  reproche  qu'on  fait  à  la  Chambre  des 
Représentants,  c'est  que  ses  membres  seront  pris 
dans  cette  classe  de  citoyens  dont  les  sentiments 
sont  le  moins  d'accord  avec  ceux  de  la  masse  du 
peuple,  et  dont  l'ambition  doit  le  plus  naturelle- 
ment tendre  à  sacrifier  l'intérêt  général  à  l'agran- 
dissement de  quelques  hommes. 

De  toutes  les  objections  dirigées  contre  la  Consti- 
tution fédérale,  celle-ci  est  peut-être  la  plus  extra- 
ordinaire. Elle  semble  en  elle-même  n'attaquer 
qu'une  prétendue  oligarchie,  mais,  dans  son  prin- 
cipe, elle  frappe  la  base  même  du  gouvernement  ré- 
publicain. 

Le  but  de  toute  Constitution  politique  est,  ou  doit 
être,  tout  d'abord  de  choisir  pour  gouvernants  les 
hommes  qui  ont  le  plus  de  sagesse  pour  discerner, 
et  le  plus  de  vertu  pour  obtenir  le  bien  public  ;  en.i 
second  lieu,  de  prendre  les  précautions  les  plus  effi-' 
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caces  pour  préserver  leur  vertu  de  toute  atteinte 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Ce  qui  dis- 
tingue le  gouvernement  républicain,  c'est  le  mode 
électif  des  gouvernants.  Il  est,  sous  cette  forme  de 
gouvernement,  des  moyens  nombreux  et  variés 
d'empêcher  qu'ils  ne  dégénèrent.  Le  plus  efficace 
est  de  fixer  à  la  durée  de  leur  pouvoir  un  terme  qui 
les  rende  efYectivement  responsables  envers  le 
peuple. 

Je  demanderai  à  présent  ce  qui,  dans  la  constitu- 
tion de  la  Chambre  des  Représentants,  blesse  les 
principes  du  gouvernement  républicain  ou  favorise 
l'élévation  de  quelques  hommes  sur  les  ruines  de  la 
société?  Si,  au  contraire,  toutes  ces  dispositions  ne 
sont  pas  parfaitement  conformes  à  ces  principes  ré- 
publicains et  ne  placent  pas  au  même  rang  les 
droits  et  les  prétentions  de  toutes  les  classes  de 
citoyens  ? 

Quels  doivent  être  les  électeurs  des  Représentants 
fédéraux?  Ce  seront  les  pauvres  comme  les  riches, 
les  ignorants  comme  les  hommes  instruits  ;  les 
humbles  nés  dans  l'obscurité  et  la  mauvaise  for- 
tune, comme  les  fiers  héritiers  d'un  nom  illustre. 
Les  électeurs  seront  le  grand  corps  du  peuple  des 
Etats-Unis.  Ce  seront  les  mêmes  qui  exercent  dans 
chaque  Etat  le  droit  d'élire  la  Chambre  des  Repré- 
sentants de  la  Législature  de  l'Etat. 

Quels  seront  les  hommes  honorés  du  choix  du 
peuple?  Tous  les  citoyens  à  qui  leur  mérite  attirera 
l'estime  et  la  confiance  de  leur  pays.  Aucune  condi- 
tion de  fortune,  de  naissance,  d'opinion  religieuse 
ou  de  profession  civile  ne  pourra  enchaîner  le  juge- 
ment, ni  contrarier  le  vœu  du  peuple. 

Si  nous  examinons  la  situation  des  hommes  qui 
devront  aux  libres  suffrages  de  leurs  concitoyens  le 
titre  de  Représentants,  nous  verrons  qu'elle  nous 
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donne  toute  la  garantie  désirable  ou  désirée  de  leur 
fidélité  à  leurs  commettants. 

En  premier  lieu,  nous  devons  présumer  que, 
ayant  été  distingués  par  la  préférence  de  leurs  con- 
citoyens, ils  le  seront  aussi  par  les  qualités  qui  la 
leur  auront  méritée,  et  qui  seront  le  gage  d'un  zèle 
sincère  et  scrupuleux,  pour  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs. 

En  second  lieu,  ils  entreront  en  fonctions  dans 
des  circonstances  qui  ne  manqueront  pas  de  leur 
inspirer  une  affection  au  moins  temporaire  pour 
leurs  constituants.  11  n'est  point  d'hommes  que  des 
marques  de  considération,  de  faveur,  d'estime  et  de 
confiance,  ne  disposent  à  la  reconnaissance  et  à  l'at- 
tachement, indépendamment  de  toute  considération 
d'intérêt.  L'ingratitude  est  un  lieu  commun  de  dé- 
clamation contre  la  nature  humaine  ;  et  il  faut 
avouer  qu'on  en  voit,  et  dans  la  vie  privée  et  dans  la 
vie  publique,  des  exemples  trop  fréquents  et  trop 
révoltants.  Mais  l'indignation  universelle  et  ex- 
trême qu'elle  inspire  suffit  pour  prouver  l'énergie  et 
la  prépondérance  du  sentiment  contraire. 

En  troisième  lieu,  ces  liens  qui  unissent  le  Repré- 
sentant à  ses  commettants,  sont  resserrés  par  des 
motifs  d'une  nature  plus  personnelle.  Son  orgueil 
et  sa  vanité  l'attachent  à  une  forme  de  gouverne- 
ment qui  favorise  ses  prétentions  et  lui  donne  part 
aux  honneurs  et  aux  distinctions.  Quels  que  puis- 
sent être  les  espérances  ou  les  projets  qu'entre-' 
tiennent  quelques  ambitieux,  il  arrive  généralement 
qu'une  grande  partie  des  hommes  qui  doivent  leur 
avancement  à  leur  influence  sur  le  peuple,  auront 
plus  d'intérêt  à  conserver  sa  faveur,  qu'à  détruire 
son  autorité  par  des  changements  dans  le  gouver- 
nement. 

Toutes  ces  garanties  seraient  encore  insuffisantes, 
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sans  le  frein  d'élections  fréquentes.  Dès  lors,  en 
quatrième  lieu,  la  Chambre  des  Représentants  est 
constituée  de  manière  à  rappeler  habituellement  à 
ses  membres  la  dépendance  où  ils  sont  Ais-à-vis  du 
peuple.  Avant  que  l'habitude  du  pouvoir  ait  effacé 
les  sentiments  que  le  mode  de  leur  nomination  leur 
aura  inspirés,  il  leur  faudra  prévoir  le  moment  où 
leur  pouvoir  cessera,  où  Ton  examinera  l'usage 
qu'ils  en  auront  fait,  où  ils  redescendront  au  point 
d'où  ils  sont  partis,  pour  y  rester  toujours,  à  moins 
qu'en  remplissant  fidèlement  leurs  fonctions,  ils 
n'aient  mérité  d'en  être  une  seconde  fois  char- 
gés. 

J'ajouterai  comme  cinquième  circonstance  dans 
la  situation  de  la  Chambre  des  Représentants,  de  na- 
ture à  l'empêcher  de  prendre  des  mesures  oppres- 
sives, qu'elle  ne  pourra  faire  de  lois  dont  l'effet  ne 
porterait  pas  sur  ses  membres  et  sur  leurs  amis, 
comme  sur  le  reste  du  peuple.  Cette  circonstance  a 
toujours  été  regardée  comme  un  des  liens  les  plus 
puissants  imaginés  par  la  politique  humaine  pour 
unir  le  peuple  et  ses  gouvernants.  Il  établit  entre 
eux  cette  communauté  d'intérêts  et  cet  accord  de 
sentiments  dont  peu  de  gouvernements  ont  offert 
l'exemple,  mais  sans  lesquels  tout  gouvernement 
devient  tyrannique.  Si  l'on  demande  ce  qui  empê- 
chera la  Chambre  des  Représentants  de  faire  des 
exceptions  légales  en  faveur  de  ses  membres  ou 
d'une  classe  particulière  de  la  société,  je  répondrai  : 
l'esprit  général  du  système  tout  entier,  la  nature  de 
sages  lois  constitutionnelles  ;  et,  par-dessus  tout, 
l'esprit  vigilant  et  infatigable  qui  anime  le  peuple 
de  l'Amérique,  cet  esprit  qui  entretient  la  liberté  et 
est  à  son  tour  entretenu  par  elle. 

Si  cet  esprit  vient  jamais  à  être  dévoyé  au  point 
de  tolérer  une  loi  qui  n'obligerait  pas  la  Législature 
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aussi  bien  que  le  peuple,  le  peuple  sera  mur  pour 
supporter  tout,  sauf  la  liberté. 

Tels  seront  les  rapports  qui  existeront  entre  la 
Chambre  des  Représentants  et  ses  commettants. 
Devoir,  reconnaissance,  intérêt,  ambition  même, 
voilà  les  liens  qui  les  pousseront  à  être  fidèles  à  la 
grande  masse  du  peuple  et  à  rester  en  sympathie 
avec  lui.  Il  est  possible  que  tous  ces  moyens  soient 
insuffisants  pour  vaincre  le  caprice  et  la  méchanceté 
des  hommes.  Mais  ne  renferment-ils  pas  tout  ce 
qu'un  gouvernement  peut  permettre  et  tout  ce  que 
peut  inventer  la  prudence  humaine?  Ne  sont-ce  pas 
les  vrais  moyens  par  lesquels  un  gouvernement  ré- 
publicain peut  assurer  la  liberté  et  le  bonheur  du 
peuple?  Ne  sont-ce  pas  précisément  les  moyens  em- 
ployés à  cet  efîet  par  tous  les  gouvernements  des 
Etats  qui  composent  l'Union  ?  Quel  est  donc  le  sens 
de  l'objection  que  nous  combattons  ici  ?  Que  di- 
rons-nous à  des  hommes  qui  professent  le  zèle  le 
plus  ardent  pour  le  gouvernement  républicain,  et 
qui,  cependant,  osent  en  attaquer  le  principe  fonda- 
mental; qui  se  prétendent  les  champions  du  droit  et 
de  la  capacité  que  le  peuple  a  de  choisir  ses  propres 
gouvernants,  et  qui,  en  même  temps,  soutiennent 
qu'il  préférera  ceux-là  seuls  qui,  immédiatement 
et  infailliblement,  trfdiiront  la  confiance  mise  en 
eux  ? 

Celui  qui  lirait  cette  objection  sans  connaître  le 
mode  prescrit  par  la  Constitution  pour  le  choix  des 
Représentants,  croirait  que  le  droit  de  suffrage  a  été 
soumis  à  quelque  condition  déraisonnable  de  pro- 
priété, ou  que  le  droit  d'éligibilité  a  été  exclusive- j 
ment  réservé  aux  personnes  appartenant  à  certaines 
familles  ou  ayant  une  certaine  fortune  ;  ou  du 
moins  qu'on  s'est,  à  cet  égard,  extrêmement  éloigné 
du   mode  prescrit  par  les  Constitutions  des  Etats. 
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Nous  avons  vu  combien  on  se  tromperait  quant  aux 
deux  premiers  points.  Et,  en  fait,  on  ne  serait  pas 
moins  dans  l'erreur  sur  le  troisième.  La  seule  diffé- 
rence que  l'on  puisse  découvrir  entre  les  deux  cas, 
c'est  que  chaque  Représentant  des  Etats-Unis  sera 
élu  par  cinq  ou  six  mille  citoyens  ;  tandis  que,  pour 
chaque  Représentant  d'un  Etat  particulier,  l'élec- 
tion est  faite  par  quelques  centaines.  Prétendra-t  on 
que  cette  différence  suffit  pour  faire  aimer  les  gou- 
vernements des  Etats  et  abhorrer  le  gouvernement 
fédéral  ?  Si  c'est  la  base  sur  laquelle  repose  l'objec- 
tion, elle  mérite  examen. 

Est-elle  d'accord  avec  la  raison  ?  Ou  ne  peut  le 
prétendre  sans  soutenir  que  cinq  ou  six  mille  citoy- 
ens sont  moins  capables  de  choisir  un  bon  Repré- 
sentant, ou  sont  plus  exposés  à  être  corrompus  par  un 
mauvais  Représentant  que  cinq  ou  six  cents.  La  rai- 
son nous  assure,  au  contraire,  que, de  même  que, dans 
un  plus  grand  nombre  d'hommes, il  sera  plus  facile  de 
trouver  un  bon  Représentant,  de  même  le  choix  sera 
moins  facilement  détourné  de  celui-ci  par  les  in- 
trigues de  l'ambitieux  ou  par  la  corruption  du  riche. 

La  conséquence  de  cette  doctrine  est-elle  admis- 
sible? Si  nous  disons  que  des  citoyens  ne  peuvent 
exercer  conjointement  leur  droit  de  suffrage  au 
nombre  de  plus  de  cinq  ou  six  cents,  ne  priverions- 
nous  pas  le  peuple  du  droit  de  choisir  immédiate- 
ment ses  fonctionnaires  publics  toutes  les  fois  que 
le  nombre  des  membres  du  gouvernement  ne  serait 
pas  dans  la  proportion  d'un  sur  cinq  ou  six  cents  ci- 
toyens ? 

Le  système  est-il  d'accord  avec  les  faits  ?  11  a  été 
prouvé  dans  le  dernier  article  que  la  représentation 
réelle  dans  la  Chambre  des  communes  britannique 
n'excède  guère  un  sur  trente  mille  habitants  Indé- 
pendamment   de   plusieurs  causes  puissantes,  qui 
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n'existent  pas  ici,  et  qui  favorisent  dans  ce  pays  les 
prétentions  de  rang  et  de  fortune,  il  faut,  pour  être 
éligible  comme  Représentant  d'un  comté,  posséder 
une  propriété  foncière  d'une  valeur  nette  de  six 
cents  livres  sterling  de  revenu  annuel,  et  comme 
Représentant  d'une  ville  ou  d'un  bourg,  une  pro- 
priété foncière  de  la  moitié  de  ce  revenu.  A  cette 
condition  exigée  des  Représentants  des  comtés,  il 
faut  en  ajouter  une  autre  exigée  des  électeurs  des 
comtés,  et  qui  restreint  le  droit  de  suffrage  aux  per- 
sonnes qui  possèdent  un  bien  en  freehold  d'un  re- 
venu annuel  de  plus  de  vingt  livres  sterling  d'après 
la  valeur  actuelle  de  l'argent.  Malgré  des  circons- 
tances si  défavorables,  malgré  plusieurs  autres  lois 
très  inégales  du  Gode  britannique,  on  ne  peut  dire 
que  les  Représentants  de  la  nation  aient  élevé  un 
petit  nombre  d'hommes  sur  les  ruines  de  la  majo- 
rité. 

Mais  nous  n'avons  pas  besoin  d'invoquer  à  ce  su- 
jet l'expérience  des  autres.  La  nôtre  est  claire  et  dé- 
cisive. Dans  le  New-Hampshire,  les  districts  où  les 
sénateurs  sont  immédiatement  élus  par  le  peuple, 
sont  presque  aussi  étendus  qu'il  le  faudra  pour 
l'élection  des  Représentants  au  Congrès.  Ceux  de 
Massachusetts  le  sont  encore  davantage,  et  ceux  de 
New  York  sont  plus  étendus  encore.  Dans  ce  der- 
nier, les  membres  de  l'Assemblée  pour  les  cités  et 
comtés  de  New  York  et  d'Albany  sont  élus  par  un 
nombre  de  votants  presque  aussi  grand  que  celui 
qui  élira  les  Représentants  au  Congrès,  en  les  suppo- 
sant au  nombre  de  soixante-cinq  seulement.  Il  ne 
résulte  point  de  différence,  de  ce  que  dans  ces  dis- 
tricts et  comtés  sénatoriaux  chaque  électeur  vote 
en  même  temps  pour  un  certain  nombre  de  Repré- 
sentants. Si  les  mêmes  électeurs  sont  capables 
d'élire  en  même  temps  quatre  ou  cinq  Représen- 
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tants,  ils  ne  peuvent  pas  être  incapables  d'en  élire 
an.  La  Pennsylvanie  ofTre  un  nouvel  exemple.  Quel- 
ques-uns de  ses  comtés,  qui  élisent  ses  Représen- 
tants d'Etat,  sont  presque  aussi  grands  que  ses 
districts  qui  nommeront  ses  Représentants  fédé- 
raux. On  voit  que  la  cité  de  Philadelphie  contient 
entre  cinquante  et  soixante  mille  âmes.  Elle  formera 
donc  près  de  deux  districts  pour  le  choix  des  Re- 
présentants fédéraux.  Et  cependant,  elle  ne  forme 
qu'un  comté,  dans  lequel  chaque  électeur  vote  pour 
chacun  de  ses  Représentants  à  la  Législnture  de 
l'Etat.  Mais  ce  qui  peut  sembler  avoir  un  rapport 
encore  plus  direct  avec  la  question  qui  nous  occupe, 
la  cité  tout  entière  élit  un  seul  membre  pour  le  Con- 
seil exécutif.  Tous  les  autres  comtés  de  l'Etat  sont 
dans  le  même  cas. 

Ces  faits  ne  sont-ils  pas  la  preuve  la  plus  convain- 
cante de  la  fausseté  du  reproche  qui  a  été  fait  à  la 
branche  du  gouvernement  fédéral  que  nous  exami- 
nons? Notre  expérience  nous  a-t-elle  montré  que 
les  sénateurs  de  New-Hampshire,  de  Massachusetts 
et  de  New  York,  ou  le  Conseil  exécutif  de  Pennsyl- 
vanie, ou  les  membres  de  l'Assemblée  dans  ces 
deux  derniers  Etats,  aient  manifesté  une  disposition 
particulière  à  sacrifier  le  grand  nombre  au  petit? 
Sont-ils  à  quelque  égard  moins  dignes  de  leurs 
places  que  les  Représentants  et  les  mngistrats  élus 
dans  d'autres  Etats  par  de  plus  petites  portions  du 
peuple? 

Mais  il  est  des  faits  plus  concluants  encore  que 
ceux  que  j'ai  cités.  Une  branche  de  la  Législature  de 
Conneeticut  est  organisée  de  manière  que  chaque 
membre  est  élu  par  l'Etat  tout  enlie:\  De  mémo  en  est- 
il  pour  le  gouverneur  de  cet  Etat,  pour  celui  de  Mas- 
sachusetts et  pour  celui  de  New  York,  ainsi  i^ue  pour  le 
président  de  New-Hampshire.  Je  laisse  à  chacun  le 
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soin  de  décider  si  le  résultat  de  Tune  quelconque  de 
ces  expériences  confirme  le  soupçon  que  la  méthode 
de  faire  choisir  les  Représentants  du  peuple  par  un 
grand  nombre  tend  à  élever  des  traîtres,  et  à  ruiner 
la  liberté  publique. 

PUBLIUS. 


f 


Du  New  York  Packet,  vendredi  22  février  1788. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  LVIU 

(hamilton  ou  madison) 


Ail  peuple  de  V Etat  de  New  York  : 

Le  dernier  reproche  contre  la  Chambre  des  Re- 
présentants que  je  vais  examiner  repose  sur  cette 
supposition,  que  le  nombre  des  membres  ne  sera 
pas  augmenté  à  mesure  que  les  progrès  de  la  popu- 
lation l'exigeront. 

Il  est  certain  que  si  elle  était  fondée,  cette  objec- 
tion serait  très  forte.  Les  observations  suivantes  dé- 
montreront que,  comme  la  plupart  des  autres  ob- 
jections dirigées  contre  la  Constitution,  elle  n'est 
que  le  produit  de  cette  attention  superficielle  qui 
n'envisage  qu'un  côté  de  la  question,  ou  de  cette 
défiance  qui  fait  voir  les  objets  sous  des  formes  et 
sous  des  couleurs  qu'ils  n'ont  pas. 

1°  Les  auteurs  de  cette  objection  semblent  perdre 
de  vue  que  la  Constitution  fédérale  ne  souffrira  pas 
de  la  comparaison  avec  les  Constitutions  des  Etats, 
en  ce  qui  concerne  les  garanties  prises  pour  amener 
l'augmentation  graduelle  du  nombre  des  Représen- 
tants. Elle  déclare  que   le  nombre  qu'elle  indique 
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aujourd'hui  est  temporaire.  La  durée  est  limitée  au 
court  espace  de  trois  années.  Il  doit  être  fait  tous  les 
dix  ans  un  dénombrement  des  habitants.  Le  but 
incontestable  de  ces  dispositions  est,  tout  d'abord, 
de  rétablir,  à  des  époques  déterminées,  la  propor- 
tion qui  doit  exister  entre  le  nombre  des  Représen- 
tants et  celui  des  habitants,  avec  cette  unique  res- 
triction que  chaque  Etat  aura  au  moins  un  Repré- 
sentant ;  secondement,  d'augmenter  aux  mêmes 
époques  le  nombre  des  Représentants,  avec  cette 
seule  limitation  que  le  nombre  total  ne  pourra  dé- 
passer un  par  trente  mille  habitants.  Si  nous  pas- 
sons en  revue  les  Constitutions  des  différents  Etats, 
nous  trouverons  qu'il  en  est  qui  ne  contiennent  à 
cet  égard  aucune  jègle  précise  ;  que  d'autres  sont 
d'accord  avec  la  Constitution  fédérale,  et  que,  dans 
toutes,  la  garantie  la  plus  efficace  se  réduit  à  de 
simples  conseils. 

2°  Nous  voyons,  dans  la  mesure  où  l'expérience  a 
été  faite  sur  ce  point,  que,  sous  les  Constitutions 
des  Etats,  l'accroissement  successif  du  nombre  des 
Représentants  a  au  moins  suivi  celui  de  leurs  com- 
mettants ;  et  il  paraît  que  les  premiers  n'ont  pas  eu 
moins  d'empressement  pour  opérer  ce  changement, 
que  les  derniers  pour  le  réclamer. 

3°  Il  y  a,  dans  la  Constitution   fédérale,  une  cir- 
constance particulière  qui  nous  assure  que  l'atten- 
tion de  la  majorité  dans  le  peuple  et  dans  la  Législa- 
ture se  portera  sur  l'augmentation  du  nombre  des 
Représentants.  Cette  circonstance,  c'est    que  l'une 
des  branches  de  la  Législature   représente   les   ci- 
toyens, l'autre  les  Etats  :  dans  la  première,  par  con- 
séquent, les   plus   grands  Etats   auront  plus    d'in- fl-'l 
fluence  ;    dans  la  seconde,  l'avantage  sera  du  côté  W' 
des  petits  Etats.  Par  suite,  on  peut    conclure  que  !W 
les   plus  grands   Etats  plaideront  avec  force  pour  ■'* 
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r;iagmentation  du  nombre  et  de  la  puissance  de 
("Ite  partie  de  la  Législature  dans  laquelle  ils  auront 
une  influence  prédominante.  Or,  il  se  trouve  que 
quatre  des  plus  grands  Etats  formeront  à  eux  seuls 
la  majorité  dans  le  nombre  total  des  voix  de  la 
Chambre  des  Représentants.  Dès  lors,  dons  le  cas  oii 
les  Représentants  ou  le  peuple  des  plus  petits  Etats 
viendraient  à  s'opposer  à  une  augmentation  raison- 
nable du  nombre  des  Représentants,  l'opposition 
irait  bientôt  vaincue  par  la  coalition  d'un  très  pe- 
tit nombre  d'Etats,  coalition  qui,  malgré  la  rivalité 
et  les  préventions  locales  qui  peuvent  l'empêcher 
dans  les  circonstances  ordinaires,  aurait  certaine- 
ment lieu,  lorsqu'elle  serait  non  seulement  motivée 
par  un  intérêt  commun,  mais  justifiée  par  l'équité 
elles  principes  de  la  Constitution. 

On  dira  peut-être  que  les  mêmes  motifs  produi- 
ront dans  le  Sénat  une  coalition  contraire,  et  que,  sa 
participation    étant  nécessaire,   les    résolutions  de 
l'autre  Chambre,  conformes  à  la  justice  et  à  la  Cons- 
titution, pourront  être  écartées.  C'est  vraisemblable- 
ment cette  difficulté  qui  a  causé  le  plus  d'alarmes 
aux  partisans   ardents    d'une   représentation  nom- 
breuse. Heureusement,  ce  n'est  là  qu'une  difficulté 
apparente,  et  qui  s'évanouit  à  un  examen  sérieux  et 
approfondi   Les  réflexions  suivantes  seront,  si  je  ne 
ne  m'abuse,  concluantes  etsatisfaisantesàcet  égard. 
Malgré  l'autorité  égale  qui  existera  entre  les  deux 
Chambres  sur  toutes  les  matières  législatives,  sauf 
l'initiative  des  lois  de  finances,  il  est  certain  que  la 
Chambre,    (îomposée  d'un    plus   grand   nombre   de 
membres,  soutenue  par  les  Etats  les  plus  puissants, 
exprimant  le  vœu  certain  et  connu  de  la  majorité  du 
Deuple,  aura  un  avantage  marqué  dans  un  conflit 
jui  mettra  à  l'épreuve  la  force  respective  des  deux 
t  ^Ihambres. 
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Cet  avantage  sera  augmenté  par  la  certitude 
qu'aura  le  même  parti  d'avoir  pour  lui  le  droit,  la 
raison  et  la  Constitution,  alors  que  le  parti  opposé 
sentira  qu'il  combat  contre  toutes  ces  puissantes 
considérations. 

Il  faut  observer  de  plus  que,  dans  l'écbelle  des 
Etats,  entre  les  plus  petits  et  les  plus  grands,  il  y  en 
a  plusieurs  qui,  quoique  en  général  plus  disposés  à 
se  ranger  parmi  les  premiers,  sont  trop  peu  éloignés- 
des  seconds  en  étendue  et  en  population  pour  se- 
conder une  opposition  à  leurs  prétentions  justes  et 
légitimes.  Ainsi  il  n'est  aucunement  certain  que, 
même  dans  le  Sénat,  la  majorité  des  voix  soit  con- 
traire à  des  augmentations  raisonnables  du  nombre 
des  Représentants. 

On  peut  ajouter,  sans  craindre  d'aller  trop  loin, 
que  les  sénateurs  de  tous  les  nouveaux  Etats  pour- 
ront être  gagnés  aux  justes  vues  de  la  Chambre  des 
Représentants,  par  un  moyen  fort  simple.  Comme  la 
population  de  ces  Etats  s'accroitra,  pendant  assez 
longtemps,  très  rapidement,  ils  auront  intérêt  à  ce 
que  la  répartition  entre  les  Etats  du  nombre  total 
des  Représentants  soit  fréquemment  renouvelée.  Dès 
lors,  les  plus  grands  Etats  qui  domineront  dans  la 
Chambre  des  Représentants  n'auront  qu'à  attacher 
à  chaque  répartition  nouvelle  la  condition  indis- 
pensable d'une  augmentation  proportionnelle  ;  et 
les  sénateurs  de  tous  les  Etats  qui  prendront  le  plus 
d'accroissement  seront  obligés  de  soutenir  la  der- 
nière par  l'intérêt  que  leurs  Etats  auront  à  la  pre- 
mière. 

Ces  considérations  semblent  apporter  une  ample 
garantie  à  cet  égard,  et  devraient  dissiper  à  elles 
seules  tous  les  doutes  et  toutes  les  craintes.  Mais  en 
supposant  qu'elles  soient  toutes  insuffisantes  pour 
déjouer  la  politique  injuste  des  plus  petits  Etats  ou 
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leur  influence  prépondérante  clans  les  délibérations 
du  Sénat,  il  reste  encore  aux  plus  grands  Etats  une 
ressource  constitutionnelle  et  infaillible  qui  leur 
permettra  toujours  d'accomplir  leurs  justes  projets. 
La  Chambre  des  Représentants  non  seulement  peut 
refuser,  mais  peut  seule  proposer  les  subsides  né- 
cessaires au  maintien  du  gouvernement.  En  un 
mot,  elle  tient  la  bourse,  —  ce  puissant  instrument 
à  Taide  duquel  nous  voyons,  dans  l'histoire  de  la 
Constitution  britannique,  une  représentation  du 
peuple  dans  l'enfance  et  Thumilité,  élargir  progres- 
sivement la  sphère  de  son  activité  et  de  son  impor- 
tance, et  enfin  réduire,  à  son  gré,  l'excès  des  préro- 
gatives usurpées  par  les  autres  branches  du  gouver- 
nement. Ce  pouvoir  sur  la  bourse  peut,  en  fait, 
être  regardé  comme  l'arme  la  plus  énergique  et  la 
plus  efficace  qu'une  Constitution  puisse  mettre  entre 
les  mains  des  Représentants  immédiats  du  peuple 
pour  obtenir  le  redressement  des  griefs  et  pour 
assurer  l'exécution  de  toute  mesure  juste  et  rai- 
sonnable. 

Mais  la  Chambre  des  Représentants  ne  sera-t-elle 
pas  intéressée  autant  que  le  Sénat  au  maintien  du 
gouvernement,  et  voudra-t-elle  risquer  son  exis- 
tence ou  sa  réputation  pour  la  satisfaction  de  faire 
céder  le  Sénat?  Ou  si  les  deux  Chambres  se  hasar- 
dent à  mesurer  ainsi  leurs  forces,  peut-on  prévoir 
laquelle  des  deux  cédera  la  première  ?  Ces  questions 
ne  pourront  embarrasser  quiconque  songera  que, 
dans  tous  les  cas,  plus  petit  est  le  nombre,  plus  per- 
manente et  plus  en  vue  est  la  position  des  hommes 
au  pouvoir,  et  plus  fort  doit  être  l'intérêt  qu'ils 
éprouveront  individuellement  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  gouvernement.  Ceux  qui  représentent  la 
dignité  de  leur  pays  aux  yeux  des  autres  nations 
seront  plus  particulièrement  sensibles  à  la  menace 
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(l'un  danger  public,  ou  d'une  stagnation  désho- 
norante dans  les  afTaires  publiques.  C'est  à  ces 
causes  que  nous  devons  attribuer  les  triomphes  con- 
tinuels remportés  par  la  Chambre  des  Communes 
britannique  sur  les  autres  branches  du  gouverne- 
ment toutes  les  fois  que  l'engin  d'un  moneij  bill  a 
été  employé.  Elle  n'a  jamais  craint  et  n'a  jamais  eu 
besoin  de  se  montrer  d'une  inflexibilité  absolue,  qui 
n'eut  pas  manqué  de  jeter  tout  l'Etat  dans  une  con- 
fusion générale.  Le  plus  haut  degré  de  fermeté  qui 
puisse  être  employé  par  le  Sénat  fédéral  ou  par  le 
Président  de  l'Union  ne  pourra  jamais  qu'égaler  une 
résistance  dans  laquelle  ils  seront  soutenus  par  des 
principes  constitutionnels  et  patriotiques. 

Dans  cet  examen  de  la  constitution  de  la  Chambre 
des  Représentants,  je  n'ai  pas  parlé  des  motifs 
d'économie  qui,  dans  le  présent  état  des  a  flaires, 
peuvent  avoir  eu  quelque  influence  sur  la  diminu- 
tion temporaire  du  nombre  des  Représentants,  et 
qui.  s'ils  eussent  été  négligés,  auraient  probable- 
ment été  un  aussi  riche  thème  de  déclamation 
contre  la  Constitution  que  l'a  été  le  petit  nombre 
proposé.  Je  ne  m'étendrai  pas  non  plus  sur  la  diffi- 
culté de  trouver,  dans  les  circonstances  présentes, 
pour  remplir  les  fonctions  du  gouvernement  géné- 
ral, un  grand  nombre  d'hommes  dignes  du  choix ., 
du  peuple.  Je  ne  ferai  qu'une  observation  qui  me 
semble  mériter  une  très  sérieuse  attention.  C'est  que, 
dans  toutes  les  Assemblées  législatives,  plus  grand 
est  le  nombre  de  leurs  membres  et  moins  nom- 
breux sont  les  hommes  qui,  en  fait,  les  dirigent. 
En  premier  lieu,  on  sait  que  plus  une  Assemblée  est 
nombreuse,  —  quels  que  soient  d'ailleurs  les 
hommes  qui  la  composent,  —  et  plus  la  passion  a 
d'ascendant  sur  la  raison.  En  second  lieu,  plus  une 
assemblée  est  nombreuse,  et  plus  grande  est  la  pro- 
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portion  des  membres  d'une  instruction  bornée  et  de 
faibles  capacités.  Or,  on  le  sait,  c'est  précisément 
sur  des  caractères  de  cette  espèce  que  l'éloquence  et 
l'adresse  de  ce  petit  nombre  produisent  tout  leur 
cfïet.  Dans  les  anciennes  républiques,  oi^i  tout  le 
corps  du  peuple  s'assemblait  en  personne,  un  seul 
orateur  ou  un  homme  d'Etat  habile  gouvernait  géné- 
ralement avec  autant  de  pouvoir  que  si  un  sceptre 
eût  été  placé  en  ses  seules  mains.  Pour  la  même 
raison,  plus  on  rendra  une  Assemblée  représenta- 
tive nombreuse  et  plus  elle  aura  de  ces  infirmités 
inséparables  des  Assemblées  populaires.  L'ignorance 
sera  la  dupe  de  l'artifice,  et  la  passion  l'esclave  du 
sophisme  et  de  la  déclamation.  Le  peuple  ne  peut 
errer  plus  grossièrement  que  lorsqu'il  croit  qu'en 
multipliant  au  delà  d'une  certaine  limite  ses  Repré- 
sentants, il  renforce  la  barrière  opposée  au  gouver- 
nement de  quelques-uns.  L'expérience  avertira  tou- 
jours que,  au  contraire,  après  avoir  fixé  un  nombre 
(Hiommes  qui  puissent  pourvoir  à  la  sûreté^  réunir  les 
connaissances  locales  nécessaires,  et  se  trouver  en  accord 
complet  avec  la  nation  tout  entière,  il  s'écartera  de 
son  but  en  augmentant  le  nombre  de  ses  Représen- 
tants. L'aspect  extérieur  du  gouvernement  peut  de- 
venir plus  démocratique  ;  mais  l'âme  qui  l'anime 
sera  plus  oligarchique.  La  machine  sera  agrandie, 
mais  les  mouvements  en  seront  dirigés  par  des  res- 
sorts moins  nombreux  et  souvent  plus  secrets. 

Il  faut  remarquer  ici,  comme  ayant  un  lien  avec 
l'objection  dirigée  contre  le  nombre  des  Représen- 
tants, ce  qu'on  a  dit  contre  le  nombre  auquel  on  a 
donné  compétence  pour  les  a  flaires  législatives.  On 
a  prétendu  qu'on  aurait  dû  exiger  un  quorum  supé- 
rieur à  la  simple  majorité,  et  que  dans  des  cas  par- 
ticuliers, sinon  dans  tous,  on  aurait  dû  exiger  pour 
la  décision  plus  que  la  simple  majorité  du  quorum. 
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On  ne  peut  contester  que  de  cette  disposition  il  fût 
résulté  quelques  avantages.  Elle  aurait  pu  constituer 
un  nouvel  appui  à  quelques  intérêts  particuliers  et 
un  nouvel  obstacle  aux  mesures  hâtives  et  par- 
tiales. Mais  les  inconvénients  auraient  dépassé  les 
avantages.  Dans  tous  les  cas  où  la  justice  ou  le  bien 
général  eussent  exigé  le  vote  de  lois  nouvelles,  ou 
de  promptes  mesures,  le  principe  fondamental  d'un 
gouvernement  libre  eût  été  renversé.  Ce  ne  serait 
plus  la  majorité  qui  gouvernerait  ;  le  pouvoir  serait 
transféré  à  la  minorité.  Si  le  privilège  défensif 
était  borné  à  des  cas  particuliers,  une  minorité  inté- 
ressée pourrait  en  profiter  pour  se  dispenser  de  faire  „_ 
au  bien  général  un  équitable  sacrifice,  ou,  dans  des  WÊ 
circonstances  particulières,  pour  exiger  des  com- 
plaisances déraisonnables.  Enfin  cela  faciliterait  et 
entretiendrait  l'usage  pernicieux  de  la  retraite  d'une 
partiede  l'assemblée,  pratique  dont  l'exemple  nous  a 
été  offert  même  par  des  PJtats  où  la  majorité  simple 
€st  requise  ;  usage  subversif  de  tous  les  principes 
d'ordre  et  de  gouvernement  régulier  ;  pratique  qui 
mène  plus  directement  à  des  convulsions  générales 
et  à  la  destruction  des  gouvernements  populaires, 
qu'aucun  des  abus  qui  se  sont  manifestés  jusqu'ici 
parmi  nous. 

PUBLIUS. 


Du  New  York  Packet,  mercredi  22  février  1788. 


LE  FÉDÉBALISÏE  No  LIX 

(hamilton) 


Au  peuple  de  V Etal  de  New  York  : 

L'ordre  naturel  du  sujet  nous  amène  à  examiner 
ici  la  disposition  de  la  Constitution  qui  autorise  la 
Législature  nationale  à  régler  endernier  ressort  l'élec- 
tion de  ses  membres. 

Elle  est  conçue  en  ces  termes  :  «  h&  temps,  les  lieux, 
la  forme  des  élections  des  Sénateurs  et  des  Repré- 
sentants, seront  déterminés  dans  chaque  Etat  par  la 
Lég:islature  locale  ;  mais  le  Congrès  peut,  à  un  mo- 
ment quelconque,  par  une  loi,  établir  ou  modifier 
ces  règlements,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  lieux 
d'élection  des  Sénateurs  (1).  »  Cette  disposition  a  non 
seulement  été  comprise  dans  les  déclamations  géné- 
rales dirigées  par  certaines  personnes  contre  la 
Constitution,  mais  encore  elle  a  été  critiquée  par 
des  adversaires  moins  exagérés  et,  en  dernier  lieu, 
elle  a  été  combattue  par  un  homme  qui  s'est  déclaré 

(1)  Première  clause,quatrième  section  de  l'article  l"'".  —  Publius. 
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le  défenseur  de  toutes  les  autres  parties  du  système. 

Je  me  trompe  fort,  cependant,  s'il  est,  dans  toute 
la  Constitution,  un  article  qui  soit  plus  défendable 
que  celui-ci.  Sa  valeur  repose  tout  entière  sur  la 
preuve  de  cette  proposition  :  Tout  (jouvernement  doit 
co)itenir  en  lui-même  les  moyens  de  pourvoir  à  sa 
propre  conservation.  Tout  homme  doué  d'un  sens 
droit  approuvera,  à  première  vue,  la  Convention 
d'avoir,  dans  son  œuvre,  adhéré  à  ce  principe;  il  dé- 
sapprouvera toute  atteinte  qui  lui  serait  portée  sans 
qu'il  y  eût  nécessité  d'incorporer  dans  l'œuvre  quel- 
que élément  particulier  avec  lequel  une  conformité 
stricte  à  la  règle  serait  impossible.  Dans  ce  cas  même, 
tout  en  s'inclinant  devant  la  nécessité,  il  ne  cessera 
pas  de  regarder  la  violation  d'un  principe  si  fonda- 
mental comme  une  imperfection  partielle  du  sys- 
tème, et  qui  pourra  devenir,  dans  la  suite,  un  germe 
de   faiblesse  et  peut-être  d'anarchie. 

On  ne  prétendra  pas  qu'on  aurait  pu  faire  et  insérer 
dans  la  Constitution  une  loi  sur  les  élections,  loi  qui 
aurait  été  toujours  applicable  à  tous  les  change- 
ments qui  se  produiront  probablement  dans  la  situa- 
tion du  pays  ;  et  l'on  ne  niera  pas,  par  conséquent, 
qu'il  fallait  qu'il  existât  quelque  part  un  pouvoir 
discrétionnaire  touchant  les  élections.  On  accordera 
aussi  facilement,  je  l'espère,  qu'il  n'y  avait  que  trois 
moyens  de  modifier  et  de  placer  raisonnablement 
ce  pouvoir  :  ou  bien  le  donner  tout  entier  à  la  Légis- 
lature nationale,  ou  bien  tout  entier  aux  Législatures 
d'Etat,  ou  bien  le  faire  exercer  en  premier  lieu  par 
les  Législatures  d'Etat,  et,  en  dernier  ressort,  par 
la  Législature  fédérale.  C'est  ce  dernier  moyen  que 
la  Convention  a  préféré  avec  raison.  Elle  a  soumis 
la  réglementation  des  élections  pour  le  gouverne- 
ment fédéral,  tout  d'abord,  aux  administrations  lo- 
cales ;  celles-ci,  dans  les  cas  ordinaires  et  lorsqu'il 
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n'existe  pas  de  dispositions  contraires  à  l'intérêt  pu- 
blic, sont  plus  à  même  de  faire  une  réglementation 
convenable  et  satisfaisante;  mais  la  Convention  a 
réservé  à  l'autorité  nationale  le  droit  d'intervenir 
toutes  les  fois  que  des  circonstances  extraordinaires 
rendraient  cette  intervention  nécessaire  pour  sa  sû- 
reté. 

Rien  n'est  plus  évident  que  laisser  entre  les  mains 
des  Législatures  des  Etats  un  pouvoir  exclusif  de  ré- 
gler les  élections  pour  le  gouvernement  national,  ce 
serait  mettre  entièrement  à  leur  merci  l'existence  de 
l'Union.  Elles  pourraient  à  tout  moment  l'anéantir 
en  négligeant  de  pourvoir  à  l'élection  de  ceux  qui 
doivent  administrer  ses  affaires.  Il  serait  inutile  de 
dire  qu'une  semblable  négligence  ou  omission  est 
invraisemblable.  La  possibilité  constitutionnelle  de 
la  chose,  s'il  n'y  a  pas  un  équivalent  pour  courir  le 
risque,  est  une  objection  irréfutable.  Et  l'on  n'a 
encore  donné  aucune  raison  satisfaisante  pour  cou- 
rir ce  risque.  On  ne  saurait  donner  ce  nom  aux 
extravagantes  rêveries  d'une  défiance  exagérée.  Si 
nous  voulons  supposer  des  abus  de  pouvoir,  il  est 
juste  d'en  soupçonner  les  gouvernements  des  Etats 
aussi  bien  que  le  gouvernement  général.  Et  il  est 
plus  conforme  aux  règles  de  la  logique  de  confier  à 
l'Union  le  soin  de  son  existence  que  de  le  donner  à 
d'autres  mains;  si,  des  deux  côtés,  nous  avons  à 
craindre  des  abus  de  pouvoir,  il  est  plus  rationnel 
de  les  risquer  là  où  le  pouvoir  doit  naturellement  être 
placé, 

A  supposer  qu'on  eût  inséré  dans  la  Constitution 
un  article  donnant  aux  Etats-Unis  le  pouvoir  do 
régler  les  élections  pour  les  Etats  particuliers,  per- 
sonne eût-il  hésité  à  le  condamner  à  la  fois  comme 
contenant  une  absurde  transposition  de  pouvoir  et 
comme  un  instrument  forgé  à  dessein  pour  la  des- 
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truction  des  gouvernements  des  Etats?  Dans  ce  cas, 
la  violation  du  principe  n'eût  pas  eu  besoin  de  com- 
mentaire ;  et,  pour  un  observateur  impartial,  cela  ne 
sera  pas  moins  apparent,  s'il  s'agit  du  projet  qui  sou- 
met, à  ce  même  point  de  vue,  l'existence  du  gouver- 
nement national  à  la  volonté  des  gouvernements  des 
Etats.  Si  l'on  examine  impartialement  la  question,  il 
ne  peut  manquer  d'en  résulter  cette  conviction,  que 
chacun,  dans  la  mesure  du  possible,  ne  doit  dépendre 
que  de  lui-même  pour  sa  propre  conservation. 

Comme  objection  à  cette  proposition,  on  observera 
peut-être  que  la  constitution  du  Sénat  national  nous 
exposera  complètement  au  même  danger  que  la 
disposition  qui  donnerait  aux  Législatures  d'Etat  un 
pouvoir  exclusif  de  régler  les  élections  fédérales.  On 
observera  qu'en  refusant  de  nommer  les  Sénateurs, 
les  législatures  d'Etat  pourront,  à  un  moment  quel- 
conque, portera  l'Union  un  coup  fatal  ;  et  on  en  con- 
clura que,  puisqu'on  a  fait  dépendre  d'elles  le  Sénat 
en  un  point  si  essentiel,  on  ne  peut  faire  d'objection 
lorsqu'il  s'agit  de  leur  donner  ce  pouvoir  dans  le  cas 
particulier  qui  nous  occupe.  L'intérêt  de  chaque  Etat 
à  conserver  sa  représentation  dans  les  conseils  de  la 
nation,  ajoutera- t-on,  nous  garantit  de  l'abus  qu'elles 
pourraient  faire  de  leur  pouvoir. 

Cet  argument,  spécieux  peut-être,  ne  soutient  pas 
l'examen.  Il  est  certainement  vrai  que  les  Législa- 
tures des  Etats,  en  refusant  de  nommer  les  Sénateurs,;] 
peuvent  détruire  le  gouvernement  national.  Mais  ilj 
ne  s'en  suit  pas  que,  parce  qu'elles  ont  le  pouvoir  de] 
le  faire  dans  une  circonstance,  elles  doivent  l'avoii 
dans  toutes.  11  est  des  cas  où  la  tendance  pernicieuse] 
de  ce  pouvoir  peut  être  beaucoup  plus  décisive,  sans] 
être  justifiée  par  un  motif  aussi  pressant  que  celui 
qui  a  déterminé  la  Convention  à  l'admettre  dans] 
son  système  d'organisation  du  Sénat.   En  tant  que 
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(•ette  organisation  peut  exposer  l'Union  aux  injures 
des  Législatures  d'Etats,  c'est  un  mal  ;  mais  c'est  un 
mal  qu'on  ne  pouvait  éviter,  sans  refuser  aux  Etats, 
considérés  en  leur  capacité  politique,  une  place  dans 
l'organisation  du  gouvernement  national.  Si  on  l'eût 
fait,  cela  eût  été  sans  doute  regardé  comme  un  aban- 
don absolu  du  principe  fédéral  ;  et  cela  eût  certaine- 
ment privé  les  gouvernements  des  Etats  de  cette  sau- 
vegarde absolue  que  cette  disposition  leur  assure. 
Mais  quelque  sage  qu'il  ait  pu  être  de  s'être  résigné 
en  cette  hypothèse  à  un  inconvénient  pour  obtenir 
un  avantage  nécessaire  ou  un  plus  grand  bien,  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  faille  favoriser  l'accroissement 
da  mal  sans  nécessité  et  sans  espérance  d'un  plus 
grand  bien. 

Il  est  facile  de  voir  aussi  que  le  gouvernement  na- 
tional aurait  plus  à  redouter  du  pouvoir  des  Législa- 
tures d'Etat  de  régler  les  élections  de  sa  Chambre 
des  Représentants,  que  de  celui  qu'elles  ont  de  nom- 
mer les  membres  de  son  Sénat.  Les  Sénateurs 
seront  nommés  pour  une  période  de  six  ans  ;  il  y 
aura  renouvellement  par  tiers  tous  les  deux  ans; 
aucun  Etat  ne  pourra  nommer  plus  de  deux  Séna- 
teurs ;  le  quorum,  dans  ce  corps,  sera  fixé  à  seize 
membres.  Il  résulte  de  toutes  ces  circonstances  que 
la  résolution  momentanée  que  prendraient  un  petit 
nombre  d'Etats,  de  suspendre  la  nomination  des  Sé- 
nateurs, ne  pourrait  ni  détruire  l'existence  ni  arrêter 
l'activité  de  ce  Corps  ;  et  ce  n'est  pas  un  accord  gé- 
néral et  permanent  des  Etats  que  nous  devons 
l'raindre  ici.  La  première  de  ces  résolutions  tiendrait 
a  des  projets  sinistres  chez  les  chefs  de  quelques  Lé- 
gislatures d'Etats  ;  la  seconde  supposerait,  dans  la 
grande  masse  du  peuple,  une  malveillance  décidée 
,  et  profondément  enracinée,  qui,  ou  bien  n'existera 
jamais  ou  bien  proviendra  vraisemblablement  de  la 
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constatation  de  l'inaptitude  du  gouvernement  gêné 
rai  à  faire  son  bonheur,  auquel  cas  nul  bon  citoyen" 
ne  pourrait  désirer  son  maintien. 

Mais  quant  à  la  Chambre  fédérale  des  Représen 
tants,  il  doit  y  avoir  un  renouvellement  intégr 
tous  les  deux  ans.  Si  les  Législatures  d'Etats  avaien 
le  pouvoir  exclusif  de  régler  ces  élections,  à  chaqu 
période  il  y  aurait  une  crise  délicate  dans  la  situatio 
nationale,  dont  l'issue  pourrait  être  la  dissolution  d 
l'Union,  si  les  chefs  de  quelques-uns  des  Etats  lei 
plus  importants  avaient  formé  d'avance  une  conspii 
ration  pour  empêcher  l'élection. 

Je  ne  contesterai  pas  qu'il  y  a  du  vrai  dans  l'obser- 
vation que  l'intérêt  de  chaque  Etat  à  être  représenl 
dans  les  conseils  fédéraux  sera  une  garantie  contre  le 
abus  d'un  pouvoir  donné  sur  les  élections  aux  Lé 
gislatures  d'Etats.  La  garantie  ne  sera  pas  considéréi 
comme  conplète  par  ceux  qui  comptent  sur  la  fore 
d'une  distinction  évidente  entre  l'intérêt  du  peup! 
à  la  félicité  générale  et  l'intérêt  de  ses  gouvernan 
locaux  au  pouvoir   et  à  l'importance  de  leurs  pla- 
ces. Le  peuple   de   l'Amérique   peut  être  fortement 
attaché  au  gouvernement  de  l'Union,  alors  que  le^ 
gouvernants     particuliers    de   différents  Etats,   stij 
mules  par  la  rivalité  naturelle  du   pouvoir  et  pa| 
l'espérance  de  leur  élévation  personnelle,  et  sont 
nus  dans  chacun  de  ces  Etats  par  une  faction  pui 
santé,  peuvent  être  dans  des  sentiments  absolume 
opposés.  Quelques  Etats  offrent  aujourd'hui,  relat 
vement  à  la  question  qui  nous  occupe,  l'exemple  d 
cette  diversité  de  sentiments   entre   la   majorité  df 
peuple   et  les   individus   qui  exercent  le  plus   d'in 
fluence  dans  leurs  assemblées.    Le  projet  des   Go 
fédérations   séparées,   qui   multipliera  toujours   1 
chances  d'ambition,  sera  toujours  un  appât  invin- 
cible pour  les  hommes  exerçant  le  plus  d'influence 
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sur  les  administrations  d'Etats  et  qui  sont  disposés  à 
préférer  au  bien  public  leur  intérêt  et  leur  avance- 
ment personnel.  Avec,  dans  leurs  mains,  une  arme 
aussi  puissante  que  le  pouvoir  exclusif  de  régler  les 
élections  pour  le  gouvernement  national,  une  coali- 
tion de  quelques-uns  de  ces  hommes  dans  quelques- 
uns  des  Etats  les  plus  considérables  où  la  tentation 
sera  toujours  la  plus  forte,  pourrait  détruire  l'Union 
en  profitant  de  quelque  mécontentement  passager 
du  peuple  (et  qu'ils  auraient  peut-être  eux-mêmes  fait 
naître),  pour  cesser  d'élire  les  membres  de  la  Chambre 
fédérale  des  Représentants.  Il  ne  faut  jamais  oublier 
que,  vraisemblablement,  pour  plus  d'une  Nation  de 
l'Europe,  une  Union  solide  de  ce  pays  sous  un  gouver- 
nement énergique,  sera  un  objet  de  jalousie,  et  que 
les  entreprises  pour  la  détruire  auront  parfois  leur 
origine  dans  les  intrigues  des  puissances  étrangères, 
et  ne  manqueront  jamais  d'être  patronnées  et  soute- 
nues par  quelques-unes  d'entre  elles.  Il  faut  donc, 
toutes  les  fois  qu'on  le  pourra,  ne  confier  la  conser- 
vation de  l'Union  qu'à  ceux  qui,  par  leur  situation, 
auront  un  intérêt  immédiat  à  l'accomplissement 
fidèle  et  vigilant  de  cette  mission. 

PUBLIUS. 
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Du  New  York  Packei,  mardi  20  février  1188. 

LE  FÉDÉRALISTE,  No  LX 

(hamilton) 


Au  peuple  de  V Etat  de  New  York  : 

Nous  avons  vu  qu'on  ne  pouvait,  sans  danger, 
confier  aux  Législatures  des  Etats  un  pouvoir  illi- 
mité sur  les  élections  au  gouvernement  fédéral. 
Voyons  maintenant  quel  serait  le  danger  contraire  ; 
c'est-à-dire  quel  danger  il  y  aurait  à  confier  à 
l'Union  elle-même  le  droit  de  régler  en  dernier  res- 
sort ses  propres  élections.  On  n'a  jamais  prétendu 
qu'il  serait  usé  de  ce  droit  pour  priver  aucun  des 
Etats  de  sa  part  dans  la  représentation.  L'intérêt  de 
tous  serait,  à  cet  égard  du  moins,  la  sécurité  de  tous. 
Mais  on  a  soutenu  qu'il  pourrait  servir  de  manière 
à  favoriser  l'élection  d'une  classe  privilégiée  des  ci- 
toyens à  l'exclusion  des  autres,  en  plaçant  les  lieux 
d'élections  dans  des  districts  particuliers  et  en  pri- 
vant ainsi  la  plus  grande  partie  des  citoyens  de 
l'exercice  de  leur  droit  de  suffrage.  Parmi  toutes  les 
suppositions  chimériques,  celle-ci  semble  être  la 
plus  chimérique.  D'une  part,  aucun  calcul  des  pro- 
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habilités  ne  peut  nous  amener  à  imaginer  que  la 
disposition,  qu'une  conduite  si  violente  et  si  extra- 
ordinaire impliquerait,  parviendrait  à  faire  son  che- 
min dans  les  assemblées  de  la  nation  ;  et,  d'un  autre 
côté,  on  peut  affirmer,  en  toute  confiance,  que  si  un 
esprit  aussi  déraisonnable  y  trouvait  jamais  accès,  il 
se  manifesterait  sous  une  forme  absolument  diffé- 
rente et  bien  plus  décisive. 

Pour  se  convaincre  du  peude  vraisemblance  d'une 
tentative  semblable,  il  suffira  de  songer  qu'elle  ne 
pourrait  être  faite  sans  causer  aussitôt  une  insurrec- 
tion de  la  grande  masse  du  peuple  conduit  et  dirigé 
par  les  gouvernements  des  Etats.  Il  n'est  pas  diffi- 
cile de  concevoir  que  ce  droit  essentiel  de  la  li- 
berté peut,  dans  des  temps  de  troubles  et  de  fac- 
tions, être  violé,  dans  une  classe  particulière  de 
citoyens,  par  une  majorité  victorieuse  et  oppressive; 
mais  que,  dans  un  pays  situé  et  éclairé  comme  celui- 
ci,  un  privilège  aussi  fondamental  puisse  être  ôté  à 
la  plus  nombreuse  partie  de  la  nation,  par  l'effet 
d'un  système  réfléchi  du  gouvernement  sans  pro- 
voquer une  révolution,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  ni 
comprendre  ni  croire. 

Indépendamment  de  cette  réflexion  générale,  il  est 
des  considérations  d'une  nature  plus  précise  qui  ne 
laissent  subsister  aucune  crainte  à  cet  égard.  La 
différence  des  éléments  qui  composeront  le  gouver- 
nement national  et  encore  plus  la  manière  diffé- 
rente dont  ils  seront  mis  en  mouvement  dans  leurs 
diverses  fonctions,  formeront  toujours  un  puissant 
obstacle  à  un  accord  de  vues  destiné  à  influer  sur  les 
élections.  11  y  a  assez  de  diversité  dans  l'état  des 
propriétés,  dans  le  caractère,  les  manières  et  les  ha- 
bitudes du  peuple  des  différentes  parties  de  l'Union, 
pour  entraîner  une  diversité  considérable  de  dispo- 
sitions de  ses  Représentants  par  rapport  aux  diffé- 
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rentes  classes  et  conditions  delà  société.  Et  quoique 
une  communication  constante,  sous  le  même  gouver- 
nement, doive  tendre  à  une  assimilation  progressive 
sur  quelques-uns  de  ces  points,  il  y  a  néanmoins  des 
causes  morales  et  physiques  qui  entretiendront  tou- 
jours des  difTérences  plus  on  moins  grandes  dans 
les  sentiments  et  les  inclinations  à  cet  égard.  Mais 
la  circonstance  qui,  naturellement,  aura  le  plus 
d'effet  en  la  matière,  ce  seront  les  différentes  ma- 
nières de  composer  les  diverses  parties  du  gouver- 
nement. La  Chambre  des  Représentants  devant  être 
immédiatement  élue  par  le  peuple;  le  Sénat  par  les 
Législatures  des  Etats  ;  le  Président  par  des  électeurs 
choisis  à  cet  effet  par  le  peuple,  il  sera  peu  vrai- 
semblable qu'un  intérêt  commun  unisse  ces  diffé- 
rentes branches  de  gouvernement  pour  favoriser 
une  certaine  classe  d'électeurs. 

Quant  au  Sénat,  il  est  impossible  qu'une  régle- 
mentation du  «  temps  et  de  la  forme  »  des  élections, 
seuls  objets  qu'on  propose  de  soumettre  au  gouver- 
nement national  relativement  à  ce  corps,  puisse  in- 
fluer sur  l'esprit  qui  dirigera  le  choix  de  ses  mem- 
bres. Le  vœu  collectif  des  Législatures  des  Etats  ne 
sera  jamais  influencé  par  des  circonstances  exté- 
rieures de  cette  nature  ;  et  cette  réflexion  seule  de- 
vrait suffire  pour  nous  prouver  que  jamais  l'on  ne 
tentera  le  projet  injuste  qu'on  redoute.  Quel  motif 
aurait  le  Sénat  à  donner  son  concours  à  une  préfé- 
rence dans  laquelle  il  ne  serait  pas  lui-même  inté- 
ressé ?  Ou  à  quel  propos  accorderait-on,  relativement 
à  l'une  des  branches  de  la  Législature,  une  préférence 
qui  ne  s'étendrait  pas  à  l'autre  ?  La  composition  de 
l'une,  dans  ce  cas,  contrarierait  celle  de  l'autre.  Et 
nous  ne  supposerons  jamais  que  cette  préférence 
embrasserait  les  nominations  au  Sénat,  à  moins  de 
supposer   en  même    temps    la  coopération    volon- 
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taire  des  Législatures  des  Etats.  Dans  cette  dernière 
supposition,  il  devient  très  indifférent  que  le  pou- 
voir en  question  soit  placé  entre  leurs  mains  ou 
dans  celles  de  l'Union, 

Mais  quel  sera  Tobjet  de  cette  capricieuse  partia- 
lité dans  les  Conseils  nationaux  ?  S'exercera-t-elle 
par  une  distinction  entre  les  différents  genres  d'in- 
dustrie, ou  entre  les  différents  genres  de  propriétés, 
ou  entre  les  différents  degrés  de  propriété  ?  Favori- 
sera-t-elle  des  intérêts  fonciers  ou  des  capitalistes, 
des  marchands  ou  des  manufacturiers?  Ou,  pour  se 
servir  du  langage  à  la  mode  chez  les  adversaires  de 
la  Constitution,  favorisera-t-elle  l'élévation  de  «  la 
richesse  et  de  la  naissance  »,  à  l'exclusion  et  au 
préjudice  du  reste  des  citoyens? 

Si  cette  partialité  doit  s'exercer  en  faveur  de  ceux 
qui  sont  intéressés  à  chaque  branche  particulière 
d'industrie  ou  de  propriété,  la  lutte  existera, — je  pré- 
sume qu'on  l'admettra  facilement,  —  entre  les  pro- 
priétaires fonciers  et  les  commerçants.  Et  j'affirme 
sans  scrupule  que  si  la  classe  des  propriétaires  fon- 
ciers ou  celle  des  commerçants  peuvent  prendre 
l'une  sur  l'autre  quelque  ascendant,  c'est  dans  les 
Législatures  particulières  beaucoup  plutôt  que  dans 
la  Législature  nationale.  La  conclusion  sera  qu'une 
politique  tendant  à  donner  à  l'une  ou  l'autre  une 
préférence  illégitime  est  bien  moins  à  redouter  de  la 
dernière  que  des  premières. 

Les  différents  Etats  sont  plus  ou  moins  adonnés  à 
l'agriculture  et  au  commerce.  Dans  le  plus  grand 
nombre,  si  ce  n'est  dans  tous,  l'agriculture  domine. 
Dans  quelques-uns  cependant,  le  commerce  partage 
presque  son  empire,  et,  dans  la  plupart,  il  a  une  in- 
fluence considérable.  L'un  et  l'autre  auront,  dans  la 
représentation  nationale,  une  part  proportionnée  à 
cette    influence  ;   et  par  la  raison    même   qu'elle 
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émanera  d'une  plus  grande  diversité  d'intérêts  et 
dans  des  proportions  bien  plus  variées  qu'on  n'en 
trouvera  dans  un  seul  Etat,  la  représentation  na- 
tionale sera  moins  disposée  à  se  prononcer  avec  une 
partialité  manifeste  pour  aucun  d'eux,  que  la  re- 
pi'ésentation  d'un  seul  Etat. 

Dans  un  pays  principalement  composé  de  culti- 
vateurs, 011  sont  observées  les  règles  d'une  égale  re- 
présentation, l'intérêt  foncier  doit,  somme  toute, 
prédominer  dans  le  gouvernement.  Tant  que  cet  in- 
térêt dominera  dans  la  plupart  des  Législatures 
d'Etats,  il  conservera  une  supériorité  correspon- 
dant dans  le  Sénat  national  qui  sera  généralement 
une  copie  fidèle  des  majorités  de  ces  assemblées.  On 
ne  peut  donc  présumer  que  la  classe  foncière  soit 
jamais  sacrifiée  à  celle  des  marchands  par  cette 
branche  de  la  Législature  fédérale.  En  appliquant 
ainsi  en  particulier  au  Sénat  une  observation  géné- 
rale suggérée  par  la  situation  du  pays,  je  suis  guidé 
par  la  considération  que  les  partisans  sincères  du  pou- 
voir des  Etats  ne  peuvent  pas,  d'après  leurs  prin- 
cipes mêmes,  soupçonner  les  Législatures  des  Etats 
d'être  écartées  jamais  de  leurs  devoirs  par  une  in- 
fluence extérieure.  Mais,  en  réalité,  la  même  cause 
doit  produire  le  même  effet,  au  moins  pour  la  cora-'^ 
position  primitive  de  la  Chambre  fédérale  des  Re-* 
présentants  ;  ainsi  on  ne  peut  craindre  d'y  voir  ré- 
gner, non  plus  que  dans  l'autre,  un  préjugé  favo- •- 
rable  à  la  classe  des  commerçants. 

Peut-être  afin  de  donner  de  la  valeur,  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  à  l'objection,  demandera-t-on  s'il 
n'y  a  pas  à  craindre,  dans  le  gouvernement  natio- 
nal, un  préjugé  contraire  qui  le  disposerait  à 
essayer  d'assurer  le  monopole  de  l'administration 
fédérale  à  la  classe  des  propriétaires  fonciers  ? 
Comme  la  supposition  de  ce  danger  n'alarmera  vrai 
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semblablement  pas  ceux  qui  y  seraient  immédiate- 
ment exposés,  on  peut  se  dispenser  de  répondre 
bien  sérieusement  à  cette  question.  Il  suffira  d'ob- 
server tout  d'abord  que,  pour  les  raisons  déjà  ex- 
posées, il  est  moins  probable  de  rencontrer  une  par- 
tialité marquée  dans  les  Conseils  de  l'Union  que  dans 
les  Législatures  des  Etats.  En  second  lieu,  on  ne  sera 
pas  tenté  de  violer  la  Constitution  en  faveur  de  la 
classe  foncière,  parce  que  cette  classe  aura,  dans 
l'ordre  naturel  des  choses,  toute  la  prépondérance 
qu'elle  pourra  désirer.  Et,  en  troisième  lieu,  des 
hommes  accoutumés  à  chercher,  avec  des  vues  un 
peu  larges,  les  sources  de  la  prospérité  publique,  se- 
ront trop  bien  convaincus  de  l'utilité  du  commerce, 
pour  tenter  de  faire  peser  sur  lui  le  poids  si  lourd 
qui  résulterait  de  l'entière  exclusion,  dans  l'admi- 
nistration de  ses  intérêts,  de  ceux  qui  les  connaissent 
le  mieux.  L'importance  du  commerce  relativement 
aux  revenus  publics  seuls  le  garantira  efficacement 
contre  l'inimitié  d'un  corps  à  qui  les  besoins  pu- 
blics rappelleront  continuellement  la  protection 
qu'il  lui  doit. 

Je  discute  en  peu  de  mots  la  possibilité  d'une 
préférence  fondée  sur  une  distinction  entre  les  dif- 
férents genres  d'industrie  et  de  propriété  ;  c'est 
qu'en  effet_,  si  j'entends  bien  le  sens  de  l'objection, 
elle  porte  plus  particulièrement  sur  une  distinction 
d'un  autre  genre.  Il  semble,  en  ce  qui  concerne  les 
objets  de  préférence  avec  lesquels  on  essaie  de  nous 
etfrayer,  qu'on  ait  en  vue  ceux  qu'on  désigne  sous 
la  rubrique  de  «  la  richesse  et  de  la  naissance  ». 
Ceux-ci,  semble-t-il,  seront  portés  à  une  odieuse 
prééminence  sur  le  reste  de  leurs  concitoyens.  Tou- 
tefois, tantôt  leur  élévation  sera  une  conséquence 
nécessaire  du  petit  nombre  de  l'assemblée  représen- 
tative,  et    tantôt  on   y  parviendra  en  enlevant  au 
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peaple,  en  général,  les  moyens  d'exercer  son  droit 
de  sufTrage  pour  le  choix  de  ce  corps. 

Mais  sur  quel  principe  fera-t-on  la  distinction  des 
lieux  d'élection  pour  réaliser  la  préférence  que  Ton 
médite?  La  «  richesse  et  la  naissance  »,  comme  on 
les  appelle,  sont-elles  confinées,  dans  chaque  Etat, 
en  un  lieu  particulier?  Ont-elles,  par  quelque  ins- 
tinct ou  par  quelque  prévoyance  miraculeuse, 
choisi,  dans  chacun  des  Etats,  un  même  lieu  de  rési- 
dence ?  Ne  les  trouve-t-on  que  dans  les  villes  ou 
dans  les  cités?  ou  ne  sont-elles  pas,  au  contraire, 
éparses  sur  toute  la  surface  du  pays  comme  l'avarice 
ou  le  hasard  ont  fixé  leur  sort  ou  celai  de  leurs  an- 
cêtres? S'il  est  vrai  qu'elles  soient  ainsi  disséminées 
(comme  tout  homme  instruit  peut  le  savoir)  (1), 
n'est-il  pas  évident  qu'en  limitant  les  lieux  d'élec- 
tion à  certains  districts,  on  prendrait  une  mesure 
aussi  contraire  au  but  poursuivi  que  critiquable  à 
tous  autres  égards  ?  La  vérité,  c'est  qu'il  n'est 
d'autres  moyens  d'assurer  aux  hommes  riches  la 
préférence  que  l'on  redoute,  que  de  prescrire  des 
conditions  de  propriété,  soit  pour  l'élection,  soit 
pour  l'éligibilité.  Or,  il  n'est  point  question  de 
donner  ce  pouvoir  au  gouvernement  national.  Son 
autorité  sera  expressément  restreinte  à  la  fixation 
du  temps,  des  lieux,  de  la  forme  des  élections.  Les 
conditions  requises  pour  élire  et  pour  être  élu, 
comme  nous  l'avons  fait  observer  ailleurs,  sont  défi- 
nies et  fixées  dans  la  Constitution  et  ne  peuvent  êtrt 
changées  par  la  Législature. 

Supposons,  cependant,  pour  les  besoins  de  l'argu- 
mentation, que  l'expédient  suggéré  pût  s'exécuter 
sans  obstacle;  tenons  encore  pour  accordé  que  dans 


(')  En   particulier  dans  les  Etats  du  Sud  et  dans  l'Etat  de 
New  York.  —  Publics. 
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le  cœur  des  gouvernants  de  la  nation  il  n'y  ait  place 
pour  aucun  des  scrupules  que  peut  inspirer  le  sen- 
timent du  devoir  ou  la  crainte  du  danger  de  l'ex- 
périence ;  on  ne  prétendra  pas,  j'imagine,  qu'ils 
puissent  jamais  espérer  réussir  dans  une  telle  en- 
treprise sans  une  force  militaire  suffisante  pour 
vaincre  la  résistance  de  la  grande  masse  du  peuple. 
On  a  déjà  discuté  et  démontré,  dans  différentes  par- 
ties de  ces  articles,  l'improbabilité  de  l'existence 
d'une  force  adéquate  à  cet  objet  ;  mais  afin  de  mon- 
trer plus  clairement  la  futilité  de  l'objection  que 
nous  examinons,  j'accorderai  pour  un  moment  que 
cette  force  puisse  exister,  et  que  le  gouvernement 
national  l'aura  à  sa  disposition.  Qu'en  faudra-t-il  con- 
clure? Avec  la  volonté  et  les  moyens  d'attaquer  les 
droits  essentiels  de  la  nation,  est-il  à  présumer  que 
les  usurpateurs  s'amuseraient  au  soin  ridicule  de 
faire  des  lois  électorales  pour  favoriser  une  classe 
particulière  d'individus  ?  Ne  préféreraient-ils  pas 
une  conduite  seulement  appropriée  à  leur  agran- 
dissement personnel  immédiat?  Xe  préféreraient-ils 
pas  se  perpétuer  dans  leurs  places  par  un  acte  décisif 
d'usurpation,  plutôt  que  de  se  fier  à  des  expédients 
précaires  qui,  en  dépit  de  toutes  les  précautions, 
pourraient  finir  parle  renvoi,  la  disgrâce  et  la  ruine 
de  leurs  auteurs?  Ne  craindraient-ils  pas  que  les  ci- 
toyens, non  moins  tenaces  que  conscients  de  leurs 
droits,  n'accourent  en  foule  des  extrémités  les  plus 
reculées  de  leurs  Etats  respectifs  aux  lieux  indiqués 
pour  les  élections,  afin  de  renverser  leurs  tyrans  et 
de  leur  substituer  des  hommes  disposés  à  venger 
l'atteinte  portée  à  la  majesté  du  peuple? 

PUBLIUS. 


Du  New-York  Packet,  mardi  20  février  1788. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  LXl 


(hamilton) 


Au  Peuple  de  V Etat  de  Neiu  York 


Ceux  qui  combattent  avec  le  plus  de  bonne  foi  la 
disposition  relative  aux  élections  qui  est  contenue 
dans  le  projet  de  la  Convention,  lorsqu'ils  sont  pres- 
sés par  l'argumentation,  conviennent  parfois  de  l'uti- 
lité de  la  disposition  avec  cette  réserve  cependant 
qu'elle  aurait  dû  être  accompagnée  d'une  déclaration 
portant  que  toutes  les  élections  auraient  lieu  dans 
les  comtés  où  résident  les  électeurs.  C'était,  disent-ils, 
une  précaution  nécessaire  contre  les  abus  du  pou- 
voir; une  déclaration  de  ce  genre  aurait  été  certaine- 
ment sans  danger,  et  quand  elle  n'aurait  eu  d'autre 
effet  que  de  calmer  les  appréhensions,  elle  n'aurait  pas 
été  sans  utilité.  Mais,  en  fait,  elle  n'aurait  apporté 
que  peu  ou  pas  de  garantie  nouvelle  contre  le  danger 
redouté  ;  et  l'omission  de  cette  déclaration  ne  pourraj 
jamais  être  considérée  par  une  critique  impartiale 
et  judicieuse  comme  une  objection  sérieuse  et  en- 
core moins  comme  une  objection  péremptoire  contre 
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le  projet  de  Constitution.  Les  clifTérents  points  de 
vue  examinés  dans  les  deux  derniers  articles  doivent 
suffire  pour  convaincre  tous  les  hommes  doués  de  sang- 
troid  et  de  perspicacité  que  si  la  liberté  publique  doit 
jamais  être  la  victime  de  l'ambition  des  gouverne- 
ments nationaux,  ce  n'est  pas  du  moins  le  pouvoir 
dont  il  s'agit  qu'il  faudra  accuser  du  sacrifice. 

Si  les  hommes  qui  sont  portés  à  s'abandonner  à 
leurs  inquiétudes  voulaient  examiner  attentivement 
les  Constitutions  des  Etats,  ils  y  trouveraient  d'aussi 
justes  sujets  d'inquiétude  et  d'alarme  à  raison  de 
la  latitude  que  la  plupart  d'entre  elles  accordent 
touchant  les  élections,  qu'à  raison  de  la  latitude  que 
l'on  propose  de  donner  au  gouvernement  national  au 
même  point  de  vue.  Un  examen  de  leur  situation, 
à  cet  égard,  tendrait  grandement  à  détruire  toutes 
les  idées  défavorables  qui  pourraient  subsister  encore. 
Mais  comme  cet  examen  nous  entraînerait  dans  de 
longs  et  fastidieux  détails,  je  me  contenterai  du  seul 
exemple  de  l'Etat  dans  lequel  j'écris.  La  Constitution 
de  New  York  contient  d'autres  dispositions,  relative- 
ment aux  lieux  où  doivent  se  faire  les  élections,  que 
celle-ci:  les  membres  de  l'assemblée  seront  élus  dans 
les  comtés  ;  ceux  du  Sénat  dans  les  grands  districts 
qui  existent  ou  seront  formés  dans  l'Etat  ;  ils  sont  au- 
jourd'hui au  nombre  de  quatre  et  comprennent  cha- 
cun de  deux  à  six  comtés.  Il  est  aisé  de  comprendre 
qu'il  ne  serait  pas  plus  difficile  à  la  Législature  de 
New  York,  en  cantonnant  les  élections  en  certains 
lieux,  de  priver  les  citoyens  de  New  York  de  leur 
droit  de  suffrage,  qu'à  la  Législature  des  Etats-Unis, 
en  usant  du  même  expédient,  d'en  priver  tous  les 
citoyens  de  l'Union.  Supposons,  par  exemple,  que 
ja  ville  d'Albany  fût  désignée  comme  le  seul  lieu 
d'élection  pour  le  comté  el  le  district  dont  elle  fait 
partie  ;  les  habitants  de  cette  ville  ne  deviendraient- 
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ils  pas  les  seuls  électeurs  des  membres  du  Sénat  et  de 
l'Assemblée  dans  ce  comté  et  ce  district?  Pouvons- 
nous  penser  que  les  électeurs  qui  habitent  les  subdi- 
visions éloignées  des  comtés  d'Albany,  de  Saratoga, 
de  Oimbridge,  etc.,  ou  quelque  partie  du  comté  de 
Montgomery,  prendraient  la  peine  de  venir  dans  la 
cité  d'Albany  pour  donner  leurs  suffrages  pour  les 
membres  de  l'Assemblée  ou  du  Sénat,  plutôt  qu'ils 
n'iraient  dans  la  cité  de  New  York  pour  participer 
au  choix  des  membres  de  la  Chambre  fédérale  des 
Représentants  ?  L'indifférence  alarmante  que  l'on 
peut  découvrir  dans  l'exercice  de  ce  droit  inestimable, 
sous  les  lois  existantes  qui  donnent  toute  facilité  à 
cet  égard,  n'indique  que  trop  la  réponse  que  l'on  doit 
faire  à  cette  question.  Et,  indépendamment  de  l'expé- 
rience, n'est-il  pas  certain  que,  quand  le  lieu  de 
l'élection  est  placé  à  une  distance  trop  grande  de 
l'électeur,  l'effet  est  le  même,  que  la  distance  soit  de 
vingt  milles  ou  de  vingt  mille  milles.  Dès  lors,  nous 
devons  jugerqueles  objections  présentées  en  vue  d'une 
modification  particulière  du  pouvoir  fédéral  de  régler 
les  élections,  s'appliqueront  en  substance  avec  une 
égale  force  à  la  modification  du  même  pouvoir  dans 
la  Constitution  de  cet  Etat  ;  c'est  pour  cette  raison 
qu'il  sera  impossible  d'approuver  l'une  et  de  con- 
damner l'autre.  Une  comparaison  semblable  amène- 
rait à  une  conclusion  identique,  touchant  les  Cons- 
titutions de  la  plupart  des  autres  Etats. 

Si  l'on  disait  que  les  défauts  des  Constitutions  des 
Etats  ne  peuvent  servir  d'excuse  à  ceux  que  l'on 
trouvera  dans  le  plan  proposé,  je  répondrais  que, 
puisque  l'on  n'a  jamais  reproché  aux  premières  de 
n'avoir  point  porté  d'attention  pour  la  sauvegarde 
de  la  liberté,  là  où  le  reproche  que  l'on  fait  à  la 
Constitution  fédérale  est  également  applicable,  la 
présomption  est  que  ces  critiques  sont  les  raffine- 
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ments  captieux  d'une  opposition  déterminée  d'avance 
plutôt  que  les  déductions  rédéchies  d'une  sincère 
recherche  de  la  vérité.  A  ceux  qui  considèrent  comme 
des  omissions  innocentes  dans  les  Constitutions  des 
Etats  ce  qu'ils  envisagent  comme  un  défaut  inexcu- 
sable dans  le  plan  de  la  Convention,  il  n'y  a  rien  à 
dire  ;  tout  au  plus,  peut-on  leur  demander  de  nous 
donner  quelque  solide  raison  pour  expliquer  pour- 
quoi les  Représentants  du  peuple,  dans  un  seul  Etat, 
seraient  plus  inaccessibles  à  la  convoitise  immodérée 
du  pouvoir  ou  à  d'autres  dispositions  coupables,  que 
les  Représentants  du  peuple  des  Etats-Unis?  .S'ils  ne 
peuvent  le  faire,  il  faudrait  du  moins  qu'ils  nous 
prouvent  qu'il  est  plus  facile  de  détruire  les  libertés 
de  trois  millions  d'hommes,  avec  l'avantage  d'avoir 
les  gouvernements  locaux  à  la  tête  de  leur  résistance, 
que  celles  de  deux  cent  mille  hommes  privés  de  cet 
avantage.  Et  relativement  au  sujet  immédiat  qui 
nous  occupe,  il  faudrait  qu'ils  nous  démontrent  qu'il 
est  moins  probable  de  voir,  dans  un  seul  Etat,  une 
faction  dominante,  à  l'effet  de  maintenir  sa  supério- 
rité, favoriser  une  classe  particulière  d'électeurs, 
que  de  trouver  une  disposition  semblable  chez  les 
Représentants  de  treize  Etats,  épars  sur  la  surface 
d'un  vaste  pays,  et  séparés  à  bien  des  égards  par  la 
diversité  des  circonstances  locales,  des  préjugés  et 
des  intérêts. 

Jusqu'ici  mes  observations  n'ont  eu  d'autre  but 
que  de  justifier  la  disposition  dont  il  s'agit  au  point 
de  vue  théorique,  en  montrant  le  danger  de  placer 
ailleurs  le  pouvoir,  en  montrant  l'avantage  qu'il  y  a 
à  la  confier  comme  on  le  propose.  Il  me  reste  k 
parler  d'un  avantage  positif  qui  résultera  de  cette 
disposition  et  qui  n'aurait  pas  été  aussi  bien  obtenu 
par  quelque  autre  ;  je  fais  allusion  à  la  circonstance 
de  l'uniformité  dans  l'époque  des  élections  pour  la 
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Chambre  fédérale  des  Représentants.  Il  est  plus  que 
probable  que  l'expérience  prouvera  que  cette  unifor- 
mité est  de  grande  importance  pour  le  bien  public, 
à  la  fois  pour  empêcher  qu'un  même  esprit  ne  se 
perpétue  dans  ce  corps  et  pour  remédier  aux  dé- 
sordres occasionnés  par  les  factions.  Si  chaque  Etat 
peut  déterminer  le  moment  de  son  élection,  il  est 
possible  qu'il  se  trouve  autant  de  différentes  époques 
qu'il  y  a  de  mois  dans  l'année.  Les  époques  d'élections 
dans  les  différents  Etats,  telles  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui fixées  pour  leurs  élections  locales,  varient  entre 
des  extrêmes  aussi  espacés  que  mars  et  novembre. 
Il  résulterait  de  cette  diversité,  qu'il  ne  se  produirait 
jnmais  une  dissolution  totale  ou  un  renouvellement 
intégral  de  ce  corps.  S'il  venait  à  y  régner  un  mau- 
vais esprit,  il  serait  capable  de  se  propager  parmi  les 
nouveaux  membres  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  succé- 
deraient aux  anciens.  La  masse  totale  resterait  tou- 
jours à  peu  près  la  même  à  cause  de  l'assimilation 
constante  des  nouveaux  éléments.  Il  y  a  une  conta- 
gion de  l'exemple  à  laquelle  peu  d'hommes  ont  une 
force  de  caractère  suffisante  pour  résister.  Je  suis 
porté  à  penser  que  porter  au  triple  la  durée  des  fonc- 
tions à  la  condition  d'un  renouvellement  intégral  du 
corps  serait  une  mesure  moins  redoutable  pour  la 
liberté,  que  réduire  à  un  tiers  cette  durée  mais  avec 
renouvellement  partiel. 

L'uniformité  dans  l'époque  des  élections  semble 
n'être  pas  moins  nécessaire  pour  assurer  l'exécution 
de  l'idée  d'un  renouvellement  régulier  dans  le  Sénat 
et  pour  la  convocation  régulière  de  la  Législature 
tous  les  ans,  à  une  époque  déterminée.  On  demandera 
peut-être  pourquoi,  dès  lors,  la  Constitution  n'a  pas 
elle-même  fixé  l'époque  de  l'élection  ?  Comme  les 
adversaires  les  plus  acharnés  du  plan  de  la  Conven- 
tion dans  cet  Etat  sont,  en  général,  les  plus  grands 
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admirateurs  de  la  Constitution  de  cet  Etat,  on  peut 
leur  retourner  la  question,  et  on  peut  leur  demander 
pourquoi  la  Constitution  de  cet  Etat  n'a  point  fixé 
une  époque  pour  les  élections.  Et  alors  la  meilleure 
réponse  qu'ils  puissent  faire,   c'est  de  dire  que  ce 
soin  a  pu  être  sans  danger  confié  à  la  discrétion  de 
la  Législature,  et  que  si  l'on  avait  d'avance  marqué 
une  époque,  on  aurait  peut-être  reconnu  à  l'expérience 
qu'elle  était  mal  choisie.  Cette  réponse  s'applique  éga- 
lement à  la  question  posée  à  propos  de  la  Constitu- 
tion fédérale.  Et  l'on  peut  ajouter  que  le  danger  re- 
douté d'un  changement  progressif  étant  imaginaire, 
il  n'aurait  guère  été  sage,  sur  cette  idée  chimérique, 
d'admettre  une  disposition  fondamentale,  une  clause 
dont  l'effet  aurait  privé  plusieurs  Etats  de  l'avantage 
de  procéder  aux  élections  pour  leurs  propres  gou- 
vernements et  pour  le  gouvernement  fédéral  à  la 
même  époque. 

PUBLIUS. 


Pour  le  Journal  Indépendant. 
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(hamilton  ou  madison) 


Au  Peuple  de  r Etat  de  Neiv  York 


Après  avoir  examiné  l'organisation  de  la  Chambre 
des  Représentants  et  répondu  aux  objections  qui 
m'ont  paru  mériter  attention,  je  passe  à  l'examen  du 
Sénat. 

Les  chefs  sous  lesquels  cette  partie  du  gouvernement 
peut  être  considérée  sont  :  1°  les  conditions  requises 
pour  être  sénateur  ;  —  2"  la  nomination  des  sénateurs 
par  les  Législatures  d'Etat  ;  —  3»  l'égalité  de  représen- 
tation dans  le  Sénat  ;  —  4°  le  nombre  des  sénateurs  et 
la  durée  de  leurs  fonctions  ;  —  5°  les  pouvoirs  confiés 
au  Sénat. 

L  —  Les  conditions  que  l'on  propose  d'exiger  des  Sé- 
nateurs, en  tant  qu'elles  se  distinguent  de  celles  re- 
quises des  Représentants,  consistent  dans  un  âge  plus 
avancé  et  dans  une  plus  longue  durée  dans  le  titre 
de  citoyen.  Un  Sénateur  doit  avoir  au  moins  trente 
ans,  tandis  qu'on  peut   être  Représentant  à  vingt- 
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cinq  ans.  Le  Sénateur  doit  être  citoyen  depuis 
neuf  ans;  pour  le  Représentant,  il  faut  sept  ans.  La 
raison  de  ces  différences  s'explique  par  la  nature 
du  mandat  sénatorial,  qui,  exigeant  plus  d'instruc- 
tion et  de  stabilité  dans  le  caractère,  demande 
en  même  temps  que  le  Sénateur  ait  atteint  un 
Age  capable  de  présenter  ces  qualités  ;  et  qui,  par- 
ticipant d'une  façon  directe  aux  négociations  avec 
les  nations  étrangères,  ne  doit  être  exercé  que  par 
des  hommes  entièrement  dégagés  des  préventions 
et  des  habitudes  que  donnent  une  naissance  et  une 
éducation  étrangères.  Le  terme  de  neuf  ans  sem- 
ble tenir  un  juste  milieu  entre  une  exclusion  totale 
des  citoyens  adoptés  que  leur  mérite  et  leurs  talents 
peuvent  rendre  dignes  de  la  confiance  publique,  et 
une  admission  indistincte  et  hâtive  de  ces  individus, 
qui  pourait  ouvrir  un  chemin  à  l'influence  étran- 
gère dans  les  conseils  de  la  nation. 

II.  — 11  est  également  inutile  de  s'étendre  sur  la 
nomination  des  Sénateurs  par  les  Législatures  des 
Etats.  Des  différentes  manières  conseilléespour  com- 
poser cette  partie  du  gouvernement,  celle  qui  a  été 
proposée  parla  Convention  est  probablement  la  plus 
conforme  à  l'opinion  publique.  Elle  a  le  double  avan- 
tage de  favoriser  un  choix  éclairé,  et  de  donner  aux 
gouvernements  des  Etats, sur  la  formation  du  gouver- 
nement fédéral,  une  influence  qui  maintiendra  leur 
autorité  et  formera  entre  les  deux  systèmes  un  lien 
utile. 

III.  —  L'égalité  de  représentation  dans  le  Sénat 
f'st  un  autre  point  qui,  étant  évidemment  le  résultat 
d'une  transaction  entre  les  prétentions  opposées  des 
grands  et  des  petits  Etats,  n'appelle  pas  de  longs  dé- 
veloppements. S'il  est  vrai  que,  chez  un  peuple  réuni 
on  une  seule  Nation,  chaque  district  doive  avoir 
une  part  proportionnelle   au  goii\ ornement,  et  que, 
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parmi   des   Etats  indépendants  et   souverains,  unis 
par  une  simple  ligae,  les  parties,  quoique  inégales  en 
grandeur,  doivent  avoir  une  influence  égale  dans  les 
conseils  communs,  ce  n'est  pas  sans  raison,  semble- 
t-il,   que,  dans  une  république  composée,   qui  pré- 
sente à  la  fois  le  caractère  national  et  le  caractère 
fédéral,  le  gouvernement   doive    reposer    sur  une 
combinaison  des  principes  de  la  représentation  égale 
et  de  la  représentation  proportionnelle.  Mais  il  est 
superflu  de  juger  d'après  des  règles  théoriques  une 
partie   de  la  Constitution  qui,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde,  est  le  résultat  non  pas   de  la  théorie,  mais 
«  d'un  esprit  d'amitié,  d'une  déférence  et  de  con- 
cessions mutuelles  que  rendait  indispensables  la  par- 
ticularité de  notre  situation  politique  ».  L'Amérique 
veut,  —  et  sa  situation  politique  l'exige  encore  plus 
impérieusement, —  un  gouvernement  commun,  re- 
vêtu de  pouvoirs  suffisants.  Les   plus  grands  Etats 
n'auraient  jamais  obtenu  des  petits  un  gouvernement 
plus  conforme  à  leurs   vœux.  Ils  n'ont  donc  que  le 
choix  entre  le  gouvernement  proposé  et  un  gouverne- 
ment encore  plus  critiquable.  Dans  cette  alternative, 
la  prudence  conseille  de  choisir  le  moindre  mal  ;  et, 
au  lieu  de  prévoir  inutilement  les  inconvénients  qui 
en  pourraient  résulter,  de  songer  plutôt  aux  consé- 
quences avantageuses  qui  compenseront  ce  sacrifice. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  on  peut  remarquer  que  le 
suffrage  égal  accordé  à  chaque   Etat  est  en  même 
temps  la  reconnaissance  constitutionnelle  de  la  por- 
tion de  souveraineté  qui  reste  aux  Etats  particuliers 
et  un  moyen  de  la  conserver.  Sous  ce  point  de  vue, 
l'égalité  ne  paraîtra  pas  moins  désirable  aux  grands 
Etats  qu'aux  petits,  car  ils  ont  également  le  désir  de 
se  garantir,  par  tous  les  moyens  possibles,  contre  une 
consolidation  générale  des  Etats  en  une  seule  Répu- 
blique. 
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Un  autre  avantage  qui  résultera  de  cet  élément  dans 
la  constitution  du  Sénat,  c'est  le  nouvel  obstacle 
qu'il  apporte  contre  les  mauvaises  lois.  Il  ne  pourra 
être  pris  de  résolution  ni  passé  de  loi  sans  le  con- 
cours d'abord  de  la  majorité  du  peuple  et  ensuite  de 
la  maj(»rité  des  Etats.  11  faut  reconnaître  que  ce  frein 
compliqué  de  la  Législation  pourra,  dans  quelques 
circonstances,  faire  autant  de  mal  que  de  bien  ;  et 
que  le  moyen  de  défense  qu'il  assure  aux  plus  petits 
Etats  serait  encore  mieux  justifié  par  la  raison,  s'il 
était  vrai  qu'ils  eussent  à  défendre  des  intérêts  com- 
muns, différents  de  ceux  des  autres  Etats, et  qui,  sans 
cette  clause,  fussent  exposés  à  un  danger  particulier. 
Mais  comme  les  plus  grands  Etats  auront  toujours, 
par  leur  pouvoir  en  matière  de  subsides,  le  moyen 
de  combattre  les  usages  abusifs  de  cette  prérogative 
des  plus  petits  Etats,  comme  d'ailleurs  l'excessive 
facilité  de  faire  des  lois  nouvelles  paraît  être  un  des 
inconvénients  auxquels  notre  gouvernement  sera  le 
plus  exposé,  il  n'est  pas  impossible  que  l'expérience 
fasse  juger  cette  partie  de  la  Constitution  plus  favo- 
rablement que  la  théorie. 

IV.  —  Nous  allons  maintenant  examiner  le  nombre 
de  Sénateurs  et  la  durée  de  leurs  fonctions.  Afin  de 
nous  faire  un  jugement  sain  sur  ces  deux  points,  il 
conviendra  de  rechercher  à  quels  buts  répond  un  Sé- 
nat; et  pour  le  découvrir,  il  sera  nécessaire  de  voir 
quels  seraient  les  inconvénients  auxquels  une  répu- 
blique serait  exposée  à  raison  de  l'absence  de  cette 
institution. 

1°  C'est  un  malheureux  incident  pour  un  gouver- 
nement républicain,  —  quoique  à  un  degré  moindre 
que  dans  les  autres  gouvernements  —  que  ceux  qui 
l'administrent  oublient  leurs  devoirs  envers  leurs 
conimettants  et  se  montrent  infidèles  à  leur  mission 
importante.  A  ce  point  de  vue,  un  Sénat,  comme  se- 
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conde  branche  de  l'assemblée  législative,  distincte  et 
partageant  le  pouvoir  de  la  première,  doit  être,  en 
tout  cas,  un  frein  salutaire  sur  le  gouvernement. 
Son  existence  double  la  sûreté  du  peuple,  puisqu'elle 
rend  nécessaire  le  concours  de  deux  corps  différents 
dans  les  plans  d'usurpation  ou  de  perfidie,  là  où, 
sans  le  Sénat,  l'ambition  ou  la  corruption  d'un  seul 
seraient  suffisantes.  C'est  là  une  précaution  qui  re- 
pose sur  des  principes  si  clairs  et  maintenant  si  bien 
compris  aux  Etats-Unis, qu'il  serait  plus  que  superflu 
de  s'y  appesantir.  Je  remarquerai  simplement  que, 
comme  les  combinaisons  louches serontd'autant  plus 
improbables  qu'il  y  aura  plus  de  différences  dans 
l'esprit  des  deux  corps,  il  sera  politique  d'établir 
entre  eux  toutes  les  différences  qui  s'accorderont 
avec  l'harmonie  qui  doit  exister  dans  toutes  les  me- 
sures sages,  et  qui  seront  compatibles  avec  les  prin- 
cipes élémentaires  du  gouvernement  républicain. 

2°  La  nécessité  d'un  Sénat  n'est  pas  moins  indiquée 
par  la  disposition  qu'ont  toutes  les  Assemblées  uni- 
ques et  nombreuses  à  céder  à  l'impulsion  des  pas- 
sio  is  soudaines  et  violentes,  et  à  être  entraînées  par 
des  chefs  factieux  dans  des  résolutions  précipitées 
et  pernicieuses.  On  pourrait  citer  sur  ce  sujet  des 
exemples  sans  nombre,  tirés  de  l'histoire  des  Etats- 
Unis  aussi  bien  que  de  celle  des  autres  Nations.  Mais 
il  est  inutile  de  démontrer  une  proposition  qui  ne 
rencontrera  pas  de  contradicteur.  Tout  ce  qu'il  con- 
vient d'observer,  c'est  qu'un  corps  destiné  à  corriger 
cette  infirmité  doit  en  être  lui-même  exempt:  il  faut, 
donc  qu'il  soit  moins  nombreux.  11  doit,  en  outre, 
avoir  une  grande  fermeté  ;  il  faut  donc  qu'il  tire 
son  autorité  d'un  mandat  d'une  durée  considé- 
rable. 

3°  Un  autre  défaut  auquel  un  Sénat  doit  parer,  c'est 
l'absence  d'une  connaissance  nécessaire  des  objets  et 
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des  principes  de  la  Législation.  Il  n'est  pas  possible 
qu'une  Assemblée  d'hommes  tirés  pour  la  plupart 
d'occupation  d'ordre  privé,  nommés  pour  un  temps 
fort  court,  et  qu'aucun  motif  permanent  n'engagern 
à  se  consacrer,  pendant  les  intervalles  de  leurs  fonc- 
tions publiques,  à  l'étude  des  lois,  des  affaires,  et  des 
intérêts  multiples  de  leur  pays,  puissent,  si  on  les 
abandonne  complètement  à  eux-mêmes,  échappera 
une  foule  d'erreurs  importantes  dans  l'exercice  de 
leur  mandat  législatif.  On  peut  affirmer  avec  con- 
fiance qu'une  grande  partie  des  embarras  actuels  de 
l'Amérique  a  pour  cause  les  bévues  de  nos  gouverne- 
ments ;  et  qu'on  doit  attribuer  celles-ci  à  la  tête  plus 
qu'au  cœur  de  leurs  auteurs.  Que  sont,  en  effet, 
toutes  ces  lois  d'abrogation,  d'explication,  d'amen- 
dement qui  remplissent  et  déparent  nos  codes  volu- 
mineux, sinon  des  preuves  d'un  défaut  de  sagesse'^ 
Ne  sont-ce  pas  autant  d'accusations  intentées  par 
chaque  session  contre  la  session  précédente,  autant 
d'avertissements  pour  le  peuple  de  l'utilité  de  ce 
secours  que  l'on  peut  attendre  d'un  Sénat  bien  orga- 
nisé ? 

Un  bon  gouvernement  suppose  deux  choses  :  lout 
d'abord,  la  fidélité  à  l'objet  du  gouvernement  qui  est 
le  bonheur  du  peuple  ;  en  second  lieu,  la  connais- 
sance des  moyens  qui  permettent  d'atteindre  le  plus 
sûrement  ce  but.  Ces  deux  qualités  manquent  à  quel- 
ques gouvernements  ;  il  en  est  un  grand  nombre  où 
la  première  fait  défaut.  Je  n'hésite  pas  à  affirmer  que, 
dans  les  gouvernements  américains,  on  a  prêté  trop 
peu  d'attention  à  la  seconde.  La  Constitution  fédé- 
rale évite  cette  erreur  ;  et, ce  qui  mérite  une  mention 
spéciale,  elle  pourvoit  à  la  seconde  qualité  d'une  ma- 
nière qui  augmente  la  sécurité  pour  la  première. 

4"  L'inconstance  qui,  dans  les  conseils  publics,  ré- 
sulte  d'un    renouvellement    rapide    des    membres, 
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quelque  valeur  qu'ils  puissent  avoir,  appelle  au  plus 
haut  degré  la  nécessité  de  quelque  institution  stable 
dans  le  gouvernement.  A  chaque  élection  nouvelle, 
les  Etats  doivent  changer  la  moitié  de  leurs  Repré- 
sentants. De  ce  changement  d'hommes  doit  résulter 
un  changement  dans  les  opinions;  et  d'un  change- 
ment dans  les  opinions,  un  changement  dans  les 
mesures.  Mais  un  changement  continuel,  même  de 
bonnes  mesures,  est  incompatible  avec  les  règles  de 
la  prudence  et  l'espoir  du  succès.  Cette  observation 
est  vérifiée  dans  la  vie  privée  ;  elle  devient  plus  juste 
et  plus  importante  quand  il  s'agit  des  afîaires  de  la 
Nation. 

Pour  retracer  les  pernicieux  effets  d'un  gouverne- 
ment instable,  il  faudrait  un  volume.  Je  vais  en  indi- 
quer quelques-uns  seulement,  dont  chacun  doit  être 
considéré  comme  la  source  d'une  infinité  d'autres. 

En  premier  lieu,  il  détruit  le  respect  et  la  confiance 
des  autres  Nations  et  tous  les  avantages  qui  dépen- 
dent du  caractère  national.  Quand  un  individu  est  in- 
constant dans  ses  plans  ou  n'en  suit  aucun  pour 
la  conduite  de  ses  affaires,  tous  les  gens  sages  obser- 
vent tout  de  suite  qu'il  sera  bientôt  la  victime  de  sa 
légèreté  et  de  sa  folie.  Ses  voisins  qui  lui  portent  le 
plus  d'amitié  le  plaignent;  mais  tous  refusent  de 
lier  leur  fortune  à  la  sienne  ;  et  beaucoup  saisiront 
l'occasion  de  faire  leur  fortune  à  ses  dépens.  Une 
Nation  est  pour  une  autre  Nation  ce  qu'un  individu 
est  pour  un  autre  ;  avec  cette  différence,  malheureuse- 
ment peut-être,  qu'une  Nation,  moins  sujette  aux  im- 
pulsions de  la  bienveillance,  a  aussi  moins  de  scrupule 
à  tirer  avantage  des  imprudences  des  autres.  Ainsi, 
toute  Nation  qui, dans  l'administration  de  ses  afîaires, 
laisse  voir  un  défaut  de  prudence  et  de  stabilité,  doit 
s'attendre  à  toutes  les  pertes  que  des  voisins  plus 
sages  pourront  lui  faire  éprouver  par  une  politique 
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plus  systématique.  Mais  l'Amérique  ne  peut  trouver, 
à  cet  égard,  de  leçon  meilleure  que  l'exemple  de  sa 
propre  situation.  Elle  ne  trouve  aucun  respect  chez 
ses  amis,  elle  est  le  jouet  de  ses  ennemis  ;  et  elle  est 
une  proie  pour  toute  Nation  qui  a  intérêt  à  spéculer 
sur  l'inconstance  de  ses  conseils  et  l'embarras  de  ses 
affaires. 

Les  effets  intérieurs  d'une  politique  instable  sont 
encore  plus  désastreux.  Elle  empoisonne  les  bienfaits 
de  la  liberté  même.  Qu'importe  au  peuple  d'avoir  des 
lois  faites  par  des  hommes  de  son  choix,  si  elles  sont 
tellement  volumineuses  qu'il  ne  peut  les  lire,  et  si 
incohérentes  qu'il  ne  peut  les  comprendre  ;  si  elles 
sont  abrogées  ou  si  elles  éprouvent  des  changements 
tellement  fréquents  qu'il  est  impossible  à  un  homme 
qui  connaît  aujourd'hui  la  loi  de  savoir  quelle  elle 
sera  demain?  La  loi  doit  être  définie  une  règle  de 
conduite  ;  mais  que  peut  être  une  règle  qui  est  peu 
connue  et  encore  moins  fixée? 

Un  autre  effet  de  l'instabilité  publique,  c'est  de 
donner  un  injuste  avantage  à  l'habileté  de  quelques 
capitalistes  entreprenants  sur  l'industrie  de  la  partie 
la  plus  nombreuse  et  la  moins  éclairée  du  peuple. 
Tout  nouveau  règlement  relatif  au  commerce  ou  aux 
finances  ou  qui  affecte  en  quoi  que  ce  soit  la  valeur 
des  différentes  sortes  de  propriété,  présente,  à  tous 
ceux  qui  guettent  le  changement  et  savent  en  pré- 
voir les  effets,  une  nouvelle  moisson  ;  moisson  qu'ils 
n'ont  pas  semée  eux-mêmes,  et  qui  a  été  arrosée  par 
les  sueurs  et  les  efforts  de  la  grande  masse  de  leurs 
concitoyens.  C'est  un  état  de  choses  où  l'on  peut  dire 
avec  quelque  vérité  que  les  lois  sont  faites  pour  quel- 
ques individus  et  non  pour  la  majorité. 

A  un  autre  point  de  vue,  un  gouvernement  ins- 
table entraîne  de  graves  inconvénients.  Le  défaut 
de  confiance  dans   les  Conseils  publics  décourage 
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toutes  les  entreprises  utiles  dont  le  succès  et  le  pro- 
fit dépendent  du  maintien  des  arrangements  exis- 
tants. Quel  commerçant  prudent  risquera  sa  fortune 
dans  une  nouvelle  branche  de  commerce,  quand  il 
sait  que  ses  projets  peuvent  être  rendus  illicites 
avant  leur  exécution?  Quel  fermier,  quel  manufac- 
turier se  découvrira  pour  l'encouragement  de  quel- 
que genre  de  culture  ou  de  quelque  établissement 
particulier,  s'il  n'a  pas  l'assurance  que  ses  travaux 
et  ses  avances  préparatoires  ne  le  rendront  pas  vic- 
time d'un  gouvernement  inconstant  ?  En  un  mot, 
on  ne  peut  réaliser  aucun  progrès,  aucune  entre- 
prise louable  qui  n'ait  besoin  de  la  protection  d'un 
système  suivi  de  politique  nationale. 

Mais  de  tous,  le  plus  déplorable  effet  est  cette  di- 
minution de  l'attachement  et  du  respect  qui  ga- 
gnera le  cœur  du  peuple  à  l'égard  d'un  système  po- 
litique qui  porte  tant  de  marques  de  faiblesse  et 
trompe  tant  d'espérances  flatteuses.  Aucun  gouver- 
nement, comme  aucun  homme,  ne  sera  longtemps 
respecté  s'il  n'est  point  vraiment  respectable  ;  et  il 
ne  sera  vraiment  respectable  s'il  ne  possède  un  cer- 
tain degré  d'ordre  et  de  stabilité. 

PUBLIUS. 


Pour  le  Journal  Indépendant. 


LE  FÉDÉRALISTE, No  LXIII 

(hamilton  ou  madison) 


Au  peuple  de  VEtat  de  iXezv  York  : 

Un  cinquième  desideratum  qui  montre  l'utilité 
d'un  Sénat,  c'est  l'absence  d'un  véritable  sentiment 
du  caractère  national.  S'il  n'y  a  point  un  membre 
du  gouvernement  choisi  et  stable,  non  seulement 
l'estime  des  puissances  étrangères  sera  perdue  par 
une  politique  peu  éclairée,  par  l'effet  des  causes 
que  j'ai  déjà  mentionnées,  mais  encore  les  Conseils 
de  la  nation  n'auront  pas  cette  sensibilité  à  l'opi- 
nion du  monde, qui  n'est  peut-être  pas  moins  néces- 
saire pour  mériter  que  pour  obtenir  son  respect  et 
sa  confiance. 

Il  est  important,  pour  tout  gouvernement,  d'atta- 
cher quelque  attention  au  jugement  des  autres  na- 
tions, et  cela  pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est 
que,  indépendamment  des  mérites  intrinsèques  d'un 
plan  ou  d'une  mesure  particulière  quelconque,  il  est 
à  désirer,  pour  divers  motifs,  que  cette  mesure  appa- 
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raisse  aux  autres  nations  comme  le  résultat  d'une 
politique  prudente  et  honorable  ;  la  seconde  est  que, 
dans  les  cas  douteux,  particulièrement  lorsque  les 
Conseils  delà  nation  peuvent  être  entraînés  par  quel- 
que passion  puissante  ou  par  quelque  intérêt  du  mo- 
ment, l'opinion  présumée  ou  connue  du  monde  im- 
partial peut  être  le  meilleur  guide  que  l'on  puisse 
suivre.  Que  n'a  pas  perdu  l'Amérique  par  son  ab- 
sence de  prestige  vis-à-vis  des  nations  étrangères! 
Que  d'erreurs  et  de  folies  elle  eût  évitées  si,  en 
chaque  affaire,  elle  eût  tout  d'abord  examiné  la  jus- 
tice ou  la  prudence  de  ses  mesures  au  jour  sous  le- 
quel elles  apparaîtraient  probablement  à  la  portion 
impartiale  de  l'humanité  ! 

Et  cependant,  quelque  nécessaire  que  puisse  être 
le  sentiment  du  caractère  national,  il  est  évident 
qu'un  corps  nombreux  et  instable  ne  le  possédera 
jamais  assez.  On  ne  pourra  le  trouver  que  dans  une 
assemblée  assez  peu  considérable  pour  qu'une  par- 
tie de  l'honneur  ou  du  blâme  résultant  des  mesures 
publiques  puisse  retomber  sur  chacun  de  ses 
membres  ;  ou  dans  une  assemblée  qui  soit  investie 
d'un  mandat  public  d'une  manière  assez  durable 
pour  que  l'orgueil  et  la  situation  de  ses  membres 
soientsensiblement  liés  à  la  réputation  et  à  la  prospé- 
rité de  la  nation. Les  Représentants  semi-annuels  de 
Rhode-Island  auraient  sans  doute  été  peu  touchés, 
dans  leurs  délibérations  sur  les  mesures  iniques 
adoptées  pour  cet  Etat,  par  des  arguments  tirés  de 
l'opinion  qu'auraient  de  ces  mesures  les  nations 
étrangères  ou  même  les  autres  Etats,  tandis  qu'on 
ne  peut  guère  douter  que,  s'il  eût  fallu  le  concours 
d'un  Corps  choisi  et  stable,  la  considération  du  ca- 
ractère national  seul  aurait  prévenu  les  calamités 
dont  ce  peuple  égaré  souffre  aujourd'hui. 

J'ajouterai  comme  sixirme  défaut,  l'absence,  dans 
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des  cas  importants,  de  toute  responsabilité  du  gou- 
vernement envers  le  peuple^  ce  qui  est  le  résultat  de 
cette  fréquence  d'élections  qui,  dans  d'autres  cir- 
constances, produit  la  responsabilité.  Cette  observa- 
tion semblera  peut-être  non  seulement  neuve,  mais 
paradoxale.  On  verra  cependant,  à  l'explication, 
qu'elle  est  aussi  incontestable  qu'elle  est  impor- 
tante. 

La  responsabilité,  pour  être  raisonnable,  doit  être 
limitée  aux  objets  soumis  au  pouvoir  des  personnes 
responsables  ;  et  pour  être  efficace,  il  faut  qu'elle  se 
rapporte  à  des  opérations  de  ce  pouvoir,  pour  les- 
quelles les  électeurs  soient  en  état  de  former  un  ju- 
gement prompt  et  sur.  Les  objets  du  gouvernement 
peuvent  être  divisés  en  deux  classes  générales  :  les 
uns  dépendent  de  mesures  qui  ont  chacune  un  elfet 
immédiat  et  sensible  ;   les  autres  dépendent  d'une 
succession  de  mesures  bien  choisies  et  bien  unies, 
dont  l'effet  est  graduel  et  presque  insensible.  Il  est 
inutile  de  montrer  toute  l'importance  de  ce  dernier 
genre  d'affaires  pour  la  prospérité  générale  et  per- 
manente de  tout  pays.  Et  cependant,  il  est  évident 
qu'une  assemblée,  élue  pour  un  temps  si  court  que, 
dans  une  longue  chaîne  de  mesures  essentielles  au 
bonheur  général,  à  peine  un  ou  deux  chaînons  ont  été 
son  ouvrage, ne  peut  pas  plus  être  rendue  responsable 
du  succès,  qu'on  ne  peut  demander  compte  à  un  in- 
tendant ou  à  un  fermier,  pris  pour  une  année,  d'em- 
plois ou  d'améliorations  qui  ne  pourraient  s'effec- 
tuer que  dans  l'espace  d'une  demi-douzaine  d'années. 
Et  il  est  impossible  au  peuple  de  calculer  la  part 
d'influence  que  ses  assemblées  annuelles  peuvent 
respectivement  avoir  sur  des  événements  prod  uits  par 
des  opérations  qui  ont  eu  lieu  au  cours  de  plusieurs 
années.  Il  est  déjà  assez  difficile  de  soumettre  à  une 
responsabilité  personnelle  les  membres  d'une  assem- 
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blée  nombreuse,  pour  des  actes  émanés  d'elle  et  qui, 
chacun,  ont  sur  ses  commettants  un  effet  immédiat, 
distinct  et  sensible. 

Le  remède  qui  convient  à  cet  inconvénient  doit 
être  dans  un  corps  additionnel  dans  le  départe- 
ment législatif,  et  qui,  ayant  une  permanence  suffi- 
sante pour  veiller  aux  affaires  qui  exigent  une  atten- 
tion soutenue  et  une  suite  de  mesures,  puisse  être 
justement  et  efficacement  rendu  responsable  de  la 
réalisation  de  ces  objets. 

Jusqu'ici,  je  n'ai  considéré  les  circonstances  qui 
prouvent  la  nécessité  d'un  Sénat  bien  construit  que 
relativement  aux  Représentants  du  peuple.  Parlant 
à  un  peuple  sans  préjugés   et  que  la  flatterie  n'a 
point    corrompu,    je    n'hésiterai    point    à    ajouter 
qu'une  institution  de  ce  genre  peut  être  quelquefois 
nécessaire  pour  défendre  le  peuple  contre  ses  propres 
erreurs  et   contre    ses  illusions  momentanées.   De 
même  que  le  sentiment  calme  et  réfléchi  de  la  na- 
tion doit,  dans  tous  les  gouvernements,  l'emporter  et 
l'emportera,  en  réalité,  dans  tous  les  gouvernements 
libres  sur  les  intentions  de   ses  gouvernants  ;   de 
même,  il  est  tels  moments  dans  les  affaires  publiques 
où  le   peuple,  stimulé  par  quelque  passion  irrégu- 
lière, par  le  désir  de  s'assurer  un   avantage  illégi- 
time,   ou     trompé    par    les    arguments    captieux 
d'hommes  intéressés,  sollicite  des  mesures  que  bien- 
tôt il  sera  le  premier  à   regretter  et  à  condamner. 
Dans  ces  moments  critiques,  combien  salutaire  sera 
l'intervention  d'un  Corps    de  citoyens  modérés  et 
respectables,  pour  arrêter  une  impulsion  funeste  et 
suspendre  le  coup  que  le  peuple  médite  de  se  porter  à 
lui-même,  jusqu'à  ce  que  la  raison,  la  justice  et  la 
vérité  reprennent  leur  empire  sur  l'esprit  public? 
Quels   chagrins   amers   n'eût  pas   évité    le  peuple 
d'Athènes,  si  son  gouvernement  eût  contenu  une 
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sauvegarde  si  bienfaisante  contre  la  tyrannie  de  ses 
propres  passions?  On  n'eût  pas  fait  à  la  liberté  po- 
pulaire le  reproche  d'avoir  fait  boire  la  ciguë  aux 
mêmes  citoyens  auxquels  elle  élevait  le  lendemain 
des  statues. 

On  dira  peut-être  qu'un  peuple  disséminé  sur  la 
surface  d'un  grand  pays  ne  peut  pas,  comme  les 
nombreux  habitants  d'un  petit  district,  être  exposé  à 
être  touché  par  des  passions  violentes,  ou  au  danger 
de  se  coaliser  pour  exécuter  des  projets  injustes.  Je 
suis  loin  de  contester  l'importance  de  cette  distinc- 
tion. Je  me  suis  efrorcé,au  contraire, dans  un  article 
précédent,  de  montrer  que  c'est  l'un  des  princi- 
paux avantages  d'une  république  fédérative.  Mais 
en  même  temps,  cet  avantage  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  rendant  toutes  les  autres  précautions 
inutiles.  On  peut  même  observer  que  cette  même 
situation  étendue,  qui  garantira  le  peuple  d'Amé- 
rique de  quelq'ues-uns  des  dangers  auxquels  sont 
soumises  les  républiques  plus  petites,  les  exposera  à 
l'inconvénient  de  rester  plus  longtemps  sous  l'in- 
fluence de  ces  insinuations  perfides  que  les  artifices 
de  quelques  intrigants  coalisés  pourront  réussir  à 
répandre  parmi  eux. 

Ce  qui  ajoute  un  poids  considérable  à  toutes  ces 
observations,  c'est  quand  on  se  rappelle  ce  que 
l'histoire  nous  apprend  de  la  courte  existence  des 
républiques  qui  n'ont  point  eu  de  Sénat.  Sparte, 
Rome  et  Catharge  sont,  en  fait,  les  seuls  Etats  qui 
aient  bien  connu  cette  institution.  Dans  chacun  des 
deux  premiers,  il  y  avait  un  Sénat  nommé  à  vie. 
La  constitution  du  Sénat  dans  le  dernier  est  moins 
connue.  Les  circonstances  semblent  indiquer  qu'il 
ne  différait  point  à  cet  égard  des  deux  autres.  11  est 
du  moins  certain  qu'il  avait  quelque  qualité  qui  lui 
servait  d'ancre  contre  les  agitations  populaires,  et 
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qu'un  conseil  moins  nombreux  tiré  du  Sénat  était 
nommé  non  seulement  à  vie,  mais  remplissait  lui- 
même  les  places  vacantes.  Ces  exemples  trop  éloi- 
gnés du  génie  de  l'Amérique  pour  qu'on  puisse  lui 
proposer  de  les  suivre,  sont,  néanmoins,  quand  on 
les  rapproche  de  l'existence  fugitive  et  turbulente 
des  autres  républiques  anciennes,  des  preuves  bien 
instructives  de  la  nécessité  de  quelque  institution 
qui  unisse  la  stabilité  à  la  liberté.  Je  n'ignore  pas  les 
circonstances  qui  distinguent  le  gouvernement 
américain  de  tous  les  autres  gouvernements  popu- 
laires, tant  anciens  que  modernes,  et  qui  doivent 
nous  rendre  très  prudents  pour  raisonner  d'un  cas  à 
l'autre.  Cependant,  tout  en  rendant  un  juste  hom- 
mage à  cette  observation,  on  peut  encore  affirmer 
qu'il  est  bien  des  points  de  ressemblance  qui  ren- 
dent ces  exemples  dignes  de  notre  attention.  Beau- 
coup de  défauts  auxquels,  nous  l'avons  vu,  il  ne 
peut  être  remédié  que  par  l'établissement  d'un  Sé- 
nat, sont  communs  à  une  assemblée  nombreuse 
fréquemment  élue  par  le  peuple  et  au  peuple  lui- 
même.  Il  en  est  encore  de  particuliers  à  la  première 
qui  exigent  le  contrôle  d'une  institution  de  ce 
genre.  Le  peuple  ne  trahira  jamais  volontairement 
ses  propres  intérêts,  mais  il  peut  être  trahi  par  les 
Représentants  du  peuple  ;  et  le  danger  sera  évidem- 
ment plus  grand,  si  la  plénitude  du  pouvoir  légis- 
latif est  concentrée  dans  un  seul  Corps  d'individus, 
que  si,  pour  tout  acte  public,  il  faut  le  concours  de 
deux  Corps  séparés  et  dissemblables. 

La  différence  la  plus  importante,  entre  la  répu- 
blique américaine  et  les  autres  républiques,  con- 
siste dans  le  principe  représentatif  qui  est  le  pi- 
vot sur  lequel  tourne  la  première  et  qu'on  croit 
avoir  été  inconnu  aux  autres,  du  moins  aux  répu- 
bliques anciennes.  L'usage  que  moi-même  j'ai  fait, 
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dans  les  raisonnements  présentés  dans  de  précé- 
dents articles,  de  cette  différence,  montrera  que  je 
ne  suis  disposé  ni  à  en  nier  l'existence,  ni  à  en  ra- 
baisser l'importance.  Je  n'éprouve  donc  aucune  hé- 
sitation à  observer  que  l'ignorance  des  anciens  gou- 
vernements au  sujet  de  la  représentation  n'était  pas 
si  complète  qu'on  le  dit  communément.  Sans  me  li- 
vrer à  des  recherches  qui,  ici,  seraient  déplacées,  je 
citerai,  à  l'appui  de  ce  que  j'avance,  un  petit  nombre 
de  faits  connus. 

Dans  les  plus  pures  démocraties  de  la  Grèce,  quel- 
ques-unes des  fonctions  executives  étaient  remplies, 
non  par  le  peuple  lui-même,  mais  par  des  magis- 
trats élus  par  le  peuple  et  qui  représentaient  le  peuple 
en  sa  capacité  executive. 

Avant  la  réforme  de  Solon,  Athènes  était  gouver- 
née par  neuf  Archontes,  élus  chaque  année  par  le 
peuple.  Le  deg"ré  de  pouvoir  qui  leur  était  délégué 
semble  être  laissé  dans  une  grande  obscurité.  Pos- 
térieurement à  cette  époque,  nous  trouvons  une 
assemblée  composée  d'abord  de  quatre,  ensuite  de 
six  cents  membres,  élus  tous  les  ans  par  le  peuple,  et 
qui  le  représentaient  partiellement  en  sa  capacité  lé- 
gislative, attendu  qu'ils  étaient  non  seulement  asso- 
ciés au  peuple  dans  la  confection  des  lois,  mais  en- 
core qu'ils  avaient  le  droit  exclusif  de  proposer  des 
lois  au  peuple.  Le  Sénat  de  Garthage,  lui  aussi,  quel 
qu'ait  été  son  pouvoir  ou  la  durée  de  ses  fonctions, 
était,  semble-t-il,  élu  par  les  suffrages  du  peuple. 
La  plupart,  sinon  tous  les  gouvernements  popu- 
laires de  l'antiquité,  nous  offrent  des  exemples  sem- 
blables. 

Enfin,  à  Sparte,  nous  trouvons  les  Ephores,  et  à 
Rome  les  Tribuns  ;  ces  deux  Gorps,  peu  nombreux  à 
la  vérité,  étaient  élus  chaque  année  par  la  totalité  du 
peuple,   et  considérés  comme   les   Représentants    du 
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peuple,  presque  en  sa  capacité  plénipotentiaire. 
Les  Gosmes  de  la  Crète  étaient  aussi  élus  tous  les  ans 
par  le  peuple,  et  ont  été  regardés  par  quelques  au- 
teurs comme  une  institution  analogue  à  celles  de 
Sparte  et  de  Rome,  avec  cette  seule  difîérence  que, 
pour  l'élection  de  ce  Corps  représentatif,  il  n'y  avait 
qu'une  partie  du  peuple  qui  exerçât  le  droit  de  suf- 
frage. 

De  ces  faits  auxquels  on  pourrait  en  ajouter  beau- 
coup d'autres,  il  résulte  évidemment  que  le  principe 
de  représentation  n'était  point  inconnu  des  anciens, 
et  qu'il  n'était  point  entièrement  négligé  dans  leurs 
Constitutions  politiques.  La  véritable  distinction  entre 
ces  gouvernements  et  le  gouvernement  américain, 
c'est  Vexclusion  totale  du  peuple  en  sa  capacité  collec- 
tive de  toute  participation  au  dernier^  et  non  Vexclu- 
sion totale  des  Représentants  du  peuple  de  l'administra- 
tion des  premiers.  Il  faut  admettre  toutefois  que  cette 
distinction  assure  aux  Etats-Unis  un  grand  avantage. 
Mais  pour  conserver  à  cet  avantage  son  plein  effet, 
il  nous  faut  veiller  à  ne  point  le  séparer  de  l'autre 
avantage  que  nous  trouvons  dans  l'étendue  de  notre 
territoire.  Car  il  ne  faut  pas  croire  qu'une  forme  quel- 
conque de  gouvernement  représentatif  eût  réussi 
dans  les  limites  étroites  occupées  par  les  démocra- 
ties  de  la  Grèce. 

En  réponse  à  tous  ces  arguments  dictés  par  la  rai- 
son, illustrés  par  des  exemples  et  fortifiés  par  notre 
propre  expérience,  les  adversaires  défiants  de  la  Cons- 
titution se  contenteront  probablement  de  répéter 
qu'un  Sénat,  qui  n'est  pas  immédiatement  nommé 
par  le  peuple  et  qui  est  nommé  pour  six  ans,  doit 
peu  à  peu  acquérir  une  prééminence  dangereuse 
dans  le  gouvernement  et  finir  par  le  transformer  en 
une  aristocratie  tyrannique. 

A  cette  réponse  générale,  il  suffirait  de  répliquer 
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généralement,  que  la  liberté  peut  être  mise  en  péril 
par  les  abus  de  la  liberté,  aussi  bien  que  par  les 
abus  du  pouvoir  ;  qu'il  y  a  de  nombreux  exeniples 
des  uns  comme  des  autres,  et  que  vraisemblable- 
ment les  Etats-Unis  auront  plus  à  redouter  des  pre- 
miers que  des  seconds.  Mais  on  peut  faire  une  ré- 
ponse plus  précise. 

Avant  que  cette  révolution  s'opère,  peut-on  obser- 
ver, il  faudra  d'abord  que  le  Sénat  soit  corrompu 
lui-même,  et  qu'ensuite  il  corrompe  les  Législatures 
des  Etats,  puis  la  Chambre  des  Représentants,  et 
enfin  la  masse  du  peuple.  Il  est  évident  que,  pour 
entreprendre  d'établir  la  tyrannie,  il  faudra  que  le 
Sénat  soit  corrompu  lui-même.  Sans  corrompre  les 
Législatures,  il  ne  pourra  poursuivre  son  entreprise, 
car  autrement  l'assemblée  tout  entière  serait  régé- 
nérée par  le  changement  périodique  de  ses  membres. 
Mais  si  les  mêmes  moyens  de  corruption  n'agissent 
pas  avec  le  même  succès  sur  la  Chambre  des  Représen- 
tants, l'opposition  de  ce  corps  revêtu  d'une  égale  au- 
torité fera  échouer  l'entreprise  ;  enfin,  si  le  peuple 
lui-même  n'est  point  corrompu,  une  succession  de 
Représentants  nouveaux  rétablira  promptement 
toutes  choses  en  leur  état  primitif.  Y  a-t-il  quel- 
qu'un qui  puisse  croire  sérieusement  que  le  Sé- 
nat proposé  puisse,  par  tous  les  moyens,  aboutir 
au  but  d'une  ambition  illégitime  à  travers  tous  ces 
obstacles  ? 

Si  la  raison  condamne  le  soupçon,  l'expérience 
prononce  la  même  sentence.  La  Constitution  de  Ma- 
ryland  offre  l'exemple  le  plus  décisif.  Le  Sénat  de 
cet  Etat  est  élu,  —  comme  doit  l'être  le  Sénat  fédé- 
ral, —  indirectement  par  le  peuple  et  seulement 
pour  un  an  de  moins  que  le  Sénat  fédéral.  Il  se  dis- 
tingue aussi  par  la  prérogative  remarquable  qu'il 
possède    de  combler  lui-même   ses  vacances   jus- 
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qu'au  terme  de  rexpiration  de  ses  pouvoirs  ;  en 
même  temps,  il  n'est  soumis  à  aucun  renouvelle- 
ment partiel  comme  celui  qui  est  prescrit  pour  le 
Sénat  fédéral.  Il  existe  d'autres  différences  secon- 
daires, qui  exposeraient  le  Sénat  de  Maryland  à  des 
objections  plausibles  qui  ne  s'appliquent  point  à 
celui  de  l'Union.  Si  donc  le  Sénat  fédéral  contenait 
réellement  ce  que  l'on  a  si  bruyamment  proclamé, 
quelques  symptômes  tout  au  moins  d'un  danger  sem- 
blable auraient  été  manifestés  par  le  Sénat  de  Ma- 
ryland ;  mais  aucun  de  ces  symptômes  ne  s"est  mon- 
tré. Au  contraire,  les  alarmes  qu'il  avait  inspirées 
aux  mêmes  hommes  qui  redoutent  aujourd'hui  la 
partie  correspondante  de  la  Constitution  fédérale 
ont  été  peu  à  peu  dissipées  par  la  durée  de  l'expé- 
rience ;  et  la  Constitution  de  Maryland  doit  aujour- 
d'hui à  l'établissement  de  ce  corps  une  estime  gé- 
nérale que  ne  lui  disputera  certainement  celle  d'au- 
cun autre  Etat  de  l'Union. 

Mais  si  quelque  chose  peut  dissiper  toute  crainte 
à  cet  égard,  c'est  l'exemple  de  l'Angleterre.  Là,  le 
Sénat,  au  lieu  d'être  élu  pour  six  ans,  et  de  n'ad- 
mettre aucune  distinction  de  famille  ou  de  fortune, 
est  une  assemblée  héréditaire  de  nobles  opulents.  La 
Chambre  des  Représentants,  au  lieu  d'être  élue  pour 
deux  ans  et  par  la  totalité  du  peuple,  est  élue  pour 
sept  ans,  et  dans  une  très  grande  proportion  par 
une  très  petite  portion  du  peuple.  C'est  là,  incontes- 
tablement, qu'on  devrait  voir  se  manifester  les  usur- 
pations aristocratiques  et  la  tyrannie  dont  ou  me- 
nace les  Etats-Unis  pour  l'avenir.  Malheureusement 
pour  la  thèse  des  adversaires  de  la  Constitution, 
l'histoire  de  l'Angleterre  nous  apprend  que  cette 
assemblée  héréditaire  n'a  pas  été  en  état  de  se  dé- 
fendre contre  les  usurpations  continuelles  de  la 
Chambre  des  Représentants,  et  qu'elle  n'a  pu  perdre 
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un  instant  l'appui  du  monarque,  sans  être  à  l'ins- 
tant même  écrasée  par  le  poids  de  la  branche  po- 
pulaire. 

Dans  la  mesure  où  l'antiquité  peut  nous  apprendre 
quelque  chose  à  cet  égard,  ses  exemples  viennent  à 
l'appui  du  raisonnement  que  nous  avons  présenté.  A 
Sparte,  les  Ephores,  qui  étaient  les  Représentants 
annuels  du  peuple,  contrebalançaient  le  Sénat  à  vie, 
empiétaient  continuellement  sur  son  autorité  et  fini- 
rent par  concentrer  dans  leurs  mains  tous  les  pou- 
voirs. Los  Tribuns  de  Rome,  qui  étaient  les  Repré- 
sentants du  peuple,  avaient  —  c'est  là  un  fait  très 
connu  —  presque  toujours  l'avantage  dans  leurs  con- 
flits avec  le  Sénat  à  vie,  et  ils  finirent  par  remporter 
sur  lui  une  victoire  complète.  Le  fait  est  d'autant  plus 
remarquable  que  l'unanimité  était  requise  pour  tous 
les  actes  des  Tribuns,  même  après  que  leur  nombre 
eut  été  porté  à  dix.  Cela  prouve  la  force  irrésistible 
que  possède,  dans  un  gouvernement  libre,  labranche 
qui  a  le  peuple  de  son  côté.  A  ces  exemples  on  peut 
ajouter  celui  de  Carthage  dont  le  Sénat,  suivant  le  té- 
moignage de  Polybe,  loin  d'envahir  tous  les  pouvoirs, 
avait,  au  commencement  de  la  seconde  guerre  Pu- 
nique, perdu  presque  toute  l'autorité  qu'il  avait  eue 
dans  le  principe. 

Indépendamment  de  la  preuve  concluante  qui  ré- 
sulte de  cette  réunion  de  faits,  à  savoir  que  le  Sé- 
nat fédéral  ne  pourra  jamais  se  transformer  par  des 
usurpations  successives  en  un  corps  indépendant  et 
aristocratique,  nous  sommes  autorisés  à  penser  que  si 
cependant  cette  révolution  était  un  jour  produite  par 
des  causes  que  la  prévoyance  humaine  ne  peut  préve- 
nir, la  Chambre  des  Représentants,  ayant  le  peuple  de 
son  côté,  aurait  toujours  assez  de  force  pour  rame- 
ner la  Constitution  à  sa  première  forme  et  à  ses  pre- 
miers principes.  Contre  la  force  des  Représentants 
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immédiats  du  peuple  rien  ne  pourrait  maintenir 
même  l'autorité  constitutionnelle  du  Sénat,  sinon 
une  conduite  éclairée,  un  zèle  pour  le  bien  public, 
tels  qu'ils  lui  feraient  partager  avec  cette  branche 
de  la  Législature  les  affections  et  l'appui  de  la  masse 
entière  du  peuple. 


PUBLIUS. 


Du  New-York  Packet,  vendredi  7  mars  1788. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  LXIV 

(JAY) 

Au  Peuple  de  VEtat  de  New-  York  : 

C'est  une  observation  juste  et  qui-  n'est  pas  nou- 
velle que  les  ennemis  de  certaines  personnes  et  les 
adversaires  de  certaines  mesures  bornent  rarement 
leurs  critiques  à  ce  qui,  chez  les  unes  ou  chez  les 
autres,  mérite  d'être  blâmé.  Si  l'on  oublie  ce  prin- 
cipe, il  est  difficile  d'expliquer  les  motifs  de  la  con- 
duite qui  condamne  la  Constitution  proposée  dans 
son  ensemble,  et  traite  avec  sévérité  quelques-uns 
de  ses  articles  le  plus  à  l'abri  de  reproche. 

La  seconde  section  donne  au  Président  le  pouvoir, 
«  sur  ei  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat ^  de  con- 
clure les  traités,  pourvu  que  les  deux  tiers  des  sé- 
nateurs PRÉSENTS  LES  APPROUVENT.  )) 

Le  pouvoir  de  conclure  les  traités  est  d'une  grande 
importance,  particulièrement  en  ce  qui  regarde  la 
guerre,  la  paix  et  le  commerce,  et  il  faut  qu'il  soit 
délégué    avec   des  formes  et  des  précautions  qui 
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donneul  la  plus  grande  certitude  qu'il  sera  exercé 
par  les  hommes  qui  en  seront  le  plus  capables,  et  de 
la  manière  la  plus  conforme  à  l'intérêt  public.  La 
Convention  semble  avoir  eu  égard  à  ces  deux  objets; 
elle  a  décidé  que  le  Président  serait  élu  par  des  corps 
choisis  d'Electeurs  nommés  par  le  peuple  pour  cet 
objet  précis,  et  a  confié  la  nomination  des  Séna- 
teurs aux  Législatures  d'Etats.  Cette  forme  a,  en  ces 
hypothèses,  un  grand  avantage  sur  les  élections 
faites  immédiatement  par  le  peuple  en  sa  capacité 
collective  où  l'activité  de  l'esprit  de  parti,  profitant 
de  la  faiblesse,  de  l'ignorance,  des  espérances  et  des 
craintes  de  ceux  que  l'intérêt  guide  ou  que  leur  im- 
prudence égare,  fait  souvent  nommer  des  hommes 
qui  ne  réunissent  que  les  suffrages  d'un  très  petit 
nombre  d'électeurs. 

Comme  les  assemblées  choisies  pour  l'élection  du 
Président,  ainsi  que  les  Législatures  d'Etats  qui 
nomment  les  Sénateurs,  seront  composées  en  géné- 
ral des  citoyens  les  plus  éclairés  et  les  plus  respec- 
tables, il  y  a  des  raisons  de  croire  que  leur  attention 
et  leurs  suffrages  ne  se  porteront  que  sur  les  hommes 
qui  se  sont  le  plus  distingués  par  leurs  talents  et  leurs 
vertus  et  en  qui  le  peuple  sait  qu'il  peut  placer  sa  con- 
fiance. La  Constitution  semble  manifester  une  atten- 
tion particulière  à  cet  objet.  En  excluant  les  hommes 
au-dessous  de  trente-cinq  ans  du  premier  de  ces 
offices,  et  ceux  qui  n'ont  pas  trente  ans  des  fonctions 
sénatoriales,  elle  borne  le  choix  des  électeurs  aux 
hommes  sur  lesquels  lé  peuple  a  eu  le  temps  de  for- 
mer un  jugement  et  à  l'égard  desquels  il  ne  pourra 
être  trompé  par  ces  brillantes  apparences  de  génie 
et  de  patriotisme,  qui,  semblables  à  des  météores 
fugitifs,  égarent  quelquefois  tout  en  éblouissant. 
S'il  est  vrai  que  les  rois  sages  soient  toujours  secon- 
dés par  des  ministres  habiles,  il  est  juste  de  dire  que, 
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comme  une  Assemblée  d'électeurs  choisis  possède 
plus  qu'un  roi  les  moyens  de  bien  s'informer  sur  les 
hommes  et  sur  les  caractères,  ainsi  elle  fera  voir, 
dans  ses  choix,  au  moins  autant  de  prudence  et  de 
discernement.  La  conséquence  naturelle  de  ces  ob- 
servations, c'est  que  le  Président  et  les  Sénateurs 
ainsi  choisis  seront  toujours  au  nombre  de  ceux  qui 
connaîtront  le  mieux  nos  intérêts  nationaux,  soit  re- 
lativement aux  différents  Etats,  soit  à  l'égard  des 
nations  étrangères,  qui  seront  le  plus  en  état  de  les 
bien  administrer,  et  dont  le  renom  d'intégrité  inspi- 
rera et  méritera  le  plus  de  confiance.  A  de  tels 
hommes  on  peut  sans  danger  confier  le  pouvoir  de 
conclure  les  traités. 

Quoique  la  nécessité  absolue  d'un  système  suivi 
dans  la  conduite  de  toutes  les  affaires  soit  générale- 
ment reconnue,  l'esprit  public  n'en  sent  cependant 
pas  encore  toute  l'importance  dans  les  affaires  pu- 
bliques. Ceux  qui  veulent  confier  le  pouvoir  en 
question  à  une  Assemblée  populaire,  composée  de 
membres  qui  constamment  vont  et  viennent  dans 
une  succession  rapide,  semblent  ignorer  qu'une  as- 
semblée pareille  serait  nécessairement  au-dessous  de 
ces  opérations  importantes  qui  demandent  à  être  exa- 
minées avec  fermeté  dans  tous  leurs  rapports  et  au 
milieu  de  toutes  les  circonstances,  et  qui  ne  peuvent 
être  conçues  et  exécutées  que  par  des  mesures  qui 
exigent  non  seulement  du  talent,  mais  encore  des 
connaissances  exactes  et  souvent  beaucoup  de  temps. 
La  Convention  a  donc  eu  raison  de  décider  non 
seulement  que  le  pouvoir  de  conclure  les  traités  se- 
rait confié  à  des  hommes  capables  et  honnêtes,  mais 
encore  de  décider  qu'ils  resteraient  en  place  assez 
de  temps  pour  s'instruire  parfaitement  de  nos  affaires 
nationales,  concevoir  et  introduire  un  système  pour 
la  gestion  de  ces  affaires.  La  durée  fixée  est  suffisante 
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pour  leur  donner  l'occasion  d'étendre  largement 
leurs  connaissances  politiques,  et  de  rendre  leur 
expérience  progressive  de  jour  en  jour  plus  utile  à 
leur  pays.  Et  la  Convention  n'a  pas  montré  moins 
de  prudence  lorsqu'elle  a  rendu  les  élections  des  Sé- 
nateurs fréquentes,  tout  en  prévenant  l'inconvé- 
nient d'un  renouvellement  total  qui  mettrait  ces 
grandes  affaires  dans  les  mains  d'hommes  entière- 
ment nouveaux  ;  car,  en  laissant  toujours  en  place 
un  nombre  considérable  d'anciens  membres,  l'uni- 
formité et  l'ordre,  ainsi  qu'une  succession  constante 
de  connaissances  officielles,  seront  maintenues. 

I!  est  peu  d'hommes  qui  ne  reconnaissent  que  les 
affaires  de  commerce  et  de  navigation  doivent  être 
réglées  d'après  un  système  prudemment  conçu  et 
fermement  suivi  ;  et  que  nos  traités  et  nos  lois  doi- 
vent y  correspondre  et  le  favoriser.  Il  est  de  grande 
conséquence  que  cette  correspondance  et  cette  con- 
formité soient  exactement  maintenues  ;  et  ceux  qui 
reconnaissent  la  vérité  de  cette  proposition  recon- 
naîtront aussi  et  avoueront  qu'elle  est  bien  assurée 
par  la  disposition  qui  exige  la  participation  du  Se. 
nat  pour  les  traités  comme  pour  les  lois. 

La  plupart  du  temps,  dans  la  négociation  des  trai- 
tés de  quelque  nature  que  ce  soit,  il  faut  le  plus 
profond  secret  et  la  plus  grande  diligence.  Il  est  des 
moments  où,  pour  acquérir  d'utiles  intelligences,  il 
suffit  d'ôter  aux  personnes  qui  peuvent  les  commu- 
niquer, la  crainte  d'être  découvertes  ;  ces  craintes 
agiront  sur  ces  personnes,  qu'elles  soient  détermi- 
nées par  des  motifs  d'attachement  ou  d'intérêt  ;  et  il 
est  certain  qu'elles  se  confieront  à  la  discrétion  du 
Président,  mais  non  à  celle  du  Sénat  et  encore 
moins  à  celle  d'une  Assemblée  populaire  nombreuse. 
La  Convention  a  donc  bien  fait  d'organiser  le  pou- 
voir de  conclure  les  traités,  de  manière  que   si  le 
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Président,  pour  les  conclure,  doit  agir  sur  et  avec 
l'avis  et  le  consentement  du  Sénat,  cependant  il  peut, 
pour  se  procurer  des  renseignements  et  des  intelli- 
gences, employer  les  moyens  que  sa  prudence  lui 
suggérera. 

Ceux  qui  ont  tourné  leur  attention  vers  les  affaires 
humaines,  doivent  avoir  vu  qu'elles  sont  détermi- 
nées et  dirigées  par  des  courants;  courants  très  ir- 
réguliers dans  leur  durée,  dans  leur  force  et  dans  leur 
direction,  et  coulant  rarement  deux  fois  exactement 
de  la  même  manière  et  avec  la  même  énergie.  Dis- 
cerner ces  courants  et  en  profiter  pour  nos  intérêts 
nationaux,  voilà  l'affaire  de  ceux  qui  dirigent  les  af- 
faires politiques;  et  ceux  qui  ont  acquis  beaucoup 
d'expérience  à  cet  égard  nous  apprennent  qu'il  est 
souvent  des  occasions  où  uq  jour  et  même  une  heure 
sont  précieux.  La  perte  d'une  bataille,  la  mort  d'un 
prince,  la  chute  d'un  ministre,  ou  tout  autre  événe- 
ment qui  change  l'état  actuel  et  la  face  des  affaires, 
peut  donner  au  courant  le  plus  favorable  une  direc- 
tion contraire  à  nos  désirs.  Gomme  sur  le  champ  de 
bataille,  il  est,  dans  le  cabinet,  des  moments  qu'il  faut 
saisir  au  passage,  et  c'est  un  soin  qu'on  doit  laisser  à 
la  prudence  des  généraux  et  des  négociateurs.  Le  dé- 
faut de  secret  et  de  diligence  nousafait  éprouver  jus- 
qu'ici des  inconvénients  si  fréquents  et  si  sensibles, 
que  la  Constitution  eût  été  inexcusable,  si  elle  eût 
manqué  de  prêter  attention  à  cet  égard.  Les  choses 
qui,  dans  les  négociations^  exigent  ordinairement  le 
plus  de  secret  et  le  plus  de  diligence  sont  ces  me- 
sures préparatoires  et  auxiliaires  qui  ne  sont  impor- 
tantes au  point  de  vue  national  qu'autant  qu'elles 
tendent  à  la  réalisation  des  objets  de  la  négocia- 
tion. Le  Président  n'éprouvera  aucune  difficulté  à 
y  pourvoir  ;  et  s'il  se  présentait  quelque  circons- 
tance qui  exigeât  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat, 
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il  {xiurra,  à  tout  instant,  le  convoquer.  Ainsi  nous 
voyons  que  la  Constitution  assure  à  nos  négocia- 
tions pour  la  conclusion  des  traités  tous  les  avan- 
tages qui  peuvent  résulter  des  talents,  des  connais- 
sances, de  l'intégrité  et  d'une  sage  délibération, 
d'un  côté,  et,  d'un  autre  côté,  tous  ceux  que  don- 
nent le  secret  et  la  rapidité. 

Mais  contre  cette  disposition,  —  comme  contre 
toutes  celles  que  nous  avons  examinées,  —  on  a  pré- 
senté des  objections. 

Quelques  personnes,  sans  y  voir  de  défaut  ou  d'in- 
convénients, observent  que,  comme  les  traités  une 
fois  conclus  auront  force  de  lois,  ils  ne  peuvent 
être  fait'î  que  par  des  hommes  revêtus  de  l'autorité 
législative.  Ces  personnes  semblent  oublier  que  les 
jugements  de  nos  tribunaux  et  les  commissions 
données  constitutionnellement  par  notre  gouver- 
neur sont  aussi  valables  et  aussi  obligatoires  pour 
toutes  les  personnes  qu'ils  concernent,  que  les  lois 
votées  par  notre  Législature.  Tous  les  actes  consti- 
tutionnels du  pouvoir,  soit  dans  le  département 
exécutif,  soit  dans  le  département  Judiciaire,  ont 
autant  de  validité  et  de  force  légale  que  s'ils  éma- 
naient de  la  Législature  ;  et,  par  conséquent,  quel- 
que nom  qu'on  donne  au  pouvoir  de  faire  les  traités, 
quelque  obligatoires  qu'ils  puissent  être  quand  ils 
sont  conclus,  il  est  certain  que  le  peuple  peut,  sans 
irrégularité,  confier  ce  pouvoir  à  un  Corps  distinct 
de  la  Législature,  à  l'Exécutif  ou  au  Judiciaire.  De 
ce  qu'il  a  donné  à  la  Législature  le  pouvoir  de  faire 
les  lois,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'il  doive 
lui  donner  aussi  le  pouvoir  de  faire  tous  les  autres 
actes  de  souveraineté  qui  lient  et  obligent  les  ci- 
toyens. 

D'autres  veulent  bien  que  les  traités  soient  con- 
clus suivant  les  formes  proposées,  mais  ils  s'oppo- 
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sent  à  ce  qu'ils  deviennent  la  loi  suprême  du  pays. 
Ils  soutiennent  que  les  traités,  comme  les  actes 
d'une  Assemblée,  seront  révocables  à  volonté.  Il 
semble  que  cette  idée  soit  nouvelle  et  particulière 
à  ce  pays,  mais  des  erreurs  nouvelles,  aussi  bien 
que  des  vérités  nouvelles,  apparaissent  souvent.  Ces 
personnes  feraient  bien  de  songer  qu'un  traité  n'est 
autre  chose  qu'une  convention,  et  qu'il  n'est  pas 
une  nation  qui  voulût  faire  avec  nous  une  conven- 
tion par  laquelle  elle  se  trouverait  absolument  liée, 
tandis  que  nous  ne  le  serions  qu'autant  qu'il  nous 
plairait  d'y  obéir.  Ceux  qui  font  des  lois  peuvent, 
sans  contredit,  les  amender  ou  les  abroger,  et  on  ne 
contestera  pas  que  ceux  qui  font  des  traités  peuvent 
les  changer  ou  les  déchirer  ;  mais  n'oublions  pas 
que  les  traités  ne  sont  pas  l'ouvrage  d'une  seule  des 
parties  contractantes,  mais  de  toutes  les  deux,  et 
que,  par  conséquent,  de  même  que  le  consentement 
des  deux  parties  est  essentiel  pour  les  conclure 
d'abord,  il  ne  l'est  pas  moins  ensuite  pour  les  chan- 
ger ou  les  déchirer.  Dès  lors,  la  Constitution  propo- 
sée n'a,  en  aucune  manière,  étendu  l'obligation  qui 
résulte  des  traités.  Ils  sont  obligatoires  et  placés  en 
dehors  des  atteintes  du  Corps  législatif,  exactement 
comme  cela  a  lieu  dans  tous  les  temps  et  sous  toutes 
les  formes  de  gouvernement. 

Quelque  utile  que  soit,  dans  les  républiques,  une 
certaine  défiance,  elle  peut  lui  nuire  par  sa  sura- 
bondance, comme  l'excès  de  la  bile  nuit  au  corps 
humain  ;  comme  cette  maladie,  en  fascinant  les  yeux, 
cette  défiance  prèle  parfois  aux  objets  environnants 
des  couleurs  qu'ils  n'ont  pas.  Cela  seul  peut  expliquer 
les  craintes  et  les  alarmes  de  ceux  qui  redoutent  que 
le  Président  et  le  Sénat  fassent  des  traités  sans  tenir 
la  balance  égale  entre  les  intérêts  de  tous  les  Etats. 
D'autres  soupçonnent  que  les  deux  tiers  pourront 
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opprimer  le  tiers  restant,  et  demandent  si  ces  séna- 
teurs seront  soumis  à  une  responsabilité  suffisante 
pour  leur  conduite;  s'ils  pourront  être  punis  dans  le 
cas  où  ils  se  seraient  laissés  corrompre  ;  et  quel  sera 
le  moyen  de  s'affranchir  des  traités  désavantageux 
qu'ils  auront  pu  faire  ? 

Gomme  tous  les  Etats  sont  également  représentés 
dans  le  Sénat  et  par  les  hommes  qui  auront  le  plus 
de  capacité  et  de  zèle  pour  défendre  les  intérêts  de 
leurs  commettants,  ils  auront  tous  dans  ce  corps 
une  égale  influence,  surtout  s'ils  ont  toujours  soin 
de  bien  choisir  des  personnes  capables,  et  de  veiller 
au  bon  accomplissement  de  leurs  fonctions.  Plus 
les  Etats-Unis  assumeront  la  forme  nationale  et 
le  caractère  national,  plus  le  gouvernement  s'oc- 
cupera du  bien  général  ;  mais  le  gouvernement 
serait  bien  faible  s'il  pouvait  oublier  que  le  bien  de 
la  nation  ne  peut  résulter  que  de  la  prospérité  de 
chacune  des  parties  ou  des  membres  qui  la  compo- 
sent. Il  ne  sera  pas  au  pouvoir  du  Président  et  du 
Sénat  de  faire  des  traités,  auxquels  leurs  familles  et 
leurs  biens  ne  soient  également  assujettis;  n'ayant 
pas  d'autre  intérêt  que  celui  du  reste  de  la  nation, 
n'ayant  aucun  intérêt  particulier  distinct  de  celui 
de  la  nation,  ils  ne  seront  jamais  disposés  à  négliger 
ce  dernier. 

Quant  à  la  corruption,  le  cas  ne  peut  être  prévu. 
Il  faudrait  avoir  été  bien  malheureux  dans  ses  re- 
lations avec  le  monde,  ou  trouver  dans  son  propre 
cœur  de  bien  fortes  raisons  de  mal  penser  des 
autres,  pour  croire  probable  que  lé  Président  et  les 
deux  tiers  du  Sénat  seront  jamais  capables  d'une  con- 
duite aussi  indigne.  C'est  là  une  idée  trop  grossière 
et  trop  odieuse  pour  qu'on  puisse  l'avoir.  Mais 
en  cette  circonstance,  si  jamais  elle  se  réalisait,  le 
traité  obtenu   de  nous  par  ce  moyen  serait,  d'après 
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le  droit  des   gens,  nul   et  sans   effet    comme  tous 
autres  contrats  frauduleux. 

Quant  à  leur  responsabilité,  il  est  difficile  de  con- 
cevoir comment  on  pourrait  l'augmenter.  Tous  les 
motifs  qui  peuvent  influer  sur  Tesprit  humain,  tels 
que  l'honneur,  les  serments,  l'estime  des  autres,  la 
conscience,  l'amour  de  la  patrie  et  les  affections  de 
famille,  nous  garantissent  de  leur  fidélité.  En  ré- 
sumé, étant  donné  que  la  Constitution  a  pris  le  plus 
grand  soin  pour  qu'ils  soient  des  hommes  de  talent 
et  de  grande  probité,  nous  avons  raison  de  croire 
que  les  traités  qu'ils  feront  seront  toujours  aussi 
avantageux  que  les  circonstances  le  permettront  ;  et 
dans  la  mesure  où  la  crainte  du  châtiment  et  de  la 
honte  peut  exercer  quelque  action,  ce  motif  de  bien 
se  conduire  est  largement  assuré  par  l'article  relatif 
aux  impeachments. 

PUBLIUS. 


Du  Xcic-Yurk  Pucket,  vendredi  7  mars  1788. 


LE  FÉDÉRALISTE,  N»  LXV 


(hamilton) 


Au  Peuple  de  l'I'Jlat  de  New-York 


Les  autres  pouvoirs  que  le  plan  de  la  Convention 
accorde  au  Sénat,  considéré  isolément,  concernent 
sa  participation  à  la  nomination  aux  fonctions  pu- 
bliques conjointement  avec  l'Exécutif,  et  son  carac- 
tère judiciaire  comme  tribunal  pour  le  jugement 
des  impeachments.  Comme,  dans  les  nominations,  le 
pouvoir  exécutif  jouera  le  principal  rôle,  les  dispo- 
sitions qui  y  sont  relatives  seront  discutées  mieux  à 
leur  place  lors  de  l'examen  que  nous  ferons  de  ce 
département.  Nous  nous  occuperons  donc  ici  du  ca- 
ractère judiciaire  du  Sénat. 

Un  tribunal  Ijien  constitué  pour  le  jugement  des 
impeachments  est  une  chose  aussi  désirable  que  diffi- 
cile à  obtenir  dans  un  gouvernement  totalement 
électif.  Les  objets  soumis  à  sa  juridiction  sont  les 
délits  qui  résultent  de  la  mauvaise  conduite  des 
hommes  publies,  ou,  en  d'autres  termes,  de  l'abus 
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OU  de  la  violation  de  quelque  mandat  public.  Ils  sont 
d'une  nature  que  l'on  peut,  avec  justesse,  appeler 
politique,  parce  qu'ils  constituent  principalement 
des  dommages  causés  immédiatement  à  la  société 
elle-même.  Pour  cette  raison,  leur  poursuite  ne 
manquera  guère  d'agiter  les  passions  de  la  commu- 
nauté tout  entière,  et  de  la  diviser  en  partis  plus 
ou  moins  favorables  ou  défavorables  à  l'accusé. 
En  bien  des  cas,  cette  poursuite  se  liera  à  des 
factions  antérieurement  existantes,  et  mettra  en 
mouvement  toutes  leurs  animosités,  leurs  alfec- 
tions,  leur  influence  et  leur  intérêt  pour  ou  con- 
tre. Dans  ces  circonstances,  il  y  aura  toujours  le 
plus  grand  danger  que  la  décision  soit  déterminée 
par  la  force  respective  des  partis,  plutôt  que  par 
les  preuves  réelles  de  l'innocence  ou  de  la  culpabi- 
lité. 

Il  va  de  soi  qu'une  mission,  d'où  dépendent  si  for- 
tement la  réputation  et  l'existence  politique  de  tous 
les  hommes  engagés  dans  l'administration  des  af- 
faires publiques,  est  délicate  et  importante.  On  sen- 
tira combien  il  est  difficile  de  bien  la  confier  dans 
un  gouvernement  qui  repose  entièrement  sur  la 
base  d'élections  périodiques,  quand  on  songera  que 
les  hommes  qui  en  exerceront  les  fonctions  avec  le 
plus  de  prudence  seront  trop  souvent,  par  cette  rai- 
son même,  les  chefs  ou  les  instruments  de  la  faction 
la  plus  habile  ou  la  plus  nombreuse,  et  que,  dès  lors, 
on  ne  pourra  attendre  d'eux  cette  neutralité  néces- 
saire envers  ceux  dont  la  conduite  peut  être  l'objet 
d'une  enquête. 

La  Convention,  semble-t-il,  a  pensé  que  le  Sénat 
serait  le  dépositaire  le  mieux  qualifié  pour  cette  im- 
portante fonction,  (^eux  qui  peuvent  le  mieux  sentir 
la  difficulté  de  la  question  seront  ceux  qui  se  hâte- 
ront le  moins  de  condamner  cette  solution  et  qui  se- 
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ront  \e  plus  portés  à  bien  peser  les  arguments  que 
l'on  peut  supposer  l'avoir  produite. 

Quel  est,  demandera-t-on,  le  véritable  esprit  de 
l'institution  elle-même '.'N'est-ce  pas  une  forme  d'e;2- 
qué/e  nationale  sur  la  conduite  des  hommes  publics? 
Si  tel  en  est  le  but,  qui  pourrait  mieux  remplir  la 
mission  d'inquisiteur  pour  le  compte  de  la  nation,  si 
ce  n'est  les  Représentants  de  la  nation  eux-mêmes? 
On  ne  conteste  pas  que  le  pouvoir  de  commencer  l'en- 
quête, ou,  en  d'autres  termes,  de  mettre  en  mouve- 
ment Vimpeachment,  ne  doive  être  placé  entre  les 
mains  de  l'une  des  branches  du  Corps  législatif.  Les 
mêmes  raisons  qui  justifient  cette  combinaison  ne 
plaideront-elles  pas  fortement  pour  que  l'autre 
branche  du  même  Corps  soit  admise  à  l'enquête?  Le 
modèle  auquel  a  été  empruntée  l'idée  de  cette  insti- 
tution indiquait  à  la  Convention  la  marche  qu'elle  a 
suivie.  Dans  la  Grande-Bretagne,  c'est  l'attribut  de 
la  Chambre  des  Communes  de  déclarer  Vimpeach- 
ment  ;  c'est  ensuite  à  la  Chambre  des  Lords  à  le  ju- 
ger. Quelques-unes  des  Constitutions  d'Etats  ont 
suivi  cet  exemple.  Celles-ci,  comme  celle-là,  semblent 
avoir  envisagé  i'usage  des  impeachments  comme  un 
frein  mis  dans  les  mains  du  Corps  législatif  pour 
contenir  les  agents  exécutifs  du  gouvernement. 
N'est-ce  pas  le  véritable  point  de  vue  auquel  il  con- 
vienne de  se  placer  ? 

Où  trouver  ailleurs  que  dans  le  Sénat  un  tribu- 
nal assez  élevé  en  dignité  ou  assez  indépendant  ? 
Quel  autre  corps  aurait  inspiré  assez  de  confiance 
dans  sa  propre  situation  pour  conserver,  à  l'abri  de 
toute  crainte  et  de  toute  influence,  l'impartialité 
nécessaire  entre  un  individu  accusé  et  les  Représen- 
tants du  peuple,  ses  accusateurs  ? 

La  Cour  suprême  aurait-elle  répondu  à  ce  deside- 
ratum? Il  est  très  douteux  que  les  membres  de  ce 
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tribunal  eussent  toujours  eu,  à  un  degré  si  élevé,  la 
force  d'âme  nécessaire  pour  accomplir  une  lâche  si 
difficile  ;  et  il  est  encore  plus  douteux  qu'ils  eussent 
eu  assez  de  crédit  et  d'autorité  pour  faire,  en  cer- 
taines circonstances,  accepter  par  le  peuple  une  dé- 
cision qui  pourrait  se  heurter  à  l'accusation  portée 
par  ses  Représentants  directs.  Une  défaillance  serait, 
dans  le  premier  cas,  fatale  à  l'accusé  ;  elle  serait, 
dans  le  dernier,  dangereuse  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. On  ne  pourrait  guère  éviter  le  danger,  dans 
les  deux  cas,  qu'en  rendant  ce  tribunal  plus  nom- 
breux que  des  considérations  d'économie  ne  sem- 
blent le  permettre.  La  nécessité  d'un  tribunal  nom- 
breux pour  le  jugement  des  impeachments  est 
également  dictée  par  la  nature  de  l'affaire.  Il  ne  peut 
jamais  être  lié,  soit  dans  la  détermination  du  délit 
par  les  accusateurs,  soit  dans  l'interprétation  qui  en 
est  faite  par  les  juges,  par  des  règles  aussi  strictes 
que  celles  qui,  dans  les  cas  ordinaires,  servent  à  li- 
miter l'autorité  des  tribunaux  en  faveur  de  la  sû- 
reté personnelle.  Là,  il  n'y  aura  point  de  jury  entre 
les  juges  qui  prononceront  sur  le  sens  de  la  loi  et  la 
partie  qui  doit  l'accepter  ou  en  souffrir.  Le  pouvoir 
terrible  qu'un  tribunal  &' impeachments  doit  néces- 
sairement avoir,  ce  pouvoir  de  rendre  l'honneur 
aux  hommes  les  plus  considérés  de  la  Nation,  aux 
hommes  qui  ont  acquis  la  confiance  publique,  ou 
de  les  vouer  à  l'infamie,  ne  peut  être  confié  à  un 
petit  nombre  de  personnes. 

Ces  considérations  semblent,  à  elles  seules,  suf- 
fisantes pour  nous  autoriser  à  conclure  que  la  Cour 
suprême  remplacerait  imparfaitement  le  Sénat 
comme  Cour  à' impeachments.  Il  est  encore  une  consi- 
dération qui  fortifie  grandement  cette  conclusion.  La 
voici  :  La  punition  qui  peut  être  la  conséquence  de  la 
condamnation  prononcée  sur  l'im/^eac/ime/z^  n'arrêtera 
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pas  la  punition  du  coupable.  Après  avoir  été  con- 
damné à  perdre  à  jamais  l'estime,  la  confiance,  les 
dignités  elles  récompenses  pécuniaires  de  son  pays,  il 
pourra  encore  être  poursuivi  et  puni  suivant  le  cours 
ordinaire  des  lois.  Serait-il  raisonnable  queles  mêmes 
personnes  qui  ont  prononcé  dans  un  jugement  sur  son 
honneur  et  sur  ses  droits  les  plus  précieux  de  citoyen 
puissent  être  encore,  dans  un  second  jugement,  les 
arbitres  de  sa  vie  et  de  sa  fortune  ?  N'aurions-nous  pas 
les  plus  fortes  raisons  de  craindre  que  l'erreur  qui 
aurait  dicté  une  première  sentence  ne  fût  la  source 
d'une  erreur  dans  la  seconde  sentence?  que  le  pré- 
jugé puissant  d'une  première  décision  ne  détruirait 
l'elVet  de  lumières  nouvelles  de  nature  à  changer 
l'aspect  de  la  cause?  Ceux  qui  connaissent  un  peu 
la  nature  humaine  n'hésiteront  pas  à  répondre  affir- 
mativement à  ces  questions  ;  ils  verront  aisément 
qu'en  rendant  les  mêmes  personnes  juges  dans  les 
deux  cas,  on  priverait  ceux  qui  pourraient  être  l'objet 
de  poursuites  de  la  double  garantie  qu'on  a  voulu 
obtenir  avec  un  double  jugement.  La  perte  de  la  vie 
et  de  la  fortune  serait  souvent  la  conséquence  vir- 
tuelle d'une  sentence  dont  les  termes  n'emporteraient 
que  destitution  d'une  fonction  actuelle  et  impossibi- 
lité d'en  obtenir  une  autre  dans  l'avenir. On  dira  peut-  i 
être  que  l'intervention  d'un  jury  dans  la  seconde 
instance  préviendrait  le  danger.  Mais  les  jurys  sont 
trop  fréquemment  influencés  par  l'opinion  des  juges. 
Ils  sont  parfois  amenés  à  rendre  des  verdicts  spéciaux 
qui  remettent  la  question  principale  à  la  décision  du 
Tribunal.  Qui  voudrait  confier  sa  vie  et  sa  fortune 
au  verdict  d'un  jury  agissant  sous  les  auspices  de 
juges  qui  l'auraient  à  l'avance  déclaré  coupable? 

Aurait-il  été  plus  sage  de  réunir  au  Sénat  la  Cour 
suprême,  pour  en  former  une  Cour  à' impeacliments'] 
11  est  certain,  que  cette  union  eût  produit  quelques 
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avantages  ;  mais  n'eussent-ils  pas  été  contrebalan- 
cés par  l'inconvénient  déjà  relevé,  de  faire  pronon- 
cer deux  fois  sur  le  sort  d'un  accusé  par  les  mêmes 
juges.  Dans  une  certaine  mesure,  on  obtiendra  les 
bénéfices  de  cette  union  en  faisant  présider  la  Cour 
(ï iinpeaclunents  par  le  Chief  Justice  de  la  Cour  Su- 
prême, ainsi  que  l'on  a  proposé  de  le  faire  dans  le  plan 
de  la  Convention  ;  ainsi  on  écartera  les  principaux 
inconvénients  d'une  incorporation  entière  de  la  Cour 
Suprême  dans  le  Sénat.  C'est  peut-être  un  sage  moyen. 
Je  ne  ferai  pas  remarquer  quelles  nouvelles  clameurs 
s'élèveraient  infailliblement  contre  le  Judiciaire, 
si  cette  augmentation  de  pouvoir  lui  était  don- 
née. 

Aurait-il  été  désirable  de  composer  la  Cour  d'/m- 
peachments  de  personnes  entièrement  étrangères  aux 
autres  départements  du  gouvernement?  De  puis- 
sants motifs  peuvent  être  invoqués  pour  ou  contre 
celte  opinion.  Plusieurs  personnes  trouveront  qu'il 
y  aurait  un  inconvénient  réel  à  compliquer  davan- 
tage la  macbine  politique  et  à  ajouter  au  gouverne- 
ment un  nouveau  ressort,  dont  Futilité  serait  tout 
au  moins  contestable.  Mais  voici  une  objection  dont 
tout  le  monde  sentira  l'importance  :  une  Cour  formée 
sur  un  tel  plan,  ou  bien  aurait  entraîné  des  dépenses 
considérables,  ou  bien  donnerait  lieu  en  pratique  à 
une  foule  d'accidents  et  d'inconvénients.  Elle  serait 
composée  soit  de  fonctionnaires  permanents  résidant 
au  siège  du  gouvernement  et  naturellement  titulaires 
de  traitements  fixes  et  réguliers,  soit  de  fonction- 
naires des  gouvernements  des  Etats  qui  seraient 
convoqués  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  un  impeach- 
ment.  Il  n'est  pas  facile  d'imaginer  un  troisième 
moyen  sensiblement  différent  qu'on  put  raisonnable- 
ment proposer.  Comme  la  Cour,  pour  les  raisons  déjà 
exposées,  doit  être  nombreuse,  le  premier  projet  sera 
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rejeté  par  tout  homme  qui  comparera  l'étendue 
des  besoins  publics  avec  les  moyens  d'y  subvenir. 
Le  second  sera  adopté  sous  réserve  par  tous  ceux 
qui  réfléchiront  sérieusement  sur  la  difficulté  de  ras- 
sembler des  hommes  dispersés  sur  tout  le  territoire 
de  l'Union  ;  sur  letortque  causeraientà  l'innocent  les 
lenteurs  apportées  à  la  détermination  des  charges 
que  l'on  pourrait  porter  contre  lui  ;  sur  l'avantage  que 
donneraient  au  coupable  les  délais  dont  il  pourrait 
user  pour  intriguer  et  pour  corrompre  ;  enfin,  dans 
quelques  cas,  sur  l'inconvénient  qui  pourrait  résulter 
pour  l'Etat  de  la  longue  inaction  des  hommes  que 
leur  fermeté  et  leur  fidélité  dans  l'exécution  de  leurs 
fonctions  auraient  pu  exposera  la  persécution  d'une 
majorité  aveugle  ou  coupable  de  la  Chambre  des 
Représentants.  Bien  que  cette  dernière  supposition 
puisse  sembler  rigoureuse  et  ne  doive  pas  souvent 
se  réaliser,  néanmoins  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est 
des  moments  où  le  démon  des  factions  étend  son 
sceptre  sur  toutes  les  assemblées  nombreuses. 

Mais  quand  même  on  penserait  que  l'un  ou  l'autre 
des  moyens  que  nous  venons  d'examiner,  ou  quel- 
que autre  que  l'on  pourrait  imaginer,  est  préférable 
à  celui  que  nous  propose  la  Convention,  il  n'en  ré- 
sulterait pas  qu'il  fallût,  pour  cette  raison,  rejeter  la 
Constitution.  Si  les  hommes  étaient  résolus  à  n'ac- 
cepter aucune  institution  de  gouvernement  dont 
toutes  les  parties  ne  fussent  absolument  parfaites, 
la  société  offrirait  bientôt  le  spectacle  d'une  anarchieij 
universelle,  et  le  monde  deviendrait  un  désert.  Oùj 
trouver  le  type  de  la  perfection?  Qui  essaiera  de  ré- 
concilier sur  un  même  sujet  les  opinions  contra- 
dictoires d'une  communauté  tout  entière,  et  de  déci- 
der un  faiseur  de  projets,  très  satisfait  de  lui-même, 
à  renoncer  à  son  critérium  infaillible  au  profit  di 
critérium /«i///6/e  de  son  voisin  plus    suffisant   en- 
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core?  Pour  que  les  adversaires  de  la  Constitution 
eussent  gagné  leur  cause,  il  faudrait  qu'ils  eussent 
prouvé,  non  seulement  que  les  dispositions  particu- 
lières qu'elle  contient  ne  sont  pas  les  meilleures  que 
l'on  aurait  pu  imaginer,  mais  encore  que  le  projet 
est,  dans  son  ensemble,  mauvais  et  pernicieux. 

PUBLIUS. 


Du  New-York  Pachet,  mardi  II  mars  1788. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  LXVI 

(hamilton) 


Au  peuple  de  l'Etat  de  Neiv-York  : 

Un  examen  des  principales  objections  qui  ont  été 
dirigées  contre  le  projet  de  tribunal  pour  le  juge- 
ment des  impeachments  achèvera,  vraisemblable- 
ment, de  dissiper  les  préventions  qui  pourraient  en- 
core subsister  touchant  cette  matière.  m 

\^^  première  de  ces  objections,  c'est  que  la  dispo- 
sition en  question  confond,  dans  le  même  Corps,  les 
autorités  législative  et  judiciaire,  en  violation  de  ce  i- 
principe  important  et  généralement  reçu,  qui  exige 
une  séparation  entre  les  diiïérents  départements  du 
pouvoir.  Le  vrai  sens  de  ce  principe  a  déjà  été  dis- 
cuté et  déterminé  dans  un  autre  article  ;  il  a  été 
prouvé  qu'il  était  parfaitement  compati])lo  avec  une 
intervention  partielle  des  différents  départements 
pour  certains  objets,  tout  en  les  maintenant,  pour  le 
principal,  distincts  et  séparés.  Cette  collaboration  par- 
tielle est  même,  à  quelques  égards,  non  seulement 
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utile,  mais  nécessaire  pour  la  défense  réciproque 
des  différentes  parties  du  gouvernement  les  unes 
contre  les  autres.  Les  adeptes  les  plus  sages  de  la 
science  politique  reconnaissent  qu'un  droit  de  veto 
absolu  ou  conditionnel,  accordé  au  pouvoir  exécutif 
sur  les  actes  du  Corps  législatif,  est  une  barrière  in- 
dispensable contre  les  usurpations  de  ce  dernier  sur 
le  premier.  Et  l'on  pourrait  soutenir  avec  autant  de 
raison  que  les  pouvoirs  relatifs  aux  impeachments 
sont,  comme  on  l'a  donné  déjà  à  entendre,  dans  les 
mains  du  Corps  législatif  un  frein  nécessaire  contre 
les  empiétements  de  l'Exécutif.  En  partageant  ces 
pouvoirs  entre  les  deux  branches  de  la  Législature, 
en  donnant  à  l'une  le  droit  d'accuser,  à  l'autre  le 
droit  de  juger,  on  évite  l'inconvénient  de  faire  les 
mêmes  hommes  à  la  fois  accusateurs  et  juges  ;  et  l'on 
se  prémuait  contre  le  danger  d'une  persécution,  pro 
venant  de  la  prédominance  de  l'esprit  de  faction  dans 
l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres.  Comme  il  faudra 
le  concours  des  deux  tiers  du  Sénat  pour  prononcer 
une  condamnation,  la  sécurité  de  l'innocence^  par 
suite  de  cette  nouvelle  circonstance,  sera  aussi  com- 
plète qu'elle  peut  le  désirer. 

Il  est  curieux  de  voir  avec  quelle  violence  cette 
partie  du  projet  de  Constitution  est  attaquée,  sur  le 
principe  signalé  ici,  par  les  hommes  qui  professent 
une  admiration  sans  réserve  pour  la  Constitution  de 
cet  Etat  (New-York),  attendu  que  cette  Constitution 
fait  du  Sénat,  uni  au  chancelier  et  aux  juges  de  la 
Cour  Suprême,  non  seulement  une  Cour  d'impeach- 
ments,  mais  encore  la  plus  haute  autorité  judiciaire 
de  rp]tat  en  toutes  matières,  civiles  et  criminelles. 
La  proportion  numérique  du  Chancelier  et  des  juges 
aux  Sénateurs  est  si  faible  qu'en  définitive  on  peut 
dire,  avec  vérité,  que,  dans  l'Etat  de  New-York,  l'au- 
torité judiciaire  réside  dans  le  Sénat.  Si  l'on  peut  re- 
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procher  au  projet  de  la  Convention  de  s'être  sur  ce 
point  écarté  du  célèbre  principe  si  souvent  invoqué 
et  si  mal  compris,  semble-t-il,  combien  plus  coupable 
encore  doit  être  la  Constitution  de  New-York  (1)  ? 

Une  seconde  objection  dirigée  contre  le  Sénat,  en 
tant  que  Cour  d'impeachment,  c'est  que  cela  contribue 
à  accumuler  trop  de  pouvoirs  dans  ce  Corps  et  que 
cela  tend  à  donner  au  gouvernement  une  allure  trop 
aristocratique.  Le  Sénat,  observe-t-on,  partagera 
avec  l'Exécutif  le  droit  de  conclure  les  traités  et  de 
nommer  aux  fonctions  publiques;  si,  disent  les  ad- 
versaires, à  ces  grandes  prérogatives  on  ajoute  celle 
de  statuer  dans  toutes  les  affaires  d'impeachments, 
on  donnera  au  Sénat  une  influence  prédominante.  A 
une  objection  si  peu  précise  il  n'est  pas  facile  de 
trouver  une  réponse  très  précise  .  Quelle  est  la  me- 
sure, le  critérium  auquel  nous  pouvons  recourir  pour 
déterminer  ce  qui  donnera  au  Sénat  trop,  trop  peu 
ou  le  juste  degré  d'influence?  Ne  sera-t-il  pas  plus 
sûr  et  plus  simple  d'écarter  ces  calculs  vagues  et  in- 
certains, de  considérer  chaque  pouvoir  en  lui-même, 
et  de  décider,  d'après  les  principes  généraux,  où  il 
pourra  être  placé  avec  le  plus  d'avantages  et  le 
moins  d'inconvénients  ? 

Si  nous  adoptons  cette  méthode,  nous  arriverons  à 
des  résultats  sinon  plus  certains,  du  moins  plus 
clairs.  La  disposition  du  projet  de  la  Convention 
relative  au  pouvoir  de  faire  les  traités  semble  alors, 
si  je  ne  me  trompe,  pleinement  justifiée  par  les 
observations  développées  dans  un  article  précédent 


(1)  Dans  celle  de  New-Jersey  aussi,  l'autorité  judiciaire  en  der- 
nier ressort  est  confiée  h  l'une  des  branches  de  la  Législature. 
Dans  New-Hampshire,  dans  le  Massachusetts,  en  Pennsylvanie  et 
dans  la  Caroline  du  Sud,  l'une  des  branches  de  la  Législature 
forme  le  tribunal  chargé  de  juger  les  impeachments.  —  Publius. 
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et  par  de  nouvelles  considérations  que  nous  rencon- 
trerons dans  la  suite  de  nos  recherches.  L'utilité  de 
la  réunion  du  Sénat  à  l'Exécutif  en  ce  qui  touche  le 
pouvoir  de  nommer  aux  fonctions  publiques,  sera 
aussi,  je  l'espère,  clairement  prouvée  dans  les  dé- 
veloppements consacrés  à  cet  objet  ;  et  je  me  flatte 
d'avoir  déjà,  par  les  observations  présentées  dans 
mon  dernier  article,  commencé  à  prouver  qu'il  n'était 
pas  facile,  si  même  cela  était  possible,  de  mieux 
placer  qu'on  ne  l'a  fait  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
impenchments.  Si  tout  cela  est  vrai,  il  faut  écarter  de 
nos  raisonnements  le  danger  imaginaire  de  donner 
au  Sénat  trop  de  force. 

Mais  cette  supposition  elle-même  a  déjà  été  victo- 
rieusement réfutée  par  les  remarques  relatives  à  la 
durée  des  fonctions  des  Sénateurs.  Il  a  été  montré, 
aussi  bien  par  des  exemples  tirés  de  l'histoire  que  par 
la  nature  même  des  choses,  que  la  branche  la  plus 
populaire  de  tout  gouvernement  républicain,  par 
cela  même  qu'elle  sera  presque  toujours  la  favorite 
du  peuple,  sera  en  général  une  rivale  égale,  si  même 
elle  ne  les  domine,  de  tous  les  autres  membres  du 
gouvernement. 

Mais  indépendamment  de  ce  principe  actif  et  effi- 
cace pour  assurer  l'équilibre  de  la  Chambre  des  Re- 
présentants, le  projet  de  la  Convention  a  établi  en  sa 
faveur  d'autres  contrepoids  importants  aux  pouvoirs 
additionnels  conférés  au  Sénat.  A  la  Chambre  des 
Représentants  appartiendra  exclusivement  l'initia- 
tive en  matière  de  moneij  bills.  La  même  Chambre 
aura  seule  le  droit  de  diriger  les  impeachments  :  n'est- 
ce  pas  une  compensation  complète  au  droit  de  les 
juger?  La  même  Chambre  sera  l'arbitre  dans  toutes 
les  élections  Présidentielles,  lorsqu'aucun  des  candi- 
dats n'aura  réuni  la  majorité  absolue  du  nombre 
total  des  électeurs,  ce  qui,  sans  doute,  arrivera  quel- 
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quefois,  si  ce  n'est  fréquemment.  Cette  possibilité 
constante  doit  être  pour  ce  Corps  une  source  féconde 
d'inlluence.  1^1  us  on  y  réfléchit,  et  plus  on  sent 
l'importance  de  ce  pouvoir  suprême,  quoique  contin- 
gent, de  décider  entre  les  prétentions  des  plus  illus- 
tres citoyens  de  l'Union,  pour  sa  première  magis- 
trature. ^\  ne  serait  pas  téméraire  de  prédire  que  ce 
moyen  dinfUiencc  dépassera  tous  les  attributs  par- 
ticuliers du  Sénat. 

L'ne    troisième  objection  dirigée    contre  le  Sénat 
comme  Cour  dlmpeachments  est  tirée  de  la  part  qu'il 
aura  dans  la  nomination  aux  fonctions  publiques. 
On   imagine  que   les  Sénateurs  jugeront  avec  trop 
d'indulgence  la  conduite  des  hommes  qu'ils  auront 
contribué  à  nommer.  Le  principe  sur  lequel  est  fon- 
dée cette  objection  condamnerait  un  usage  que  l'on 
peut  voir  dans  tous  les  gouvernements  des  Etats, sinon 
dans  tous  les  gouvernements  que  nous  connaissons  : 
je  parle  de  l'usage  qui  veut  que  ceux  qui  tiennent 
des  offices  révocables  à  volonté,  dépendent  de  la  vo- 
lonté de  ceux  qui  les  ont  nommés.  On  pourrait  pré- 
tendre, avec   autant  d'apparence  de  raison,  que  le 
favoritisme  des  derniers  serait  toujours  un  asile  pour 
la  mauvaise  conduite  des  premiers.  Mais  cet  usage, 
en  contradiction  avec  ce  principe,  repose  sur  la  pré- 
somption que  la  responsabilité  de  ceux  qui  nomment, 
relativement  à  l'aptitude  et  à  la  compétence  des  per- 
sonnes sur  lesquelles  ils  portent  leur  choix,  et  l'in- 
térêt qu'ils   ont   à   ce  que  l'administration  des  af- 
faires soit   respectable   et  prospère,  les  disposeront 
assez  à  en  écarter  tous  ceux  qui,  par  leur  conduite, 
se  montreront  indignes  de  la  confiance  mise  en  eux. 
Sans  doute,  les  faits  ne    cadrent  pas  toujours  avec 
cette  présomption  ;  si,  cependant,  dans  la  plupart  des 
cas,  elle  est  juste,  elle  doit  ruiner  la  supposition  que 
le  Sénat,  —  an'  n'a  qu'à    sanctionner  les  choix  de 
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l'Exécutif,  —  éprouvera  en  faveur  de  ceux  qui  feront 
l'objet  de  ces  choix  une  prévention  assez  forte  pour 
l'aveugler  sur  l'évidence  d'un  crime  assez  extraor- 
dinaire pour  pousser  les  Représentants  de  la  Nation 
à  devenir  ses  accusateurs. 

S'il  fallait  de  nouveaux  arguments  pour  démon- 
trer l'invraisemblance  d'une  semblable  prévention, 
on  les  trouverait  dans  la  nature  du  rôle  que  le  Sénat 
a  àjouer  quant  aux  nominations. 

Ce  sera  au  Président  à  désigner  [to  nominaté),  et 
avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  à  nommer  [to 
appoint).  11  n'y  aura,  naturellement,  aucun  cJioix  de 
la  part  du  Sénat.  11  pourra  écarter  un  choix  fait  par 
l'Exécutif  et  l'obliger  à  en  faire  un  nouveau  ;  mais  il 
ne  pourra  pas  choisir  lui-même  —  il  ne  pourra  que 
confirmer  ou  rejeter  le  choix  du  Président.  11  pourra 
même  avoir  une  préférence  pour  quelque  autre  per- 
sonne au  moment  où  il  donnera  son  consentement 
au  choix  qu'on  lui  propose,  parce  qu'il  peut  n'avoir 
point  de  motif  positif  d'exclusion  à  lui  opposer,  et 
qu'il  n'est  pas  sur,  s'il  refuse  son  consentement,  que 
la  nominationsubséquente tombera  sur  son  favori, ou 
sur  une  autre  personne  qui,  à  son  estime,  est  plus 
digne  que  celle  qu'il  aurait  rejetée.  Ainsi,  il  arrivera 
rarement  que  la  majorité  du  Sénat  éprouve,  pour  les 
fonctionnaires  à  nommer,  d'autre  bienveillance  que 
celle  que  les  apparences  du  mérite  peuvent  ins- 
pirer ;  et  la  preuve  que  ce  mérite  n'existe  pas  la  dé- 
truira. 

Une  quatrième  objection,  dirigée  contre  le  Sénat 
considéré  comme  Cour  à'impeachments,  est  tirée  de 
sa  collaboration  avec  l'Exécutif  pour  la  conclusion 
des  traités.  Ceci  ferait  des  Sénateurs,  a-t-on  dit,  leurs 
propres  juges,  toutes  les  fois  qu'ils  se  seraient  rendus 
coupables  de  corruption  ou  de  perfidiedans  l'exercice 
de  cette  fonction.  Après  s'être  concertés  avec  l'Exé- 


556         OBJECTIONS   CONTRE   LES  POUVOIRS   DU   SÉNAT 

cutif  pour  trahir  les  intérêts  de  la  Nation  par  un 
traité  ruineux,  quel  moyen,  demande  t-on,  y  aurait- 
il  de  leur  infliger  le  chùliment  qu'ils  auraient  mérité, 
puisqu'ils  auraient  eux-mêmes  à  statuer  surTaccu- 
sation  portée  contre  eux  à  raison  du  crime  dont  ils  se 
seraient  rendus  coupables? 

Cette  objection  a  été  présentée  avec  plus  de  con- 
fiance et  plus  d'apparence  de  raison  que  toutes  celles 
qui  ont  paru  contre  cette  partie  du  projet  de  Cons- 
titution ;  et  cependant  je  me  trompe  fort  si  elle  ne  re- 
pose pas  sur  un  fondement  erroné. 

Il  faut  chercher  la  garantie  essentielle  qu'a  voulu 
donner  la  Constitution  contre  la  corruption  et  la 
trahison  dans  la  confection  des  traités,  dans  le  nom- 
bre et  le  caractère  de  ceux  qui  seront  chargés  de  les 
conclure.  \J action  combinée  du  premier  magistrat  de 
l'Union  et  des  deux  tiers  des  membres  d'un  Corps 
choisi  par  la  sagesse  collective  des  Législatures  des 
différents  Etats  apparaît  comme  un  garant  de  la 
fidélité  des  conseils  de  la  nation  sur  ce  point.  La 
Convention  pouvait  bien  songer  aux  moyens  de 
punir  l'Exécutif  pour  s'être  écarté  des  instructions 
du  Sénat  ou  pour  avoir  manqué  d'intégrité  dans 
la  conduite  des  négociations  confiées  à  ses  soins  ; 
elle  pouvait  aussi  songer  à  punir  quelques  per- 
sonnalités influentes  du  SénaL  pour  avoir  prostitué 
leur  influence  dans  ce  Corps  et  en  avoir  fait  l'ins- 
trument nécessaire  de  la  conception  étrangère  ;  mais 
quant  à  mettre  en  accusation  et  à  frapper  d'une  peine 
les  deux  tiers  du  Sénat  pour  avoir  consenti  à  un 
traité  désavantageux,  elle  ne  pouvait  pas  plus  y 
penser  qu'à  mettre  en  accusation  et  à  punir  la  majo- 
rité du  Sénat  ou  de  l'autre  branche  delà  Législature 
pour  avoir  voté  une  loi  pernicieuse  ou  inconstitution- 
nelle; c'est  là  un  principe  qu'on  n'a  jamais,  je  crois, 
vu  réaliser  dans  aucun  gouvernement.  Gomment,  en 
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fait,  la  majorité  de  la  Chambre  des  Représentants 
pourrait-elle  diriger  contre  elle-même  Vhnpeach- 
menl?  Gela  serait  évidemment  aussi  impossible  que 
de  faire  juger  les  deux  tiers  des  membres  du  Sénat 
par  eux-mêmes.  Et  cependant,  quelle  raison  y  a-t-il 
pour  accorder  l'impunité  à  une  majorité  de  la  Cham- 
bre des  Représentants  qui  sacrifie  les  intérêts  de  la 
société  par  un  acte  injuste  et  tyrannique  de  législa- 
tion, plutôt  qu'aux  deux  tiers  du  Sénat  qui  sacrifient 
les  mêmes  intérêts  dans  un  traité  désavantageux 
avec  une  puissance  étrangère?  La  vérité,  c'est  que, 
dans  tous  ces  cas,  il  est  essentiel  à  la  liberté  et  à 
l'indépendance  nécessaire  des  délibérations  de  l'As- 
semblée que  ses  membres  soient  soustraits  à  toute 
punition,  pour  les  actes  accomplis  en  leur  capacité 
collective  ;  la  garantie  de  la  nation  doit  dépendre 
du  soin  qu'on  prend  de  mettre  en  mains  propres  la 
fonction,  de  faire  qu'il  soit  de  leur  intérêt  de  la  remplir 
avec  fidélité,  et  de  rendre  aussi  difficile  que  possible 
toute  combinaison  contraire  à  l'intérêt  général. 

Quant  aux  fautes  que  l'Exécutif  aura  pu  commet- 
tre en  exécutant  mal  les  instructions  ou  en  contra- 
riant les  vues  du  Sénat,  nous  n'avons  pas  à  craindre 
que  ce  Corps  n'ait  pas  l'intention  de  punir  l'abus  de 
confiance  dont  il  est  victime  ou  de  venger  son  auto- 
rité personnelle.  Nous  pouvons  compter  sur  son  or- 
gueil, sinon  sur  sa  vertu.  Et  quant  à  la  corruption  de 
quelques  membres  dirigeants  dont  les  artifices  et 
l'influence  auraient  pu  entraîner  la  majorité  dans 
des  m^esures  odieuses  à  la  Nation,  si  les  preuves  de 
cette  corruption  sont  suffisantes,  la  tendance  habi- 
tuelle de  la  nature  humaine  nous  autorise  à  dire  que, 
d'ordinaire,  l'Assemblée  ne  manquera  pas  de  dé- 
tourner d'elle-même  le  ressentiment  du  Peuple  en 
sacrifiant  promptement  les  auteurs  de  ses  fautes  et 
de  sa  honte.  Publius. 


Du  Neiv-York  Packet,  mardi  II  mars  1788. 
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Au  Peuple  de  l'Etat  de  New-York  :  3 

La  Gonstilution  du  département  exécutif  dans  le  ' 
gouvernement  proposé  réclame  maintenant  notre  | 
attention. 

Il  n'est  guère  de  partie  du  système,  dont  l'organi-         ^ 
sation  ait  rencontré    autant  de  difficultés  ;  et,  sans         \ 
doute,  il    n'en   est  point  contre   laquelle  on  se  soit 
élevé  avec  moins  de  bonne  foi  et  qu'on  ait  critiqué 
avec  moins  de  jugement. 

C'est  ici  que  les  adversaires  de  la  Constitution 
semblent  s'être  attachés  à  signaler  leur  talent  de 
mauvaise  foi.  Comptant  sur  l'aversion  du  Peuple 
pour  la  Monarchie,  ils  se  sont  efforcés  de  diriger 
toutes  ses  inquiétudes,  loutes  ses  craintes  contre  le 
Président  des  Etats-Unis  qui  nous  est  proposé;  ce 
n'est  pas  seulement  l'embryon,  c'est  le  fils  tout  à 
fait  développé  de  ce  détestable  parent.  Pour  établir 
cette  affinité  prétendue,  ils  ne  se  sont  point  fait  scru- 
pule de  recourir    même   au  domaine  des  fictions. 
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Les  pouvoirs  d'un  magisirat,  sous  quelques  rapports 
plus  étendus  et  sous  beaucoup  d'autres  infiniment 
plus  restreints  que  ceux  d'un  gouverneur  de  New- 
York,  ont  été  élevés  au-dessus  des  prérogatives 
royales.  Ils  ont  été  décorés  d'attributs  supérieurs  en 
dignité  et  en  splendeur  à  ceux  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne.  On  nous  a  montré  ce  magistrat,  le  front 
orné  du  diadème  et  revêtu  de  la  pourpre  impériale. 
On  l'a  assis  sur  un  trône,  entouré  de  mignons  et  de 
maîtresses,  donnant  audience  aux  envoyés  des  po- 
tentats étrangers  dans  la  pompe  orgueilleuse  delà 
majesté.  A  peine  les  images  du  despotisme  et  du  luxe 
asiatique  ont-elles  suffi  pour  achever  ce  tableau  exa- 
géré. Nous  devions  bientôt  tremblera  l'aspect  ter- 
rifiant des  janissaires  meurtriers,  et  rougir  en  voyant 
dévoiler  les  honteux  mystères  d'un  nouveau  sérail. 

Des  tentatives  aussi  insensées  pour  défigurer  ou 
plutôt  pour  dénaturer  la  question,  nous  obligent  à 
examiner  avec  plus  d'attention  sa  nature  et  ses  formes 
réelles,  non  seulement  afin  de  reconnaître  son  as- 
pect véritable  et  sa  forme  primitive,  mais  aussi  afin 
de  démasquer  la  mauvaise  foi  et  de  montrer  la  faus- 
seté des  ressemblances  que  l'on  s'est  plu  à  propager 
d'une  manière  à  la  fois  si  insidieuse  et  si  habile. 

Dans  l'accomplissement  de  cette  tâche,  il  n'est  per- 
sonne qui  n'éprouverait  une  peine  considérable  soit  à 
en  parler  avec  modération,  soit  à  traiter  sérieusement 
les  sophismes,  aussi  faibles  que  vicieux,  dont  on  s'est 
servi  pour  égarer  sur  ce  point  l'opinion  publique. 
Ils  dépassent  tellement  les  licences  ordinaires  quoi- 
que injustifiables  de  l'esprit  de  parti,  qu'il  est  impos- 
sible, même  avec  les  dispositions  les  plus  tolérantes 
et  les  plus  impartiales,  que  les  sentiments  qui  trai- 
tent avec  indulgence  la  conduit  d'adersaires  polive- 
tiques  ne  fassent  pas  place  à  une  indignation  vo- 
lontaire et  sans  réserve.  Il  est  impossible  de  ne  pas 
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accuser  d'imposture  délibérée  ceux  qui  ont  cherché  à 
établir  une  analogie  entre  un  roi  de  Grande-Bretagne 
et  un  magistrat  tel  que  celui  qui  doit  remplir  les  fonc- 
tions de  Président  des  Etats-Unis.  Il  est  plus  impos- 
sible encore  de  justifier  de  la  même  imputation  les 
méprisables  expédients  mis  en  œuvre  pour  arriver 
au  but  qu'on  s'était  proposé. 

Dans  un  cas,  —  que  je  cite  comme  un  exemple  de 
cet  esprit  général,  —  la  témérité  a  été  jusqu'à  rep- 
rocher au  Président  des  Etats-Unis  un  pouvoir  qui, 
d'après  le  texte  de  la  Constitution,  est  expressément 
confié  aux  Exécutifs  des  Etats  particuliers.  Je  veux 
parler  du  pouvoir  de  remplir  les  sièges  qui  viendront 
à  vaquer  dans  le  Sénat. 

Un  écrivain  qui,  quel  que  soit  son  mérite  réel,  a  eu 
une  part  considérable  dans  les  applaudissements  de 
son  parti  (1),  a  osé  faire  cette  expérience  sur  la 
crédulité  de  ses  concitoyens  ;  et,  sur  cette  donnée 
fausse  et  sans  fondement,  il  a  construit  une  série 
d'observations  également  fausses  et  mal  fondées. 
Confrontons-le  avec  l'évidence  du  fait,  et  qu'il  efface 
ou  justifie,  s'il  le  peut,  l'outrage  qu'il  a  fait  aux  pré- 
ceptes de  la  vérité  et  aux  principes  de  la  bonne 
foi. 

La  seconde  clause  delà  section  II  de  l'article  II 
donne  au  Président  des  Etats-Unis  le  pouvoir  de 
«  désigner  et  de  nommer,  sur  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  Sénat,  les  ambassadeurs,  autres 
ministres  publics  et  consuls,  les  juges  de  la  Cour 
Suprême  et  tous  les  autres  fonctionnaires  des  Etats- 
Unis  pour  la  nomination  desquels  la  Constitu- 
tion ?i'en  aura  point  décidé  autrement,  et  qui  seront 
établis  par  la  loi  ^k  Immédiatement  après  cette  clause, 
on  en  trouve  une  autre  conçue  dans   les  termes  sui- 

(1)  Voyez  Gaton,  n»  V.  —  Pudlius. 
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vants  :  «  Le  Président  aura  pouvoir  de  remplir  toutes 
les  vacances  qui  pourront  se  produire  pendant  V absence 
du  Sénat,  en  accordant  des  commissions  qui  expi- 
reront à  la  fin  de  sa  session  suivante  ».  C'est  de  ce 
dernier  article  qu'on  a  déduit  le  prétendu  pouvoir 
du  Président,  de  combler  les  vacances  dans  le 
Sénat.  Un  examen  superficiel  du  lien  qui  existe 
entre  ces  deux  clauses  et  du  sens  évident  des  termes 
employés  nous  convaincra  que  l'objection  n'est  pas 
même  soutenable. 

La  première  des  deux  clauses  ne  tend,  cela  est  évi- 
dent, qu'à  établir  un  mode  de  nomination  de  ces 
fonctionnaires  «  pour  la  nomination  desquels  la 
Constitution  ?z'e>i  aura  point  décidé  autrement,  et  qui 
seront  établis  par  la  loiï>.  Ainsi  donc,  elle  ne  peut 
être  étendue  à  la  nomination  des  Sénateurs,  de  la 
nomination  desquels  la  Constitution  s'occupe  par 
ailleurs  {i)f  qui  sont  établis  par  la  Constitution,  eiqm 
n'auront  pas  besoin  d'être  établis  par  une  loi.  C'est 
là  un  point  qui  ne  peut  guère  être  contesté. 

La  seconde  clause,  cela  n'est  pas  moins  évident,  ne 
peut  pas  être  interprétée  comme  comprenant  le  droit 
de  combler  les  vacances  dans  le  Sénat,  et  (ielapour  les 
raisons  suivantes:  1°  La  relation  qui  existe  entre  cette 
clause  et  la  clause  précédente  qui  fixe  le  mode  général 
de  nomination  des  fonctionnaires  des  Etats-Unis  mon- 
tre qu'elle  n'est  pas  autre  chose  que  le  complément 
de  l'autre,  et  qu'elle  indique  une  méthode  auxiliaire 
de  nomination  pour  les  cas  oii  la  méthode  générale 
serait  impraticable.  Le  pouvoir  ordinaire  de  nomina- 
tion est  confié  au  Président  et  au  Sénat  conjointement; 
par  conséquent,  ii  ne  peut  être  exercé  que  pendant 
la  session  du  Sénat.  Mais  comme  il  ne  convenait  pas 
d'obliger  ce  Corps  à  siéger  en    permanence  pour  la 

(1)  Article  I,  section  3,  clause  I.  —    Pucuus. 
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nomination  des  fonclionnaires,  et  comme  des  va- 
cances peuvent  se  produire  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions du  Sénat,  —  vacances  que  pour  le  service  public 
il  importe  de  remplir  sans  délai,  —  la  clause  suivante  a 
certainement  voulu  autoriser  le  Président  seul  à  faire 
des  nominations  temporaires  «  pendant  l'absence  du 
Sénat,  en  accordant  des  commissions  qui  expireront 
à  la  Un  de  sa  prochaine  session  ».  —  2°  Si  cette  clause 
doit  être  considérée  comme  le  complément  de  celle 
qui  précède,  les  vacances  dont  elle  parle  doivent  s'en- 
tendre «  des  fonctionnaires»  qui  ont  été  décrits  dans 
la  clause  précédente;  ceci,  nous  l'avons  vu,  exclut  de 
ses  prescriptions  les  membres  du  Sénat.  —  3"  La  durée 
de  ce  pouvoir  est  limitée  «  à  l'absence  du  Sénat  » 
et  la  durée  des  nominations  «  à  la  fin  de  la  prochaine 
session  »  de  ce  corps  ;  tout  ceci  contribue  à  éclai- 
rer le  sens  de  la  disposition  qui,  si  elle  avait  voulu 
comprendre  les  Sénateurs,  aurait  naturellement  rap- 
porté le  pouvoir  temporaire  de  combler  les  vacances 
à  l'absence  des  législatures  des  Etats,  lesquelles  ont  à 
faire  les  nominations  permanentes,  et  non  à  l'absence 
du  Sénat  national  qui  n'a  rien  à  voir  dans  ces  nomina- 
tions ;  elle  aurait  étendu  la  durée  des  pouvoirs  des 
Sénateurs  temporaires  à  la  prochaine  réunion  de  la 
Législature  de  l'Etat  dans  lequel  les  vacances  sont 
survenues,  au  lieu  de  les  faire  expirer  à  la  fin  de  la 
session  suivante  du  Sénat  national.  Les  circons- 
tances dans  lesquelles  se  trouve  le  corps  autorisé  à 
faire  les  nominations  définitives  auraient  naturelle- 
ment gouverné  la  modification  d'un  pouvoir  qui 
concerne  les  nominations  temporaires  ;  et  comme  le 
Sénat  national  est  le  corps  dont  la  situation  est  seule 
considérée  dans  la  clause  sur  laquelle  s'appuie  la 
thèse  que  nous  examinons,  les  vacances  auxquelles 
elle  fait  allusion  ne  peuvent  concerner  que  les  fonc- 
tionnaires dans  la  nomination  desquels  ce  corps  a 
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une  action  concurrente  avec  celle  du  Président.  Mais 
e)i/în,\vi  première  et  la  seconde  clauses  de  la  troisième 
section  de  l'article  l"""  non  seulement  préviennent 
tout  doute  à  cet  égard,  mais  encore  détruisent  tout 
prétexte  d'erreur.  Dans  la  première,  il  est  dit  que 
«  le  Sénat  des  Etats-Unis  sera  composé  de  deux  Sé- 
nateurs par  chaque  Etat,  choisis  pour  six  ans  pa)-  la 
Législature  de  l Elut  d  ;  et  la  seconde  clause  déclare  que 
«  si  des  vacances  dans  ce  corps  viennent  à  se  pro- 
duire par  démission  ou  autrement,  pendant  l'absence 
de  la  Législature  d'uN  Etat,  l'Exécutif  de  cet  Etat  fera, 
pour  remplir  ces  vacances,  des  nominations  tempo- 
raires qui  dureront  jusqu'à  la  prochaine  réunion  de 
la  législature,  laquelle  remplira  alors  les  vacances.  » 
Nous  trouvons  ici  conféré  aux  Exécutifs  des  Etats ^ 
en  termes  précis  et  sans  équivoque  possible,  le  droit 
de  combler,  par  des  nominations  temporaires,  les 
vacances  qui  pourront  se  produire  dans  le  Sénat.  Non 
seulement  ceci  ruine  la  supposition  que  la  clause 
susvisée  aurait  voulu  conférer  ce  pouvoir  au  Pré- 
sident, mais  encore  ceci  prouve  que  cette  supposi- 
tion, dénuée  comme  elle  l'est  de  toute  vraisem- 
blance, n'a  dû  avoir  d'autre  motif  que  le  désir  de 
tromper  le  peuple  ;  c'est  là  un  désir  trop  évident 
pour  être  obscurci  par  des  sophismes,  trop  atroce 
pour  être  pallié  par  l'hypocrisie. 

J'ai  pris  la  peine  de  choisir  cet  exemple  de  con- 
ception erronée  et  de  le  mettre  en  pleine  lumière 
comme  une  preuve  non  équivoque  des  artifices  in- 
justifiables qui  sont  mis  en  œuvre  pour  empêcher  de 
porter  un  jugement  sain  et  impartial  sur  les  mérites 
réels  de  la  Constitution  soumise  à  l'examen  du  peu- 
ple. Je  n'ai  pas  hésité,  dans  cette  occasion  si  frap- 
pante, de  me  laisser  aller  à  une  sévérité  et  à  des  mar- 
ques d'animadversion  peu  conformes  à  l'esprit 
général  de  ces  articles.  Je  n'hésite  point  à  m'en  rap- 
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porter  au  jugement  de  tout  adversaire  de  bonne  foi 
et  honnête  du  gouvernement  proposé  pour  savoir  si 
la  langue  offre  des  termes  trop  énergiques  pour  une 
tentative  si  indigne  et  si  lâche  de  tromper  les  citoyens 
de  l'Amérique. 

PUBLIUS. 


Du  Neiv-York  Packet,  vendredi  14  mars  1788. 
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(hamilton) 


Au  Peuple  de  V Etat  de  New-York  : 

Le  mode  de  nomination  du  premier  magistrat  des 
Etats-Unis  a  été  à  peu  près  la  seule  partie  un  peu 
importante  du  système  constitutionnel  qui  ait 
échappé  à  une  censure  sévère,  ou  qui  ait  obtenu 
([uelques  légères  marques  d'approbation  de  la  part 
de  ses  opposants.  La  plus  courtoise  de  ces  attaques, 
qui  ait  été  publiée  par  la  voie  de  la  presse,  a 
même  daigné  admettre  que  l'élection  du  Président 
était  assez  bien  gardée  (1).  Quant  à  moi,  je  vais 
plus  loin  et  je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  le  mode 
d'élection  est,  sinon  parfait,  du  moins  excellent.  Il 
unit,  au  plus  haut  degré,  tous  les  avantages 
qu'on  pouvait  désirer. 

Il  fallait  que  l'opinion  du  peuple  pût  influer  sur  le 
choix  de  l'homme  à  qui  devait  être  confiée  une  mis- 
sion  aussi   importante.    Ce  but  sera  atteint  en  re- 

(1)  Voyez  Fédéral  Farmer.  —  Publius. 


566  MODE  d'élection  du  président 

mettant  lo  soin  de  l'élection  non  à  quelque  Corps 
préexistant,  mais  à  des  personnes  choisies  par  le 
peuple  pour  cet  objet  spécial  et  pour  cette  circons- 
tance particulière. 

11  fallait  aussi  que  l'élection  immédiate  fût  faite 
parles  personnes  les  plus  capables  d'apprécier  les 
qualités  requises  pour  ce  poste,  et  agissant  dans  des 
circonstances  favorables  à  la  délibération  et  à  une 
judicieuse  combinaison  de  toutes  les  raisons  et  de 
tous  les  arguments  de  nature  à  dicter  leur  choix. 
Un  petit  nombre  de  personnes,  choisies  par  leurs 
concitoyens  dans  la  grande  masse  du  peuple,  sera 
le  mieux  en  état  d'avoir  les  connaissances  et  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  se  livrer  à  ces  recher- 
ches compliquées. 

Il  était  aussi  particulièrement  désirable  de  laisser 
le  moins  d'occasion  possible  au  tumulte  et  au  dé- 
sordre. Ce  danger  n'était  pas  le  moins  à  craindre  dans 
l'élection  d'un  magistrat  qui,  comme  le  Président 
des  Etats-Unis,  doit  avoir  une  action  si  grande  dans 
l'administration  du  Gouvernement.  Mais  les  pré- 
cautions qui  ont  été  si  heureusement  combinées  dans 
le  système  que  nous  examinons  nous  promettent 
une  garantie  efficace  contre  cet  inconvénient.  Le  e 
choix  de  plusieurs  individus  pour  former  un  corps 
intermédiaire  d'électeurs,  sera  bien  moins  de  na- 
ture à  bouleverser  la  communauté  par  des  mouve- 
ments extraordinaires  ou  violents,  que  le  choix 
d'un  seul  qui  serait  lui-même  l'objet  final  de  la  vo- 
lonté du  pays.  Et  comme  les  électeurs  choisis  dans 
chaque  Etat  s'assembleront  et  voteront  dans  l'Etat 
où  ils  sont  choisis,  cette  situation  distincte  et  sé- 
parée les  exposera  beaucoup  moins  aux  colères  et 
aux  ferments  qu'ils  communiqueraient  ensuite  au 
peuple,  que  s'ils  étaient  réunis  dans  un  même  temps 
et  dans  un  même  lieu. 


MODE  d'Élection  du  président  567 

Ce  qu'il  fallait  surtout  désirer,  c'est  que  l'on  op- 
posât des  obstacles  efficaces  à  la  cabale,  à  l'intrig-ue 
et  à  la  corruption.  Il  fallait  naturellement  s'attendre 
à  ce  que  les  ennemis  mortels  du  gouvernement  ré- 
publicain se  manifestassent  sous  divers  aspects, 
principalement  sous  le  désir  des  puissances  étran- 
gères d'obtenir  dans  nos  conseils  une  influence  dé- 
placée. Or,  comment  pourraient-elles  mieux  réussir 
dans  ce  dernier  dessein  qu'en  élevant  à  la  première 
magistrature  de  l'Union  une  créature  de  leur  choix? 
Mais  la  Convention  a  pris  les  précautions  les  plus 
minutieuses  et  les  plus  judicieuses  contre  tout  dan- 
ger de  ce  genre.  Elle  n'a  pas  fait  dépendre  la  nomina- 
tion du  Président  de  quelques  groupes  préexistants 
d'individus,  dont  on  pourrait  à  l'avance  tenter  d'ache- 
ter les  votes  ;  elle  l'a  remise  en  premier  lieu  à  un  acte 
immédiat  du  peuple  d'Amérique,  qui  choisira  les 
personnes  qui  seront  investies  de  cette  mission  tem- 
poraire et  unique  de  faire  la  nomination.  Et  la  Con- 
vention a  déclaré  inéligibles  à  cette  mission  d'électeu  r 
tous  ceux  dont  la  situation  pourrait  les  faire  sus- 
pecter d'être  trop  à  la  dévotion  du  Président  en  fonc- 
tions. Aucun  sénateur,  aucun  représentant,  aucune 
personne  tenant  un  poste  de  confiauce  ou  de  profit 
sous  l'autorité  des  Etats-Unis  ne  pourra  figurer  parmi 
les  électeurs.  Ainsi,  sans  corrompre  le  corps  du  peu- 
ple, les  agents  immédiats  de  l'élection  se  mettront  au 
moins  à  l'œuvre  à  l'abri  de  toute  manœuvre  louche. 
Leur  existence  passagère  et  leur  situation  isolée, 
déjà  rappelées,  permettent  de  prévoir  qu'ils  reste- 
ront à  l'abri  de  ces  manœuvres  jusqu'à  la  fin  de  leur 
mission.  L'œuvre  de  corruption,  lorsqu'elle  doit  em- 
brasser un  nombre  aussi  considérable  d'individus, 
demande  du  temps  et  de  l'argent.  Or,  il  ne  sera  pas 
facile  de  les  embarquer  à  la  fois,  —  dispersés  comme 
ils  le  seront  dans  treize  Etats,  —  dans  des  complots 
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formés  pour  des  motifs  qui  ne  seraient  peut-être  pas  à 
proprement  parler  de  la  corruption,  mais  qui  toutefois 
seraient  de  nature  à  les  écarter  de  leur  devoir. 

Un  autre  desideratum  non  moins  important  était 
que  l'Exécutif  ne  dépendît,  pour  la  continuation  de 
ses  fonctions,  que  du  peuple  lui-même.  Sinon  il 
pourrait  être  tenté  de  sacrifier  son  devoir  à  la  com- 
plaisance qu'il  manifesterait  pour  ceux  dont  la  fa- 
veur serait  nécessaire  à  la  prolongation  de  son  pou- 
voir. Cet  avantage  sera  aussi  assuré  par  la  disposi- 
tion qui  fait  dépendre  la  réélection  du  Président 
d'un  Corps  spécial  de  représentants  envoyés  par  la 
communauté  pour  l'unique  fonction  de  faire  ce 
choix  important. 

Tous  les  avantages  sont  heureusement  comhinés 
dans  le  plan  élaboré  par  la  Convention.  La  Constitu- 
tion prescrit,  en  effet,  que  le  peuple  de  chaque  Etat 
choisira  comme  électeurs  un  nombre  de  personnes, 
égal  au  nombre  des  sénateurs  et  des  représentants 
de  cet  Etat  dans  le  gouvernement  national  ;  ces 
électeurs  s'assembleront  dans  l'Etat  et  voteront  pour 
la  personne  qu'ils  jugeront  digne  d'être  Pré- 
sident. Leurs  votes,  ainsi  donnés,  seront  transmis 
au  siège  du  gouvernement  national,  et  la  personne 
qui  aura  obtenu  la  majorité  du  nombre  total  des 
votes  sera  Président.  Mais  il  pourrait  arriver  que  la 
majorité  des  suffrages  ne  se  portât  pas  sur  un  seul 
individu  ;  et  comme  il  ne  serait  pas  prudent  de  per- 
mettre à  une  minorité  de  faire  prévaloir  sa  volonté, 
la  Constitution  décide  que,  dans  cette  circonstance, 
la  Chambre  des  Représentants  choisira,  parmi 
les  cinq  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
voix,  celui  qu'elle  jugera  le  plus  digne  d'occuper  la 
place. 

Ce  mode  d'élection  fait  naître  une  certitude  mo- 
rale que  jamais  la   fonction   de  Président  ne  tom- 
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bera  aux  mains  d'un  homme  qui  ne  serait  pas  pourvu, 
à  un  degré  éminent,  des  qualités  requises.  L'art  qui 
suffit  aux  basses  intrigues,  et  les  petites  manoeuvres 
qui  donnent  quelque  popularité,  peuvent  suf- 
fire pour  élever  un  homme  aux  premiers  honneurs 
dans  un  Etat  particulier.  Mais  il  faut  d'autres  ta- 
lents et  une  autre  espèce  de  mérite  pour  lui  conci- 
lier l'estime  et  la  confiance  de  l'Union  tout  entière 
ou  d'une  partie  assez  considérable  de  l'Union  pour 
en  faire  un  candidat  heureux  aux  fonctions  déli- 
cates de  Président  des  Etats-Unis.  Il  n'est  donc  pas 
trop  fort  de  dire  qu'il  y  aura  toujours  des  chances 
de  voir  cette  fonction  remplie  par  des  caractères 
éminents  par  leur  capacité  et  leur  vertu.  Et,  sous  ce 
rapport  au  moins,  la  Constitution  méritera  les  éloges 
de  ceux  qui  connaissent  l'influence  nécessaire  que 
doit  nécessairement  avoir,  dans  tout  gouvernement, 
le  pouvoir  exécutif  sur  sa  bonne  ou  sur  sa  mauvaise 
administration.  Sans  doute,  nous  ne  pouvons  adop- 
ter l'hérésie  politique  du  poète  qui  dit  : 

«  Laissez  les  insensés  disputer  sur  les  formes  de  gouvernement, 
Le  mieux  administré  est  le  meilleur  ». 

Toutefois,  nous  pouvons  affirmer  en  toute  con- 
fiance, que  la  véritable  preuve  de  la  bonté  d'un  gou- 
vernement, c'est  son  aptitude  et  sa  tendance  à  pro- 
duire une  bonne  administration - 

Le  Vice-Président  doit  être  choisi  de  la  même  ma- 
nière que  le  Président;  avec  cette  différence  que  le 
Sénat  fera,  pour  le  Vice-Président,  ce  que  fait  la 
Chambre  des  Représentants  pour  le  Président. 

On  a  critiqué  comme  superflue,  sinon  comme  mal- 
faisante, la  nomination  d'un  personnage  extraordi- 
naire, comme  Vice-Président;  on  a  allégué  qu'il  au- 
rait été  préférable   de  faire  choisir  par  le  Sénat  un 
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de  ses  membres  pour  remplir  cette  fonction.  Mais 
deux  considérations  semblent  justifier  les  mesures 
adoptées  à  cet  égard  par  la  Convention.  L'une  est 
que,  pour  assurer,  entons  temps,  au  Sénat  la  possi- 
bilité de  prendre  une  résolution  définitive,  il  a  fallu 
ne  donner  au  Président  voix  délibérative  qu'en 
cas  de  partage  ;  or,  enlever  le  sénateur  d'un  Etat 
de  son  siège  de  sénateur  pour  en  faire  le  Président 
du  Sénat,  c'eût  été  échanger,  au  point  de  vue  de  l'Etat 
qui  l'a  nommé,  un  suffrage  constant  contre  un  suf- 
frage éventuel.  La  seconde  considération,  c'est  que, 
comme  le  Vice-Président  pourra,  dans  certains  cas, 
prendre  la  place  du  Président  dans  la  magistrature 
executive  suprême,  toutes  les  raisons  qui  militent  en 
faveur  du  mode  d'élection  établi  pour  l'une  s'appli- 
quent avec  une  force  considérable,  sinon  avec  une 
égale  force,  à  la  manière  de  nommer  l'autre.  Il  est  à 
remarquer  d'ailleurs  qu'ici,  comme  dans  beaucoup 
d'autres  exemples,  l'objection  qui  est  faite  s'appli- 
que à  la  Constitution  de  l'Etat  de  New  York.  Nous 
avons  un  lieutenant-gouverneur,  choisi  parle  peuple, 
qui  préside  le  Sénat  et  qui  est  le  suppléant  cons- 
titutionnel du  gouverneur  dans  les  mêmes  cas  où  la 
Constitution  autorise  le  Vice-Président  à  exercer  les 
pouvoirs  et  à  remplir  les  fonctions  du  Président. 

PUBLIUS. 


Du  New-York  Packet,  vendredi  îi  mars  1788. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  LXL\ 

(hamilton) 


Au  Peuple  de  VEtol  de  New-York  : 

Je  vais  maintenant  exposer  les  caractères  vérita- 
bles de  l'Exécutif  proposé,  tels  qu'ils  sont  marqués 
dans  le  projet  de  la  Constitution.  Ceci  servira  à  mettre 
en  pleine  lumière  la  fausseté  des  objections  qui  ont 
été  faites  à  cet  égard. 

La  première  chose  qui  frappe  notre  attention,  c'est 
que  l'autorité  executive,  sauf  quelques  exceptions, 
doit  être  confiée  à  un  magistrat  unique.  Toutefois, 
nous  ne  considérerons  ceci  que  comme  point  de 
comparaison  ;  c'est  qu'en  effet  si,  sur  ce  point,  il  y  a 
ressemblance  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  la 
ressemblance  n'est  pas  moindre  à  cet  égard  avec 
le  Grand  Seigneur,  avec  le  Khan  de  Tartarie,  avec 
l'Homme  des  Sept  Montagnes,  ou  avec  le  gouverneur 
de  New  York. 

Le  Président  des  Etats-Unis  doit  être  élu  pour 
quatre  ans  ;  et  il  est  rééligible  aussi  souvent  que  le 
peuple  des  Etats-Unis  le  croira   digne   de  sa  con- 
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fiance.  Dans  ces  conditions,  il  y  a  une  différence 
complète  entre  lui  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
monarque /ie;r'rfi7âfi>e,  qui  possèdela  Couronne  comme 
un  patrimoine  transmissil)le  à  ses  héritiers  à  perpé- 
tuité; mais  il  y  a  une  étroite  analogie  entre  le  Président 
et  un  gouverneur  de  New  York,  lequel  est  élu  pour 
trois  ans,  et  est  rééligible  sans  limitation  et  sans  inter- 
valle. Si  nous  considérons  combien  moins  de  temps 
il  faut,  dans  un  seul  Etat,  pour  établir  une  dange- 
reuse influence,  que  pour  l'établir  dans  les  Etats- 
Unis,  nous  en  conclurons  que,  en  fixant  à  quatre  an- 
nées la  durée  de  la  première  magistrature  de  l'Union, 
on  a^  pour  cette  fonction,  un  degré  de  permanence 
moins  redoutable  que  ne  l'est  la  durée  de  trois 
années  pour  l'office  correspondant  dans  un  seul  Etat. 

Le  Président  des  Etats  peut  être  mis  en  accusa- 
tion, en  jugement;  et,  sur  la  conviction  de  trahison, 
de  corruption  ou  de  tous  autres  grands  crimes  ou  dé- 
lits, il  peut  être  destitué,  sans  compter  qu'il  peut  être 
poursuivi  et  puni  conformément  à  la  loi.  La  per- 
sonne du  roi  de  Grande-Bretagne  est  inviolable  et 
sacrée;  il  n'y  a  pas  de  tribunal  constitutionnel  qui 
puisse  le  juger  ;  il  n'y  a  pas  de  châtiment  qui  puisse 
le  frapper,  sans  qu'il  en  résulte  une  révolution  na- 
tionale. En  cette  importante  et  délicate  question  de  la 
responsabilité  personnelle,  le  Président  de  l'Amé- 
rique confédérée  n'est  pas  mieux  traité  qu'un  gou- 
verneur de  New  York,  et  il  l'est  plus  mal  que  les 
gouverneurs  de  Maryland  et  de  Delaware. 

Le  Président  des  Etats-Unis  aura  le  droit  de  ren- 
voyer un  bill,  voté  par  les  deux  branches  de  la  lé- 
gislature, pour  être  soumis  à  un  nouvel  examen  ; 
le  bill  ainsi  retourné  ne  deviendra  loi  que  si,  après  ce 
second  examen,  il  est  approuvé  par  les  deux  tiers 
des  suffrages  dans  les  deux  Chambres.  Le  roi  de 
Grande-Bretagne,  de  son  coté,  a  un  droit  absolu  de 
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rejeter  les  acts  votés  par  les  deux  Chambres  du  Parle- 
ment. Le  fait  que,  depuis  un  long-  espace  de  temps,  il 
n'a  point  été  fait  usage  de  ce  pouvoir  n'affecte  pas  la 
réalité  de  son  existence.  Il  faut  ajouter  d'ailleurs  que 
la  Couronne  a  trouvé  le  moyen  de  substituer  l'in- 
fluence à  l'autorité,  l'art  d'acquérir  dans  l'une  ou 
l'autre  des  deux  Chambres  une  majorité,  à  la  néces- 
sité d'exercer  une  prérogative  dont  on  ne  se  hasar- 
derait peut-être  à  faire  usage  sans  courir  le  risque 
d'agiter  le  pays.  Le  vote  conditionnel  du  Président 
diffère  donc  entièrement  du  veto  absolu  que  possède 
le  souverain  britannique  ;  il  peut  plus  exactement  être 
comparé  avec  le  droit  de  revision  qu'on  a  confié  au 
Conseil  de  revision  de  l'Etat  de  New  York  et  dont  le 
gouverneur  est  partie  constituante.  A  cet  égard,  le 
pouvoir  du  Président  dépassera  celui  du  gouverneur 
de  New  York,  puisque  le  premier  possédera  uni- 
quement ce  que  le  second  partage  avec  le  Chancelier 
et  avec  les  juges;  mais  il  sera  précisément  le  même 
que  celui  du  gouverneur  du  Massachusetts,  dont 
la  Constitution,  sur  ce  point,  semble  avoir  servi  de 
modèle  à  la  Convention. 

Le  Président  sera  «  le  commandant  en  chef  des 
armées  de  terre  et  de  mer  des  Etats-Unis,  ainsi  que 
de  la  Milice  des  divers  Etats,  lorsque  celle-ci  sera  ap- 
pelée au  service  des  Etats-Unis.  11  pourra  faire  grâce 
pour  les  délits  commis  contre  les  Etats-Unis,  sauf 
dans  les  cas  d impeachment  ;  il  pourra  recomman- 
der à  l'attention  du  Congrès  les  mesures  qu'il  ju- 
gera nécessaires  et  utiles  ;  il  pourra  convoquer, 
dans  les  circonstances  extraordinaires,  les  deux 
Chambres  ou  l'une  des  Chambres  de  la  législature, 
et,  lorsqu'elles  ne  s'accorderont  point  entre  elles 
sur  ièpoque  de  leur  ajournement^  les  ajourner 
pour  le  temps  qu'il  jugera  bon;  il  devra  veiller  à 
l'exécution  fidèle   des  lois,   et    c'est    lui   qui  nom- 
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mera  tous  les  fonctionnaires  des  Etats-Unis  «. 
Dans  la  plupart  de  ces  détails,  le  pouvoir  du  Prési- 
dent semblera  égal  à  celui  du  roi  de  Grande-Bretagne 
et  du  gouverneur  de  New  York.  Les  points  de  diffé- 
rence les  plus  importants  sont  les  suivants  : 

1°  Le  Président  ne  commandera  accidentellement 
que  cette  partie  de  la  Milice  de  la  nation  qui  peut, 
en  vertu  d'une  disposition  législative,  être  appelée 
au  service  effectif  de  l'Union.  Le  roi  de  Grande- 
Bretagne  et  le  gouverneur  de  New  York  ont,  en  tout 
temps,  le  commandement  entier  de  toute  Milice  qui 
se  trouve  dans  leur  juridiction.  Ici,  par  conséquent, 
le  pouvoir  du  Président  sera  moindre  que  celui  du 
monarque  ou  du  gouverneur. 

2°  Le  Président  des  Etats  sera  commandant  en 
chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  des  Etats-Unis. 
A  cet  égard  son  autorité  sera  nominalement  la 
même  que  celle  du  roi  de  Grande-Bretagne  ;  mais, 
en  réalité,  elle  est  bien  moindre.  Elle  revient  tout 
simplement  au  commandement  suprême  et  à  la 
direction  des  forces  militaires  et  navales,  en  qualité 
de  premier  général  et  de  premier  amiral  de  la  Con- 
fédération ;  tandis  que  l'autorité  du  roi  Ijritannique 
va  jusqu'à  \a  décla7'atio)i  de  guerre,  la/eweeetla  régle- 
mentation des  Hottes  et  des  armées  —  toutes  choses 
que  la  Constitution  en  examen  a  réservées  à  la  lé- 
gislature (1).  D'autre   part,  le   gouverneur  de  New 


(I)  Uu  publiciste  qui  écrit  dans  un  journal  de  Pennsylvanie, 
^<ous  la  signature  de  Tamony,  a  affirmé  que  le  roi  de  Grande- 
Bretagne  tient  sa  prérogative  de  commandant  en  chef  d'un 
mntiny  bill  annuel.  La  vérité  est,  au  contraire,  que  sa  préroga- 
tive à  cet  égard^est  immémoriale  et  qu'elle  a  été  seulement  cri- 
tiquée, «  contrairement  à  toute  raison  et  à  tout  précédent  », 
comme  Blackstone  (t.  I,  p.  2G2)  le  dit  expressément,  par  le  Long 
Parlement  de  Charles  P""  ;  mais  le  statute  13  Car.  n,  cap.  6,  a 
déclaré  que  cette  prérogative  résidait  dans  le  roi  seul,  attendu 
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York  n'est  investi  par  la  Constitution  de  l'Etat  que 
du  commandement  de  sa  milice  et  de  sa  flotte.  Mais 
dans  plusieurs  Etats,  les  Constitutions  déclarent  ex- 
pressément que  leurs  gouverneurs  seront  comman- 
dants en  chef  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  et  l'on 
peut  bien  se  demander  si  les  Constitutions  de  New 
Hampshire  et  de  Massachusetts  en  particulier  n'ont 
point  revêtu,  en  ce  cas,  leurs  gouverneurs  respectifs 
d'une  autorité  plus  étendue  que  celle  qui  sera  reven- 
diquée par  le  Président  des  Etats-Unis. 

3° Le  pouvoir  du  Président,  relativement  au  droit  de 
grâce,  s'étendra  à  tous  les  cas,  sauf  ceux  d'impea- 
chment.  Le  gouverneur  de  New  York  peut  faire 
grâce  dans  tous  les  cas,  même  au  cas  d^impea- 
chment,  excepté  pour  trahison  et  meurtre.  Le  droit 
du  gouverneur  n'a-t-il  pas  des  conséquences  poli- 
tiques bien  plus  étendues  que  celui  du  Président? 
Toute  conspiration  et  tout  complot  contre  le  gouver- 
nement, qui  n'ont  pas  encore  acquis  le  véritable  ca- 
ractère de  la  trahison,  peuvent,  à  la  faveur  de  la  préro- 
gative de  pardon,  échappera  tout  châtiment.  Si  donc 
le  gouverneur  de  New  York  était  lui-même  à  la  tête 
d'une  conspiration,  il  pourrait  assurer  une  impunité 
absolue  à  ses  complices  et  à  ses  adhérents  aussi  long- 
temps que  le  complot  n'aurait  pas  éclaté  en  hostilité 
effective.  Le  Président  de  l'Union,  au  contraire,  s'il 
peut  faire  grâce  en  cas  de  trahison,  quand  ce  crime 
est  poursuivi  d'après  le  cours  ordinaire  de  la  loi,  ne 
pourra  soustraire  aucun  coupable,  quel  que  soit  le 

que  le  seul  gouvernement  et  commandement  suprême  de  la  rci- 
lice  dans  les  royaumes  et  possessions  de  Sa  Majesté,  de  toutes  les 
forces  de  mer  et  de  terre,  et  de  tous  les  forts  et  places  de 
guerre,  a  toujours  été  et  est  le  droit  incontesté  de  Sa  Majesté  et 
de  ses  prédécesseurs  royaux,  les  rois  et  reines  d'Angleterre,  et 
que  ni  les  deux  Cliambres  du  Parlement,  ni  Tune  d'elles  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  y  prétendre.  —  Publius. 
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degré  de  sa  culpabilité,  aux  effets  d'uu  impea- 
chment  et  d'une  condamnation.  La  perspective 
d'une  impunité  absolue  pour  les  premières  dé- 
marches n'inspirera-t-elle  pas  une  plus  grande  ten- 
tation d'entreprendre  et  d'exécuter  une  conspiration 
contre  les  libertés  publiques,  que  la  simple  pers- 
pective d'échapper  à  la  mort  ou  à  la  confiscation^  dans 
le  cas  où  le  complot,  après  un  appel  aux  armes, 
échouerait?  Cette  dernière  espérance  aurait-elle 
quelque  influence,  quand  on  considérerait  que  ce- 
lui qui  aurait  le  droit  de  les  mettre  à  l'abri  du 
châtiment  pourrait  lui-même  être  compris  dans 
les  conséquences  de  la  mesure  et,  par  là,  pourrait 
être  mis  dans  l'impossibilité  de  leur  assurer  l'impu- 
nité désirée?  Pour  mieux  juger  la  question,  il  fau- 
dra se  rappeler  que,  d'après  la  Constitution  soumise 
à  notre  examen,  le  délit  de  trahison  est  limité  à 
«  faire  la  guerre  aux  Etats-Unis,  et  à  se  joindre  à 
leurs  ennemis  en  leur  prêtant  aide  et  secours  »  ;  et 
que,  d'après  les  lois  de  New  York,  le  délit  de  trahison 
est  enfermé  dans  des  limites  semblables. 

4°  Le  Président  ne  peut  ajourner  la  législature  na- 
tionale que  dans  le  seul  cas  où  elle  ne  peut  s'accor- 
der elle-même  sur  l'époque  de  son  ajournement.  Le 
monarque  anglais  peut  proroger  ou  même  dissoudre 
le  Parlement.  Le  gouverneur  de  New  York  peut  aussi 
proroger  la  réunion  de  la  législature  de  cet  Etat  pour 
un  temps  limité  ;  c'est  là  un  pouvoir  qui  peut,  dans 
certaines  occasions,  être  d'une  grande  importance. 

Le  Président  pourra,  avec  l'avis  et  le  consente- 
ment du  Sénat,  conclure  les  traités,  pourvu  que  les 
deux  tiers  des  sénateurs  présents  y  consentent.  Le 
roi  de  Grande-Bretagne  est  le.  représentant  unique 
et  absolu  de  la  nation  dans  toutes  les  affaires  étran- 
gères. 11  peut,  de  sa  seule  autorité,  conclure  les  trai- 
tés de  paix,  de  commerce,  d'alliance  ou  de   toute 
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autre  nature.  On  a  insinué  que  son  autorité  à  cet 
égard  n'était  pas  définitive,  et  que  les  conventions 
passées  par  lui  avec  les  puissances  étrangères 
étaient  sujettes  à  la  revision  du  Parlement  et 
avaient  besoin  de  la  ratification  de  ce  dernier.  Mais 
cette  doctrine,  à  mon  avis,  n'a  jamais  été  soutenue 
jusqu'ici,  et  n'a  été  produite  que  dans  l'occasion  ac- 
tuelle. Tous  les  jurisconsultes  anglais  (1),  ainsi  que 
les  hommes  les  plus  versés  dans  la  connaissance  de 
la  Constitution  de  ce  pays,  savent,  comme  un  fait 
bien  établi,  que  la  Couronne  possède  dans  toute  sa 
plénitude  la  prérogative  de  fnire  les  traités;  et  que 
les  conventions  conclues  pai-  la  seule  autorité  du 
roi  ont,  en  dehors  de  toute  autre  sanction,  la  vali- 
dité et  la  perfection  juridique  la  plus  complète. 
Quelquefois,  il  est  vrai,  on  a  vu  le  Parlement  modi- 
fier les  lois  existantes  pour  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  stipulations  d'un  traité  nouveau  ;  et  ce  fait 
peut  avoir  donné  lieu  à  cette  thèse  erronée  que  la 
collaboration  du  Parlement  est  nécessaire  pour 
donner  au  traité  sa  force  légitime.  Mais  cette  inter- 
vention du  Parlement  procède  d'une  autre  cause,  à 
savoir  la  nécessité  d'ajuster  un  système  très  artificiel 
et  très  complexe  de  lois  fiscales  et  commerciales  aux 
changements  apportés  dans  ces  lois  par  l'effet  du 
traité,  et  d'appliquer  de  nouvelles  dispositions  et 
précautions  à  un  nouvel  état  de  choses^  afin  que  la 
machine  ne  tombe  pas  dans  le  désordre.  A  cet 
égard,  il  n'y  a  donc  aucune  comparaison  à  faire 
entre  le  pouvoir  que  l'on  propose  de  conférer  au 
Président,  et  celui  qui  est  effectivement  possédé  par 
le  souverain  britannique.  L'un  peut  accomplir  seul 
ce  que  l'aatre  ne   peut    faire    qu'avec   le  concours 

(1)   Voyez    Blacksto.nes,  Coinmcntarirs,   vol.  I,   p.  S.iT.  —   Pu- 

lîLlU-. 
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d'une  branche  de  la  législature.  Il  faut  reconnaître 
que.  dans  ce  cas,  le  pouvoir  de  lExécutif  fédéral  dé- 
passe celui  d'un  Exécutif  d'Etat.  Mais  c'est  la  consé- 
quence naturelle  du  pouvoir  souverain  relatif  aux 
traités.  Si  la  Confédération  venait  à  être  dissoute,  ce 
serait  une  question  que  celle  de  savoir  si  les  Exécu- 
tifs des  divers  Etats  ne  seraient  pas  seuls  investis  de 
cette  délicate  et  importante  prérogative. 

Le  Président  sera  aussi  autorisé  à  recevoir  les  am- 
bassadeurs et  autres  ministres  publics.  Ce  droit,  qui 
a  fourni  matière  à  tant  de  déclamations,  est  beaucoup 
plus  une  affaire  de  dignité  que  d'autorité.  C'est  une 
chose  qui  ne  sera  d'aucune  conséquence  dans  l'ad- 
ministration du  gouvernement  ;  il  valait  beaucoup 
mieux  qu'elle  fût  arrangée  de  cette  manière  que  s'il 
eût  été  nécessaire  de  convoquer  la  législature  ou 
l'une  de  ses  branches  à  l'arrivée  d'un  ministre 
étranger,  même  s'il  venait  simplement  remplacer 
son  prédécesseur. 

Le  Président  doit  proposer  {to  iiominate]ei,avec  l'avis 
et  le  consentement  du  5e>2«/, nommer  (/o  appoint)  les  am- 
bassadeurs et  autres  ministres  publics,  les  juges  de  la 
Cour  suprême  et,  d'une  manière  générale,  tous  les 
fonctionnaires  des  Etats-Unis  établis  par  la  loi  et 
dont  la  Constitution  n'a  pas  réglé  autrement  la  no- 
mination. Le  roi  de  Grande-Bretagne  est  appelé  em- 
phatiquement, —  et  en  toute  vérité,  —  la  source  des 
honneurs.  Non  seulement  il  nomme  à  tous  les  em- 
plois, mais  il  peut  créer  les  emplois.  Il  peut  conférer 
à  volonté  des  titres  de  noblesse,  et  il  dispose  d'un 
nombre  immense  de  prébendes  ecclésiastiques. 
Evidemment,  le  pouvoir  du  Président  est  de  beau- 
coup inférieur,  sur  ce  point,  à  celui  du  roi  anglais; 
il  n'est  pas  même  égal  à  celui  du  gouverneur  de 
New  York,  si  nous  interprétons  le  sens  de  la  Consti- 
tution de  cet  Etat  d'après  la  pratique  qui  a  prévalu. 


VÉRITABLE    CARACTÈRE    DE    l'EXÉCUTIF  579 

Le  droit  dénomination  est,  dans  l'Etat  de  New  York, 
confié  à  un  Conseil,  composé  du  gouverneur  et  de 
([uatre  membres  du  Sénat,  choisis  par  l'Assemblée, 
Le  gouverneur  réclame  et  a  souvent  exercé  le  droit  de 
désignation  des  candidats,  et  il  a  incontestablement 
le  droit  de  décider  en  cas  de  partage  pour  la  nomina- 
tion. S'il  a  réellement  le  droit  de  désigner  les  can- 
didats, son  autorité,  à  ce  point  de  vue,  est  égale  à 
celle  du  Président;  elle  lui  est  supérieure  par  le 
droit  de  décider  en  cas  de  partage.  Dans  le  gouver- 
nement national,  si  le  Sénat  est  divisé, aucune  nomi- 
nation ne  peut  être  faite  ;  dans  le  gouvernement  de 
New  York, si  le  conseil  est  divisé,  le  gouverneur  peut 
décider  la  question  et  confirmer  le  choix  qu'il  a 
fait  (1).  Si  nous  comparons  la  publicité  qui  accom- 
pagne nécessairement  le  mode  de  nomination  par  le 
Président  et  par  toute  une  branche  de  la  législature 
nationale  avec  le  secret  qui  existe  dans  le  mode  de 
nomination  parle  gouverneur  de  New  York,  enfermé 
avec  cinq  personnes  au  plus,  souvent  même  avec  deux 
seulement,  dans  un  appartement  retiré,  et  si,  en 
même  temps,  nous  observons  combien  il  doit  être 
plus  facile  d'influencer  le  petit  nombre  de  ceux  qui 
composent  un  Conseil  de  nomination,  que  le  nom- 
bre considérable  de  membres  que  comprend  le  Sé- 
nat national,  nous  n'hésiterons  pas  à  déclarer  que 
le  pouvoir  du   premier  magistrat  de  l'Etat  de   New 


(1)  La  bonne  foi  m'oblige  toutefois  à  reconnaître  que  je  ne 
crois  pas  bien  fondées  les  prétentions  présentées  par  le  gouver- 
neur à  un  droit  de  désignation  des  candidats.  Et  cependant,  il  est 
toujours  permis  de  raisonner  d'après  un  usage  observé  dans  un 
gouvernement,  bien  que  sa  valeur  ait  été  constitutionnellement 
discutée.  Et  en  dehors  de  cette  prétention,  si  nous  tenons 
compte  des  autres  considérations  et  si  nous  les  suivons  dans 
toutes  leurs  conséquences,  nous  serons  portés  à  tirer  la  même 
conclusion.  —  Publics. 
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York,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  aux  em- 
plois, doit,  en  pratique,  être  bien  supérieur  à  celui 
du  mai^istrat  suprême  de  l'Union. 

De  là  il  suit  que,  si  Ton  excepte  l'autorité  concur- 
rente du  [^résident  en  ce  qui  concerne  les  traités,  il 
est  difficile  de  déterminer  si  ce  dernier  magistrat 
possède,  en  définitive,  plus  ou  moins  de  puissance 
que  le  Gouverneur  de  New  York. Mais  il  semble  hors 
de  doute  qu'il  n'y  a  lieu,  en  aucune  manière,  de  faire 
le  parallèle  que  l'on  a  tenté  entre  le  Président  et  le 
roi  de  Grande-Bretagne.  Mais  pour  rendre  encore 
plus  frappant  le  contraste  à  cet  égard,  il  convient 
de  grouper  plus  étroitement  les  principaux  chefs  de 
différence. 

Le  Président  des  Etats-Unis  doit  être  un  fonction- 
naire élu  par  le  peuple  pour  quatre  années  ;  le  roi  de 
Grande-Bretagne  est  un  prince  perpétuel  et  hérédi- 
taire. L'un  pourra  être  personnellement  puni  et 
frappé  de  disgrâce,  la  personne  de  l'autre  est  invio- 
lable et  sacrée.  L'un  aura  un  veto  conditionnel  sur 
les  Acts  du  Corps  légisjatif,  l'autre  a  un  veto  absolu. 
L'un  aura  le  droit  de  commander  les  forces  de 
terre  et  de  mer  de  la  nation  ;  l'autre  ajoute  à  ce 
droit  celui  de  déclarer  la  guerre,  de  lever  et  de  ré- 
glementer de  sa  propre  autorité  les  flottes  et  les  ar- 
mées. L'un  aura  un  pouvoir  concurrent  avec  une 
branche  de  la  législature  pour  la  formation  des 
traités,  l'autre  possède  seul  le  droit  de  conclure  les 
traités.  L'un  aura  également  une  autorité  concur- 
rente pour  la  nomination  aux  emplois  publics  ; 
l'autre  fera  seul  toutes  les  nominations.  L'un 
ne  peut  conférer  aucun  privilège  ;  l'autre  peut 
naturaliser  les  étrangers,  conférer  la  noblesse 
à  des  roturiers,  former  des  corporations  avec  tous 
les  droits  qui  appartiennent  naturellement  à  des 
associations   érigées  en  corporations.   L'un  ne  peut 
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édicter  aucune    règle    relative    au     commerce    ou 
au  cours  des  monnaies  de  la  nation  ;  l'autre  est,  à 
plusieurs  points  de  vue,  l'arbitre  du  commerce,  et, 
en  cette  capacité,  il  peut  établir  des  marchés  et  des 
foires,  régler  les  poids  et  mesures,  mettre  des  em- 
bargos pour  un  certain  temps,  battre  monnaie,  au- 
toriser ou    défendre   la    circulation    des   monnaies 
étrangères.  L'un  n'a  pas  la  moindre  parcelle  de  ju- 
ridiction spirituelle  ;  l'autre  est  le  chef  suprême  et 
le  directeur  de  l'Eglise  nationale  !   Quelle  réponse 
faire,  après  cela,  aux  personnes  qui  prétendent  com- 
parer deux  choses  si   différentes  ?   La  même  qu'à 
celles  qui  nous  assurent  qu'un  gouvernement  dans 
lequel  le  pouvoir  tout  entier  est  entre  les  mains  de 
serviteurs  du  peuple,  électifs  et  temporaires,  est  une 
aristocratie,  une   monarchie  ou  un  gouvernement 
despotique. 

PUBLIUS. 


Du  New-York  Pachet,  mardi  18  mars  17S8. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  LXX 

(hamilton) 


Au  Peuple  de  VElal  de  iSeiv-York: 

C'est  une  idée  qui  n'a  pas  été  sans  défenseurs  que 
celle  d'après  laquelle  un  Exécutif  énergique  est  in- 
compatible avec  le  génie  du  gouvernement  répu- 
blicain. Les  amis  éclairés  de  cette  forme  de  gouver- 
nement doivent  tout  au  moins  désirer  que  cette 
idée  soit  dénuée  de  fondement,  puisqu'ils  ne  pour- 
raient reconnaître  sa  justesse  sans  souscrire  en 
même  temps  à  la  condamnation  de  leurs  propres 
principes.  L'énergie  dans  l'Exécutif  est  l'un  des 
principaux  caractères  dans  la  définition  d'un  bon 
gouvernement.  Cela  est  essentiel  à  la  sûreté  de  la 
société  contre  les  attaques  étrangères  ;  cela  l'est  éga- 
lement à  l'application  stricte  des  lois,  à  la  protec- 
tion des  propriétés  contre  des  tentatives  irrégulières, 
qui,  parfois,  interrompent  le  cours  ordinaire  de  la 
justice;  enfin,  c'est  la  vigueur  du  pouvoir  exécutif 
qui  protège  la  liberté   contre  les  entreprises  et  les 
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assauts  de  l'ambition,  de  la  faction  et  de  l'anarchie. 
Pour  peu  qu'on  connaisse  l'histoire  romaine,  l'on 
sait  que  bien  souvent  cette  république  fut  forcée  de 
chercher  dans  le  pouvoir  absolu  d'un  seul  homme, 
revêtu  du  titre  formidable  de  dictateur,  un  refuge 
contre  les  intrigues  des  ambitieux  qui  aspiraient  à 
la  tyrannie,  et  contre  les  séditions  élevées  dans  les 
différentes  classes  de  la  société  dont  la  conduite 
menaçait  l'existence  de  tout  gouvernement  aussi 
bien  que  contre  les  invasions  des  ennemis  exté- 
rieurs qui  menaçaient  de  conquérir  et  de  détruire 
Rome. 

Mais  il  semble  inutile  de  multiplier  les  arguments 
ou  les  exemples  sur  ce  point.  Un  Exécutif  faible 
suppose  une  exécution  faible  du  gouvernement.  Or, 
une  exécution  faible  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
exécution  mauvaise  ;  et  un  gouvernement  mal  exé- 
cuté, quel  qu'il  soit  en  théorie,  ne  peut  être,  dans  la 
pratique,  qu'un  mauvais  gouvernement. 

En  supposant  donc  pour  accordé  que  tout  homme 
raisonnable  conviendra  de  la  nécessité  d'un  Exécu- 
tif énergique,  il  ne  reste  qu'à  rechercher  par  quels 
moyens  on  arrivera  à  constituer  cette  énergie.  Gom- 
ment ces  moyens  doivent-ils  être  combinés  avec  les 
moyens  qui  assurent  le  maintien  du  gouvernement 
républicain  ?  Enfin,  dans  quelle  mesure  cette  com- 
binaison a-t-elle  été  faite  dans  le  plan  élaboré  par  la 
Convention  ? 

Ce  qui  donne  de  l'énergie  à  l'Exécutif,  c'est  en 
premier  lieu  l'unité,  en  second  lieu  la  durée,  en 
troisième  lieu  les  moyens  suffisants  de  pourvoir  à 
ses  dépenses,  quatrièmement  des  pouvoirs  suffi- 
sants. 

Les  moyens  qui  contribuent  à  donner  de  la  sécu- 
rité au  gouvernement  républicain  sont,  en  premier 
lieu,  une  dépendance  raisonnable  vis-à-vis  du  peu- 
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pie;  en  second  lieu,  une  responsabilité  raisonnable. 

Les  politiciens  et  les  hommes  d'Etat  qui  sont  le 
plus  réputés  pour  la  bonté  de  leurs  principes  et  la 
justesse  de  leurs  vues,  se  sont  prononcés  en  faveur 
d'un  Exécutif  unique  et  d'une  législature  nom- 
breuse. Ils  ont,  avec  beaucoup  de  raison,  considéré 
l'énergie  comme  la  qualité  la  plus  nécessaire  à 
l'Exécutif,  et  ont  cru  que  le  meilleur  moyen  de  l'as- 
surer était  de  remettre  le  pouvoir  aux  mains  d'un 
seul  ;  au  contraire,  avec  la  même  raison,  ils  ont  cru 
qu'une  législature  nombreuse  convenait  le  mieux 
pour  la  délibération  et  la  sagesse,  et  que  cela  valait 
mieux  pour  obtenir  la  confiance  du  peuple  et  veiller 
sur  ses  privilèges  et  sur  ses  intérêts. 

Que  de  l'unité  découle  l'énergie,  c'est  ce  qui  est 
incontestable.  La  décision,  l'activité,  le  secret  et  la 
diligence  caractérisent  les  opérations  d'un  seul 
homme,  à  un  degré  bien  plus  élevé  que  celles  qui 
émanent  d'un  plus  grand  nombre  ;  et  ces  qualités  di- 
minuent à  mesure  que  le  nombre  augmente. 

Cette  unité  peut  être  détruite  par  deux  causes 
différentes  :  soit  en  investissant  du  pouvoir  deux  ou 
plusieurs  magistrats  égaux  en  dignité  et  en  auto- 
rité, soit  en  le  remettant  en  apparence  aux  mains 
d'un  seul  homme  soumis  en  tout  ou  en  partie  au 
contrôle  et  à  la  collaboration  d'autres  personnes 
qui  seront  ses  conseillers.  Quant  au  premier  moyen, 
les  deux  consuls  de  Rome  peuvent  nous  servir 
d'exemple  ;  pour  le  second,  nous  trouverons  des 
exemples  dans  la  Constitution  de  plusieurs  des 
Etats.  New-York  et  New-Jersey,  si  j'ai  bon  souvenir, 
sont  les  seuls  Etats  chez  lesquels  l'autorité  execu- 
tive soit  entièrement  confiée  à  un  seul  homme  (1).  Ces 


(1)  New- York  n'a  pas  de  Conseil,  sauf  pour  nommer  aux  em- 
plois publics  r  New-Jersey  a  un  Conseil  que  le  gouverneur  peut 
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deux  méthodes  de  détruire  l'unité  de  l'Exécutif  ont 
leurs  partisans  ;  mais  les  partisans  d'un  Conseil 
exécutif  sont  les  plus  nombreux. 

Gomme  l'on  peut  diriger  contre  ces  deux  systèmes 
des  objections  sinon  identiques,  du  moins  sem- 
blables, nous  pouvons  les  examiner  en  même  temps. 

L'expérience  des  autres  nations  ne  nous  offrira 
que  peu  de  lumières  sur  ce  sujet.  Si  elle  nous  en- 
seigne toutefois  quelque  chose,  c'est  qu'il  ne  faut 
point  adopter  la  pluralité  dans  l'Exécutif.  Nous 
avons  vu  que  les  Achéens,  après  avoir  fait  l'expé- 
rience de  deux  Préteurs,  furent  amenés  à  en  abolir 
un.  L'histoire  romaine  nous  rappelle  de  nombreux 
exemples  de  malheurs  survenus  à  la  république  à 
cause  des  dissensions  entre  les  Consuls  et  entre  les 
Tribuns  militaires,  qui  furent,  à  un  moment,  subs- 
titués aux  Consuls.  Mais, dans  aucune  occasion, cette 
histoire  ne  nous  donne  l'exemple  d'un  avantage  par- 
ticulier résultant,  pour  l'Etat,  de  la  pluralité  de  ces 
magistrats.  On  pourrait  même  s'étonner  de  ne  pas 
voir  ces  divisions  plus  fréquentes  et  plus  funestes, 
si  nous  ne  connaissions  les  circonstances  singu- 
lières dans  lesquelles  la  république  était  presque 
toujours  placée,  la  politique  prudente —  exigée  par 
les  circonstances  de  l'Etat  et  poursuivie  par  les 
Consuls  —  de  partager  entre  eux  le  gouvernement. 
Les  patriciens  étant  engagés  dans  une  lutte  perpé- 
tuelle avec  les  plébéiens  pour  la  défense  de  leurs  an- 
ciens privilèges  et  de  leurs  antiques  dignités,  les 
Consuls,  qui  étaient  généralement  choisis  parmi 
les  patriciens,  furent  ordinairement  unis  par  l'inté- 
rêt personnel  qu'ils  avaient  à  la  défense  des  privi- 
lèges de  leur  ordre.  En  outre  de  ce  motif  d'union, 

consulter.  Mais  je  crois,  d'après  les  termes  de  la  Constitution, 
que  Jes  résolutions  du  Conseil  ne  lient  pas  le  gouverneur.  —  Pu- 

BLIUS. 
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lorsque  le  succès  des  armes  de  la  République  eut 
considérablement  reculé  les  bornes  de  son  empire, 
ce  devint  une  coutume  bien  établie  pour  les  Con- 
suls de  se  partager  entre  eux,  par  voie  de  tirage  au 
sort,  l'administralion,  —  l'un  des  deux  demeurant  à 
Rome  pour  gouverner  la  cité  et  ses  environs,  l'autre 
prenant  le  commandement  des  provinces  plus  éloi- 
gnées. Cet  expédient  doit  sans  doute  avoir  eu  une 
grande  influence  pour  prévenir  les  conflits  et  les 
rivalités  qui,  sans  cela,  eussent  troublé  la  paix  de  la 
République. 

Mais  laissons  de  côté  la  lumière  incertaine  des  re- 
cberches  historiques,  pour  nous  attacher  unique- 
mentaux  données  de  la  raison  et  du  bon  sens  ;  nous 
y  trouverons  plus  de  motifs  de  rejeter  que  d'approu- 
ver l'idée  de  la  pluralité  dans  l'Exécutif,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit. 

Quand  deux  ou  plusieurs  personnes  sont  engagées 
dans  une  entreprise  commune,il  y  a  toujours  à  crain- 
dre la  dilYérence  des  opinions.  S'agit-il  de  places  ou  de 
fonctions  publiques,  dans  lesquelles  elles  sont  revê- 
tues d'honneurs  semblables  et  d'une  autorité  égale, il 
y  a  un  danger  particulier  à  ce  qu'il  y  ait  entre  elles  une 
émulation,  voire  même  de  l'animosité.  De  chacune 
de  ces  causes  et  de  toutes  ces  causes  réunies  peuvent 
découler  les  conflits  les  plus  aigus.  S'ils  se  produisent, 
cela  amènera  une  diminution  du  respect,  un  relâ- 
chement de  l'autorité,  cela  tendra  à  contrarier  les 
plans  et  les  opérations  de  ceux  que  ces  conflits  di- 
visent. Si,  par  malheur,  ces  conflits  assaillent  la  ma- 
gistrature executive  suprême  d'un  pays, composée  de 
plusieurs  personnes,  cela  peut  arrêter  ou  déjouer  les 
mesures  les  plus  importantes  du  gouvernement  dans 
les  circonstances  les  plus  critiques  pour  l'Etat.  Et  ce 
qu'il  faut  encore  signaler,  ces  conflits  peuvent  en- 
traîner la  communauté  dans  les  factions  les  plus 
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Yiol(3iites  et  les  plus  irréconciliables,  à  la  tète  des- 
quelles seront  les  différents  personnages  qui  com- 
posent la  Magistrature. 

11  arrive  souvent  que  des  hommes  s'opposent  à 
une  chose  simplement  parce  qu'ils  n'y  ont  point 
pris  part,  ou  parce  que  c'est  l'ouvrage  de  personnes 
qu'ils  n'aiment  point.  Mais  s'ils  ont  été  consultés, 
et  qu'ils  aient  manifesté  leur  désapprobation,  alors 
l'opposition  devient,  à  leur  avis,  un  devoir  indispen- 
sable d'amour-propre.  II?  semblent  se  croire  liés 
d'honneur, en  vertu  de  leur  infaillibilité  personnelle, 
à  empêcher  le  succès  de  ce  qui  a  été  décidé  contrai- 
rement à  leurs  sentiments.  Les  hommes  éminents, 
les  esprits  bien  pensants  ont  trop  d'occasions  de  re- 
marquer avec  horreur  à  quel  degré  extrême  cette 
disposition  est  poussée,  et  combien  souvent  les 
grands  intérêts  de  la  société  sont  sacrifiés  à  la  va- 
nité, à  l'outrecuidance  et  à  l'obstination  d'indivi- 
dus assez  puissants  pour  intéresser  l'humanité  à 
leurs  passions  et  à  leurs  caprices  !  La  question  que 
nous  examinons  aujourd'hui  offre  peut-être, dans  ses 
conséquences,  de  tristes  preuves  des  effets  de  cette 
exécrable  faiblesse  ou  plutôt  de  cette  détestable  per- 
versité dans  la  nature  humaine. 

Les  principes  d'un  gouvernement  libre  forcent  à 
se  soumettre  aux  inconvénients  dont  nous  venons 
de  parler  dans  l'organisation  de  la  législature  ;  mais 
il  n'est  nullement  nécessaire,et,  par  suite, il  n'est  pas 
prudent  de  les  introduire  dans  la  constitution  de 
l'Exécutif.  C'est  ici  qu'ils  peuvent  être  le  plus  per- 
nicieux. Dans  la  législature  la  promptitude  dans  la 
décision  est  plus  souvent  un  danger  qu'un  avantage. 
IjCS  différences  d'opinions  et  les  luttes  des  partis 
dans  ce  département  du  gouvernement  empêche- 
ront quelquefois  des  décisions  salutaires,  mais  sou- 
vent provoqueront  la  délibération  et  la  circonspec- 
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tioii  et  mettront  un  frein  aux  excès  de  la  majorité. 
Dès  qu'une  résolution  est  prise,  l'opposition  doit  ces- 
ser. Cette  résolution  devient  loi  et  la  résistance  à  la 
loi  est  punissable.  Mais  il  n'y  a  pas  de  circonstances 
favorables  qui  viennent  atténuer  ou  faire  disparaître 
les  dangers  de  la  dissension  dans  le  département 
exécutif.  Ici  ces  dangers  sont  entiers  et  sans  mélange. 
Il  n'y  a  pas  de  terme  auquel  ils  cessent  d'agir.  Ils 
contribuent  à  affaiblir  et  à  embarrasser  l'exécution 
du  plan  ou  de  la  mesure  en  question,  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  fin.  Constamment  ils  contre- 
carrent ces  qualités  qui,  pour  l'Exécutif,  sont  ses 
éléments  les  plus  nécessaires  :  lavigueuret  la  promp- 
titude, et  ceci  sans  aucune  compensation.  Dans  la 
conduite  de  la  guerre,  où  l'énergie  de  l'Exécutif  est 
le  rempart  de  la  sûreté  nationale,  il  y  a  tout  à  crain- 
dre de  la  collégialité  de  l'Exécutif. 

Ces  observations,  il  faut  l'avouer,  s'appliquent  sur- 
tout au  premier  cas  que  nous  avons  supposé,  c'est-à- 
dire  au  cas  oi^i  il  y  a  pluralité  de  magistrats,  de  di- 
gnité et  d'autorité  égales,  projet  qui  compte  peu 
de  partisans:  mais  elles  s'appliquent,  sinon  avec 
autant  de  force,  du  moins  avec  un  poids  considé- 
rable, au  système  d'après  lequel  un  conseil  devrait 
constitutionnellement  collaborer  aux  opérations  de 
l'Exécutif  apparent.  Une  cabale  adroite  dans  le  con- 
seil serait  capable  de  ruiner  et  d'énerver  le  système 
entier  d'administration.  Même  sans  cabale,  la  sim- 
ple divergence  des  vues  et  des  opinions  suffirait 
à  colorer  l'exercice  de  l'autorité  executive  d'un 
esprit  de  faiblesse  et  de  lenteur  organiques. 

L'une  des  plus  puissantes  objections  élevées  contre 
la  pluralité  dans  l'Exécutif  et  qui  existe  aussi  bien 
contre  la  dernière  que  contre  la  première  combi- 
naison, c'est  sa  tendance  à  cacher  les  fautes  et  à 
détruire  la  responsabilité.  La  responsabilité  est  de 
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deux  sortes  :  la  censure  et  le  châtiment.  La  première 
est  la  plus  importante  des  deux,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'une  fonction  élective.  Un  homme  investi 
d'une  fonction  publique  se  conduira  bien  plus  sou- 
vent de  manière  à  se  rendre  indigne  d'être  maintenu 
plus  longtemps  à  son  poste,  que  de  manière  à  s'expo- 
sera un  châtiment  légal.  Mais  la  pluralité  dans  l'Exé- 
cutif augmente  la  difficulté  de  se  rendre  compte  dans 
chaque  hypothèse.  11  devient  souvent  impossible,  au 
milieu  d'accusations  mutuelles,  de  déterminer  sur 
qui  doit  en  réalité  tomber  le  blâme  et  la  punition 
pour  une  mesure  pernicieuse  ou  pour  une  série  de 
mesures  néfastes  ;  chacun  les  repousse  sur  l'autre 
avec  tant  d'adresse  et  avec  des  apparences  si  plausi- 
bles que  l'opinion  publi([ue  reste  indécise  sur  l'auteur 
véritable.  Les  circonstances  qui  peuvent  avoir  amené 
un  malheur  national  sont  parfois  tellement  compli- 
quées que,  si  un  grand  nombre  d'acteurs  y  ont  pris 
part  à  différents  degrés  et  de  différentes  façons, il  sera 
impossible,  —  bien  qu'en  somme  l'on  voie  claire- 
ment qu'il  y  a  eu  mauvaise  administration,  —  de  sa- 
voir quels  sont  ceux  qui  en  sont  les  coupables  et  à 
qui  il  faut  véritablement  en  demander  compte. 

«  J'ai  été  dominé  par  mon  conseil.  Le  conseil  était 
tellement  divisé  dans  ses  opinions  qu'il  a  été  impos- 
sible de  prendre  sur  ce  point  une  meilleure  résolu- 
tion.» Ces  prétextes  et  autres  semblables  seront  cons- 
tamment mis  en  avant,  qu'ils  soient  vrais  ou  faux  ; 
et  ({uel  est  celui  qui  voudra  se  donner  du  mal  ou  en- 
courir la  haine  en  se  chargeant  de  scruter  minutieu- 
sement les  étapes  secrètes  de  la  transaction.  Et  si, 
par  hasard,  l'on  trouvait  un  citoyen  assez  zélé  pour 
entreprendre  cette  tâche  ingrate,  au  cas  où  il  y  au- 
rait une  collusion  entre  les  parties  intéressées,  il  se- 
rait facile  de  recouvrir  les  circonstances  de  tant 
d'équivoques  qu'il  serait  impossible  d'affirmer  quelle 
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fut    la  conduite   précise   de  l'une     de   ces    parties. 

Dans  Tunique  exemple  que  l'Etat  de  New-York 
nousofTre  d'un  gouverneur  assisté  d'un  Conseil  pour 
la  nomination  aux  fonctions  publiques,  nous  en 
avons  vu  les  inconvénients.  Des  choix  scandaleux 
à  d'importantes  fonctions  ont  été  faits,  quelques-uns 
même  de  ces  choix  ont  été  si  flagrants  qu'ils  ont  en- 
couru la  désapprobation  unanime  de  tous  les  partis. 
Lorsqu'on  a  fait  une  enquête,  le  gouvernement  a 
rejeté  le  blâme  sur  les  membres  du  Conseil,  qui,  de 
leur  côté,  ont  accusé  le  gouverneur.  Le  peuple,  ce- 
pendant, ne  sait  point  encore  par  l'influence  de  qui 
ses  intérêts  ont  été  confiés  à  des  mains  aussi  indi- 
gnes et  si  peu  qualifiées.  Par  égard  pour  les  indivi- 
dus, je  m'abstiens  d'entrer  dans  aucun  détail. 

Il  est  clair,  d'après  ces  considérations,  que  la  plu- 
ralité de  l'Exécutif  tend  à  priver  le  peuple  des  deux 
garanties  les  plus  puissantes  qu'il  puisse  avoir  pour 
l'exercice  loyal  des  pouvoirs  qu'il  a  délégués;  V^me 
est  dans  les  restrictions  apportées  à  l'opinion  pu- 
blique qui  perd  son  efficacité  non  seulement  parce 
qu'on  divise  entre  plusieurs  personnes  le  blâme  qui 
frappe  les  mauvaises  mesures,  mais  aussi  parce  qu'on 
ne  sait  sur  qui  ce  blâme  doit  retomber  ;  X antre  ga- 
rantie est  la  facilité  de  connaître  facilement  et  clai- 
rement les  auteurs  des  mesures  pernicieuses, afin  de 
leur  retirer  leurs  fonctions  ou  de  les  punir  effecti- 
vement dans  les  cas  où  cela  est  possible. 

En  Angleterre,  le  roi  est  magi.-trat  perpétuel  ;  et 
c'est  une  maxime  admise  pour  les  besoins  de  la  paix 
publique  qu'il  est  irresponsable  de  son  administra- 
tion et  que  sa  personne  est  sacrée.  Rien  ne  paraît 
donc  plus  sage  dans  ce  royaume  que  de  donner  au 
roi  un  Conseil  constitutionnel  qui  sera  responsable 
envers  la  Nation  pour  les  avis  qu'il  donne.  Sans  cela, 
nulle  responsabilité  n'existerait  dans  le  département 
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exécutif  —  principe  inadmissible  dans  un  gouverne- 
ment libre.  Cependant,  même  en  Angleterre,  le  roi 
n'est  point  lié  par  les  résolutions  de  son  Conseil, 
quoique  ce  Conseil  soit  responsable  des  avis  qu'il 
donne.  Le  roi  est  le  maître  absolu  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  et  il  peut,  à  son  gré,  suivre  ou  mé- 
connaître l'avis  qu'on  lui  a  donné. 

Mais  dans  une  République,  où  chaque  magistrat 
doit  être  personnellement  responsable  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  les  raisons  qui  justifient  dans  la  Cons- 
titution britannique  l'exislence  d'un  Conseil  non 
seulement  cessent  de  s'appliquer,  mais  encore  tour- 
nent contre  l'institution.  Dans  la  monarchie  an- 
glaise, le  Conseil  est  substitué  à  la  responsabilité  que 
l'on  écarte  lorsqu'il  s'agit  du  magistrat  suprême;  il 
est,  pour  ainsi  dire,  l'otage  donné  à  la  justice  na- 
tionale en  garantie  de  sa  bonne  conduite.  Dans  la 
République  américaine,  un  Conseil  ne  ferait  que  dé- 
truire ou  qu'affaiblir  considérablement  la  responsa- 
bilité voulue  et  nécessaire  du  premier  magistrat  lui- 
même. 

L'idée  d'un  Conseil  placé  auprès  de  l'Exécutif,  qui 
a  si  généralement  été  accueillie  dans  les  Constitu- 
tions des  Etats,  a  été  tirée  de  ce  principe  de  jalousie 
républicaine  qui  croit  plus  sûr  de  confier  le  pouvoir 
entre  les  mains  de  plusieurs  individus  qu'entre  celles 
d'un  seul  homme.  Si  le  principe  devait  être  appliqué 
à  notre  cas,  je  soutiendrais  que  les  avantages  qui  en 
découlent  ne  compenseraient  pas  ses  nombreux  in- 
convénients. Mais  je  ne  crois  pas  que  la  règle  soit 
du  tout  applicable  au  pouvoir  exécutif. Je  me  rallie,  à 
cet  égard,  à  l'opinion  d'un  écrivain  que  le  célèbre 
Junius  déclare  «  profond,  solide  et  ingénieux»,  (v  Le 
pouvoir,  dit  cet  auteur,  peut  être  bien  plus  aisément 
réprimé  quand   il  est   un  (1)  »  ;    en  d'autres  termes, 

(i)  De  LOLME.  —  PUBLIUS. 
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il  est  plus  sur  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  objet  pour  la 
jalousie  et  la  surveillance  du  peuple;  en  un  mot, 
toute  multiplication  de  l'Exécutif  est  plutôt  dange- 
reuse qu'utile  pour  la  liberté. 

Un  examen  superficiel  nous  apprendra  que  le  genre 
de  sécurité  que  l'on  cherche  dans  la  multiplicité  de 
l'Exécutif  ne  peut  pas  être  atteint.  Le  nombre  des  ma- 
gistrats doit  être  assez  grand  pour  leur  rendre  toute 
coalition  impossible,  sans  quoi  leur  pluralité  est  plu- 
tôt une  source  de  danger  que  de  sécurité.  Le  crédit  et 
l'influence  réunis  de  plusieurs  individus  seront  bien 
plus  formidables  pour  la  liberté  que  le  crédit  et  l'in- 
fluence séparés  de  chacun  d'eux.  Par  conséquent, 
lorsque  le  pouvoir  est  confié  à  des  hommes  en  nom- 
bre assez  faible  pour  qu'il  soit  facile  à  leurs  intérêts 
et  à  leurs  desseins  de  s'unir  dans  une  entreprise  com- 
mune sous  la  direction  d'un  chef  habile,  le  pouvoir 
devient  plus  susceptible  d'abus  et  plus  dangereux 
quand  l'abus  existe,  que  s'il  était  placé  dans  les  mains 
d'un  seul  homme.  Celui-ci,  par  cela  même  qu'il  est 
seul,  sera  plus  étroitement  surveillé  et  plus  facilement 
soupçoané  ;  et, d'autre  part,  il  ne  pourra  disposerd'une 
aussi  grande  influence  que  s'il  est  associé  à  d'autres. 
Les  décemvirs  de  Rome,  qui  tirent  leur  nom  de  leur 
nombre  (Li,  étaient  bien  plus  à  craindre  dans  leurs 
usurpations  que  ne  l'eût  été  un  seul  d'entre  eux.  Per- 
sonne n'a  eu  l'idée  de  former  un  Exécutif  plus  nom- 
breux que  ce  corps;  le  nombre  proposé  pour  ce  Con- 
seil varie  de  six  à  douze.  Le  dernier  de  ces  nom- 
bres n'est  pas  trop  grand  pour  une  coalition  facile, et 
de  cette  coalition  l'Amérique  aurait  plus  à  redouter 
que  de  l'ambition  d'un  seul  individu.  Un  Conseil 
donné  à  un  magistrat  responsable  lui-même  doses 
actes  n'est,  d'ordinaire,  qu'un  obstacle  à  ses  bonnes 

(1)  Dix.  —  Plblius. 
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intentions,  est  souvent  Finstru ment  et  le  complice  de 
ses  fautes,  il  est  enfin  presque  toujours  un  manteau 
pour  ses  erreurs. 

J'évite  de  parler  de  la  dépense  ;  il  est  cependant 
évident  que  si  le  Conseil  était  assez  nombreux  pour 
remplir  l'objet  principal  qu'on  se  propose  en  le  créant, 
les  traitements  de  ses  membres,  —  que  l'on  tirerait  du 
fond  de  leur  province  pour  les  faire  résider  au  siège 
du  gouvernement,  —  deviendraient  dans  le  budget 
des  dépenses  publiques  un  article  trop  considérable 
pour  une  utilité  aussi  douteuse.  J'ajouterai  seulement 
qu'avant  qu'il  ne  fût  question  de  la  Constitution,  j'ai 
rarement  rencontré  un  homme  intelligent  de  l'un 
quelconque  des  Etats,  qui  n'admit,  comme  le  résul- 
tat de  l'expérience,  que  V Unité  de  l'Exécutif  de  l'Etat 
de  New  York  était  l'un  des  meilleurs  traits  de  notre 
Constitution. 

PUBLIUS. 
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Du  New-York  Packet,  mardi  18  mars  1188. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  LXXI 

(hàmilton) 


Au  Peuple  de  l'Elat  de  New-  York  : 

Nous  avons  mentionné  la  durée  des  fonctions 
comme  la  deuxième  condition  nécessaire  pour 
donner  de  l'énergie  à  l'autorité  executive.  Ce  moyen 
se  rapporte  à  deux  objets  :  à  la  puissance  person- 
nelle du  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs 
constitutionnels  ;  — et  à  la  stabilité  du  système  d'ad- 
ministration établi  sous  ses  auspices.  En  ce  qui  con- 
cerne le  premier  objet,  il  est  évident  que  plus  la  durée 
des  fonctions  sera  longue,  plus  il  y  aura  de  chances 
d'obtenir  un  avantage  si  important.  C'est  un  prin- 
cipe général  de  la  nature  humaine  qu'un  homme 
sera  intéressé  à  ce  qu'il  possède  en  proportion  de  la 
certitude  oq  de  la  précarité  de  sa  jouissance  ;  il  sera 
moins  attaché  à  ce  qu'il  tient  à  titre  momentané  ou 
incertain  qu'à  ce  dont  il  jouit  à  titre  durable  ou  cer- 
tain, et,  naturellement,  il  préférera  sacrifier  plus  à 
la  conservation  de  l'un  que  de  l'autre.  Cette  obser- 
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vation  ne  s'applique  pas  moins  à  un  privilège  poli- 
tique, à  un  honneur  ou  à  un  mandat  public  qu'à  un 
objet  quelconque  de  propriété  ordinaire.  La  conclu- 
sion, c'est  que  l'homme  qui  agit  en  qualité  de  magis- 
trat suprême,  en  sachant  que  dans  un  très  prochain 
délai  il  doit  abandonner  sa  fonction,  sera  disposé  à 
se  sentir  trop  peu  intéressé  à  cette  fonction  pour 
courir  le  risque  d'encourir  quelque  censure  impor- 
tante ou  quelque  inquiétude  grave,  à  raison  de 
l'exercice  indépendant  de  son  autorité  ou  pour  avoir 
bravé  la  mauvaise  humeur,  même  passagère,  soit 
d'une  partie  considérable  de  la  nation,  soit  même 
de  la  faction  dominante  dans  le  Corps  législatif.  S'il 
pouvait  seulement  arriver  qu'il  dût  abandonner  ses 
fonctions  à  moins  d'y  être  maintenu  par  un  nou- 
veau choix,  et  s'il  désirait  une  prolongation  de  ses 
pouvoirs,  son  désir,  d'accord  avec  sa  crainte^  contri- 
buerait davantage  encore  à  corrompre  son  intégrité 
ou  à  diminuer  sa  force.  Dans  tous  les  cas,  la  faiblesse 
et  l'irrésolution  deviendraient  les  caractères  dis- 
tinctifs  de  cette  magistrature. 

Quelques  personnes  semblent  disposées  à  regarder 
comme  la  meilleure  recommandation  la  soumis- 
sion servile  de  l'Exécutif  au  courant  dominant,  soit 
dans  la  nation,  soit  dans  la  législature.  Mais  ces 
personnes  ont  des  notions  très  grossières  sur  le  vé- 
ritable objet  des  gouvernements,  et  sur  les  moyens 
propres  à  assurer  le  bonheur  public.  Les  principes 
républicains  demandent  que  les  opinions  réfléchies 
de  la  nation  gouvernent  la  conduite  de  ceux  aux- 
quels elle  confie  la  gestion  de  ses  affaires;  mais  ils 
n'exigent  point  une  obéissance  aveugle  à  chaque 
nouvel  essor  des  passions,  à  chaque  impulsion 
passagère,  que  peuvent  communiquer  au  peuple  des 
hommes  qui  flattent  ses  préjugés  pour  trahir  ses  in- 
térêts. Gomme  on  l'a  justement  observé,  le  peuple, 
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en  général,  veut  le  bien  public.  Ceci  s'applique  sou- 
vent même  à  ses  erreurs.  Mais  son  bon  sens  lui  ap- 
prend à  mépriser  les  flatteurs  qui  prétendent  qu'il 
raisonne  toujours /^«/e  sur  les  moyens  d'y  parvenir. 
Il  sait  par  expérience  qu'il  se  trompe  quelquefois,  et 
l'étonnant  c'est  qu'il  ne  se  trompe  pas  plus  souvent, 
trahi,  comme  il  l'est  constamment,  par  les  ruses  des 
parasites  et  des  sycophantes,  par  les  pièges  que  lui 
tendent  les  ambitieux,  les  avides  et  les  énergu- 
mènes,  par  les  artifices  d'hommes  qui  possèdent  sa 
confiance  plus  qu'ils  ne  la  méritent,  et  de  ceux  qui 
ne  cherchent  à  l'obtenir  plutôt  qu'à  s'en  rendre  di- 
gnes. Quand  les  occasions  se  présentent  où  les  inté- 
rêts du  peuple  se  trouvent  en  contradiction  avec  ses 
inclinations,  c'est  le  devoir  des  personnes  qu'il  a 
nommées  pour  avoir  soin  de  ses  intérêts,  à  l'éclairer 
sur  ses  illusions  passagères,  afin  de  lui  donner  le 
temps  et  l'occasion  d'apporter  une  réflexion  plus 
froide  et  plus  assise.  On  pourrait  citer  des  exemples 
où  cette  conduite  a  préservé  le  peuple  des  fatales 
conséquences  de  ses  propres  erreurs,  et  a  mérité  des 
monuments  durables  de  sa  reconnaissance  aux 
hommes  qui  ont  eu  assez  de  courage  et  de  force 
d'àme  pour  le  servir,  au  risque  de  lui  déplaire. 

Mais  quelque  disposés  que  nous  puissions  être  à 
désirer  une  complaisance  illimitée  de  l'Exécutif  pour 
les  volontés  du  peuple,  nous  ne  pouvons  approuver 
la  même  complaisance  pour  les  caprices  de  la  légis- 
lature. Celle-ci  peut  se  trouver  en  opposition  avec  le 
peuple,  et  d'autres  fois  le  peuple  sera  entièrement 
neutre.  Dans  tous  ces  cas,  il  est  certainement  dési- 
rable que  l'Exécutif  soit  en  situation  d'oser  agir 
d'après  son  propre  sentiment  avec  vigueur  et  déci- 
sion. 

Le  principe  d'après  lequel  nous  admettons  l'uti- 
lité d'un   partage  entre   les    diverses  branches  du 


DURÉE   DES    POUVOIUS    DE    L'EXÉCUTIF  597 

pouvoir,  nous  enseigne  également  que  ce  partage 
doit  exister  de  manière  à  rendre  ces  pouvoirs  indé- 
pendants les  uns  des  autres.  A  quoi  servirait-il  de 
séparer  l'Exécutif  ou  le  Judiciaire  du  Législatif,  si 
l'Exécutif  et  le  Judiciaire  étaient  constitués  de  ma- 
nière à  rester  absolument  soumis  au  Législatif?  La 
distinction  serait  purement  nominale  et  incapable 
d'atteindre  le  but  qu'on  se  proposait  en  l'établissant. 
Il  faut  distinguer,  en  efTet,  la  subordination  aux  lois 
et  la  dépendance  vis-à-vis  du  Corps  législatif.  La 
première  est  conforme,  la  deuxième  est  contraire 
aux  principes  fondamentaux  d'un  bon  gouverne- 
ment ;  et  quelles  que  puissent  être  les  formes  de 
la  Constitution,  la  dernière  solution  réunit  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mêmes  mains.  La  tendance  de 
l'autorité  législative  à  absorber  toutes  les  autres  a 
été  pleinement  développée  et  illustrée  par  des  exem- 
ples dans  des  articles  précédents.  Cette  tendance  est 
presque  irrésistible  dans  les  gouvernements  répu- 
blicains. Dans  une  assemblée  populaire,  les  Repré- 
sentants du  peuple  semblent  parfois  s'imaginer  qu'ils 
sontle  peuplelui  même  ;  ils  présententdes  symptômes 
sérieux  d'impatience  et  de  ressentiment  au  moindre 
signe  d'opposition  d'une  autre  autorité,  comme  si 
l'exercice  des  droits  du  peuple,  soit  par  l'Exécutif, 
soit  par  le  Judiciaire,  était  une  violation  de  leur  pri- 
vilège, ou  un  outrage  à  leur  dignité.  Ils  semblent 
souvent  disposés  à  exercer  un  contrôle  impérieux 
sur  les  autres  départements  ;  et  comme  ordinaire- 
ment ils  ont  le  peuple  de  leur  côté,  ils  agissent  tou- 
jours de  manière  à  donner  aux  autres  membres  du 
gouvernement  les  plus  grandes  difficultés  à  mainte- 
nir l'équilibre  de  la  Constitution. 

On  demandera  peut-être  en  quoi  la  brièveté  de  la 
durée  des  pouvoirs  peut  affecter  l'indépendance  de 
l'Exécutif  vis-à-vis  de   la  législature,  à  moins  que 
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l'un  de  ces  pouvoirs  n'nit  le  droit  de  nommer  ou  de 
destituer  l'autre.  On  peut  répondre  à  cette  question 
en  invoquant  le  principe  déjà  cité  :  celui  de  la  fai- 
blesse de  l'intérêt  qu'un  homme  a  pour  un  avantage 
précaire,  et  le  faible  motif  que  cela  lui  donne  de 
s'exposer,  pour  lui,  à  quelque  inconvénient  grave 
ou  à  quelque  accident.  Une  autre  réponse  plus  frap- 
pante peut-être,  mais  pas  plus  décisive,  doit  être  ti- 
rée de  l'observation  de  l'influence  du  Corps  législa- 
tif sur  le  peuple,  influence  qui  peut  être  employée  à 
empêcher  la  réélection  d'un  homme  qui,  par  une 
courageuse  résistance  à  quelque  sinistre  projet  de 
ce  Corps,  l'aura  exposé  à  son  ressentiment. 

On  demandera  peut-être  encore  si  le  terme  de 
quatre  années  répond  au  but  proposé  ;  et,  au  cas  oîiil 
n'y  répond  pas,  si  une  période  moins  longue,  — qui 
aurait  pour  but  de  donner  plus  de  sécurité  contre  des 
desseins  ambitieux,  —  ne  serait  pas,  pour  cette  rai- 
son, préférable  à  une  période  plus  longue,  mais,  en 
même  temps,  trop  courte  pour  donner  au  magistrat 
la  fermeté  désirée  et  l'indépendance  voulue. 

On  ne  peut  pas  affirmer  que  le  terme  de  quatre 
années^  ou  toute  autre  durée  limitée,  remplisse  com- 
plètement le  but  que  l'on  se  propose,  mais  il  doit 
s'en  rapprocher  beaucoup  cependant,  et  influer  for- 
tement sur  l'esprit  et  le  caractère  du  gouvernement. 
Entre  le  commencement  et  la  fin  de  cette  période,  il 
y  aura  toujours  un  intervalle  considérable,  pendant 
lequel  le  dessein  de  l'annihiler  sera  trop  éloigné  pour 
avoir  un  eftet  nuisible  sur  la  conduite  d'un  homme 
doué  d'un  degré  moyen  d'énergie,  et  pendant  lequel 
il  pourra  raisonnablement  espérer  avoir  le  temps, 
avant  la  fin  de  sa  mission,  de  convaincre  la  nation 
de  la  bonté  des  mesures  qu'il  veut  faire  triompher. 
Sans  doute,  il  est  probable  que,  en  approchant  de 
l'époque  où   le  peuple,  par  une  nouvelle   élection, 
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aura  à  manifester  son  opinion  sur  sa  conduite,  sa 
confiance  et,  avec  elle,  sa  fermeté  diminueront;  ce- 
pendant, l'une  et  l'autre  s'augmenteront  des  occa- 
sions que  son  passage  au  pouvoir  lui  aura  apportées 
de  s'établir  dans  l'estime  et  la  bienveillance  qu'il  aura 
pu  inspirer  à  ses  commettants.  Il  pourra  alors  se 
hasarder  en  proportion  des  preuves  qu'il  aura 
données  de  sa  sagesse  et  de  son  intégrité,  et  des  titres 
qu'il  aura  acquis  au  respect  et  à  l'attachement  de 
ses  concitoyens.  Si,  d'une  part,  le  terme  de  quatre 
années  contribuera  à  la  fermeté  de  l'Exécutif  à  un 
degré  suffisant  pour  que  ce  terme  soit  un  très  bon 
élément  dans  sa  constitution,  d'autre  part,  il  n'est 
pas  suffisant  pour  justifier  une  alarme  quelconque 
pour  la  liberté  publique.  Si,  en  Grande-Bretagne,  une 
Chambre  des  Communes,  en  partant  des  débuts  les 
plus  humbles,  avec  le  simple  pouvoir  de  consentir  ou 
de  refuser  rétablissement  d'une  nouvelle  taxe,  a,  d'une 
course  rapide,  réduit  les  prérogatives  de  la  Cou- 
ronne et  les  privilèges  de  la  noblesse  dans  les  li- 
mites qu'elle  a  cru  compatibles  avec  les  principes 
d'un  gouvernement  libre,  en  même  temps  qu'elle 
s'élevait  au  rang  et  aux  droits  de  branche  égale  de 
la  législature  ;  si  elle  a  été  capable,  en  une  circons- 
tance, de  renverser  à  la  fois  la  royauté  et  l'aristo- 
cratie, et  de  bouleverser  tous  les  anciens  établiss*^- 
ments,  aussi  bien  dans  l'Eglise  que  dans  l'Etat;  si, 
dans  une  occasion  récente,  elle  a  pu  faire  trembler 
le  monarque  à  la  perspective  d'une  innovation  (1) 
quelle  a  tenté  de  faire  passer  ;  que  pourrions-nous 
craindre  d'un  magistrat  électif,  nommé  pour  quatre 
ans,  investi   d'une  autorité  aussi  limitée  que  celle 


(Ij  Ceci  se  rapporte  au  bill  sur  l'Inde  proposé  par  M.  Fox  ;  il 
fut  voté  par  la  Chambre  des  Communes,  et  rejeté  par  la  Chambre 
des  Lords,  à  l'entière  satisfaction  du  peuple.  —  Publius. 


600 


DURÉE    DES    POUVOIRS   DE    L  EXÉCUTIF 


d'un  Président  des  Etats-Unis?  Quelle  crainte  avoir, 
si  ce  n'est  celle  de  l'impossibilité  où  il  serait  peut-être 
de  remplir  la  tâche  que  lui  impose  la  Constitution? 
J'ajouterai  seulement  que,  si  cette  durée  laissait  un 
doute  sur  la  fermeté  de  son  autorité,  ce  doute  est  in- 
compatible avec  toute  crainte  d'empiétement  de  sa 
part. 

PUBLIUS. 


Du  Neic-York  Packet,  vendredi  21  mars  1788. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  LXXII 

(hamilton) 


Au  Peuple  de  VEtat  de  New-York  : 

L'administration  du  gouvernement,  dans  son  sens 
le  plus  étendu,  comprend  toutes  les  opérations  du 
Corps  politique,  législatif,  exécutif  ou  judiciaire  ; 
mais  dans  sa  signification  la  plus  commune  et  peut- 
être  la  plus  précise,  cette  expression  ne  s'applique 
qu'aux  mesures  executives  et  rentre  particulièrement 
dans  la  province  du  département  exécutif.  Le  soin 
de  conduire  les  négociations  étrangères,  de  préparer 
les  plans  de  finances,  de  diriger  l'emploi  et  la  distri- 
bution des  deniers  publics  conformément  aux  cré- 
dits généraux  votés  par  la  législature,  l'entretien  de 
l'armée  et  de  la  marine,  la  direction  -des  opérations 
delà  guerre — ces  objets  et  plusieurs  autres  de  la 
même  nature  forment  ce  qu'il  faut,  semble-t-il,  com- 
prendre, à  proprement  parler,  dans  l'administration 
du  gouvernement.  C'est  pourquoi  les  personnes  à 
qui  la  gestion  de  ces  différentes  matières  est  confiée, 
doivent  être  considérées  comme  les  auxiliaires  ou  les 
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délégués  du  premier  magistrat  ;  pour  ce  motif, 
elles  doivent  tenir  leurs  fonctions  de  sa  nomination 
ou  du  moins  de  sa  présentation  et  elles  doivent  être 
soumises  à  sa  surveillance.  Cette  vue  du  sujet  nous 
montrera  d  u  même  coup  le  lien  étroit  qui  existe  entre 
la  durée  des  pouvoirs  du  magistrat  exécutif  et  la  sta- 
bilité du  système  d'administration.  Un  successeur 
croit  très  souvent  ne  pouvoir  donner  de  meilleure 
preuve  de  sa  capacité  et  de  son  mérite,  qu'en  détrui- 
sant tout  ce  qu'a  fait  son  prédécesseur  ;  et  indépen- 
damment de  cette  disposition  naturelle,  si  le  chan- 
gement a  été  le  résultat  du  choix  du  peuple,  la  per- 
sonne qui  lui  succède  est  autorisée  à  croire  que  le 
renvoi  de  son  prédécesseur  a  été  l'effet  de  l'aversion 
que  Ton  avait  pour  ses  mesures  ;  et  que,  moins  il  lui 
ressemblera,  plus  il  se  recommandera  à  la  faveur  de 
ses  commettants.  Ces  considérations  et  l'influence 
des  affections  et  des  attachements  personnels  dispo- 
seraient vraisemblablement  chaque  nouveau  Prési- 
dent à  provoquer  un  changement  de  personnel  dans 
les  postes  qui  dépendent  de  lui  ;  toutes  ces  causes 
réunies  ne  manqueraient  pas  de  produire,  dans  l'ad- 
ministration du  gouvernement,  une  instabilité  dé- 
plorable et  funeste. 

A  une  durée  fixe  et  d'une  longue  étendue,  je  crois 
qu'il  faut  joindre  la  rééligibilité.  La  première  est  né- 
cessaire pour  donner  au  magistrat  lui-même  la  réso- 
lution de  bien  faire,  et  à  la  nation  le  temps  et  le  loisir 
de  juger  la  tendance  de  ses  mesures  et  ainsi  de  se 
faire  par  l'expéfience  une  idée  de  leurs  mérites.  La 
seconde  est  nécessaire  pour  procurer  au  peuple, 
lorsqu'il  approuvera  sa  conduite,  le  moyen  de  le 
maintenir  en  fonctions  afin  de  profiter  plus  long- 
temps de  ses  talents  et  de  ses  vertus,  et  d'assurer  au 
gouvernement  l'avantage  de  la  permanence  dans  un 
bon  svstème  d'administration. 
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Rien  ne  semble  plus  séduisant  à  première  vue,  ni 
plus  mal  fondé  si  on  l'examine  de  près,  qu'un  plan 
préconisé  par  des  avocats  respectables,  celui  de  con- 
tinuer le  premier  magistrat  dans  ses  fonctions  pen- 
dant un  certain  temps  et  de  l'en  exclure  ensuite  soit 
pour  une  période  limitée,  soit  pour  toujours.  Cette 
exclusion,  soit  temporaire,  soit  perpétuelle,  aurait 
toujours  à  peu  près  les  mêmes  effets,  et  ces  effets  se- 
raient pour  la  plupart  plutôt  pernicieux  que  salu- 
taires. 

Un  des  inconvénients  de  l'exclusion  serait  une  di- 
minution des  encouragements  à  bien  faire.  Il  est  peu 
d'hommes  qui  éprouveraient  beaucoup  moins  de 
zèle  à  remplir  un  devoir,  s'ils  savaient  qu'ils  devront 
abandonner  les  avantages  de  la  fonction  à  une  épo- 
que déterminée,  que  s'ils  sont  autorisés  à  entretenir 
l'espérance  d'en  obtenir  la  continuation,  en  la  méri- 
tant. On  ne  peut  contester  cette  proposition,  si  l'on 
admet  que  le  désir  des  récompenses  est  l'un  des  plus 
puissants  mobiles  de  la  conduite  humaine,  ou  que  le 
plus  sûr  garant  de  la  fidélité  des  hommes  est  de 
mettre  d'accord  leurs  intérêts  et  leur  devoir. 
L'amour  même  de  la  gloire,  qui  est  la  passion  domi- 
nante des  grandes  âmes,  pourra  faire  imaginer  et 
tenter  à  un  homme,  pour  l'intérêt  public,  des  en- 
treprises vastes  et  difficiles  qui  ne  peuvent  être 
mûries  et  exécutées  qu'à  l'aide  d'un  temps  considé- 
rable, s'il  peut  se  flatter  de  finir  ce  qu'il  aura  com- 
mencé; mais  ce  même  motif  le  détournerait  d'en  en- 
treprendre, s'il  prévoyait  qu'il  faudra  quitter  la  scène 
avant  l'accomplissement  de  son  ouvrage  et  abandon- 
ner l'œuvre  commencée  ainsi  que  sa  réputation  à  des 
mains  souvent  incapables  ou  hostiles.  Tout  ce  qu'on 
peut  attendre  de  la  plupart  des  hommes,  dans  une 
situation  semblable^  c'est  le  mérite  négatif  de  ne  pas 
faire  de  mal  au  lieu  du  mérite  positif  de  bien  faire. 
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Un  autre  effet  pernicieux  de  l'exclusion  serait  la 
tentation  à  s'abandonner  a  des  vues  sordides,  au  pé- 
culat  ou  à  l'usurpation.  Un  homme  avide  qui  arrive- 
rait à  occuper  la  place,  se  transportant  d'avance  à 
l'époque  où  il  devra  nécessairement  renoncer  aux 
avantages  dont  il  jouit,  éprouvera  le  désir —  difficile 
à  combattre  pour  un  homme  de  ce  caractère,  —  d'en 
tirer  du  moins  le  meilleur  parti  possible,  tant  qu'il 
les  possède  ;  il  emploiera  sans  scrupule  les  plus  hon- 
teux expédients  pour  rendre  sa  récolte  aussi  abon- 
dante qu'elle  est  passagère;  tandis  que  le  même 
homme,  avec  une  perspective  différente,  se  fût  con- 
tenté peut-être  des  émoluments  réguliers  de  sa  situa- 
tion, et  même  eût  craint  de  courir  les  risques  des 
conséquences  qu'il  provoquerait  en  abusant  de  ces 
occasions.  Son  avidité  serait  une  garantie  contre  son 
avidité.  Ajoutez  à  ceci  que  cet  homme  pourrait  avoir 
autant  d'orgueil  et  d'ambition  que  d'avarice.  Et  s'il 
pouvait  espérer,  par  une  bonne  conduite,  prolonger 
ses  honneurs,  il  pourrait  hésiter  à  sacrifier  son  désii' 
de  les  conserver  à  sa  cupidité  !  Mais  s'il  a  devant  lui 
la  perspective  de  se  rapprocher  du  néant  inévitable, 
très  vraisemblablement  son  avarice  triomphera  de 
sa  prudence,  de  sa  vanité  ou  de  son  ambition. 

Un  ambitieux  se  trouvant  placé  au  faîte  des  gran- 
deurs dans  son  pays,  envisageant  l'époque  où  il  lui 
faudra  descendre  pour  toujours  de  ce  poste  élevé,  et 
songeant  que  nul  genre  de  mérite  ne  pourra  le  sau- 
ver de  ce  malheureux  revers,  sera  bien  plus  violem- 
ment tenté  de  saisir  une  occasion  favorable  pour  as- 
surer la  prolongation  de  son  pouvoir,  —  quelque 
danger  qui  puisse  en  résulter  pour  lui,  —  que  s'il 
peut  parvenir  au  même  but  par  l'exacte  observation 
de  son  devoir. 

Serait-ce  une  circonstance  bien  favorable  à  la 
tranquillité  de  la  nation,   ou  à  la   stabilité  du   gou* 
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vernement,  que  d'avoir  une  douzaine  d'hommes  qui 
auraient  eu  assez  de  crédit  pour  s'élever  à  la  magis- 
trature suprême,  errant  au  milieu  du  peuple  comme 
autant  d'ombres  désolées  et  soupirant  après  une 
place  à  laquelle  ils  ne  doivent  plus  jamais  par- 
venir? 

Un  troisième  mauvais  effet  de  l'exclusion  serait 
de  priver  la  nation  de  l'avantage  de  l'expérience  ac- 
quise par  le  premier  magistrat  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Que  l'expérience  soit  la  mère  de  la  sagesse, 
c'est  là  un  adage  dont  la  vérité  est  reconnue  par  les 
hommes  les  plus  sages  comme  par  les  plus  simples. 
Y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  désirable  et  de  plus 
essentiel  que  cette  qualité  chez  ceux  qui  gouvernent 
les  nations  ?  Où  est-elle  plus  désirable  ou  plus  es- 
sentielle que  chez  le  premier  magistrat  d'une  nation? 
Serait-il  sage  de  la  bannir  de  notre  Constitution,  cette 
qualité  désirable  et  essentielle,  et  de  décider  qu'au 
moment  où  il  l'aura  acquise  son  possesseur  sera 
obligé  d'abandonner  la  place  où  il  l'a  acquise  et  à  la- 
quelle il  est  devenu  apte?  C'est  là  cependant  le  vé- 
ritable effet  de  tous  ces  règlements  qui  défendent  à 
des  hommes  de  se  faire  désigner  par  le  choix  de 
leurs  concitoyens,  pour  servir  leur  pays,  lorsque,  par 
une  suite  de  services,  ils  seront  devenus  capables  de 
le  faire  plus  utilement. 

Un  quatrième  inconvénient  de  l'exclusion  serait 
de  bannir  certains  hommes  de  postes  où  leur  pré- 
sence peut,  dans  certaines  circonstances  critiques  de 
l'Etat,  être  de  la  plus  grande  importance  pour  l'in- 
térêt et  la  sûreté  publique.  Il  n'est  pas  de  nations 
qui,  à  une  période  ou  à  une  autre,  n'ait  éprouvé  un 
besoin  absolu  des  services  de  certains  hommes  dans 
des  situations  particulières  ;  peut-être  même  ne  se- 
rait-il pas  exagéré  de  dire  pour  le  maintien  de  son 
existence  politique.  Combien  donc  serait  déraison- 
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nable  toute  disposition  qui  empêclierait  une  Nation 
d'employer  ses  propres  citoyens  de  la  manière  la  plus 
conforme  à  ses  besoins  et  aux  circonstances  !  Sans 
parler  de  la  valeur  individuelle  de  Thomme,  il  est 
évident  qu'un  changement  du  premier  magistrat 
au  commencement  d'une  guerre  ou  dans  une  autre 
crise  semblable,  même  à  mérite  égal,  serait  toujours 
désastreuse  pour  la  nation,  en  tant  qu'elle  substitue- 
rait linexpérienee  à  l'expérience,  et  tendrait  à  trou- 
bler, à  rendre  flottante  la  marche  de  l'administration 
au  moment  où  elle  était  déjà  fixée. 

Un  cinquième  mauvais  effet  de  l'exclusion  serait 
qu'elle  édicteraient  une  sorte  de  défense  constitution- 
nelle de  stabilité  dans  l'administration.  En  nécessitant 
un  changement  des  personnes  pour  la  première  place 
de  l'Etat,  on  nécessiterait  une  instabilité  des  me- 
sures. Il  ne  faut  pas,  en  général,  s'attendre  à  ce  que 
les  hommes  changent  et  que  les  mesures  restent  uni- 
formes. C'est  le  contraire  qui  est  le  cours  ordinaire 
des  choses,  et  nous  ne  devons  pas  craindre  qu'il  y  ait 
trop  de  stabilité,  tant  qu'existera  le  droit  d'opérer  un 
nouveau  choix  ;  et  nous  ne  devons  pas  désirer  ôter 
au  peuple  le  droit  de  continuer  sa  confiance,  quand 
il  la  croira  bien  placée  et  quand,  par  sa  constance, 
il  pourra  prévenir  les  inconvénients  d'une  fluctua- 
tion dans  les  conseils  publics  et  d'une  politique 
changeante. 

Voilà  quelques-uns  des  désavantages  qu'entraîne- 
rait le  principe  de  l'exclusion.  Ils  s'appliquent  sur- 
tout au  projet  d'exclusion  perpétuelle  ;  mais  si  nous 
considérons  qu'une  exclusion  même  temporaire  fe- 
rait toujours  de  la  réélection  un  objet  éloigné  et 
précaire,  les  observations  qui  ont  été  faites  s'appli- 
quent avec  presque  autant  de  force  à  un  cas  qu'à 
l'autre. 

Quels  sont   les  avantages  qu'on    nous  promet  en 
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compensation  de  ces  inconvénients?  On  nous  fait 
espérer:  1°  une  plus  grande  indépendance  chez  le 
magistrat  ;  2"  une  plus  grande  sûreté  pour  le  peu- 
ple. Quant  au  premier  avantage,  c'est  de  Texclusion 
perpétuelle  seule  qu'on  peut  le  faire  résulter.  Mais 
même  alors,  n'aura-t-il  aucun  objet  en  dehors  de  sa 
situation  présente,  auquel  il  puisse  sacrifier  son 
indépendance  ?  N'aura-t-il  aucune  relation,  aucun 
ami  pour  lesquels  il  puisse  la  sacrifier?  Ne  craindra- 
t-il  pas  davantage  de  se  faire  des  ennemis  personnels 
par  une  conduite  ferme,  quand  il  sentira  que,  bientôt 
devenu  leur  égal,  peut-être  leur  inférieur,  non  seu- 
lement il  peut  mais  il  doit  être  exposé  à  leurs  ressen- 
timents? Il  n'est  pas  aisé  de  décider  si  son  indépen- 
dance serait  le  plus  favorisée  ou  le  plus  compromise 
par  une  combinaison  de  ce  genre. 

Quand  au  second  avantage  prétendu,  il  y  a  des  rai- 
sons encore  plus  fortes  pour  entretenir  des  doutes  à 
son  égard.  Si  l'exclusion  devait  être  perpétuelle,  un 
homme  d'une  ambition  désordonnée,  —  seul  person- 
nage qui  puisse  autoriser  des  craintes  fondées,  —  ne 
se  verrait  qu'avec  un  regret  extrême  privé  d'un 
poste  où  sa  passion  du  pouvoir  et  de  la  prééminence 
aurait  acquis  la  force  de  l'habitude.  Et  s'il  avait  été 
assez  heureux  ou  assez  adroit  pour  se  concilier  la 
bienveillance  du  peuple,  il  saurait  kri  faire  envisa- 
ger comme  une  odieuse  et  absurde  restriction  à  -. 
liberté,  une  règle  calculée  pour  l'empêcher  ae 
donner  à  un  favori  une  nouvelle  preuve  de  son 
attachement.  On  peut  imaginer  telle  circonstance 
où  ce  mécontentement  du  peuple,  secondant  l'am- 
bition irritée  de  ce  favori,  pourrait  faire  courir  à  la 
liberté  un  plus  grand  danger  qu'on  n'en  pourrait 
jamais  craindre  de  la  possibilité  d'un  maintien  indé- 
fini en  fonctions  par  les  suffrages  volontaires  de  la 
nation  exerçant  un  privilège  constitutionnel. 
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Il  y  a  Lin  excès  de  raffinement  dans  l'idée  de 
refuser  au  peuple  le  droit  de  maintenir  en  fonc- 
tions les  hommes  qui  lui  ont  paru  mériter  son 
approbation  et  sa  confiance  ;  les  avantages  en  sont 
théoriques  et  douteux  ;  ils  sont  contrebalancés  par 
des  inconvénients  beaucoup  plus  certains  et  dé- 
cisifs. 

PUBLIUS. 


Du  New-York  Packet,  vendredi  21  mars  1788. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  LXXIII 

(hamilton) 


Au  Peuple  de  l'Etat  de  Neiv  York  : 

Le  troisième  élément  essentiel  à  la  vigueur  de 
l'autorité  executive,  c'est  une  disposition  qui  lui  as- 
sure une  somme  suffisante  pour  son  entretien.  Il  est 
évident  que  si  l'on  négligeait  cet  article,  la  sépara- 
tion des  départements  exécutif  et  législatif  serait 
purement  nominale  et  illusoire.  La  législature  dispo- 
sant d'un  pouvoir  discrétionnaire  sur  le  salaire  et  les 
émoluments  du  magistrat  suprême,  le  rendrait  aussi 
docile  à  sa  volonté  qu'elle  le  voudrait.  Elle  pourrait, 
presque  toujours,  soit  le  réduire  parla  famine,  soit  le 
tenter,  par  ses  largesses,  à  sacrifier  son  opinion 
aux  inclinations  du  Corps  législatif.  En  prenant  ces 
expressions  dans  toute  leur  généralité,  on  arriverait 
sans  doute  à  dire  plus  qu'on  ne  veut.  Il  est  des 
hommes  que  ni  la  détresse,  ni  la  séduction  ne  pour- 
raient amener  àsacrifier  leur  devoir;  mais  cette  austère 
vertu  ne  pousse  que  sur  de  rares  terres  ;  et  en  général, 
on  trouvera  que  le  droit  de  disposer  de  la  dotation  d'un 
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homme  est  un  pouvoir  sur  sa  volonté.  Si  cette  vérité 
incontestable  avait  besoin  d'être  confirmée  par  des 
faits,  les  exemples  ne  manqueraient  pas,  dans  ce 
pays  même,  de  l'intimidation  ou  de  la  séduction  exer- 
cée sur  l'Exécutif  par  le  Corps  législatif  au  moyen  de 
l'espérance  ou  de  la  crainte  de  certains  arrange- 
ments pécuniaires. 

On  ne  saurait  donc  trop  approuver  la  judicieuse 
attention  apportée  à  cet  égard  dans  la  Constitution 
proposée.  Elle  décide  que  «  le  Président  des  Etats- 
Unis  recevra  pour  ses  services,  à  des  époques  déter- 
minées, une  indemnité  qui  ne  pourra  être  ni  aug- 
mentée, ni  diminuée  pendant  le  terme  pour  lequel  il 
aura  été  élu;  et  il  ne  recevra  pendant  cette  période  au- 
cun autre  émolument  des  Etats-Unis,  ni  d'aucun  Etat 
de  l'Union.  »  Il  est  impossible  d'imaginer  une  dispo- 
sition plus  sage  que  celle-là.  La  législature,  lors  de 
la  nomination  d'un  Président,  déclarera  une  fois  pour 
toutes  quelle  sera  l'indemnité  allouée  pour  ses  ser- 
vices pendant  le  temps  pour  lequel  il  aura  été  élu. 
Ceci  fait,  elle  ne  pourra  la  modifier  ni  pour  la  dimi- 
nuer ni  pour  l'augmenter,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle 
période  de  service  commence  à  la  suite  d'une  nou- 
velle élection.  Elle  ne  pourra  ni  affaiblir  son  cou- 
rage en  agissant  sur  ses  besoins,  ni  corrompre  son  in- 
tégrité en  faisant  appel  à  sa  cupidité.  Ni  l'Union,  ni 
aucun  de  ses  membres  n'aura  la  faculté  de  lui  don- 
ner, et  il  ne  sera  point  libre  de  recevoir  d'autres 
émoluments  que  ceux  qui  auront  été  fixés  par  le  pre- 
mier acte.  Il  n'aura  ainsi  aucun  intérêt  pécuniaire  à 
faire  renonciation  ou  abdication  de  l'indépendance 
qu'a  voulu  lui  donner  la  Constitution. 

La  dernière  des  conditions  que  nous  avons  jugées 
essentielles  pour  l'énergie  de  l'autorité  executive,  ce 
sont  des  pouvoirs  suffisants.  Examinons  ceux  que 
l'on  propose  de  conférer  au  Président  des  Etats-Unis. 
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Le  premier  objet  qui  s'offre  à  notre  examen,  c'est 
le  veto  conditionnel  du  Président  sur  les  lois  ou 
les  résolutions  des  deux  Chambres  de  la  législature; 
en  d'autres  termes,  c'est  le  pouvoir  qu'il  a  de  retour- 
ner tous  les  bills  avec  des  objections,  à  l'effet  de 
les  empêcher  de  devenir  des  lois,  à  moins  qu'ils 
n'aient  ensuite  été  ratifiés  par  les  deux  tiers  des 
membres  dans  chacune  des  deux  Chambres  qui  com- 
posent le  Corps  législatif. 

On  a  déjà  signalé  et  répété  la  tendance  du  dépar- 
tement législatif  à  empiéter  sur  les  droits  et  à  absor- 
ber les  pouvoirs  des  autres  départements  ;  l'insuffi- 
sance d'une  simple  démarcation  sur  le  papier  des 
limites  de  chacun  d'eux  a  aussi  été  mise  en  relief,  et 
l'on  en  a  conclu  qu'il  fallait  donner  à  chacun  des 
armes  constitutionnelles  pour  sa  propre  défense.  De 
ces  principes  clairs  et  incontestables  découle  l'uti- 
lité d'un  veto,  soit  absolu,  soit  conditionnel,  donné 
à  l'Exécutif  sur  les  acls  des   branches   législatives. 
Sans  l'un  ou  l'autre,  le   premier  serait  absolument 
incapable  de  se  défendre  contre  les  usurpations  de 
ces  dernières.  11  se  verrait  peu  à  peu    dépouillé  de 
json   autorité    par    des    résolutions   successives,    ou 
anéanti  par  un  seul  vote.  Et  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  se  trouve- 
raient bientôt  confondus  dans  les  mêmes  mains.  Si 
même  on  n'avait  jamais  découvert  dans  le  Corps  lé- 
gislatif une  tendance  à  usurper  les  droits  de  l'Exé- 
iutif,  les  seules  lois  du  raisonnement  et  de  la  théorie 
Qous  apprendraient  que  l'un  ne  doit  pas  être  laissé 
i  la  merci  de  l'autre,  mais  que  chacun  doit  possé- 
ier  un  pouvoir  constitutionnel  et  efficace  pour  se 
léfendre. 

Mais  le  pouvoir  en  question  a  une  autre  utilité  ; 
ion  seulement  il  sert  de  bouclier  à  l'Exécutif, 
nais  il  fournit  une  nouvelle  garantie  contre  le  vote 
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de  mauvaises  lois.  Il  établit  pour  le  Corps  législatif 
un  frein  salutaire,  destiné  à  garder  la  nation  des  ef- 
fets des  factions,  de  la  précipitation  ou  de  toute 
impulsion  contraire  à  l'intérêt  public,  qui  pourrait 
influencer  la  majorité  de  ce  Corps. 

On  a  critiqué,  parfois,  l'utilité  du  veto,  en  faisant 
observer  qu'il  ne  fallait  pas  supposer  qu'un  seul 
homme  aurait  plus  de  vertu  et  de  sagesse  qu'un  cer- 
tain nombre  d'hommes  ;  et  qu'à  moins  d'avoir  cette 
présomption,  il  serait  mauvais  de  donner  au  magis- 
trat exécutif  une  sorte  de  contrôle  sur  le  Corps  légis- 
latif. 

Mais  cette  observation,  si  on  l'examine  de  près, 
paraîtra  plus  spécieuse  que  solide.  L'utilité  de  la 
chose  repose  non  point  sur  la  supposition  d'une  sa- 
gesse ou  d'une  vertu  supérieure  dans  l'Exécutif,  mais 
sur  la  supposition  que  la  législature  ne  sera  pas  in- 
faillible, que  l'amour  du  pouvoir  peut  parfois  lui 
faire  tenter  d'empiéter  sur  les  droits  des  autres 
membres  du  gouvernement;  qu'un  esprit  de  faction 
peut  quelquefois  pervertir  ses  délibérations  ;  que  des 
impressions  du  moment  peuvent  à  l'occasion  l'en- 
traîner dans  des  mesures  qu'une  plus  mûre  réfle- 
xion lui  eût  fait  condamner.  Le  premier  motif  pour 
conférer  le  pouvoir  en  question  à  l'Exécutif,  c'est  de 
le  mettre  en  état  de  se  défendre  ;  le  second,  c'est 
d'augmenter  les  chances  de  la  nation  contre  le  vote^«fn 
de  mauvaises  lois,  par  précipitation,  inadvertance  ou 
coupables  desseins.  Plus  souvent  une  mesure  sera 
soumise  à  l'examen,  plus  grande  sera  la  dilTérence 
de  situation  de  ceux  qui  l'examineront,  et  moins 
grand  sera  le  danger  des  erreurs  qui  résultent  du 
défaut  de  maturité  dans  les  délibérations  ou  deS* 
fausses  démarches  produites  par  la  contagion  de 
quelque  passion  ou  de  quelque  intérêt  commun.  Il  est 
bien  moins  probable  que  des  intentions  coupables 
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de  ce  genre  infesteront  au  même  moment  toutes  les 
parties  du  gouvernement,  touchant  le  même  objet, 
qu'il  n'est  à  craindre  qu'elles  fassent  agir  et  égarent 
tour  à  tour  chacune  d'elles. 

On  dira  peut-être  que  le  pouvoir  d'empêcher  de 
mauvaises  lois  comprend  aussi  celui  d'en  empêcher 
de  bonnes,  et  qu'il    peut  être   employé  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  objets.  Mais  cette  objection  n'aura  que 
peu  de  poids  pour  ceux  qui  font  assez  attention  à 
tous   les  inconvénients  de  cette  inconstance  et  de 
cette  instabilité  dans  les  lois   qui  forment  le  plus 
grand  défaut  dans  la    nature  et  dans  l'esprit  de  nos 
gouvernements.  Ils  considéreront  que  toute  institu- 
tion destinée  à  restreindre  les  excès  de  la  législation 
et  à  tenir  les  choses  dans  l'état  où  elles  peuvent  se 
trouver  à  une  époque  donnée,  doit  produire  plus  de 
bien  que  de  mal,  parce  qu'elle  favorise  une  plus 
grande  stabilité  dans   le  système   de   la  législation. 
Le  tort  que  pourra  faire   la  privation   de   quelques 
bonnes  lois  sera  amplement  compensé  par  l'avan- 
tage d'en  prévenir  un  grand  nombre  de  mauvaises. 
Et  ce  n'est  pas  tout.  La  supériorité  d'influence  et  de 
poids    du  Corps  législatif   dans  un  gouvernement 
libre,  le  danger  que  courrait  l'Exécutif  en  essayant 
de  mesurer  ses  forces  avec  celles  de  ce  corps,  nous  as- 
surent sufnsamment  que  le  veto  sera  ordinairement 
employé  avec  une  grande  prudence,  et  que,  dans 
l'exercice  de  ce  droit,  il  y  a  plus  à  redouter  l'excès 
de  la  timidité  que  celui  de  la  précipitation.  Un  roi 
de  Grande-Bretagne,  avec  tout  l'appareil  des  attri- 
ibuts   de   la  souveraineté  et  avec  toute  l'influence 
[qu'il  puise  dans  mille  sources  différentes,  hésiterait 
[aujourd'hui  à  opposer  un  veto  sur  des  résolutions  con- 
nointesdes  deux  Chambres  du  Parlement.  Il  ne  man- 
querait pas  d'employer  toutes  les  ressources  de  cette 
influence  pour  étouffer  une  mesure  qui  lui  déplaît, 
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avant  qu'elle  fût  arrivée  jusqu'au  trône,  afin  d'é^'i- 
ter  ralternative  de  lui  laisser  produire  son  effet  ou 
de  s'exposer  au  mécontentement  de  la  nation  en 
s'opposant  à  la  volonté  du  Corps  législatif.  Et  il 
n'est  pas  probable  qu'en  définitive  il  se  hasardât  à 
exercer  sa  prérogative,  sauf  dans  le  cas  d'un  bien 
évident  ou  d'une  nécessité  extrême.  Tous  les  gens 
instruits  de  ce  royaume  admettront  la  justesse  de 
iCette  observation.  Un  très  long  temps  s'est  écoulé  de- 
puis que  le  veto  de  la  Couronne  a  été  exercé. 

Si  un  magistrat  si  puissant  et  si  bien  affermi  qu'un 
monarque  britannique  craint  d'user  de  ce  pouvoir, 
ne  doit-on  pas  attendre  une  bien  plus  grande  cir- 
conspection encore  d'un  Président  des  Etats-Tnis, 
revêtu  pour  le  court  espace  de  quatre  ans  de  Tauto- 
rité  executive,  daas  un  gouvernement  entièrement 
et  purement  républicain? 

Il  est  évident  qu'il  y  aurait  plus  à  craindre  de  le 
voir  ne  pas  se  servir  de  son  pouvoir  quand  cela  sera 
nécessaire  que  de  le  voir  s'en  ser\'ir  trop  souvent  ou 
trop.  On  a  tiré,  il  est  vrai,  de  cette  source  même  un 
argument  pour  en  combattre  l'utilité.  On  l'a  repré- 
senté comme  un  pouvoir  odieux  eu  apparence,  sans 
efficacité  dans  la  réalité.  Mais  de  ce  qu'il  pourra 
n'être  que  rarement  exercé,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne 
le  sera  jamais.  Dans  le  cas  pour  lequel  il  a  été  spécia- 
lement admis,  celui  d'une  attaque  directe  dirigée 
contre  les  droits  constitutionnels  de  rExécutif.  ou 
dans  le  cas  où  le  bien  public  serait  évidemment  et 
indubitablement  sacrifié,  un  homme  d'une  fermeté 
commune  se  servirait  de  ses  moyens  constitut'onnels 
de  défense  et  sesoumettrait  aux  avertissements  de  son 
devoir  et  de  sa  responsabilité.  Dans  la  première  sup- 
position, son  courage  serait  aiguillonné  par  son  inté- 
rêt immédiat  dans  le  pouvoir  de  sa  fonction  ;  dans  la 
seconde  hypothèse,  par  l'espoir  d'être  approuA'é  par 
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ses  commettants,  qui,  quoique  naturellement  bien 
disposés  en  faveur  du  Corps  législatif  dans  une  ques- 
tion douteuse,  ne  se  laisseraient  pas  égarer  par  leur 
partialité,  s'il  s'agissait  d'une  affaire  tout  à  fait  évi- 
dente. Je  parle  ici  d'un  magistrat  doué  simplement 
d'une  fermeté  commune.  Il  est  des  hommes  qui,  en 
toutes  cirooimstances,  auront  le  courage  de  faire  leur 
devoir,  quelles  qu'en  doivent  être  les  coTiséquences. 
Mais  la  Convention  a  pris  à  cet  égard  un  moyen 
qui  facilitera  à  la  fois  l'exercice  du  pouvoir  conféré 
au  magistrat  exécutif  et  fera  dépendre  son   effica- 
cité du    sentiment    d'une    partie   considérable   du 
Corps  législatif.  Au  lieu  d'un  veto  absolu,  elle  pro- 
pose de  donner  à  l'Exécutif  le   veto   conditionnel 
décrit.   C'est  un  pouvoir  qui  sera  bien  plus  facile- 
ment exercé  que  le  premier.  Un  homme   qui  serait 
effrayé  à  l'idée  d'anéantir  une  loi  par  son  seul  veto 
pourra  n'avoir  aucun  scrupule  à  la  renvoyer  pour 
un  second  examen,  après  lequel  elle  ne  sera  définiti- 
vement   rejetée  que  si  plus  d'un   tiers  de  chaque 
Chambre    considère    ses   objections  comme    suffi- 
santes. Il  sera  encouragé  par  la  réflexion  que,  si  son 
opposition  l'emporte,  il  y  aura  entraîné  avec  lui  une 
partie  considérable  du  Corps  législatif,  dont   l'in- 
fluence s'unira  à  la  sienne  pour  soutenir  auprès  de 
l'opinion  publique  la  correction  de  sa  conduite  pu- 
blique. Un  veto  direct  et  catégorique  a  en  apparence 
quelque  chose  de  plus  dur,  de  plus  fait  pour  irriter, 
que  la  simple  indication  de  quelques  objections  qui 
doivent  être  approuvées  ou  rejetées  par  ceux  à  qui 
elles  sont  adressées.  Moins  ce  dernier  moyen  sera 
offensant,  et  plus  il  sera  facile  à  employer  ;  et  pour 
cette  raison  même,  il  sera  plus  efficace  dans  la  pra- 
tique. Il  est  à  espérer  qu'il  n'arrivera  pas  souvent 
que  des  motifs  condamnables  dirigeront  en  même 
temps  les  deux  tiers  des  deux  branches  de  la  légis- 
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lature,  surtout  lorsqu'ils  auront  à  craindre  le 
contrepoids  de  l'influence  de  l'Exécutif.  Cet  effet 
est  du  moins  encore  plus  invraisemblable  sur  les 
deux  tiers  que  sur  les  résolutions  et  la  conduite 
d'une  simple  majorité.  Un  pouvoir  de  ce  genre  dans 
l'Exécutif  aura  souvent  une  action  silencieuse  et  in- 
sensible quoiquedécisive.  Quand  deshommesengagés 
dans^des  projets  illégitimes  sont  assurés  qu'ils  peu- 
vent rencontrer  une  opposition  d'un  côté  sur  lequel 
ils  n'ont  aucune  action,  ils  seront  souvent  arrêtés, 
par  la  seule  crainte  de  l'opposition,  de  faire  ce  qu'ils 
feraient  avec  ardeur,  s'ils  n'avaient  à  redouter  au- 
cun de  ces  obstacles  extérieurs. 

Ce  veto  conditionnel,  comme  on  l'a  remarqué 
ailleurs,  est,  dans  cet  Etat  [New  York),  placé  dans  un 
Conseil  composé  du  gouverneur,  du  chancelier  et  des 
juges  de  la  Cour  suprême,  ou  de  deux  d'entre  eux. 
Il  a  été  librement  exercé  dans  une  foule  d'occasions 
et  souvent  avec  succès.  Et  son  utilité  a  été  si  claire- 
ment démontrée,  que  des  personnes  qui,  au  moment 
de  la  rédaction  de  la  Constitution,  s'y  étaieut  le  plus 
violemment  opposées,  en  sont  devenues,  par  l'expé- 
rience, les  plus  décidés  admirateurs  (1). 

J'ai  déjà  remarqué  à  un  autre  endroit  que  la  Con- 
vention s'est  écartée,  dans  cette  partie  de  son  projet, 
du  modèle  que  lui  offrait  la  Constitution  de  cet  Etat 
(New  York)  en  faveur  de  celle  de  Massachusetts. 
Deux  raisons  puissantes  peuvent  être  invoquées  pour 
cette  préférence.  L'une,  c'est  que  les  juges  qui  se- 
ront les  interprètes  de  la  loi  peuvent  recevoir  un 
préjugé  fâcheux  du  fait  qu'ils  ont  donné  déjà  leur 
opinion  lorsqu'ils  ont  été  chargés  de  la  revoir  ; 
l'autre  est  que,  par  une  association  fréquente   aux 

(1)  M.  Abraham  Yates,  un  des  adversaires  les  plus  décidés  du 
projet  de  la  Convention,  est  de  ce  nombre.  —  Publius. 
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fonctions  de  l'Exécutif,  ils  pourraient  être  amenés  à 
s'engager  trop  fortement  dans  les  vues  politiques  de 
ce  magistrat  ;  et  il  pourrait  se  former  aussi,  peu  à 
peu,  une  union  dangereuse  entre  les  départements 
exécutif  et  judiciaire.  On  ne  saurait  trop  écarter  les 
juges  de  toute  autre  occupation  que  celle  d'expli- 
quer les  lois.  Il  est  particulièrement  dangereux  de 
les  placer  dans  une  situation  qui  les  expose  à  être 
soit  corrompus,  soit  influencés  par  l'Exécutif. 

PUBLIUS. 


Du  New-York  Packet,  mardi  25  mars  1188. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  LXXIV 

(hamilton) 


Au  Peuple  de  VElal  de  Neic-York  : 

Le  Président  des  Etats-Unis  doit  être  «  Comman- 
dant en  chef  de  l'armée  et  de  la  marine  des  Etats- 
Unis  et  de  la  milice  des  différents  Etats,  lorsqu'elle 
sera  appelée  au  service  effectif  des  Etats-Unis  ».  L'uti- 
lité de  cette  disposition  est  si  évidente  par  elle-même, 
elle  est  en  même  temps  si  conforme  aux  précédents 
des  Constitutions  des  Etats  en  général,  qu'il  n'y  a 
presque  rien  à  dire  pour  l'expliquer  ou  la  défendre. 
Les  Constitutions  mêmes  qui,  à  d'autres  égards,  ont 
associé  un  Conseil  au  premier  magistrat,  ont,  pour, 
la  plupart,  concentré  dans  sa  seule  personne  l'au- 
torité militaire.  De  tous  les  soins,  de  toutes  les  fonc- 
tions du  gouvernement,  la  direction  de  la  guerre  est] 
celle  qui  exige  le  plus  impérieusement  les  qualités' 
qui  distinguent  l'exercice  du  pouvoir  par  une  seule, 
main.  La  direction  de  la  guerre  implique  la  direc- 
tion de  la  force  publique  ;  et  le  pouvoir  de  diriger  ; 
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et  d'employer  la  force  publique  est  une  partie  essen- 
tielle de  l'autorité  executive. 

«  Le  Président  peut  requérir  l'opinion,  par  écrit, 
du  principal  fonctionnaire  dans  chacun  des  dépar- 
tements exécutifs,  sur  tout  sujet  relatif  aux  devoirs 
de  leurs  fonctions  respectives  ».  Je  regarde  ceci 
comme  une  simple  redondance,  attendu  que  le  droit 
qu'il  vise  est  une  conséquence  naturelle  de  la  fonc- 
tion. 

Il  sera  aussi  autorisé  à  accorder  cr  des  sursis 
et  des  grâces  pour  les  délits  commis  contre  les 
Etats-Unis,  excepW'  dans  les  cas  d" hnpeachment  ». 
L'humanité  et  la  bonne  politique  saccordent  pour 
prononcer  que  la  bienfaisante  prérogative  de  faire 
grâce  doit  être  aussi  x:)eu  restreinte  et  entravée  que 
possible.  Les  'lois  criminelles  de  tous  les  pays  sont 
empreintes  d'une  sévérité  telle  que,  sans  la  facilité 
d'admettre  d^s  exceptions  en  faveur  d'un  coupable 
malheureux,  la  justice  présenterait  un  aspect  trop 
sanguinaire  et  trop  cruel.  Comme  le  sentiment  de  la 
responsabilité  est  toujours  plus  fort  lorsque  celle-ci 
n'est  pas  partagée,  il  est  à  croire  qu'un  seul  homme 
sera  plus  disposé  à  céder  à  la  force  des  motifs  qui 
plaident  en  faveur  d'une  atténuation  de  la  rigueur  de 
la  loi  et  à  écouter  moins  les  considérations  qui  pour- 
raient le  déterminer  à  épargner  le  digne  objet  de 
sa  vengeance.  En  songeant  que  le  sort  d'un  de  ses 
semblables  dépend  de  son  sole  fiai,  il  se  sentira  na- 
turellement plein  de  scrupule  et  d'attention  ;  la 
crainte  d'être  accusé  de  faiblesse  ou  de  connivence 
lui  donnera,  dans  1«  sens  opposé,  une  égale  circons- 
pection. Des  hommes  assemblés,  au  contraire, 
s'enhardissent  par  leur  nombre  ;  souvent  donc  ils 
pourraient  s'encourager  l'un  l'autre  à  un  acte  de  ri- 
gueur excessive,  et  ils  seraient  moins  sensibles  à  la 
crainte  du  soupçon  ou  du  blâme  qu'entraînerait  une 
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clémence  excessive  et  imprudente.  Pour  ces  motifs, 
il  semble  qu'un  seul  homme  soit  mieux  choisi  qu'une 
assemblée  pour  dispenser  le  pardon  du  gouverne- 
ment. 

La  disposition  qui  accorde  au  Président  le  pouvoir 
de  faire  grâce  n'a  été  attaquée,  si  je  ne  me  trompe, 
que  relativement  au  crime  de  trahison.  Ceci,  disait- 
on,  aurait  dû  dépendre  de  l'assentiment  de  l'une  ou 
des  deux  branches  du  Corps  législatif.  Je  ne  nierai 
pas  que  l'on  puisse  faire  valoir  des  considérations 
puissantes  pour  exiger,  en  ce  cas,  le  concours  de  ce 
Corps  ou  de  l'une  de  ses  parties.  Comme  la  trahison 
est  un  crime  qui  attaque  directement  l'existence  de 
la  société,  quand  les  lois  ont  une  fois  déterminé  le 
crime  de  l'offenseur,  il  semble  qu'il  serait  bon  de 
s'en  remettre  au  Corps  législatif  pour  décider  de 
l'utilité  d'un  acte  de  pardon.  D'autant  plus  que  le 
premier  magistrat  pourrait  être  soupçonné  de  conni- 
vence. Mais  il  y  a  aussi  de  fortes  objections  contre 
ce  système.  On  ne  peut  douter  qu  un  seul  homme 
doué  de  prudence  et  de  bon  sens  ne  soit  mieux  placé 
qu'un  corps  nombreux,  dans  des  circonstances  déli- 
cates, pour  peser  les  motifs  qui  militent  pour  ou  con- 
tre la  remise  de  la  peine.  Il  faut  remarquer,  en  par- 
ticulier, que  la  trahison  sera  souvent  liée  avec  des  sé- 
ditions qui  embrassent  une  grande  partie  de  la  Nation, 
comme  cela  est  arrivé  dernièremen  t  dans  le  Massachu- 
setts. Dans  toutes  occasions  semblables,  nous  devons 
nous  attendre  à  voir  la  représentation  du  peuple  im- 
bue du  même  esprit  qui  a  produit  le  crime.  Et  quand 
les  partis  seront  à  peu  près  d'égale  force,  la  sym- 
pathie secrète  des  amis  et  des  partisans  de  la  personne 
condamnée,  profitant  de  la  sensibilité  et  de  la  fai- 
blesse des  autres,  assurera  fréquemment  l'impunité, 
alors  que  la  terreur  d'un  exemple  eût  été  nécessaire. 
D'un  autre  côté,  quand  la  sédition  aura  été  produite 
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par  des  causes  qui  auront  excité  les  ressentiments 
de  la  majorité,  elle  sera  souvent  opiniâtre  et  inexo- 
rable, alors  que  la  politique  demanderait  de  l'indul- 
gence et  de  la  clémence.  Mais  le  principal  argument 
pour  confier  dans  ce  cas  le  pouvoir  de  faire  grâce  au 
premier  magistrat  est  celui-ci  :  dans  les  temps  d'in- 
surrection ou  de  rébellion,  il  est  souvent  des  mo- 
ments critiques  où  l'offre  du  pardon  faite  à  propos 
aux  insurgés  ou  aux  rebelles  peut  rétablir  la  tran- 
quillité dans  la  République  ;  et  qui,  une  fois  perdus, 
ne  se  retrouvent  plus  dans  la  suite.  Les  délais  qu'en- 
traîne la  convocation  de  la  législature  ou  de  l'une 
de  ses  branches,  pour  obtenir  sa  sanction  à  la  me- 
sure, feraient  fréquemment  échapper  une  occasion 
précieuse.  La  perte  d'une  semaine,  d'un  jour,  d'une 
heure  peut  quelquefois  être  fatale.  Si  l'on  observe 
que,  en  vue  de  circonstances  semblables,  on  pourrait 
occasionnellement  accorder  au  Président  un  pou- 
voir discrétionnaire,  on  peut  répondre,  en  premier 
lieu,  qu'il  faut  savoir  si,  dans  une  Constitution  limi- 
tée, ce  pouvoir  pourrait  être  délégué  par  une  loi,  et, 
en  second  lieu,  qu'il  serait  généralement  impolitique 
de  prendre  à  l'avance  une  mesure  quelconque  qui 
semblerait  promettre  l'impunité.  Une  démarche  de 
ce  genre,  en  dehors  du  cours  ordinaire  des  choses, 
pourrait  être  interprétée  comme  une  preuve  de 
timidité  ou  de  faiblesse,  et  tendrait  à  encourager 
le  crime. 

PUBLIUS. 


Poui'  le  Journal  Indépendant. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No   LXXV 

(hamilton) 


Au  Peuple  de  VElat  de  Neio  York  : 

Le  Président  aura  le  pouvoir,  «  sur  et  avec  l'avis 
et  le  consentement  du  Sénat,  de  faire  les  traités, 
pourvu  que  les  deux  tiers  des  sénateurs  présents  y 
consentent  ». 

Quoique  cette  disposition  ait  été  attaquée,  pour  dif- 
férents motifs,  avec  une  grande  véhémence,  je  n'hé- 
site pas  à  affirmer  ma  ferme  persuasion  qu'elle  est 
l'une  des  mieux  conçues  et  des  moins  critiquables 
du  plan  proposé.  L'une  des  raisons  de  l'objection, 
c'est  l'argument  habituel  tiré  de  la  confusion  des 
pouvoirs  ;  les  uns  prétendant  que  le  Président  seul 
devrait  avoir  le  pouvoir  de  faire  les  traités,  d'autres 
que  ce  droit  devrait  être  exclusivement  confié  au 
Sénat.  Une  autre  source  d'objections  est  tirée  du 
petit  nombre  de  personnes  par  qui  un  traité  peut  être 
fait.  Parmi  les  partisans  de  cette  objection,  il  en  est 
aussi  qui  pensent  que  la  Chambre  des  Représentants 
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devrait  avoir  été  associée  à  ce  clroit,tandisque  d'autres 
semblent  croire  qu'il  était  surtout  nécessaire  d'exiger 
le  concours  des  deux  tiers  de  tous  les  membres  du 
Sénat  et  non  pas  seulement  des  deux  tiers  des  mem- 
bres présents.  Gomme  j'ose  me  flatter  que  les  obser- 
vations faites  dans  un  article  précédent,  sur  cette 
partie  du  projet,  doivent  l'avoir  très  suffisamment 
éclairci  pour  des  yeux  attentifs,  je  me  contenterai 
de  présenter  quelques  nouvelles  remarques  dans  le 
dessein  principal  de  répondre  aux  objections  qui 
viennent  d'être  exposées. 

En  ce  qui  concerne  la  confusion  des  pouvoirs,  je 
rappellerai  les  explications  déjà  données  précédem- 
ment sur  le  sens  véritable  de  la  règle  sur  laquelle  re- 
pose l'objection  ;  je  tiendrai  pour  accordé,  comme  une 
conséquence  de  ces  explications,  que  l'union  de  l'Exé- 
cutif au  Sénat,  dans  la  conclusion  des  traités,  n'est 
point  une  violation  de  cette  règle.  J'ajoute  même  que 
la  nature  particulière  du  pouvoir  de  faire  les  traités 
fait  apparaître  une  utilité  spéciale  à  cette  union. 
Plusieurs  des  personnes  qui  ont  écrit  sur  le  gouver- 
nement placent,  il  est  vrai,  ce  pouvoir  parmi  les 
attributs  de  l'autorité  executive  ;  mais  il  est  évident 
que  c'est  une  disposition  arbitraire,  car  si  nous  ana- 
lysons avec  soin  cette  fonction^  nous  verrons  qu'elle 
participe  davantage  du  caractère  législatif  que  du 
caractère  exécutif,  quoiqu'elle  semble  n'appartenir 
strictement  à  aucun  de  ces  deux  départements.  L'es- 
sence de  l'autorité  législative  est  de  faire  les  lois,  ou, 
en  d'autres  termes,  de  prescrire  des  règles  pour  la 
conduite  de  la  société  ;  l'exécution  des  lois  et  l'emploi 
de  la  force  publique,  soit  pour  l'exécution  de  lois, 
soit  pour  la  défense  commune,  semblent  comprendre 
toutes  les  fonctions  du  magistrat  exécutif.  Le  pou- 
Toir  de  faire  les  traités  n'est,  à  vrai  dire,  renfermé 
ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  pouvoirs.  Il  ne 
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se  réfère  ni  à  l'exécution  des  lois  faites,  ni  à  la 
confection  de  lois  nouvelles,  et  encore  moins  à  l'em- 
ploi de  la  force  publique.  Il  a  pour  objets  des  contrats 
avec  les  nations  étrangères,  contrats  qui  ont  force 
de  loi,  mais  qui  tirent  cette  force  des  obligations  de 
la  bonne  foi.  Ce  ne  sont  pas  des  règles  dictées  par  le 
souverain  au  sujet,  mais  des  arrangements  de  sou- 
verain à  souverain.  Le  pouvoir  en  question  semble 
donc  former  un  département  distinct  et  n'appartenir 
à  proprement  parler,  ni  au  législatif  ni  à  l'Exécutif. 
Les  qualités  qui,  nous  l'avons  vu,  sont  indispensables 
pour  la  conduite  des  négociations  étrangères,  font 
apparaître  l'Exécutif  comme  l'agent  le  plus  conve- 
nable pour  ces  transactions  ;  mais  d'un  autre  côté,  la 
grande  importance  de  cette  fonction  et  l'action  des 
traités  comme  lois  plaident  fortement  en  faveur  de 
la  participation  de  tout  ou  partie  du  Corps  législatif 
dans  leur  conclusion. 

Si,  dans  les  gouvernements  où  le  magistrat  exécutif 
est  un  monarque  héréditaire,  il  peut  être  bon  ou  sur 
de  lui  confier  entièrement  le  pouvoir  de  faire  les 
traités,  il  serait  tout  à  fait  dangereux  et  inconvenant 
de  confier  ce  pouvoir  à  un  magistrat  électif  nommé 
pour  quatre  années.  On  a  remarqué  dans  une  autre  oc 
casion,  —  et  l'observation  est  incontestablement  juste 
—  qu'un  monarque  héréditaire,  bien  que  souvent  il 
soit  l'oppresseur  de  son  peuple, est  cependant  trop  per- 
sonnellement intéressé  au  gouvernement  pour  qu'il  y 
ait  jamais  un  danger  sérieux  à  le  voir  corrompu  pai 
des  puissances  étrangères.  Mais  un  homme  élevé  du 
rang  de  simple  citoyen  au  rang  de  premier  magis- 
trat, possesseur  d'une  fortune  modeste  ou  médiocre 
et  voyant  dans  un  avenir  assez  prochain  le  terme  où] 
probablement  il  devra  revenir  à  son  point  de  départ,] 
cet  homme  pourra  quelquefois  éprouver  la  tentatio 
de  sacrifier  son  devoir  à  son  intérêt  ;  et,  pour  résiste 
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à  cette  tentation,  il  lui  faudrait  une  vertu  peu  com- 
mune. L'avare  sera  tenté  de  sacrifier  les  intérèt^^ 
de  l'Etat  à  l'acquisition  de  la  fortune.  L'ambitieux 
fera  de  son  propre  agrandissement,  avec  l'aide  ci'iinB. 
puissance  étrangère,  le  prix  de  sa  trahison  envers" 
ses  commettants.  L'histoire  de  la  conduite  humaine 
ne  permet  pas  d'avoir  de  la  nature  humaine  celte 
opinion  exallée  qui  ferait  considérer  comme  sage 
pour  une  nation  de  remettre  des  intérêts  d'une  na- 
ture si  délicate  et  si  importante  que  ceux  qui  concer- 
nent ses  rapports  avec  le  reste  du  monde  à  la  seule 
disposition  d'un  magistrat  créé  et  entouré  comme  le 
serait  un  Président  des  Etats-Unis. 

D'un  autre  côté,  confier  le  pouvoir  de  faire  les 
traités  au  Sénat  seul,  c'eût  été  perdre  les  bénéfices 
attachés  à  l'action  constitutionnelle  du  Président 
dans  la  conduite  des  négociations  étrangères.  Le 
Sénat,  à  la  vérité,  eût  eu,  dans  ce  cas,  la  faculté  de 
l'employer  en  cette  capacité,  mais  il  aurait  pu  aussi 
se  réserver  ce  droit,  et  l'intrigue  et  la  cabale  eussent 
toujours  fait  préférer  ce  dernier  parti  au  premier.  En 
outre,  le  serviteur  ministériel  du  Sénat  ne  pourrait 
espérer  jouir,  auprèsdes  puissances  étrangères,  delà 
confiance  etdu  respect  au  même  degré  que  les  repré- 
sentants constitutionnels  de  la  nation  ;  et  naturelle- 
ment, il  ne  serait  pas  en  mesure  d'agir  avec  autant 
de  force  et  d'efficacité.  En  même  temps  que  l'Union 
perdrait  donc,  de  ce  chef ,  un  avantage  considérable 
dans  la  conduite  de  ses  relations  extérieures,  le  peu- 
ple perdrait  la  sécurité  additionnelle  qui  résultera  du 
concours  de  l'Exécutif.  S'il  esl  imprudent  de  confier 
à  lui  seul  une  mission  si  importante,  néanmoins  on 
ne  peut  douter  que  sa  participation  ajoute  beaucoup 
à  la  sécurité  de  la  nation.  Il  doit  donc  sembler  clai- 
rement démontré  que  la  possession  conjointe  du 
pouvoir  en  question  par  le  Président  et  par  le  Sénat 
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apporte  une  plus  grande  chance  de  sécurité  ({ue  la 
possession  séparée  de  ce  pouvoir  par  l'un  ou  par 
l'autre.  Et  ceux  qui  ont  bien  pesé  les  circonstances 
qui  concourront  à  la  nomination  d'un  Président 
seront  convaincus  que  la  fonction  sera  toujours  oc- 
cupée par  des  hommes  dont  le  caractère  rend,  au 
point  de  vue  de  la  sagesse  et  de  l'intégrité,  la  partici- 
pation dans  la  formation  des  traités  particulièrement 
désirable. 

Les  observations  faites  dans  un  numéro  précédent 

—  et  auxquelles  il  a  déjà  été  fait  allusion  dans  une 
autre  partie  de  cet  article,  —  s'appliquent  avec  une 
force  décisive  contre  l'admission  de  la  Chambre  des 
Représentants  à  participer  à  la  formation  les  traités. 
La  versatilité  de  ce  corps  et  sa  composition  nombreuse 

—  si  nous  tenons  compte  de  son  accroissement  futur 

—  ne  nous  laissent  pas  espérer  d'y  trouver  les  qualités 
qui  sont  essentielles  au  bon  accomplissement  de  ces 
fonctions.  Une  connaissance  exacte  et  étendue  de 
la  politique  étrangère  ;  une  adhésion  ferme  et  sys- 
tématique aux  mêmes  plans;  un  sentiment  délicat 
et  uniforme  du  caractère  national  ;  de  la  fermeté,  du 
secret  et  de  la  promptitude,  voilà  des  qualités  incom- 
patibles avec  l'esprit  d'un  corps  si  changeant  et  si 
nombreux.  Là  véritable  complication  des  alîaires 
par  la  nécessité  du  concours  de  tant  de  corps  diffé- 
rents apporterait  d'elle-même  une  sérieuse  objec- 
tion. La  plus  grande  fréquence  des  appels  à  la 
Chambre  des  Représentants,  et  le  temps  plus  consi- 
dérable pendant  lequel  il  serait  souvent  nécessaire 
de  la  tenir  assemblée  pour  obtenir  sa  sanction  aux 
dilïérents  stages  d'un  traité,  seraient  la  source  d'in- 
convénients et  de  dépenses  si  grandes  qu'elles  doivent 
suffire  à  faire  condamner  le  projet. 

La  seule  objection  qui  reste  à  examiner  est  celle 
qui  substituerait   la  proportion    des  deux   tiers  de 


h. 
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tous  les  membres  composant  le  corps  sénatorial  à 
celle  des  deux  tiers  des  membres  présents.  Il  a  été 
montré,  dans  la  seconde  partie  de  nos  recherches, 
que  toutes  les  mesures  qui  nécessitent  le  consente- 
ment d'un  nombre  plus  grand  que  la  majorité, 
tendent  directement  à  gêner  les  opérations  du  gou- 
vernement, et  indirectement  à  soumettre  la  volonté 
de  la  majorité  à  celle  de  la  minorité.  Cette  considé- 
ration semble  suffisante  pour  déterminer  notre  opi- 
nion que.  dans  la  formation  des  traités,  la  Conven- 
tion a  concilié,  autant  qu'il  était  possible,  les  avan- 
tages du  concours  d'un  grand  nombre  avec  l'activité 
des  conseils  publics  et  avec  le  respect  dû  à  l'opinion 
de  la  majorité  de  la  nation.  Si  les  deux  tiers  du 
nombre  total  des  membres  du  Sénat  étaient  néces- 
saires, cela  équivaudrait  dans  la  pratique,  en  bien 
des  cas,  à  raison  de  la  non-présence  d'une  partie  des 
sénateurs,  à  la  nécessité  de  l'unanimité.  Et  l'histoire 
de  toutes  les  institutions  publiques  dans  lesquelles 
ce  principe  a  prévalu,  est  l'histoire  de  l'impuissance, 
de  l'incertitude  et  du  désordre  ;  on  pourrait  citer 
comme  preuves  de  cette  proposition,  les  exemples 
du  Tribunal  de  Rome,  de  la  Diète  de  Pologne  et  des 
Etats-Généraux  des  Pays-Bas,  si  notre  propre  expé- 
rience ne  nous  dispensait  pas  de  chercher  des 
exemples  à  l'étranger. 

En  exigeant  une  proportion  déterminée  du  nombre 
total  du  Sénat,  on  ne  serait  pas  plus  certain  d'obtenir 
les  avantages  d'une  délibération  nombreuse,  qu'en  se 
contentant  d'une  proportion  des  membres  présents. 
Le  premier  système,  par  cela  même  qu'il  exige  en  tout 
temps  un  nombre  déterminé  pour  prendre  une  résolu- 
tion (I),  diminue  les  motifs  d'assiduité.  Le  second,  en 

(1)  Le  texte  revisé  porte  la  variante  :  «  Le  premier  système, 
en  augmentant  la  difficulté  de  faire  passer  des  résolution-^  désa- 
gréables à  la  minorité...  » 
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faisant  dépendre  la  capacité  de  l'assemblée  d'une 
proportion  qui  variera  d'après  l'absence  ou  la  présence 
d'un  seul  membre  a  l'effet  contraire.  Et  comme,  en 
encourageant  l'exactitude,  ce  système  tend  à  conser- 
ver l'assemblée  au  complet,  il  y  a  plus  de  chances  pour 
que  les  résolutions  de  l'assemblée  soient  en  général 
prises  par  un  aussi  grand  nombre  en  ce  cas  que  dans 
l'autre;  en  môme  temps,  il  n'y  aura  que  de  faibles 
occasions  de  retard.  Une  faut  pas  oublier  que,  d'après 
la  Confédération  existante,  chaque  Etat  peut  être  et  est 
ordinairement  représenté  par  deux  membres  ;  d'où 
il  suit  que  le  Congrès,  qui  maintenant  est  seul  investi 
de  tous  les  pouvoirs  de  l'Union,  comprend  rarement 
un  plus  grand  nombre  de  personnes  qu'il  n'y  en 
aura  dans  le  Sénat  proposé.  Si  nous  ajoutons  encore 
que  les  membres  votent  par  Etat  et  que,  s'il  n'y 
a  qu'un  seul  membre  présent  pour  un  Etat,  sa  voix 
est  perdue,  nous  aurons  prouvé  que,  dans  le  Sénat 
où  les  membres  voteront  individuellement,  il  sera 
bien  rare  que  les  suffrages  soient  moins  nombreux 
qu'ils  ne  le  sont  dans  le  Congrès  actuel.  Enfin,  si 
nous  considérons  la  collaboration  du  Président, 
nous  n'hésiterons  pas  à  conclure  que,  dans  la  nou- 
velle Constitution,  le  peuple  d'Amérique  sera  plus 
garanti  contre  l'abus  du  pouvoir  de  faire  les  trai- 
tés, qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  dans  la  Confédération 
actuelle.  Et  si  nous  faisons  un  pas  de  plus,  si  nous 
prévoyons  l'augmentation  probable  du  Sénat  par 
l'érection  de  nouveaux  Etats,  nous  acquerrons,  non 
seulement  une  confiance  sérieuse  que  le  nombre  de 
ceux  à  qui  le  pouvoir  est  confié  est  suffisant,  mais 
encore  nous  serons,  sans  doute,  amenés  à  conclure 
qu'un  Corps,  plus  nombreux  que  le  Sénat  doit 
le  devenir  un  jour,  ne  serait  que  très  peu  capable 
d'accomplir  convenablement  cette  fonction. 

PUBLIUS. 


Du  New-York  Packei,  mardi  P'^  acril  1788. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  LXXVl 

(hamilton) 


Au  Peuple  de  lEtat  de  New-York  : 

«  Le  Président  doit  désigner  {nominate),  et  suret  avec 
«  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat,  nommer  les  am- 
«  bassadeurs,  autres  ministres  publics  et  consuls,  les 
«  juges  de  la  Cour  suprême  et  tous  autres  fonction- 
«  naires  des  Etats-Unis,  dont  la  nomination  n'est  pas 
«  autrement  réglée  par  la  Constitution  ;  mais  le  Gon- 
«  grès  peut,  par  une  loi,  confier  la  nomination  de  tels 
«  fonctionnaires  inférieurs  qu'il  croira  utiles,  au  Pré- 
«  sident  seul,  ou  aux  cours  de  justice,  ou  aux  chefs 
«  des  départements.  Le  Président  aura  le  pouvoir  de 
«  remplir  toutes  les  places  vacantes  qui  peuvent  se 
«  produire  dans  l'intei^valle  des  sessions  du  Sénat,  en 
«  délivrant  des  commissions  qui  finiront  à  la  (în  de 
«  sa  prochaine  session.  » 

Il  a  été  observé  dans  un  article  précédent  que  «  le 
signe  véritable  d'un  bon  gouvernement,  c'est  son 
aptitude  et  sa  tendance  à  produire  une  bonne  admi- 
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nistration.  »  Si  roii  admet  le  bien  fondé  de  celte  obser- 
vation, il  faut  reconnaître,  quand  on  l'examine  avec 
attention,  que  le  mode  de  nomination  des  fonction- 
naires des  Etats-Unis,  tel  qu'il  est  réglé  dans  les 
clauses  ci-dessus,  a  droit  à  une  approbation  particu- 
lière. Il  n'est  pas  facile  de  concevoir  un  plan  mieux 
calculé  que  celui-ci  pour  obtenir  de  bons  choix  à 
l'effet  de  remplir  les  fonctions  de  l'Union,  et  il  n'est 
pas  besoin  de  prouver  que  de  ces  bons  choix  dépend 
essentiellement  le  caractère  de  son  administration. 

On  accordera  généralement  que,  dans  les  cas  ordi- 
naires, le  droit  de  nomination  doit  être  réglé  de 
Tune  des  trois  manières  suivantes  :  Ou  bien  il  doit 
être  confié  à  un  seul  homme,  ou  bien  à  uneassemblée 
choisie  et  peu  nombreuse,  ou  bien  à  un  seul  homme 
avec  le  concours  d'une  assemblée  de  ce  genre.  On 
admettra,  sans  peine,  que  l'exercice  de  ce  pouvoir 
par  le  peuple  est  impraticable;  indépendamment 
d'autres  conditions,  à  peine  alors  lui  resterait-il  le 
temps  de  s'occuper  d'autre  chose.  Dès  lors,  quand, 
dans  des  raisonnements  subséquents,  nous  parlerons 
d'une  assemblée  ou  d'un  corps  d'individus,  il  faudra 
entendre  par  là  un  corps  ou  une  assemblée  choisie 
de  la  nature  indiquée  ci-dessus.  Le  peuple  collecti- 
vement, à  raison  de  son  nombre  et  du  fait  qu'il  est 
disséminé,  ne  peut  pas  être  guidé  dans  ses  mouve- 
ments par  cet  esprit  systématique  de  cabale  et  d'in- 
trigue qui  a  été  invoqué  comme  la  principale  ob- 
jection dirigée  contre  la  remise  du  pouvoir  en 
question  à  un  corps  d'individus. 

Ceux  qui  ont  réfléchi  à  la  question  ou  qui  ont  suivi 
les  observations  présentées  dans  des  articles  précé- 
dents relativement  à  la  nomination  du  Président, 
conviendront,  je  suppose,  qu'il  y  aura  toujours  de 
grandes  chances  pour  que  cette  place  soit  occupée  par 
un  homme  de  talent,  tout  au  moins  par  un  homme  res- 
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pectable.  Ceci  posé,  je  crois  qu'on  peut  poser  en 
règle  qu'un  homme  éclairé  est  mieux  à  môme 
d'analyser  et  d'apprécier  les  qualités  spéciales 
propres  à  chaque  fonction  particulière,  qu'un  corps 
d'individus  d'un  discernement  égal  ou  peut-être 
même  supérieur. 

La  responsabilité  unique  et  sans  partage  d'un  seul 
homme  éveillera  naturellement,  chez  lui,  un  senti- 
ment plus  actif  de  ses  devoirs  et  une  attention   plus 
grande  à  sa  réputation.  11  se  sentira,  à  cet  égard, 
soumis  à  des  obligations    plus    fortes,  il  sera  plus 
intéressé  à  rechercher  avec  soin  les  qualités  requises 
pour  les  postes  à   pourvoir,  et  à  choisir,  de  préfé- 
rence, avec  impartialité,  les  personnes  qui  peuvent 
avoir  les  prétentions  les  plus  légitimes  à  ces  fonctions. 
Il  aura  rnobis  d'attachements  personnels  à  satisfaire, 
qu'un  corps  d'individus  qui  peuvent  chacun  en  avoir 
un  nombre  égal  à  contenter,  et  il  sera  d'autant  moins 
exposé  à  être  égaré  par  les  sentiments  de  l'amitié  et 
de  l'affection.  Un  seul  homme,  bien  dirigé  par  une 
intelligence  unique,  ne  peut  être  distrait  et  influencé 
par  cette  diversité  de  vues,  de  sentiments  et  d'inté- 
rêts qui  fréquemment  égarent  et  influencent  les  ré- 
solutions d'un  corps  collectif.  Il  n'y  a  rien  qui  soit 
plus  de  nature  à  émouvoir  les  passions   humaines 
que  les  considérations    personnelles,    qu'elles  aient 
rapport  à  nous-mêmes    ou   à   d'autres  qui  doivent 
être  les  objets  de  notre  choix   ou  de  notre   préfé- 
rence. Dès  lors,  dans   tout  exercice  du  pouvoir  de 
nomination   aux   fonctions  publiques  par  une  as- 
semblée d'individus,   nous  devons  nous  attendre  à 
voir  un  conflit  de  toutes  les  afïections  et  animosités 
privées  et  de  parti,  des  partialités  et  des  antipathies, 
des  attachements  et  des  haines,  qu'éprouvent  ceux 
qui   composent  l'assemblée.    Le  choix   qui   pourra 
être   fait  dans  de   telles  circonstances  sera   natu- 
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Tellement  le  résultat  soit  de  la  victoire  rempor- 
tée par  un  parti  sur  Tautre,  soit  d'un  compro- 
mis entre  les  partis.  Dans  les  deux  cas,  les  mé- 
rites intrinsèques  du  candidat  seront  trop  souvent 
perdus  de  vue.  Dans  le  premier  cas,  les  qua- 
lités les  plus  favorables  pour  réunir  les  suffrages  du 
parti  seront  prises  en  plus  sérieux  examen  que  celles 
qui  rendent  le  candidat  digne  de  la  fonction.  Dans 
la  deuxième  hypothèse,  la  coalition  aboutira  ordi- 
nairement à  quelque  échange  intéressé  :  «  Donnez- 
nous  l'homme  que  nous  désirons  pour  cette  place  et 
vous  aurez  celui  que  vous  désirez  pour  cette  autre.  » 
Telle  sera  la  condition  ordinaire  du  marché.  Et  il 
arrivera  rarement  que  l'avancement  du  service  pu- 
blic soit  le  principal  objet  des  victoires  de  parti  ou 
des  négociations  de  parti. 

Le  mérite  de  ces  principes  paraît  avoir  été  senti 
par  les  plus  intelligents  de  ceux-là  mêmes  qui  ont 
combattu  la  disposition  établie  à  cet  égard  par  la 
Convention.  Ils  prétendent  que  le  Président  aurait 
dû  être  autorisé  à  faire  seul  les  nominations  dans  le 
gouvernement  fédéral.  Mais  il  est  facile  de  prouver 
que  l'avantage  que  l'on  attend  de  cette  solution  dé- 
coulera, en  substance,  du  pouvoir  de  prèse}dal'wn 
[iiornination)  ç\w(è\  ç^w  propose  de  lui  confier,  en  même 
temps,  l'on  évitera  les  inconvénients  qu'on  pou- 
vait craindre  en  plaçant  le  pouvoir  de  nomination 
exclusivement  dans  les  mains  de  ce  magistrat.  Dans 
l'acte  de  désignation,  son  jugement  seul  sera  inté- 
ressé ;  et  comme  son  seul  devoir  sera  d'indiquer 
celui  qui,  avec  l'approbation  du  Sénat,  doit  remplir 
une  fonction,  sa  responsabilité  sera  aussi  entière  que 
s'il  devait  faire  la  nomination  définitive.  A  ce  point  1 
de  vue,  il  n'y  aura  point  de  différence  entre  la  ' 
désignation  et  la  nomination.  Les  mêmes  motifs  qui 
l'inciteront  à  bien  remplir  son  devoir  dans  un  cas, 
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existeront  dans  l'autre.  Et  comme  personne  ne  pourra 
être  nommé  sans  sa  désignation  préalable,  tout 
individu  qui  sera  nommé  sera,  en  fait,  choisi  par  lui. 

Mais  la  désignation  faite  par  le  Président  ne  peut- 
elle  pas  être  rejetée?  J'en  conviens  ;  cependant  cela 
ne  donnera  lieu  qu'à  une  autre  désignation,  faite  par 
lui.  La  personne  qui,  en  définitive,  sera  nommée 
aura  dû  être  l'objet  de  sa  préférence,  bien  que  peut- 
être  elle  ne  l'ait  pas  été  au  premier  degré.  Il  n'est 
pas  non  plus  très  probable  que  la  désignation  faite  par 
le  Président  soit  souvent  rejetée.  Le  Sénat  ne  peut  pas 
être  tenté,  par  la  préférence  qu'il  porte  à  un  autre, 
de  rejeter  le  candidat  proposé.  C'est  qu'en  effet  il  ne 
peut  être  sûr  que  la  personne  qu'il  préfère  sera  pro- 
posée par  le  Président  dans  une  seconde  ou  dans  une 
subséquente  désignation.  Il  ne  peut  pas  même  être 
certain  qu'une  nouvelle  désignation  présentera  un 
candidat  en  quoi  que  ce  soit  plus  sympathique  ;  et 
comme  le  refus  du  Sénat  peut  infliger  une  sorte  de 
déshonneur  à  l'individu  refusé,  et  pourrait,  en  appa- 
rence, rejaillir  sur  le  jugement  du  premier  magis- 
trat, il  n'est  pas  probable  que  la  sanction  du  Sénat 
soit  souvent  refusée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  spéciales 
et  fortes  raisons  pour  le  refus. 

Pourquoi  donc  alors  exiger  la  collaboration  du  Sé- 
nat? Je  réponds  que  la  nécessité  de  ce  concours  aura 
une  action  puissante  quoiqu'on  général  secrète.  Ce 
sera  un  frein  excellent  contre  l'esprit  de  favoritisme 
du  Président.  Cela  tendra  grandement  à  empêcher 
la  nomination  de  personnes  indignes,  faites  pour  ré- 
pondre à  des  préjugés  d'Etats,  à  des  liens  de  familles, 
à  des  amitiés  personnelles,  ou  en  vue  de  la  popula- 
rité. En  outre,  ce  sera  une  source  efficace  de  stabi- 
lité dans  l'administration .  Il  est  facile  de  comprendre 
qu'un  homme,  qui  aurait  seul  la  disposition  des  fonc- 
tions, serait  guidé  bien  plus  par  ses  affections  et  ses 
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intérêts  privés^  que  s'il  était  obligé  de  soumettre  ses 
clioi.v  à  la  discussion  et  à  la  détermination  d'un  corps 
différent  et  indépendant,  ce  corps  étant  une  branche 
entière  de  la  législature.  La  possibilité  d'un  rejet  sera 
un  motif  puissant  d'attention  dans  ses  propositions. 
Le  danger  pour  sa  propre  réputation  et,  s'il  s'agit 
d'un  magistrat  électif,  pour  son  existence  politique, 
d'obéir  à  un  esprit  de  favoritisme  ou  aune  recherche 
illégitime  delà  popularité,  aux  yeux  d'un  Corps  dont 
l'opinion  aura  une  grande  influence  sur  l'opinion 
publique,  ne  manquera  pas  de  se  dresser  comme 
une  barrière.  Il  serait,  à  la  fois,  honteux  et  effrayé 
de  proposer,  pour  les  plus  importantes  ou  les  plus 
lucratives  fonctions,  des  candidats  dont  le  seul  mé- 
rite serait  de  venir  de  l'Etat  auquel  il  appartient 
lui-même  ou  d'être  à  quelque  degré  son  parent  per- 
sonnel ou  de  posséder  l'insignifiance  et  la  souplesse 
nécessaires  pour  en  faire  les  instruments  dociles  de 
sa  volonté. 

On  a  objecté  à  ce  raisonnement  que  le  Président, 
grâce  à  l'influence  de  son  pouvoir  de  nomination, 
peut  s'assurer  la  complaisance  du  Sénat  à  ses 
projets.  Cette  supposition  d'une  vénalité  universelle 
de  la  nature  humaine  n'est  pas  une  moins  grande 
erreur  dans  le  raisonnement  politique  que  la  suppo- 
sition d'une  intégrité  universelle.  L'institution  de 
pouvoirs  délégués  suppose  qu'il  existe,  en  ce  monde, 
quelque  vertu  et  quelque  honnêteté,  sur  lesquelles 
on  puisse  établir  raisonnablement  la  confiance  ;  et 
l'expérience  confirme  la  théorie.  Cette  vertu  existe 
même  dans  les  périodes  les  plus  corrompues  des 
gouvernements  les  plus  corrompus.  La  vénalité  de  la 
Chambre  britannique  des  Communes  a  été,  pendant 
longtemps,  un  sujet  d'accusation  contre  ce  Corps; 
et  il  n'est  pas  douteux  ({ue,  dans  une  large  mesure, 
le  reproche   soiL  fondé.  Mais  il  n'est  guère   moins 
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douteux  qu'il  y  a  toujours  eu  dans  ce  Corps  un  grand 
nombre  de  membres  indépendants,  animés  d'un  es- 
prit public  et  qui  ont  eu  une  influence  considérable 
dans  les  conseils  de  la  nation  Dès  lors,  on  a  vu  sou- 
vent (sans  excepter  le  présent  règne)  le  sentiment  de 
ce  Corps  contrôler  les  inclinations  du  monarque,  à 
la  fois  quant  aux  hommes  et  quant  aux  mesures.  Si 
donc  il  est  permis  de  supposer  que  l'Exécutif  puisse, 
à  l'occasion,  influencer  quelques  membres  du  Sé- 
nat, néanmoins  ce  serait  une  supposition  forcée 
et  invraisemblable  qu'il  pourrait,  d'ordinaire,  ache- 
ter l'intégrité  du  Corps  entier.  Celui  qui  voit  la  na- 
ture humaine  telle  qu'elle  est,  sans  exagérer  ses  vices 
ni  flatter  ses  vertus,  verra  dans  la  probité  du  Sénat 
assez  de  motifs  de  confiance  pour  être  convaincu 
que,  non  seulement  il  sera  impossible  à  l'Exécu- 
tif de  corrompre  ou  de  séduire  la  majorité  de  ses 
membres,  mais  encore  que  la  nécessité  de  la  col- 
laboration du  Sénat,  en  matière  de  nomination, 
sera  un  frein  considérable  et  salutaire  sur  la  con- 
duite de  ce  magistrat.  Et  l'intégrité  du  Sénat  n'est 
pas  le  seul  motif  de  sécurité.  La  Constitution  a  pris 
d'importantes  précautions  contre  le  danger  de  l'in- 
fluence de  l'Exécutif  sur  le  Corps  législatif;  elle  dé- 
clare «  qu'aucun  Sénateur  ou  Représentant  ne  sera, 
«  durant  le  temps  pour  lequel  il  a  été  élu^  nommé  à 
«  aucune  fonction  civile  des  Etats-Unis,  qui  aura  été 
«  créée,  ou  dont  les  émoluments  auront  été  aug- 
«  mentes  pendant  ce  temps  ;  et  qu'aucune  personne 
«  occupant  une  fonction  quelconque  des  Etats-Unis 
«  ne  sera  membre  de  l'une  ni  de  l'autre  Chambre, 
«  tant  qu'elle  sera  en  fonctions.  » 

PUBLI-US. 


Du  New- York  Packet,  vendredi  i  avril  1788. 


LK  FÉDÉRALISTE,  No  LXXVIl 

(hamilton) 


Au  Peuple  de  l'Etat  de  New-York  : 

Nous  avons  nentionné,  comme  l'un  des  avantages 
qu'on  doit  attendre  de  la  collaboration  du  Sénat  dans 
les  nominations,  que  ce  système  contribuerait  à  la 
stabilité  de  l'administration.  Le  consentement  de  ce 
Corps  estnécessaire  pour  destituer  aussi  bien  que  pour 
nommer.  Par  conséquent,  un  changement  du  magis- 
trat suprême  n'apportera  pas  un  [bouleversement 
aussi  violent  ni  aussi  général  parmi  les  fonctions  du 
gouvernement  qu'on  pourrait  s'y  attendre  si  le  Pré- 
sident disposait  seul  des  fonctions.  Si,  dans  un  emploi 
quelconque,  un  homme  a  donné  une  preuve  satis- 
faisante de  ses  aptitudes,  un  nouveau  Président  sera 
arrêté,  dans  son  désir  d'opérer  un  changement  en  fa- 
veur d'une  personne  qui  lui  convient  davantage,  par 
la  crainte  qu'un  refus  du  Sénat  ne  vienne  déjouer  sa 
tentative  et  ne  vienne  jeter  quelque  discrédit  sur  lui- 
même.  Ceux  qui  peuvent  le  mieux  apprécier  l'avan- 
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tage  d'une  administration  ferme  seront  les  plus 
portés  à  apprécier  une  disposition  qui  lie  l'existence 
officielle  des  hommes  publics  à  l'approbation  ou  à  la 
désapprobation  de  ce  Corps  qui,  à  raison  de  la  plus 
grande  permanence  de  sa  propre  composition,  sera 
très  probablement  moins  sujet  à  l'inconstance  que 
tout  autre  membre  du  gouvernement. 

Cette  union  du  Sénat  et  du  Président  en  ce  qui 
concerne  les  nominations  servira  parfois,  a-t-on  dit, 
à  donner  au  Président  une  influence  illégitime  sur 
le  Sénat,  et  parfois  elle  aura  une  tendance  opposée  ; 
—  ceci  est  la  meilleure  preuve  que  ni  l'une  ni 
l'autre  objection  n'est  fondée. 

Exposer  la  première  objection  dans  tous  ses  déve- 
loppements, c'est  la  réfuter.  Elle  revient  à  ceci  :  le 
Président  aura  une  influence  illégitime  sur  le  Sénat, 
parce  que  le  Sénat  aura  le  pouvoir  de  le  restreindre. 
C'est  une  absurdité  dans  les  termes.  On  ne  peut  pas 
douter  que  le  droit  absolu  de  nomination  donnerait 
au  Président  un  pouvoir  bien  plus  efficace  d'obtenir 
un  dangereux  empire  sur  le  Sénat,  qu'un  simple 
droit  de  désignation  soumis  à  son  contrôle. 

Passons  maintenant  à  la  proposition  inverse  :  «  le 
Sénat  influencera  l'Exécutif».  Comme  j'ai  déjà  eu 
l'occasion  de  le  remarquer  dans  différentes  autres 
circonstances,  le  peu  de  précision  de  l'objection  em- 
pêche de  donner  une  réponse  précise.  De  quelle  ma- 
nière cette  influence  s'exercera-t-elle  ?  Par  rapport 
à  quels  objets  ?  Le  pouvoir  d'influencer  une  personne, 
dans  le  sens  où  on  l'entend  ici,  doit  impliquer  le 
pouvoir  de  lui  conférer  quelque  bénéfice.  Comment 
le  Sénat  pourrait-il  conférer  un  bénéfice  au  Prési- 
dent? Par  la  manière  d'user  de  son  droit  de  veto  sur 
les  propositions  de  celui-ci  ?  Si  l'on  dit  que  le  Sénat 
pourra  lui  être  agréable  en  acquiesçant  au  choix 
qui  lui  convient,  alors  que  l'intérêt  public  dicterait 
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une  conduite  différente,  je  réponds  que  les  occasions 
dans  lesquelles  le  Président  pourra  être  person- 
nellement intéressé  au  résultat  seront  trop  rares 
pour  qu'il  puisse  être  sérieusement  touché  par  la 
complaisance  du  Sénat,  he  poiivoir  qui  a  l^initiative 
des  honneurs  et  des  émoluments  est  plus  capable 
d'attirer  que  d'être  attiré  par  \q  pouvoir  qui  ne  peut 
que  les  arrêter.  Si,  pour  inlluencer  le  Président,  on 
entend  limiter  son  pouvoir,  c'est  là  précisément  le  but 
auquel  on  voulait  atteindre.  Et  l'on  a  vu  que  cette 
restriction  serait  salutaire,  en  même  temps  qu'elle 
ne  détruirait  pas  un  seul  des  avantages  attachés  à 
l'action  sans  contrôle  de  ce  magistrat.  Le  droit  de  dé- 
signation produira  tout  le  bien  que  l'on  peut  attendre 
du  droit  de  nomination  et,  dans  une  large  mesure, 
n'en  aura  pas  les  dangers. 

Si  nous  comparons  le  système  de  nomination  des 
fonctionnaires  dans  le  gouvernement  proposé  avec  ce- 
lui établi  par  la  Constitution  de  cetEtat  même(New- 
York),  il  faut  donner  une  préférence  marquée  au 
premier.  Dans  ce  système,  le  pouvoir  de  désignation 
est  réellement  confié  à  l'Exécutif.  Et  comme  chaque 
proposition  devra  être  soumise  au  jugement  d'une 
branche  entière  de  la  législature, les  circonstances  qui 
entourent  une  nomination,  à  raison  même  delà  procé- 
dure suivie,  seront  naturellement  de  notoriété  publi- 
que ;  le  public  ne  sera  point  en  peine  pour  déterminer 
la  part  qu'y  ont  eue  les  différents  auteurs.  Le  blâme 
d'une  proposition  mauvaise  tombera  sur  le  Président 
seul,  et  d'une  manière  absolue.  Le  rejet  d'un  bon 
choix  pèsera  entièrement  sur  le  Sénat,  avec  cette  cir- 
constance aggravante  que  le  Sénataura  contrarié  les 
bonnes  intentions  de  l'Exécutif.  Si  une  mauvaise  no-  | 
mination  vient  à  être  faite,  l'Exécutif  pour  la  désigna- 
tion et  le  Sénat  pour  l'approbation  en  partageront  à 
différents  degrés  la  honte  et  la  disgrâce. 
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C'est  tout  le  contraire  pour  le  mode  de  nomination 
dans  cet  Etat  (New  York).  Le  conseil  de  nomination  se 
compose  de  trois  personnes,  parmi  lesquelles  figure 
toujours  le  g-ouverneur.  Ce  petit  corps,  enfermé  dans 
un  appartement  privé,  impénétrable  aux  yeux  du  pu- 
blic, procède  à  Faccomplissementde  lamission  qui  lui 
est  confiée.  Ce  que  l'on  sait,  c'est  que  le  gouverneur, 
s'appuyantsurquelquestermes  ambigus  de  la  Consti- 
tution,réclame  le  droit  de  présentation;  mais  on  ne  sait 
pas  jusqu'à  quel  point  ni  de  quelle  manière  il  l'exerce, 
ni  dans  quelles  circonstances  il  est  contredit  ou  com- 
battu. Le  blâme  d'une  mauvaise  nomination,  —  à 
raison  de  l'incertitude  qui  plane  sur  son  auteur  et 
par  suite  de  l'absence  d'un  objet  déterminé,  —  n'a  ni 
énergie  ni  durée.  Ainsi,  en  même  temps  qu'un  champ 
sans  limites  est  ouvert  à  la  cabale  et  à  l'intrigue,  toute 
idée  de  responsabilité  disparait.  Tout  ce  que  le  public 
peutsavoir,c'estquele  gouverneur  revendique  le  droit 
de  présentation;  que,  su  rie  petit  nombre  de  quatre, \\ 
est  deux  individus  qui  trop  souvent  peuvent  être  con- 
duits sans  grande  difficulté  ;  que  si, parmi  lesmembres 
du  conseil  particulier,  il  en  est  quelques-uns  qui 
soient  d'un  caractère  difficile,  il  n'est  pas  impossible 
de  se  débarrasser  de  leur  opposition,  en  réglant  les 
époques  de  la  réunion  de  manière  à  rendre  leur  pré- 
sence impossible,  et  que,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  un 
grand  nombre  de  très  mauvaises  nominations  sont 
faites  de  temps  à  autre.  Le  gouverneur  de  cet  Etat 
se  sert-il  de  l'ascendant  qu'il  doit  nécessairement 
avoir  dans  cette  partie  délicate  et  importante  de  l'ad- 
ministration pour  élever  aux  fonctions  publiques  les 
hommes  qui  sont  le  plus  capables  de  les  bien  remplir  ? 
ou  bien  prostitue-t-il  ce  privilège  à  faire  avancer 
des  personnes  dontle  principal  mérite  estleur  dévoue- 
ment absolu  à  ses  volontés  et  l'appui  qu'ils  prêtent 
à  un  système  détestable  et  dangereux  d'influence  per- 
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sonnelle?  voilà  des  questions  qui,  maliieureusement 
pour  la  nation,  ne  peuvent  que  rester  dans  le  do- 
maine des  suppositions  et  des   conjectures. 

Tout  Conseil  de  nomination,  de  quelque  manière 
qu'il  soit  organisé,  sera  un  conclave  dans  lequel  la 
cabale  et  l'intrigue  auront  leur  plein  effet.  Le  nombre 
de  ses  membres,à  moins  d'une  augmentation  inadmis- 
sible de  dépense,  ne  saurait  être  assez  grand  pour  pré- 
venir les  combinaisons.  Et  comme  chaque  membre 
aura  à  servir  ses  amis  et  ses  alliés,  le  désir  de  se  faire 
des  concessions  mutuelles  amènera  un  trafic  scanda- 
leux des  votes  et  un  marché  des  places.  Les  affections 
privées  d'un  seul  homme  peuvent  facilementètre  satis- 
faites; mais  pour  donner  satisfaction  aux  relations  pri- 
vées d'une  douzaine  ou  d'une  vingtaine  de  personnes, 
il  faudrait  monopoliser  tous  les  principaux  emplois 
du  gouvernement  dans  quelques  familles;  cela  nous 
mènerait  plus  sûrement  que  tout  autre  moyen  à 
l'aristocratie  ou  à  l'oligarchie.  Si,  pour  arrêter  l'accu- 
mulation des  places,  on  devait  changer  fréquemment 
les  personnes  composant  le  Conseil,  on  s'exposerait 
à  tous  les  dangers  d'une  administration  instable.  En 
outre,  un  tel  Conseil  serait  plus  exposé  à  l'influence  de 
l'Exécutif  que  le  Sénat,  parce  qu'il  serait  composé 
d'un  moins  grand  nombre  de  membres  et  qu'il  serait 
moins  soumis  au  contrôle  du  public.  En  somme, 
un  tel  Conseil,  substitué  au  projet  de  la  Convention, 
entraînerait  une  augmentation  de  dépense,  une  mul- 
tiplication des  inconvénients  qui  résultent  du 
favoritisme  et  de  l'intrigue  dans  la  distribution  des 
honneurs  publics,  un  affaiblissement  de  la  stabi- 
lité dans  l'administration  du  gouvernement,  et  une 
diminution  des  garanties  contre  l'influence  illégi- 
time de  l'Exécutif.  Et  cependant,  c'est  un  Conseil  de 
ce  genre  qu'on  a  chaudement  soutenu  comme  un 
amendement  essentiel  à  la  Constitution  proposée  ! 
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Je  ne  peux  point  achever  mes  observations  sur  le 
sujet  des  nominations  sans  m'occuper  d'un  projet  qui 
semble  avoir  trouvé  des  défenseurs,  quoiqu'on  petit 
nombre  ;  je  veux  parler  du  projet  qui  tendrait  à  join- 
dre la  Chambre  des  Représentants  dans  l'exercice  du 
pouvoir  de  faire  les  nominations.  Je  ne  ferai  guère, 
toutefois,  que  le  mentionner,  car  je  ne  puis  croire 
qu'il  soit  de  nature  à  rallier  l'opinion  d'une  partie 
considérable  de  la  nation.  Un  Corps  aussi  flottant  et 
en  même  temps  aussi  nombreux  ne  pourra  jamais 
sembler  bien  propre  à  exercer  ce  pouvoir.  Son  in- 
capacité apparaîtra  manifeste,  si  l'on  se  rappelle 
qu'en  moins  de  cinquante  ans  il  se  composera  de  trois 
ou  quatre  cents  personnes.  Tous  les  avantages  de  la 
stabilité  de  l'Exécutif  et  du  Sénat  seraient  détruits 
par  cette  union  et  cela  apporterait  des  délais  et  des 
entraves  infinis.  L'expérience  de  la  plupart  des 
Etats  dans  leurs  Constitutions  locales  nous  encou- 
rage à  repousser  ce  projet. 

Ce  qui  reste  des  pouvoirs  de  l'Exécutif  consiste 
dans  le  droit  d'informer  le  Congrès  de  l'état  de 
l'Union,  de  recommander  à  son  attention  telles  me- 
sures qu'il  jugera  utiles  ;  de  le  convoquer  ou  Tune  de 
ses  branches  dans  les  occasions  extraordinaires  ; 
d'ajourner  le  Congrès  quand  les  deux  Chambres  ne 
pourront  se  mettre  d'accord  sur  le  temps  de  leur 
ajournement;  de  recevoir  les  Ambassadeurs  et  autres 
ministres  publics  ;  d'assurer  loyalement  l'exécution 
des  lois,  et  de  commissionnertous  les  fonctionnaires 
des  Etats  Unis. 

Si  l'on  excepte  quelques  raisonnements  captieux 
faits  contre  le  pouvoir  de  convoquer  l'une  ou  Cautre 
des  Chambres  de  la  législature,  et  celui  de  recevoir 
les  Ambassadeurs,  aucune  objection  ne  s'est  élevée 
contre  cette  catégorie  d'attributions,  et  il  n'était 
pas  possible  d'en  faire.  Il  a  fallu  même  un  désir  in- 
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satiable  de  critique  pour  imaginer  ces  exceptions.  En 
ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  convoquer  l'une  des 
Chambres  de  la  législature,  je  me  bornerai  à  faire 
remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  le  Sénat  tout  au 
moins,  on  peut  trouver  une  bonne  raison.  Comme, 
pour  la  formation  des  traités,  le  Sénat  a  un  pouvoir 
concurrent  avec  l'Exécutif,  il  sera  souvent  nécessaire 
de  l'appeler  pour  ce  motif,  alors  qu'il  serait  inutile  et 
mauvais  de  réunir  la  Chambre  des  Représentants. 
Quanta  la  réception  des  Ambassadeurs,  il  suffit  de 
renvoyer  à  ce  que  j'ai  dit  dans  un  article  précé- 
dent. 

Nous  avons  fini  de  passer  en  revue  la  structure  et  les 
pouvoirs  du  département  exécutif,  qui,  — j'ai  tâché 
de  le  prouver,  —  réunissent,  autant  que  les  principes 
républicains  l'admettent,  toutes  les  conditions  d'éner- 
gie. La  dernière  chose  à  examiner  est  celle-ci  :  Con- 
tient-il aussi  les  conditions  requises  pour  la  sécurité 
au  point  de  vue  républicain,  à  savoir  une  dépen- 
dance légitime  vis-à-vis  du  peuple  et  une  responsa- 
bilité effective  ?  La  réponse  à  cette  question  a  été 
donnée  par  avance  par  l'examen  que  nous  avons 
fait  de  ses  autres  caractères,  et  peut  se  déduire  des 
circonstances  suivantes  :  élection  du  Président  une 
fois  tous  les  quatre  ans  par  des  personnes  directe- 
ment choisies  par  le  peuple  ;  possibilité  en  tout 
temps  de  mettre  le  Président  en  accusation,  en  juge- 
ment, de  le  destituer  de  sa  fonction,  de  le  frapper  de 
l'incapacité  d'en  occuper  une  autre  et  de  le  frapper 
dans  sa  vie  ou  dans  sa  fortune  par  une  poursuite 
subséquente  d'après  les  règles  ordinaires  du  droit. 
Mais  ces  précautions,  si  grandes  qu'elles  soient,  ne 
sont  pas  les  seules  que  le  projet  de  la  Convention  ait 
prises  en  faveur  de  la  sûreté  publique.  Dans  les  rares 
occasions  où   l'on    pouvait    sérieusement   redouter 
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l'abus  de  l'autorité  executive,  le  premier  magistrat 
des  Etats-Unis  sera  soumis  par  ce  projet  au  contrôle 
d'une  branche  du  Corps  législatif.  Que  peut  désirer 
de  plus  un  peuple  éclairé  et  raisonnable? 

PUBLIUS. 


De  r Edition  Me  Leax,  Neiv-York,  M.DCC.LXXXVIII. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  LXXVIII 

(hamilton) 

Au  Peuple  de  V Etat  de  Xeic-York  : 

Nous  allons  maintenant  procéder  à  un  examen 
du  département  judiciaire  du  gouvernement  pro- 
posé. 

En  exposant  les  défauts  delà  Confédération  exis- 
tante, nous  avons  clairement  indiqué  l'utilité  et  la 
nécessité  d'une  judicature  fédérale.  Il  n'est  pas  be- 
soin de  récapituler  les  considérations  que  nous  avons 
fait  valoir,  attendu  que  l'utilité  de  cette  institution  en 
elle-même  n'est  pas  contestée  ;  les  seules  questions! 
qui  se  soient  posées  sont  relatives  à  son  organisation 
et  à  son  étendue.  C'est  donc  à  ces  points  que  se  bor- 
neront  nos  observations.  L'organisation  du  départe- 1 
ment  judiciaire  embrasse,  semble-t-il,  les  différents 
objets  suivants  :  1°  le  mode  dénomination  des  juges; 
—  2"  la  tenure  suivant  laquelle  ils  occuperont  leurs 
places  ;  —  3°  le  partage  de  l'autorité  judiciaire  entre 
les  différentes  cours  et  leurs  rapports  mutuels. 
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Premièrement.  Quant  au  mode  de  nomination  des 
juges  ;  elle  est  la  même  que  celle  des  fonctionnaires 
de  l'Union  en  général,  et  elle  a  été  si  pleinement  dis- 
cutée dans  les  deux  derniers  numéros,  que  rien  ne 
pourrait  être  dit  à  cet  égard,  qui  ne  fût  une  inutile 
répétition. 

Deuxièmement.  En  ce  qui  touche  la  tenure  sui- 
vant laquelle  les  juges  tiendront  leurs  places  :  ceci 
regarde  principalement  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  ils  conserveront  leurs  fonctions,  leurs  émolu- 
ments, et  les  précautions  prises  pour  assurer  leur 
responsabilité. 

Suivant  le  plan  de  la  Convention,  tous  les  juges 
qui  seront  nommés  par  les  Etats-Unis  occuperont 
leurs  fonctions /«/2^  qu'ils  se  conduiront  bien  [during 
good  behaviour)  ;  ce  qui  est  conforme  aux  meilleures 
.des  Constitutions  des  Etats,  et,  parmi  les  autres,  à  celle 
de  cet  Etat  (New  York).  En  combattant  l'utilité  de 
cette  règle,  les  adversaires  de  ce  projet  ont  donné  une 
nouvelle  preuve  de  cette  fureur  de  contradiction,  qui 
égare  leur  imagination  et  leur  jugement.  La  condi- 
tion d'une  bonne  conduite,  pour  le  maintien  en  fonc- 
tion des  juges,  est  certainement  l'une  des  plus  pré- 
cieuses inventions  modernes  en  matière  de  gouver- 
nement. Dans  une  monarchie.-  c'est  une  excellente 
barrière  au  despotisme  du  prince  ;  dans  une  répu- 
blique, ce  n'est  pas  un  obstacle  moins  salutaire  aux 
usurpations  et  à  la  tyrannie  du  Corps  représentatif. 
Et  c'est  le  meilleur  moyenqu'on  puisse  imaginerdans 
un  gouvernement  pour  assurer  une  prompte,  juste 
et  impartiale  administration  des  lois. 

Quiconque  considérera  attentivement  les  différents 
départements  du  pouvoir  apercevra  que,  dans  un 
gouvernement  011  ils  sont  séparés  les  uns  des  autres, 
le  Judiciaire,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  sera 
toujours  le  moins  redoutable  pour  les  droits  politi- 
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qiies  de  la  Constitution,  parce  qu'il  sera  le  moins  en 
état  de  les  contrarier  ou  de  les  violer.  L'Exécutif  non 
seulement  dispense  les  honneurs,  mais  encore  tient 
l'épée  de  la  communauté.  La  législature  non  seu- 
lement tient  la  bourse,  mais  encore  prescrit  les 
règles  qui  lixent  les  droits  et  les  devoirs  des  ci- 
toyens. Le  Judiciaire,  au  contraire,  n'a  influence  ni 
sur  l'épée,  ni  sur  la  bourse  ;  il  ne  dirige  ni  la  force, 
ni  la  richesse  de  la  société  ;  et  il  ne  peut  prendre 
aucune  résolution  active.  On  peut  dire  avec  raison 
qu'il  n  a  ni  force,  ni  volonté,  mais  un  simple  juge- 
ment; et  c'est,  en  définitive,  du  secours  du  bras  exé- 
cutif que  dépend  l'efficacité  de  ses  jugements. 

Ce  simple  aperçu  de  la  matière  suggère  d'impor- 
tantes conséquences.  Il  en  résulte  incontestable- 
ment que  le  Judiciaire  est  sans  comparaison  le  plus 
faible  des  trois  départements  du  pouvoir  (1  )  ;  qu'il  ne 
peut  jamais  attaquer  avec  succès  l'un  des  deux  au- 
tres ;  et  qu'il  faut  prendre  tout  le  soin  possible  de  la 
mettre  en  état  de  se  défendre  lui-même  contre  leurs 
attaques.  Tl  en  résulte  encore  que  quoique  les  cours 
de  justice  puissent  quelquefois  exercer  une  oppres- 
sion individuelle,  elles  ne  peuveht  mettre  en  danger 
la  liberté  générale  du  peuple  ;  je  veux  dire  tant  que 
le  Judiciaire  reste  entièrement  séparé  à  la  fois  de  la 
législature  et  de  l'Exécutif.  Car  je  conviens  «  qu'il 
n'y  a  point  de  liberté  si  la  puissance  de  juger  n'est 
séparée  de  la  puissance  législative  et  de  l'exécu- 
trice (2)  ».  11  en  résulte  enfin  que,  comme  la  libertéj 
ne  peut  avoir  rien  à  craindre  du  Judiciaire  seul,  mais] 
aurait  tout    à  craindre  de  son  union  avec  l'un  des] 

(1)  L'illustre  Montesquieu,    en   parlant  d'eux,  dit  :  «  Des  trois* 
puissances  dont  nous  avons  parlé,  celle  de  juger  est  en  quelque 
façon    nulle  ».    Esprit   des  lois,    vol.  I,    p.    18'».    —    Pupuus. 
[Livre  XI,  chap.  vi.  — <  G.  J.] 

[2)  Idem,  p.  181.  —  Publics.  —  [Livre  XI,  chap.  vi.  —  G.  J.] 
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autres  départements  ;  que  comme  la  dépendance  où 
il  serait  de  l'un  de  ces  deux  derniers  départements 
produirait  les  mêmes  effets  que  leur  union  malgré 
une  séparation  nominale  et  apparente  ;  que,  comme 
à  raison  de  la  faiblesse  naturelle  du  Judiciaire,  celui- 
ci  est  exposé  continuellement  au  danger  d'être 
subjugué,  intimidé  ou  influencé  par  les  branches 
coordonnées;  et  que  comme  rien  ne  peut  autant  con- 
tribuer à  sa  force  et  à  son  indépendance  que  la  per- 
manence dans  la  fonction,  cette  qualité  doit  donc 
être  regardée  avec  raison  comme  un  élément  essen- 
tiel de  son  organisation,  et,  dans  une  large  mesure, 
comme  la  citadelle  de  la  justice  et  de  la  tranquillité 
publiques. 

L'indépendance  complète  des  cours  de  justice  est 
particulièrement  essentielle  dans  une  Constitution 
limitée.  Par  Constitution  limitée  j'entends  celle  qui 
contient  certaines  exceptions  déterminées  à  l'auto- 
rité législative  ;  comme,  par  exemple,  la  défense  de 
passer  des  bills  d'attainder,  des  lois  expost-facto,  etc. 
Des  limitations  de  ce  genre  ne  peuvent  être  mainte- 
nues en  pratique  que  par  l'entremise  des  cours  de  jus- 
tice dont  le  devoir  doit  être  de  déclarer  nulles  toutes 
les  lois  manifestement  contraires  aux  termes  de  la 
Constitution.  Sans  cela,  toutes  les  réserves  de  droits 
ou  de  privilèges  particuliers  seraient  sans  valeur. 

Il  s'est  élevé  des  doutes  sur  les  droits  des  tribu- 
naux de  déclarer  nuls  les  actes  législatifs  comme 
contraires  à  la  Constitution,  sous  prétexte  que  ce 
système  impliquerait  une  supériorité  du  Judiciaire 
sur  le  pouvoir  législatif.  On  a  dit  que  l'autorité  qui 
peut  déclarer  nuls  les  actes  d'une  autre  autorité,  doit 
être  nécessairement  supérieure  à  celle  dont  les  actes 
peuvent  être  annulés.  Comme  cette  doctrine  est  d'une 
grande  importance  pour  toutes  les  Constitutions 
Américaines,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  discu- 
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ter  brièvement  les  raisons  sur  lesquelles  elle  repose. 

Il  n'est  pas  de  proposition  plus  évidemment  vraie 
que  tout  acte  d'une  autorité  déléguée,  contraire  aux 
termes  de  la  commission  en  vertu  de  laquelle  elle 
est  exercée,  est  nul.  Donc,  nul  acte  législatif,  con- 
traire à  la  Constitution,  ne  peut  être  valable.  Nier 
cela,  ce  serait  affirmer  que  le  délégué  est  supérieur 
à  son  commettant^  que  le  serviteur  est  au-dessus  de 
son  maître  ;  que  les  représentants  du  peuple  sont 
supérieurs  au  peuple  lui-même  ;  que  des  hommes  qui 
agissent  en  vertu  de  pouvoirs  peuvent  faire  non-seu- 
lement ce  que  ces  pouvoirs  ne  les  autorisent  pas  à 
faire,  mais  encore  ce  qu'ils  leur  défendent. 

Si  l'on  dit  que  le  Corps  législatif  est  lui-même  le 
juge  constitutionnel  de  ses  pouvoirs,  et  que  l'inter- 
prétation qu'il  en  fait  est  concluante  pour  les  autres 
départements^  on  peut  répondre  que  ce  ne  peut  être 
là  la  présomption  naturelle,  à  moins  que  la  Consti- 
tution ne  le  décide  par  quelques  dispositions  spé- 
ciales. On  ne  peut  guère  supposer  que  la  Constitu- 
tion entende  donner  aux  Représentants  du  peuple 
le  droit  de  substituer  leur  volonté  à  celle  de  leurs 
commettants.  11  est  bien  plus  rationnel  de  supposer 
que  les  tribunaux  ont  été  désignés  pour  être  un  Corps 
intermédiaire  entre  le  peuple  et  la  législature,  à 
l'effet,  entre  autres  choses,  de  maintenir  la  dernière 
dans  les  bornes  assignées  à  son  autorité.  L'interpré- 
tation des  lois  est  la  fonction  propre  et  particulière 
des  tribunaux.  Une  Constitution  est,  en  fait,  et  doit 
être  regardée  par  les  juges  comme  une  loi  fonda- 
mentale. Dès  lors,  c'est  à  eux  qu'il  appartient  d'en 
déterminer  le  sens,  aussi  bien  que  le  sens  de  toute 
loi  particulière  émanant  du  Corps  législatif.  S'il  se 
trouve  entre  les  deux  une  contradiction  absolue, 
celle  qui  a  un  caractère  obligatoire  et  une  valeur  su- 
périeure  doit  naturellement  être  préférée;  ou,   en 
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d'autres  termes,  la  Conslitution  doit  être  préférée  à  la 
loi,  l'intention  du  peuple  à  l'intention  de  ses  agents. 

Cette  conclusion  ne  suppose  nullement  une  supé- 
riorité du  pouvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir  législatif. 
Elle  suppose  seulement  que  le  pouvoir  du  peuple 
est  supérieur  à  tous  deux,  et  que,  lorsque  la  volonté 
de  la  législature,  exprimée  dans  ses  lois,  est  en  oppo- 
sition avec  celle  du  peuple,  déclarée  dans  la  Consti- 
tution, c'est  à  la  dernière  plutôt  qu'aux  premières 
que  les  juges  doivent  obéir.  Leurs  décisions  doivent 
être  réglées  par  les  lois  fondamentales,  plutôt  que 
par  celles  qui  ne  sont  pas  fondamentales. 

Il  y  a  de  fréquents  exemples  de  cet  exercice  du 
pouvoir  judiciaire  qui  consiste  à  décider  entre  deux 
lois  contradictoires.  Il  n'est  pas  rare  que  deux  lois 
existant  en  même  temps  se  contredisent  entout  ou  en 
partie,  et  qu'on  ne  puisse  trouver  dans  l'une  ni  dans 
l'autre  quelque  clause,  quelque  terme  dérogatoire. 
Dans  ce  cas,  c'est  la  mission  des  juges  d'en  déterminer 
et  d'en  fixer  le  sens  et  l'effet.  S'il  est  possiljle  de  les 
accorderpar  une  interprétation  raisonnable,  la  raison 
et  le  droit  sont  d'accord  pour  dire  qu'il  doit  être  fait 
ainsi;  si  cela  est  impossible,  il  devient  nécessaire  de 
donner  effet  à  l'une  à  l'exclusion  de  l'autre.  La  règle 
admise  dans  les  tribunaux  pour  déterminer  leur  va- 
leur respective  est  de  préférer  la  dernière  en  date. 
C'eî^t  là  une  simple  règle  d'interprétation,  qui  ne 
découle  pas  d'une  loi  positive,  mais  de  la  nature  des 
choses  et  de  la  raison.  C'est  une  règle  qui  n'est  pas 
prescrite  aux  tribunaux  par  une  disposition  législa- 
tive, mais  qu'ils  ont  eux-mêmes  adoptée  dans  l'inter- 
prétation des  lois,  comme  ligne  de  conduite  conforme 
n,  la  vérité  et  au  bon  sens.  Ils  ont  cru  raisonnable 
qu'entre  deux  lois  contradictoires  d'une  inémc  auto- 
rité, celle  qui  contenait  l'expression  de  sa  dernière 
volonté  devait  avoir  la  préférence. 
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Mais  relativement  aux  actes  contradictoires  d'une 
autorité  supérieure  et  d'une  autorité  subordonnée, 
d'un  pouvoir  originaire  et  d'un  pouA-oir  dérivé,  la 
nature  des  choses  et  la  raison  prescrivent  de  suivre 
une  règle  contraire.  Elles  nous  enseignent  que  Tacte 
antérieur  d'une  autorité  supérieure  doit  être  préféré 
à  l'acte  subséquent  d'une  autorité  supérieure  et  su- 
bordonnée; et  qu'en  conséquence,  toutes  les  fois 
qu'une  loi  particulièrecontredit  la  Constitution,  c'est 
le  devoir  des  tribunaux  judiciaires  d'obéir  à  la  Cons- 
titution et  de  laisser  de  côté  la  loi. 

Il  serait  sans  valeur  de  dire  que  les  tribunaux, 
sous  prétexte  de  contradiction,  pourront  substituer 
leur  propre  volonté  aux  intentions  constitutionnelles 
de  la  législature.  Ceci  peut  aussi  bien  arriver  dans  le 
cas  de  deux  lois  contradictoires  ;  la  même  chose  peut 
arriver  encore  dans  l'application  d'une  même  loi. 
Les  tribunaux  doivent  déclarer  le  sens  de  la  loi  ;  s'ils 
sont  disposés  à  exercer  leur  volonté  au  lieu  de  leur 
jugement,  ils  pourront  également  substituer  leur 
volonté  à  celle  du  Corps  législatif.  Si  cette  observa- 
tion prouvait  quelque  chose,  elle  prouverait  qu'il  ne 
doit  pas  exister  de  juges  séparés  du  Corps  législatif. 

Si  donc  les  Cours  de  justice  doivent  être  considé- 
rées comme  les  remparts  d'une  Constitution  limi- 
tée contre  les  usurpations  législatives,  cette  considé- 
ration apportera  un  argument  puissant  en  faveur  de 
la  tenure  permanente  des  fonctions  judiciaires,  puis- 
que rien  ne  contribuera  autant  à  assurer  aux  juges 
cet  esprit  d'indépendance  qui  doit  être  essentiel  pour 
remplir  fidèlement  une  fonction  si  difficile. 

Cette  indépendance  des  juges  est  également  néces- 
saire pour  garantir  la  Constitution  et  les  droits  des  in- 
dividus contre  l'effet  de  ces  dispositions  malfaisantes 
quelesartifîcesd'hommes  mal  intentionnés  oul'influ- 
ence  de  quelque  circonstance  particulière  font  quel- 
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quefois  germer  dans  l'esprit  du  peuple,  et  qui,  quoi- 
que bientôt  détruites  par  une  information  meilleure 
et  par  une  réflexion  plus  mûre,  tendent,  cependant, 
à  introduire  dans  le  gouvernement  des  innovations 
dangereuses,  et  à  faire  opprimer  gravement  le  parti 
le  plus  faible  de  la  nation.  J'aime  à  croire  que  les 
partisans  de  la  Constitution  proposée  ne  s'accorde- 
ront jamais  avec  ses  ennemis  (1)  pour  mettre  en 
question  ce  principe  fondamental  du  gouverne- 
ment républicain,  qui  reconnaît  dans  le  peuple  le 
droit  de  changer  ou  d'abolir  la  Constitution  existante, 
lorsqu'il  la  croit  con  traire  à  son  bonheur  ;  cependant, 
il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  principe,  que  les  Re- 
présentants du  peuple,  toutes  les  fois  que  la  majo- 
rité de  leurs  commettants  manifestera  une  volonté 
momentanée  contraire  aux  dispositions  de  la  Consti- 
tution existante,  soient,  par  là,  autorisés  à  violer  ces 
dispositions;  ni  que  les  tribunaux  soient  plus  obli- 
gés d'accéder  à  des  infractions  de  ce  genre,  que  si 
elles  résultaient  entièrement  des  cabales  du  Corps 
représentatif.  Jusqu'à  ce  que  le  peuple  ait,  par  un 
acte  solennel  et  légal,  anniilé  ou  changé  la  forme 
établie,  il  doit  y  être  collectivement  et  individuelle- 
ment soumis;  et  ni  présomption,  ni  connaissance 
de  ses  sentiments  ne  peut  autoriser  ses  Représen- 
tants à  s'en  écarter,  avant  cet  acte.  Mais  il  est  aisé 
de  voir  qu'il  faut  aux  juges  un  degré  de  courage  peu 
commun,  pour  se  conduire  en  fidèles  défenseurs  de 
la  Constitution,  lorsque  les  empiétements  législatifs 
sont  encouragés  par  la  majorité  de  la  nation. 

Ce  n'est  pas  seulement  relativement  aux  infrac- 
tions à  la  Constitution,  que  l'indépendance  des  juges 


(1)  Voyez  «  Protestation  de   la  Minorité   de  la  Convention  de 
Pennsylvanie  »,  le  discours  d*^  Martin,  etc.  —  Publius. 
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peut  être  un  remède  essentiel  contre  les  effets  des 
dispositions  fâcheuses  qui  peuvent  naître  dans  la 
société.  Quelquefois,  ces  dispositions  ne  tendent  qu'à 
violer  les  droits  privés  d'uae  classe  particulière  de 
citoyens  par  des  lois  injustes  et  partiales.  La  fermeté 
des  juges  est  alors  de  grande  importance  pour  adou- 
cir la  sévérité  et  restreindre  l'effet  de  pareilles  lois. 
Cela  non  seulement  servira  à  atténuer  les  inconvé- 
nients immédiats  des  lois  qui  peuvent  avoir  été  vo- 
tées, mais  encore  cela  servira  de  frein  au  Corps  légis- 
latif pour  l'empêcher  d'en  voter  de  semblables  ; 
voyant  que  les  scrupules  des  juges  mettront  toujours 
obstacle  à  l'exécution  de  ses  injustes  projets,  il  sera 
en  quelque  sorte  forcé,  par  le  désir  même  d'assurer 
le  succès  de  l'injustice  qu'il  médite,  de  modérer 
ses  tentatives.  C'est  là  une  circonstance  qui  aura  plus 
d'influence  qu'on  ne  pense  sur  le  caractère  de  nos 
gouvernements.  On  a  déjà  éprouvé,  dans  plus  d'un 
Etat,  les  avantages  de  l'intégrité  et  de  la  modération 
du  Judiciaire  ;  et  malgré  le  déplaisir  de  ceux  dont 
cette  conduite  a  trompé  la  sinistre  attente,  elle  doit 
avoir  commandé  l'estime  et  l'approbation  de  tous  les 
hommes  vertueux  et  désintéressés.  Les  hommes 
réfléchis,  de  toutes  sortes,  doivent  apprécier  tout  ce 
qui  peut  produire  et  fortifier  cette  disposition  dans 
les  tribunaux  ;  car  aucun  homme  ne  peut  être  sûr 
de  ne  pas  être  demain  la  victime  d'un  esprit  d'injus- 
tice dont  il  peutproflter  aujourd'hui.  Et  tout  homme 
doit  sentir  maintenant  que  l'inévitable  tendance  d'un 
tel  esprit  est  de  saper  les  fondements  de  toute  con- 
fiance publique  et  privée,  et  d'y  substituer  la  dé- 
fiance et  la  détresse  générales. 

Cet  attachement  inflexible  et  uniforme  aux  droits 
de  la  Constitution  et  aux  droits  des  individus  que 
nous  voyons  être  indispensable  dans  les  Cours  de 
justice  ne  peut  certainement   être  attendu  de  juges 
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qui  ne  tiendraient  leurs  offices  que  d'une  commission 
temporaire.  Des  nominations  périodiques,  de  quel- 
que manière  qu'elles  fussent  réglées,  par  quelques 
personnes  qu'elles  fussent  faites,  seraient,  de  façon 
ou  d'autre,  fatales  à  leur  indépendance  nécessaire.  Si 
le  pouvoir  de  nomination  était  confié  à  l'Exécutif  ou 
à  la  législature,  il  y  aurait  à  craindre  une  complai- 
sance regrettable  des  juges  pour  la  branche  qui  possé- 
derait ce  pouvoir  ;  si  tous  les  deux  en  étaient  investis, 
les  juges  ne  voudraient  pas  encourir  le  risque  de  dé- 
plaire à  l'un  et  à  l'autre  ;  si  le  droit  de  nomination 
était  réservé  au  peuple,  ou  à  des  personnes  spéciale- 
ment choisies  pour  cet  objet,  il  y  aurait,  chez  le  juge, 
un  trop  grand  désir  d'acquérir  de  la  popularité  pour 
espérer  qu'il  ne  consulterait  jamais  que  la  Constitu- 
tion et  les  lois. 

Il  y  a  un  nouveau  motif  plus  puissant  encore  en 
faveur  de  la  permanence  des  offices  judiciaires  ;  il 
résulte  de  la  nature  des  qualités  que  ces  fonctions 
exigent.  On  a  remarqué  souvent,  avec  beaucoup  de 
raison,  qu'un  code  volumineux  de  lois  est  l'un  des 
inconvénients  attachés  aux  avantages  d'un  gouver- 
nement libre.  Pour  éviter  l'arbitraire  dans  les  tribu- 
naux, il  faut  que  les  juges  soient  liés  par  des  règles 
strictes  et  par  des  précédents  qui  leur  indiquent  leur 
devoir  dans  tous  les  cas  particuliers  qui  peuvent  se 
présenter  devant  eux  ;  l'on  se  convaincra  aisément 
que  la  multitude  de  questions  que  fait  naître  la  folie  et 
la  méchanceté  des  hommes  doit  donner  une  extrême 
étend  ue  aux  registres  où  ces  précédents  sont  consignés 
et  nécessiter  un  long  et  pénible  travail  pour  en  acqué- 
rir la  connaissance  complète.  Il  résulte  de  là  qu'il 
n'est,  dans  la  société,  qu'un  petit  nombre  d'hommes 
qui  soient  assez  versés  dans  le  droit  pour  remplir 
dignement  les  fonctions  de  juges.  Si  Ton  réfléchit 
suffisamment  à  la  perversité  de  la  nature  humaine, 
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on  trouvera  que  le  nombre  est  bien  moins  grand  en- 
core de  ceux  qui,  aux  connaissances  requises,  unis- 
sent l'intégrité  nécessaire.  Ces  considérations  nous 
apprennent  que  le  gouvernement  n'aura  pas  un  grand 
choix  d'hommes  compétents  et  qu'une  durée  limitée 
des  fonctions  judiciaires,  —  qui  naturellement  empê- 
cherait ces  hommes  d'abandonner  la  profession  lu- 
crative de  praticiens  pour  accepter  un  siège  dans  la 
magistrature,  —  tendrait  à  remettre  l'administration 
de  la  justice  à  des  mains  moins  capables  et  moins 
qualifiées  pour  en  remplir  avec  utilité  et  dignité  les 
fonctions.  Dans  les  circonstances  où  se  trouve  ac- 
tuellement ce  pays  et  dans  celles  où  il  se  trouvera 
encore  pendant  un  temps  fort  long,  ces  inconvénients 
seraient  plus  grands  qu'on  ne  le  croit  à  première  vue  ; 
mais  il  faut  avouer  qu'ils  sont  moins  grands  encore 
que  ceux  qui  se  présentent  sous  d'autres  aspects. 

En  somme,  on  ne  peut  douter  que  la  Convention 
n'ait  agi  sagement  en  prenant  pour  modèles  les  Cons- 
titutions qui  ont  fait  dépendre  de  la  bonne  conduite 
[good  behavioiir)  la  durée  des  fonctions  judiciaires; 
loin  de  mériter  aucun  reproche  à  cet  égard^  son  plan 
eût  renfermé  un  vice  inexcusable,  s'il  n'eût  consa- 
cré cette  institution  essentielle  à  tout  bon  gouverne- 
ment. L'expérience  de  la  Grande-Bretagne  nous 
fournit  un  commentaire  éclatant  de  l'excellence  de 
l'institution. 

PUBLIUS. 


De  r Edition  Me  Lean,  Neiv-York,   M.DCG.LXXXVIII. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  LXXIX 

(hamilton) 


Au  Peuple  de  l'Etat  de  Neiv-York  : 

Après  la  permanence  des  fonctions  judiciaires, 
rien  ne  peut  contribuer  davantage  à  l'indépendance 
des  juges,  qu'une  disposition  fixe  relative  à  leurs 
émoluments.  L'observation  que  nous  avons  faite  re- 
lativement au  Président  est  applicable  ici.  Dans  le 
cours  ordinaire  des  choses  humaines,  un  pouvoir  sur 
la  subsistance  d'un  homme  équivaut  à  un  pouvoir  sur 
sa  volonté.  Et  nous  ne  pouvons  jamais  espérer  de  voir 
réaliser  en  pratique  la  complète  séparation  des  pou- 
voirs judiciaire  et  législatif,  dans  un  système  qui  fait 
dépendre  le  premier  pour  ses  besoins  pécuniaires, 
des  crédits  votés  occasionnellement  par  le  second. 
Les  partisans  éclairés  des  principes  d'un  bon  gouver- 
nement ont,  dans  chaque  Etat,  trouvé  des  motifs  pour 
regretter  que  les  Constitutions  des  Etats  ne  renfer- 
ment à  cet  égard  aucune  clause  précise  et  formelle. 
Quelques-unes  d'entre  elles  ont,   il  est  vrai,  décidé 
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qu'il  serait  établi  des  saWires  peniicntents  {\)  pour  les 
juges,  mais  l'expérience  a  prouvé  que  le  Corps  légis- 
latif pouvait  encore  éluder  de  semblables  disposi- 
tions. Il  faut  quelque  chose  de  plus  positif  encore. 
Kn  conséquence,  le  plan  de  la  Convention  a  décidé 
que  les  juges  des  Etats-Unis  «  recevront,  à  des  épo- 
ques fia-es,  pour  leurs  services,  une  indemnité  qui  ne 
sera  point  diminuée  tant  qu'ils  seront  en  place  ». 

Tout  bien  considéré,  cette  disposition  est  la  plus 
sage  qu'il  fût  possible  d'adopter.  On  comprendra  fa- 
cilement que  les  changements  dans  la  valeur  de  la 
monnaie  et  dans  l'état  de  la  société  ne  permettaient 
pas  de  fixer  dans  la  Constitution  une  somme  détermi- 
née pour  l'indemnité.  Ce  qui  eût  été  exorbitant  au- 
jourd'hui eût  pu  devenir,  dans  un  demi  siècle,  misé- 
rable et  insuffisant.  Il  était  donc  nécessaire  de  laisser 
à  la  législature  le  pouvoir  de  modifier  à  cet  égard  les 
dispositions  d'après  le  changement  des  circonstances, 
sans  cependant  lui  laisser  les  moyens  de  rendre  le 
sort  des  individus  moins  heureux.  Un  homme  peut 
alors  être  sûr  du  terrain  sur  lequel  il  se  trouve  ;  il  ne 
peut  jamais  être  détourné  de  son  devoir  par  la  crainte 
de  se  voir  placé  dans  une  situation  moins  favorable. 
La  clause  que  nous  avons  rapportée  réunit  deux 
avantages.  Les  salaires  des  fonctionaaires  judiciaires 
peuvent  être  changés  de  temps  à  autre,  suivant  que 
l'occasion  l'exigera,  sans  que  cependant  jamais 
les  premiers  émoluments  qu'un  juge  aura  reçus  en 
entrant  en  fonction  puissent  être  diminués  en  ce  qui  le 
concerne.  On  remarquera  que  la  Convention  a  établi 
une  différence  entre  l'indemnité  du  Président  et  celle 
des  juges.  Celle  du  premier  ne  pourra  être  ni  aug- 
mentée ni  diminuée,  celle  des  juges  sera  seulement 


(i)  Voyez  la  Constitution  de  Massachusetts,  chap.  ii,  section  I, 
article  13.  —  Publius. 
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à  l'abri  d'une  diminution.  Celte  distinction  résulte 
vraisemblablement  de  la  difîérence  dans  la  durée 
des  fonctions  respectives.  Comme  le  Président  est 
élu  pour  quatre  ans  seulement,  il  arrivera  rarement 
que  le  salaire  suffisant  qui  sera  fixé  au  commence- 
ment de  cette  période  cessera  de  l'être  à  son  expi- 
ration. Mais  à  l'égard  des  juges  qui,  s'ils  se  con- 
duisent bien,  conserveront  leur  place  toute  leur  vie, 
il  peut  bien  arriver,  surtout  dans  les  premiers  temps 
du  gouvernement,  qu'un  traitement,  qui  serait  tout  à 
fait  suffisant  lors  de  leur  première  nomination,  se 
trouve  trop  faible  pendant  le  cours  de  leur  ser- 
vice. 

Cette  disposition  relative  au  traitement  des  juges, 
est  frappée  au  coin  de  la  sagesse  et  de  l'efficacité. 
On  peut  assurer  en  toute  confiance  qu'avec  la  per- 
manence de  la  tenure  de.  leurs  fonctions  elle  donne 
aux  juges  une  plus  grande  certitude  d'indépendance 
que  celle  que  l'on  peut  trouver  dans  les  Constitutions 
particulières  des  Etats  par  rapport  à  leurs  propres 
juges. 

Les  précautions  prises  pour  assurer  la  responsa- 
bilité des  juges  sont  contenues  dans  l'article  relatif 
aux  impeachments.  Les  juges  peuvent  être  mis  en  ac- 
cusation pour  mauvaise  conduite  par  la  Chambre  des 
Représentants  et  j  ugés  par  le  Sénat  ;  et,  s'ils  sont  con- 
damnés, ils  seront  destitués  de  leur  office  et  déclarés 
incapables  d'en  occuper  aucun  autre.  C'est  la  seule 
disposition  à  cet  égard  qui  soit  compatible  avec  l'in- 
dépendance qu'exigent  les  fonctions  judiciaires,  et 
c'est  la  seule  que  nous  trouvions  dans  notre  propre 
Constitution  (de  New  York)  relativement  à  nos 
propres  juges. 

On  s'est  plaint  de  ne  trouver  aucune  disposition 
pour  la  destitution  des  juges  pour  incapacité.  Mais 
tous  les  hommes  réfléchis  sentiront  aisément  qu'une 
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disposition  de  ce  genre  eût  plus  facilité  d'abus  qu'elle 
n'eût  fait  de  bien.  On  ne  compte  pas,  je  crois,  au 
nombre  des  arts  connus,  celui  de  mesurer  l'étendue 
des  facultés  de  l'esprit.  La  tentative  de  fixer  les  bornes 
qui  séparent  les  régions  de  la  capacité  et  celles  de 
l'incapacité,  eût  plus  souvent  donné  carrière  aux 
attachements  et  aux  inimitiés  de  personnes  et  de 
partis,  qu'elle  n'eût  favorisé  les  intérêts  de  la  jus- 
tice ou  du  bien  public.  Le  résultat^,  si  ce  n'est  en 
cas  de  folie,  eût  été  pour  la  plupart  arbitraire  ;  et 
l'on  peut  déclarer  en  toute  certitude  que  la  folie, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  disposition  formelle 
ou  expresse,  est  une  cause  suffisante  de  destitu- 
tion. 

La  Constitution  de  Nev^'-York,  pour  éviter  des  re- 
cherches qui  seraient  toujours  incertaines  et  dan- 
gereuses, a  fixé  un  certain  âge  comme  le  critérium 
de  l'incapacité.  Aucun  homme  ne  peut  être  juge  au 
delà  de  soixante  ans.  Je  crois  qu'il  est  peu  de  per- 
sonnes aujourd'hui  qui  ne  désapprouvent  cette 
disposition.  Il  n'est  point  de  place  à  laquelle  elle 
convienne  moins  que  celle  de  juge.  La  faculté  de 
délibérer  et  de  comparer  conserve  presque  toujours 
sa  force  bien  au  delà  de  cet  âge,  pour  les  hommes 
qui  y  parviennent  ;  et  si,  en  outre,  nous  considérons 
combien  il  est  peu  d'individus  qui  passent  l'âge  de 
la  vigueur  intellectuelle,  et  combien  il  est  peu  vrai- 
semblable qu'une  portion  considérable  de  la  magis- 
trature, plus  ou  moins  nombreuse,  se  trouve  à  la  fois 
dans  cette  situation,  nous  serons  convaincus  com- 
bien sont  peu  recommandables  de  semblables  limi- 
tations. Dans  une  république,  où  les  fortunes  sont 
bornées,  où  le  Gouvernement  est  peu  en  état  d'accor- 
der des  pensions,  priver  des  individus  de  fonctions 
dans  lesquelles  ils  ont  rendu  à  leur  pays  de  longs  et 
utiles  services,  —  alors  que  ces  fonctions  sont  néces- 
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saires  à  leur  subsistance,  à  un  âge  où  il  est  trop  tard 
pour  pouvoir  trouver  un  moyen  d'existence  dans  une 
autre  occupation,  -  serait  un  acte  d'inhumanité 
qui  ne  pourrait  être  justifié  que  par  le  danger  ima- 
ginaire de  voir  une  magistrature  surannée. 

PUBLIUS. 


De  r Edition  Me  Lean  New  York,  M.DCG.LXXXVIII. 


LE  FÉDÉRALISTE,  xNo  lXXX 

(hamilton) 


Au  peuple  de  VElat  deNeiv  York 


Pour  juger  avec  exactitude  de  l'étendue  que  doi 
avoir  la  judicature  fédérale,  il  faudra  considérer 
d'abord  quels  sont  les  objets  qui  sont  de  sa  compé- 
tence. 

Il  semble  qu'on  admette  sans  controverse  que 
l'autorité  judiciaire  de  l'Union  doit  s'étendre  aux 
affaires  suivantes  :  1°  A  toutes  celles  qui  naissent  des 
lois  des  Etats-Unis  votées  en  vertu  des  justes  pou- 
voirs de  législation  que  la  Constitution  leur  donne  ; 
2°  A  toutes  celles  qui  concernent  l'exécution  des  dis- 
positions expressément  contenues  dans  les  articles 
de  l'Union  ;  3°  A  toutes  celles  dans  lesquelles  les 
Etats-Unis  sont  parties  ;  4°  A  toutes  celles  qui  inté- 
ressent la  paix  de  la  Confédération,  qu'elles  regardent 
les  relations  des  Etats-Unis  avec  les  nations  étran- 
gères, ou  qu'elles  concernent  les  relations  mutuelles 
des  Etats  ;  5"  A  toutes  celles  qui  prennent  naissance 
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sur  la  haute  mer,  et  sont  de  la  compétence  de  l'ami- 
rauté ou  de  la  juridiction  maritime  ;  enfin,  à  toutes 
celles  dans  lesquelles  on  ne  peut  espérer  que  les  tri- 
bunaux des  Etats  seront  impartiaux  et  sans  préjugés. 
Le  premier  point  repose  sur  cette  considération 
évidente  qu'il  doit  y  avoir  toujours  un  moyen  cons- 
titutionnel   d'assurer    l'exécution    des    dispositions 
constitutionnelles.  A  quoi  serviraient,  par  exemple, 
les  restrictions  apportées  à  l'autorité  des  législatures 
des  Etats,    s'il  n'y  avait  pas  quelque  mode  cons- 
titutionnel de  contrainte  qui  les  fît  observer  ?  Une 
foule  de  choses  sont  interdites  aux  Etats  par  le  plan 
de  la  Convention,  dont  les  unes  sont  contraires  aux 
intérêts  de  l'Union,  et  les  autres  sont  incompatibles 
avec    les   principes    d'un  bon  gouvernement.  L'éta- 
blissement de   droits   sur  les  articles   importés,  et 
l'émission   du    papier-monnaie,  voilà  des   exemples 
de  chacune    de  ces    catégories.   Aucun  homme  de 
bon  sens  ne  croira  que  ces  prohibitions  seraient  scru- 
puleusement  observées,  s'il   n'y  avait    un  pouvoir 
efficace  dans  le  gouvernement  pour  en   prévenir  ou 
en  réprimer  les  infractions.  Ce  pouvoir  doit  être  soit 
un  veto  direct  sur  les  lois  des  Etats,  soit  une  autorité 
conférée  aux  Cours  fédérales  pour  rejeter  celles  qui 
contreviennent    manifestement    aux     articles     de 
l'Union.  Je  ne  puis  imaginer  un  troisième  moyen. 
Le  dernier  semble  avoir  été  préféré  au  premier  par 
la  Convention,  et  je  crois  qu'il  sera   plus  agréable 
aux  Etats. 

Quant  au  second  point,  aucune  explication,  aucun 
commentaire  ne  peuvent  le  rendre  plus  clair  qu'il 
ne  l'est  par  lui-même.  S'il  est  des  axiomes  politiques 
certains,  il  faut  ranger  parmi  eux  la  règle  qui  pres- 
crit de  donner  au  pouvoir  judiciaire'  d'un  gouver- 
nement la  même  étendue  qu'à  son  pouvoir  législatif. 
La  seule  nécessité  d'une  interprétation  uniforme  des 
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lois  nationales  décide  la  question.  Treize  cours  in- 
dépendantes, prononçant  en  dernier  ressort  sur  les 
mêmes  causes,  soulevées  par  les  mêmes  lois,  seraient 
un  hydre  dans  le  gouvernement,  dont  il  ne  pourrait 
résulter  que  contradiction  et  confusion. 

11  y  a  moins  à  dire  encore  sur  le  troisième  point.  Des 
contestations  entre  la  Nation  et  ses  membres  ou  ses 
citoyens  ne  peuvent  être  convenablement  soumises 
qu'aux  tribunaux  nationaux.  Tout  autre  plan  serait 
contraire  à  la  raison,  à  l'usage,  aux  convenances. 

Le  quatrième  point  est  fondé  sur  cette  proposition 
évidente,  que  la  paix  du  tout  ne  doit  pas  être  laissée 
à  la  disposition  d'une  partie.  L'Union  sera  incontes- 
tablement responsable  vis-à-vis  des  puissances  étran- 
gères de  la  conduite  de  ses  membres.  Et  la  respon- 
sabilité encourue  pour  une  offense  doit  toujours 
être  accompagnée  de  là  faculté  de  la  prévenir. 
Comme  le  déni  de  justice  ou  la  perversion  de  la 
justice  par  les  décisions  des  tribunaux,  aussi  bieii 
que  de  toute  autre  manière,  est  avec  raison  compté 
parmi  les  justes  causes  de  guerre,  il  s'en  suit  qu 
le  Judiciaire  fédéral  doit  avoir  connaissance  de  toute 
les  causes  dans  lesquelles  les  citoyens  des  autre 
pays  sont  intéressés.  Cette  condition  n'est  pas  moin 
essentielle  au  maintien  de  la  foi  publique  qu'à  celu: 
de  la  tranquillité  publique.  On  établira  peut-êtri 
une  distinction  entre  les  procès  qui  s'élèvent  relati- 
vement aux  traités  et  au  droit  des  gens,  et  ceux  do 
la  décision  dépend  uniquement  des  lois  munici 
pales.  On  dira  peut-être  que  les  premiers  ressortissen 
naturellement  à  la  juridiction  fédérale,  les  dernieri 
à  celle  des  Etats.  Mais  il  est  au  moins  douteux  qu'un 
sentence  injuste  contre  un  étranger,  —  alors  mêm^ 
que  le  sujet  de  la  contestation  est  entièrement  rela 
à  la  lex  loci  —  dans  le  cas  où  cette  sentence  ne  s© 
rait  pas  réformée,  ne  constitue  pas  une  agressio 
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contre  lesoaverain  de  l'étranger,  aussi  bien  qu'une 
violation  des  stipulations  d'un  traité  ou  du  droit  des 
gens.  Et  un  bien  plus  grand  obstacle  à  cette  distinc- 
tion résulterait  de  l'immense  difficulté,  sinon  de  l'im- 
possibilité,de  distinguer  pratiquement  entre  lescauses 
qui  appartiennent  à  la  première  catégorie  et  celles  qui 
appartiennent  à  la  seconde.  Les  contestations  où  des 
étrangers  se  trouvent  parties  et  impliquent  des  ques- 
tions nationales  sont  si  fréquentes  parmi  nous  qu'il 
est  bien  plus  sur  et  bien  plus  convenable  de  sou- 
mettre aux  tribunaux  nationaux  toutes  celles  dans 
lesquelles  ils  sont  intéressés. 

Le  pouvoir  de  décider  les  procès  entre  deux  Etats, 
entre  un  Etat  et  les  citoyens  d'un  autre  Etat,  et  entre 
les  citoyens  de  différents  Etats,  est  peut-être  non 
moins  essentiel  à  la  paix  de  l'Union  que  celui  que 
nous  venons  d'examiner.  L'histoire  nous  présente  un 
tableau  horrible  des  dissensions  et  des  guerres  ci- 
viles qui  ont  déchiré  et  désolé  l'Allemagne  avant 
l'établissement  de  la  Chambre  Impériale  par  Maxi- 
milien,  vers  la  fin  du  xv°  siècle  ;  elle  nous  apprend, 
en  même  temps,  quelle  fut  la  puissance  de  cette  ins- 
titution pour  faire  cesser  les  désordres  et  rendre 
la  tranquillité  à  l'Empire.  C'était  une  Cour  investie 
du  pouvoir  de  décider  en  dernier  ressort  toutes  les 
contestations  qui  s'élevaient  entre  les  membres 
du  Corps  Germanique. 

L'imparfaite  Constitution,  qui  a  jusqu'ici  formé 
notre  seul  lien  politique,  contient  elle-même  un 
moyen  de  terminer  les  contestations  territoriales  en- 
tre les  Etats,  sous  l'autorité  du  Gouvernement  fédéral. 
Mais,  indépendamment  des  prétentions  rivales  relati- 
ves aux  limites,  mille  autres  sources  de  contestations 
et  d'animosité  peuvent  s'élever  entre  les  membres  de 
l'Union.  Notre  expérience  passée  nous  en  a  fait  con- 
naître quelques-unes.  On  comprendra  tout  de  suite 
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que  je  veux  parler  des  lois  frauduleuses  qui  ont 
été  votées  dans  un  trop  grand  nombre  d'Etats.  Et 
quoique  la  Constitution  proposée  oppose  des  obstacles 
particuliers  au  renouvellement  des  circonstances 
qui  les  ont  occasionnées,  néanmoins,  il  esta  craindre 
que  l'esprit  qui  les  a  produites  ne  reparaisse  sous  de 
nouvelles  formes  qu'on  n'aura  pu  prévoir  ni  pré- 
venir spécialement.  Toutes  les  pratiques  qui  peuvent 
tendre  à  altérer  l'harmonie  entre  les  Etats  doivent 
être  soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  fédé- 
ral. 

On  peut  regarder  comme  la  base  de  l'Union  la  dis- 
position d'après  laquelle  «  les  citoyens  de  chaque 
Etat  auront  droit  à  tous  les  privilèges  et  immunités 
des  citoyens  des  différents  Etats  ».  Et  si  c'est  un  juste 
principe  que  tout  gouvernement  doit  posséder  les 
moyens  d'exécuter  ses  propres  décisions  par  sa  propre 
autorité,  il  s'en  suit  que,  pour  maintenir  inviolable- 
ment  cette  égalité  de  privilèges  et  d'immunités  aux- 
quels ont  droit  les  citoyens  de  l'Union,  le  Judiciaire 
national  doit  connaître  de  toutes  les  affaires  dans 
lesquelles  un  Etat  ou  ses  citoyens  sont  en  contesta- 
tion avec  un  autre  Etat  ou  ses  citoyens.  Pour  assurer 
complètement  l'effet  d'une  disposition  aussi  fonda- 
mentale contre  toute  fraude  etcontre  tout  subterfuge, 
il  est  nécessaire  que  l'interprétation  en  soit  confiée 
à  un  tribunal,  qui,  libre  de  tout  attachement  local, 
pourra  être  impartial  entre  les  différents  Etats  et 
leurs  citoyens,  et  qui,  devant  son  existence  officielle 
à  l'Union,  n'éprouvera  jamais  aucun  préjugé  con- 
traire aux  principes  sur  lesquels  elle  est  fondée. 

Le  cinquième  point  exige  peu  d'attention.  Les  plus 
aveugles  défenseurs  de  l'autorité  des  Etats  n'ont  pas 
encore  jusqu'ici  manifesté  l'intention  de  contester 
au  Judiciaire  national  la  connaissance  des  affaires 
maritimes.  Elles  dépendent  si  généralement  du  droit 
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des  gens  et  intéressent  si  souvent  les  droits  des  étran- 
gers, qu'elles  tombent  dans  les  considérations  rela- 
tives à  la  paix  publique.  La  Confédération  actuelle 
en  soumet  la  plus  grande  partie  à  la  juridiction  fé- 
dérale. 

La  nécessité  de  soumettre  aux  Cours  nationales 
les  causes  dans  lesquelles  on  ne  peut  supposer  que 
les  tribunaux  des  Etats  seront  impartiaux,  parle 
d'elle-même.  Personne  ne  doit  évidemment  être  juge 
dans  sa  propre  cause  ou  dans  une  cause  dans  laquelle 
il  a  le  moindre  intérêt  ou  le  moindre  préjugé;  ce 
principe  est  un  puissant  motif  pour  attribuer  aux 
Cours  fédérales  la  décision  des  contestations  entre 
les  différents  Etats  et  leurs  citoyens.  Et  il  s'applique 
également  à  certaines  causes  entre  les  citoyens  d'un 
même  Etat.  De  ce  nombre  sont  les  réclamations  sur 
les  terres  concédées  par  différents  Etats,  d'après  des 
prétentions  contraires  sur  leurs  limites  respectives. 
On  ne  peut  attendre  d'impartialité  des  tribunaux 
d'aucun  des  Etats  concédants.  La  question  peut 
même  avoir  été  préjugée  par  les  lois,  si  celles-ci  obli- 
gent les  tribunaux  à  décider  en  faveur  des  conces- 
sions faites  par  l'Etat  auquel  ils  appartiennent;  et 
même  en  dehors  de  cette  supposition,  il  serait  naturel 
que  les  juges,  en  tant  qu'hommes,  eussent  une  par- 
tialité marquée  pour  les  prétentions  de  leur  propre 
gouvernement. 

Ayant  ainsi  exposé  et  discuté  les  principes  qui 
doivent  régler  l'organisation  du  Judiciaire  fédéral, 
nous  allons  examiner,  d'après  ces  principes^  les 
pouvoirs  particuliers  qui  lui  sont  conférés  par  le 
plan  de  la  Convention.  Elle  doit  prononcer  sur 
«  tous  les  procès  en  droit  et  en  équité,  naissant  de 
la  Constitution,  des  lois  des  Etats-Unis  et  des  traités 
faits  ou  qui  seront  faits  par  leur  autorité;  sur  les 
procès  intéressant  les  ambassadeurs,  autres  rainis- 
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très  publics  et  consuls  :  siip  tous  les  procès  d'ami- 
rauté et  de  juridiction  maritime;  sur  les  contesta- 
tions dans  lesquelles  les  Etats-Unis  seront  parties  ;  sur 
les  contestations  entre  deux  ou  plusieurs  Etats  ;  entre 
un  Etat  et  les  citoyens  d'un  autre  Etat  ;  entre  les  ci- 
toyens de  différents  Etats  ;  entre  les  citoyens  du 
même  Etat  qui  réclament  des  termes  et  des  conces- 
sions de  différents  Etats  ;  et  entre  un  Etat  ou  les  ci- 
toyens de  celui-ci  et  des  Etats,  citoyens  et  sujets 
étrangers».  Telle  est  la  masse  entière  des  pouvoirs 
de  l'autorité  judiciaire  de  l'Union.  Maintenant, 
examinons-la  en  détail.  Cette  autorité  s'étendra 
donc  : 

Premièrement.  —  A  tous  les  procès  en  droit  et  en 
équité  naissant  de  la  Constitution  et  des  lois  des  Etats- 
Unis.  Ceci  correspond  aux  deux  premières  classes 
de  contestations  que  nous  avons  indiquées  comme 
étant  du  ressort  naturel  de  la  juridiction  des  Etats- 
Unis.  On  demandera  ce  qu'il  faut  entendre  par 
«  procès  naissant  de  la  Constitution  »  par  opposition 
à  ceux  «  naissant  des  lois  des  Etats-Unis  »  ?  La 
différence  a  déjà  été  expliquée.  Toutes  les  restric- 
tions faites  à  l'autorité  des  législatures  des  Etats 
en  fournissent  des  exemples.  C'est  ainsi  que  celles- 
ci  ne  pourront  émettre  du  papier-monnaie;  mais 
cette  interdiction  résulte  de  la  Constitution  et 
n'aura  aucun  rapport  avec  une  loi  quelconque  des 
Etats-Unis.  S'il  arrivait  cependant  qu'un  Etat  fît  une 
émission  de  papier-monnaie,  les  contestations  qui 
s'élèveraient  à  cette  occasion  seraient  des  procès 
naissant  de  la  Constitution  et  non  des  lois  des  Etats- 
Unis  au  sens  ordinaire  de  l'expression.  Cet  exemple 
suffît  pour  donner  idée  de  la  question. 

On  a  encore  demandé  à  quoi  sert  le  mot  '-  équité  »  ? 
Quelles  sont  les  causes  d'équité  qui  pourront  naître 
de  la  Constitution  et  des  lois  des  Etats-Unis  ?  Il  n'est 
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guère  de  sujet  de  procès  entre  individus  qui  ne 
puisse  renfermer  les  circonstances  de  fraude,  d ac- 
cident, de  confiance  ou  de  violence,  qui  doivent  être 
plutôt  du  ressort  de  l'équité  que  du  droit,  comme  la 
distinction  est  connue  et  établie  dans  plusieurs  des 
Etats.  C'est,  par  exemple,  l'une  des  fonctions  parti- 
culières d'une  Cour  d'équité,  de  donner  remède  contre 
ce  que  l'on  appelle  les  marchés  onéreux  (hard  bar- 
gains)  :  ce  sont  des  contrats  qui,  sans  renfermer  un 
dol  ou  une  fraude  positive  suffisante  pour  en  faire 
prononcer  la  nullité  dans  une  Cour  de  droit,  assu- 
rent cependant  à  l'une  des  parties  un  avantage  illé- 
gitime et  déraisonnable,  extorqué  aux  besoins  ou  aux 
malheurs  de  l'une  des  parties  et  qu'une  Cour  d'équité 
ne  tolérera  pas.  Dans  les  affaires  de  ce  genre  où  des 
étrangers  seraient  intéressés  d'un  côté  ou  de  l'autre, 
il  serait  impossible  aux  tribunaux  fédéraux  de  faire 
justice  s'il  n'y  avait  pas  à  la  fois  une  juridiction 
d'équité  et  une  juridiction  de  droit.  Les  conventions 
transférant  des  terres  réclamées  en  vertu  de  conces- 
sions de  différents  Etats  fournissent  un  nouvel 
exemple  de  la  nécessité  d'une  juridiction  d'équité 
dans  les  Cours  fédérales.  Ce  raisonnement  ne  sera 
pas  aussi  sensible  dans  les  Etats  où  la  distinction 
formelle  et  technique  entre  le  droit  et  réqinlé  nesi 
pas  observée^  que  dans  cet  Etat  (New  York)  où  la 
pratique  en  offre  tous  les  jours  des  exemples. 
L'autorité  judiciaire  de  l'Union  s'étendra  encore  : 
Deuxièmement.  —  Aux  traités  faits  ou  qui  seront 
faits  par  l'autorité  des  Etats-Unis,  et  à  toutes  les  af- 
faires intéressant  les  Ambassadeurs,  autres  minis- 
tres publics  et  consuls.  Ces  objets  appartiennent  à  la 
quatrième  classe  des  procès  dont' nous  avons  fait 
rénumération  ;  ils  ont  un  rapport  évident  avec 
le  maintien  de  la  paix  nationale. 

Troisièmement.  —  Aux  procès  d'amirauté  et  de  ju- 
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ridiction  maritime.  Ils  forment  la  cinquième  classe 
des  causes  que  nous  avons  énumérées  comme  devant 
être  de  la  connaissance  des  Cours  nationales. 

Quatrièmement.  —  Aux  contestations  dans  les- 
quelles les  Etats-Unis  seront  parties.  Elles  forment 
la  troisième  de  ces  classes. 

Cinquièmement.  —  Aux  contestations  entre  deux 
ou  plusieurs  Etats  ;  entre  un  Etat  et  les  citoyens  d'un 
autre  Etat  ;  entre  les  citoyens  de  différents  Etats. 
Elle  appartiennent  à  la  quatrième  de  ces  classes  et 
participent  jusqu'à  un  certain  point  delà  nature  de 
la  dernière. 

Sixièmement.  —  Aux  procès  entre  les  citoyens  du 
même  Etat  réclamant  des  terres  en  vertu  de  concessions 
de  différents  Etats.  Ces  procès  rentrent  dans  la  der- 
nière classe,  eisont  les  seuls  cas  dans  lesquels  la  Consti- 
tution proposée  s'occupe  directement  de  la  connaissance 
de  contestations  entre  les  citoyens  d'un  même  Etat. 

Septièmement.  —  Aux  procès  entre  un  Etat  et  les 
citoyens  de  celui-ci,  et  des  Etats,  des  citoyens  ou  des 
sujets  étrangers.  Ces  procès,  comme  nous  l'avons 
déjà  expliqué,  appartiennent  à  la  quatrième  des 
classes  que  nous  avons  énumérées;  elles  sont, 
comme  nous  l'avons  montré,  tout  spécialement  de 
la  compétence  de  la  judicature  nationale. 

De  cet  examen  des  différents  pouvoirs  du  Judiciaire 
fédéral,  tels  qu'ils  sont  tracés  par  la  Constitution, 
il  apparaît  qu'ils  sont  tous  conformes  aux  principes 
qui  devaient  diriger  l'organisation  de  ce  départe- 
ment et  qui  étaient  essentiels  à  la  perfection  du  sys- 
tème. Si  quelques  inconvénients  partiels  paraissent 
résulter  de  l'insertion  de  quelqu'un  de  ces  pouvoirs 
dans  le  plan  de  Constitution,  on  doit  se  rappeler  que 
a  législature  nationale  aura  l'autorité  suffisante  pour 
y  apporter  telles  exceptions  et  établir  telles  règles 
qui  se.^nt  nécessaires  pour  prévenir  ou  pour  écarter 
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ces  inconvéaients.  La  possibilité  d'un  inconvénient 
particulier  ne  peut  jamais  être  considérée,  par  un 
esprit  éclairé,  comme  une  objection  solide  contre  un 
principe  général,  qui  tend  à  éviter  des  inconvé- 
nients généraux  et  à  produire  des  avantages  gé- 
néraux. 

PUBLIUS. 


De  r Edition  Me.  Lean,  Neiv  York,  M.DCG.LXXXVIIL 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  LXXXI 


(hamilton) 


Ail  Peuple  de  V Elat  de  Neic  York 


Revenons  maintenant  au  partage  de  l'autorité  ju- 
diciaire entre  les  différentes  Cours  et  à  leurs  rapports 
mutuels. 

((  Le  pouvoir  judiciaire  des  Etats  Unis  »  (d'après 
le  plan  de  la  Convention)  «  sera  remis  à  une  Cour 
suprême  et  à  autant  de  Cours  inférieures  que  le 
Congrès,  de  temps  à  autre,  en  créera  et  en  éta- 
blira »  (1). 

Qu'il  doive  exister  une  Cour  de  juridiction  su- 
prême et  en  dernier  ressort,  c'est  là  une  proposition 
qui  ne  peut  pas  être  contestée.  Les  raisons  en  ont  été 
exposées  dans  un  autre  endroit  et  sont  trop  évidentes 
pour  qu'il  soit  besoin  de  les  répéter.  La  seule  ques- 
tion qui  semble  s'être  élevée  à  cet  égard  est  celle  de 
savoir  si  ce  doit  être  un  corps  distinct  ou  une  branche 
de  la  législature.  On  peut  relever  à  ce  sujet  la  même 
contradiction  que  nous  avons  déjà  remarquée  dans 

(i)  Art.  III,  sect.  1.  —  Pl'blius. 
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plusieurs  autres  cas.  Les  mêmes  personnes  qui  s'op- 
posent à  ce  que  le  Sénat  soit  une  Cour  d'impea- 
chments,  sous  prétexte  qu'il  en  résulterait  une  coi- 
fusion  regrettable  de  pouvoirs,  prétendent,  au  moins 
mplicitement,  que  le  Corps  législatif  ou  une  partie 
ide  ce  Corps  doit  être  investi  de  la  décision  en  der- 
nier ressort  de  toutes  les  causes. 

Les  arguments,  ou  plutôt  les  insinuations  sur  les- 
quelles cette  accusation  est  fondée,  se  réduisent  à 
ceci  :  «  L'autorité  de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis 
que  Ton  propose,  et  qui  sera  un  Corps  séparé  et  in- 
dépendant, sera  supérieure  à  celle  de  la  législature. 
Le  pouvoir  d'interpréter  les  lois  d'après  lesprit  de  la 
Constitution  rendra  cette  Cour  maîtresse  de  leur 
donner  le  sens  qu'il  lui  plaira  ;  et  cela  d'autant  plus 
que  ses  décisions  ne  seront,  en  aucune  manière,  sou- 
mises à  la  revision  ou  à  la  correction  du  Corps  légis- 
latif. C'est  là  une  situation  aussi  contraire  à  l'usage 
que  dangereuse.  En  Grande-Bretagne,  le  pouvoir 
judiciaire,  en  dernier  ressort,  réside  dans  la  Chambre 
des  Lords,  qui  est  une  branche  de  la  législature  ;  et 
cette  partie  du  gouvernement  anglais  a  été  imitée 
dans  la  plupart  des  Constitutions  des  Etats.  Le  Par- 
lement de  Grande-Bretagne  et  les  législatures  de 
plusieurs  Etats  peuvent,  en  tout  temps,  rectifier,  par 
une  loi,  les  décisions  défectueuses  de  leurs  tribunaux 
respectifs.  Mais  les  erreurs  et  les  usurpations  de  la 
Cour  suprême  des  Etats-Unis  seront  incontrôlables  et 
sans  recours.  »  Ces  objections,  examinées  de  près, 
paraîtront  le  résultat  d'un  raisonnement  faux  appli- 
qué à  des  faits  mal  compris. 

Tout  d'abord,  il  n'est  pas  une  syllabe,  dans  le  plan 
soumis  à  notre  examen,  qui  autorise  directement  les 
Cours  nationales  à  interpréter  les  lois  suivant  l'esprit 
de  la  Constitution,  ou  qui  leur  donne  à  cet  égard 
plus  de  latitude  que  celle  qui  peut  être  revendiquée 
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par  les  tribunaux  de  tout  Etat.  Je  reconnais,  cepen- 
dant, que  la  Constitution  doit  servir  de  base  à  linter- 
prétation  des  lois,  et  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  aune 
opposition  évidente,  les  lois  doivent  céder  devant  la 
CoTistitution.  Mais  cette  doctrine  ne  peut  se  déduire 
d'aucune  circonstance  particulière  à  ce  plan  de  la 
Convention  ;  elle  découle  de  la  théorie  générale  des 
Constitutions  limitées;  et,  dans  la  mesure  où  elle  est 
vraie,  elle  s'applique  également  à  la  plupart  sinon  à 
la  totalité  des  gouvernements  d'Etats.  11  n'est  donc 
aucune  des  objections  faites,  sous  ce  rapport,  à  la 
judicature  fédérale,  qui  ne  porte  contre  les  judica- 
tures  locales  en  général  et  qui  ne  puisse  servir  à 
condamner  toute  Constitution  qui  tente  de  donner 
des  limites  au  pouvoir  législatif. 

Mais,  peut-être,  pensera-t-on  que  la  force  de  l'ob- 
jection porte  sur  l'organisation  particulière  de  la 
Cour  suprême,  sur  ce  qu'elle  forme  un  Corps  distinct 
de  magistrats,  au  lieu  d'être  l'une  des  branches  delà 
législature,  comme  cela  a  lieu  dans  le  gouvernement 
de  Grande-Bretagne  et  dans  celui  de  l'Etat  (New 
York).  Insister  sur  ce  point,  pour  les  auteurs  de  cette 
objection,  ce  serait  renoncer  au  sens  qu'ils  ont 
cherché  à  donner  au  principe  célèbre  qui  exige  la 
séparation  des  départements  du  pouvoir.  On  leur 
accordera  néanmoins,  conformément  à  l'interpré- 
tation donnée  à  cette  maxime  dans  le  cours  de  ces 
articles,  que  ce  ne  serait  pas  la  violer  que  de  con- 
férer le  pouvoir  suprême  de  juger  aune  partie  6.\i 
Corps  législatif.  Mais  quoique  ce  ne  soit  point  là  une 
violation  absolue  de  celte  excellente  règle,  cepen- 
dant ce  serait  en  approcher  du  moins  de  si  près  que, 
pour  ce  seul  motif,  ce  procédé  est  moins  préférable 
que  celui  proposé  par  la  Convention.  Nous  ne 
devons  guère  espérer  qu'un  Corps,  qui  a  participé 
à  l'adoption  de  mauvaises  lois,  soit  disposé  à  en  tem- 
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pérer  et  à  en  atténuer  l'effet  dans  l'application'.'  Le 
même  esprit  qui  les  aurait  fait  faire  en  dirigerait  trop 
souvent  l'interprétation;  encore,  moins  pourrait-on 
espérer  que  des   hommes  qui  auraient  enfrpiiï^a    ^' 
Constitution  en  tant  que  législateurs  seraient  dT§po^ 
ses  à  réparer  cette  atteinte  en  tant  que  juges.  Ce  n'est 
pas  tout.  Toutes  les  raisons  qui  recommandent  le 
maintien  en  fonctions  des  juges  tant  qu'ils  se  condui- 
ront bien  s'opposent  à  ce  que  le  pouvoir  judiciaire, 
en  dernier  ressort^  soit  confié  à  un  Corps  composé  d'in- 
dividus choisis  pour  un  temps  limité.  C'est  une  absur- 
dité que  de  soumettre  la  décision  des  causes,  en  pre- 
mière instance,  à  des  juges  ayant  une  situation  per- 
manente, et,  en  dernier  ressort,  à  des  juges  n'ayant 
qu'une   situation    temporaire  et  instable.    Et  c'est 
une  absurdité  plus  grande  encore  que  de  soumettre 
les  décisions  d'hommes,  choisis  pour  leur  profonde 
connaissance  des  lois,  connaissance  acquise  par  de 
longues  et  pénibles  études,  à  la  revision  et  au  con- 
trôle d'hommes  qui,  par  l'absence  du  même  avantage, 
ne  peuvent  que  manquer  de  cette  connaissance.  Ra- 
rement les  membres  de  la  législature  seront  choisis 
en  considération  des  qualités  qui  désignent  les  in- 
dividus pour  les  fonctions  de  juges  ;  et  comme,  pour 
ce  motif,  il  y  aura  grandement  à  redouter  tous  les 
inconvénients  de  l'ignorance,  de  même,  à  raison  de 
la  tendance  naturelle  de  ces  Corps  aux  divisions  de 
partis,  il  n'y  aura  pas  moins  de  motifs  de  craindre 
que  le  souffle  pestilentiel  des  factions  empoisonne 
les  sources  de  la  justice.  L'habitude  d'être   conti- 
nuellement rangés  en  ordre  de  bataille  les  uns  contre 
les  autres  étouffera  la  voix  du  droit  et  de  l'équité. 

Ces  considérations  nous  enseignent  à  applaudir  à 
la  sagesse  des  Etats  qui  ont  confié  le  pouvoir  judi- 
ciaire en  dernier  ressort,  non  pas  à  une  partie  de  la 
législature,  maisàdescorpsdistincts  et  indépendants. 
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Contrairement  à  la  supposition  de  ceux  qui  ont  re- 
présenté le  plan  de  la  Convention  à  cet  égard 
comme  nouveau  et  sans  précédent,  il  n'est  qu'une 
copie  des  Constitutions  de  New  Hampshire,  de 
Massachusetts,  de  Pennsylvanie,  de  Delaware,  de 
Maryland,  de  Virginie,  de  la  Caroline  du  Nord,  de 
la  Caroline  du  Sud  et  de  la  Géorgie  ;  et  Ton  ne  saurait 
trop  louer  la  préférence  donnée  à  ces  modèles. 

Il  n'est  pas  vrai,  en  second  lieu,  que  le  Parlement 
de  Grande-Bretagne  ni  les  législatures  des  Etats  par- 
ticuliers aient,  pour  rectifier  les  décisions  erronées  de 
leurs  tribunaux  respectifs,  plus  de  pouvoir  que  n'en 
aura  une  législature  future  des  Etats-Unis.  La  théorie 
de  la  Constitution  britannique,  ni  des  Constitutions 
d'Etats  n'autorise  la  revision  d'une  sentence  judi- 
ciaire par  un  acte  législatif.  Et  il  n'y  a  rien  dans  la 
Constitution  proposée,  pas  plus  que  dans  celles-ci,  qui 
le  défende.  Dans  les  unes  comme  dans  l'autre,  ce 
sont  les  seuls  principes  généraux  du  droit  et  de  la  rai- 
son qui  s'y  opposent.  Une  législature  ne  peut,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  changer  une  décision  lorsqu'elle 
a  été  rendue  dans  une  cause  particulière,  quoiqu'elle 
puisse  prescrire  une  nouvelle  règle  pour  des  espèces 
futures.  Tel  est  le  principe  et  il  s'applique  exacte- 
ment, dans  toutes  ses  conséquences  et  avec  la  même 
étendue,  aux  gouvernements  des  Etats  et  au  gou- 
vernement national  aujourd'hui  soumis  à  notre 
examen.  On  ne  peut  sous  aucun  point  de  vue  y  dé- 
couvrir la  moindre  différence. 

On  peut  observer  enfin  que  le  prétendu  danger  des 
empiétements  du  Judiciaire  sur  l'autorité  législative, 
empiétements  souvent  objectés,  est  en  réalité  pure- 
ment imaginaire.  11  pourra  arriver  parfois  que  les 
juges  interprètent  mal  les  intentions  de  la  légis- 
lature ou  y  contreviennent  ;  mais  il  n'en  résultera 
jamais  d'inconvénient  réel  ou  qui  puisse  affecter  sen- 
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siblement  l'ordre  du  système  politique.  On  en  ac- 
querra la  certitude  en  réfléchissant  à  la  nature  du 
pouvoir  judiciaire,  aux  objets  sur  lesquels  il  porte,  à 
la  manière  dont  il  s'exerce,  à  sa  faiblesse  relative  et 
à  l'impuissance  absolue  dans  laquelle  il  se  trouve  de 
soutenir  ses  usurpations  parla  force.  Et  cette  conclu- 
sion est  grandement  fortifiée  par  la  considération  du 
frein  constitutionnel  puissant  que  le  pouvoir  démise 
en  accusation,  qui  appartient  à  une  partie  du  Corps 
législatif,  et  de  juger  ces  accusations,  qui  appartient 
à  l'autre,  donnera  à  ce  Corps  sur  les  membres  du 
département  judiciaire.  Ola  seul  suffirait  pour  nous 
rassurer.  Il  n'y  aura  jamais  à  craindre  que  les  juges, 
par  une  série  d'usurpations  méditées  sur  l'autorité 
de  la  législature,  risquent  de  s'attirer  le  ressenti- 
ment d'un  Corps  investi  de  ce  pouvoir,  puisque  ce 
Corps  possède  les  moyens  de  punir  leur  présomption 
en  les  dépouillant  de  leurs  places.  Cette  observation, 
en  écartant  toutes  les  inquiétudes  à  ce  sujet,  apporte 
en  même  temps  un  argument  puissant  pour  faire  du 
Sénat  une  Cour  pour  le  jugement  des  impeachments . 

Après  avoir  examiné  et,  je  l'espère,  avoir  écarté 
les  objections  faites  contre  l'organisation  distincte  et 
indépendante  de  la  Cour  suprême,  je  vais  considérer 
l'utilitédupouvoir  d'établir  des  Cours  inférieures  (1) 
et  les  rapports  qui  existeront  entre  celles-ci  et  la  Cour 
suprême. 

Le  pouvoir  d'établir  des  Cours  inférieures  est  évi- 


(1)  On  a  présenté,  d'une  façon  absurde,  ce  pouvoir  comme  un 
moyen  d'abolir  dans  les  différents  Etats  toutes  les  Cours  de 
Comté,  tribunaux  communément  appelés  Cours  iaférieures.  Mais 
les  termes  de  la  Constitution  sont  d'instituer  «  des  tribunaux 
INFÉRIEURS  A  LA  CouR  SUPRÊME  »  ;  elle  a  évidemment  en  vue  la 
création  de  Cours  locales,  subordonnées  à  la  Cour  suprême,  soit 
dans  les  Etats,  soit  dans  des  Districts  plus  étendus.  Il  est  ridicule 
de  croire  que  l'on  a't  eu  en  vue  les  Cours  de  Comté.  —  Publius. 


676  LE    DÉPARTEMENT   JUDICIAIRE 

demment  destiné  à  prévenir  la  nécessité  d'avoir 
recours  à  la  Cour  suprême  dans  tous  les  cas  de  com- 
pétence fédérale.  Il  est  destiné  à  donner  au  gouver- 
nement national  le  droit  d'établir  ou  d'autoriser, 
dans  chaque  Etat  ou  District  des  Etats-Unis,  un  tri- 
bunal compétent  pour  décider  les  questions  de  com- 
pétence nationale  naissant  dans  ses  limites. 

Mais  pourquoi,  demande-t-on,  n'eût-il  pas  été  pos- 
sible d'atteindre  le  même  but  par  le  moyen  des  Cours 
des  Etats?  On  peut  faire  plusieurs  réponses.  Quand 
même  on  donnerait  à  la  capacité  et  à  la  compétence 
de  ces  Cours  toute  l'étendue  possible,  néanmoins  la 
substance  du  pouvoiren  question  serait  encore  consi- 
dérée comme  une  partie  nécessaire  du  plan,  rien  que 
pour  donner  à  la  législature  nationale  le  pouvoir 
de  confier  à  ces  Cours  la  connaissance  des  procès 
s'élevant  à  l'occasion  de  la  Constitution  nationale. 
Conférer  aux  Cours  existantes  des  différents  Etats  le 
pouvoir  de  décider  sur  ces  causes  serait  peut  être  au- 
tant une  «  institution  de  tribunaux  »,  que  la  création 
de  nouvelles  Cours  investies  du  même  pouvoir.  Mais 
ne  fallait-il  pas  faire  une  disposition  plus  directe  et 
plus  précise  en  faveur  des  Cours  des  Etats?  Dans 
mon  opinion,  il  y  a  plusieurs  raisons  substantielles 
qui  s'y  opposent  ;  le  plus  perspicace  ne  peut 
prévoir  jusqu'à  quel  point  la  prédominance  de  l'es- 
prit local  pourra  rendre  les  tribunaux  locaux  im- 
propres à  exercer  la  juridiction  en  matière  de  procès, 
nationaux  ;  en  même  temps,  tout  le  monde  peut  voirj 
que  des  Cours  constituées  comme  celles  de  certains 
Etats  seraient  des  instruments  impropres  de  l'autorité 
judiciaire  de  l'Union.  Les  juges  d'Etats,  révocables 
à  volonté  ou  nommés  d'année  en  année,  seront  trop 
peu  indépendants  pour  qu'on  puisse  attendre  d'eux 
une  exécution  inflexible  des  lois  nationales.  Et  s'il 
fallait  leur  attribuer  la  connaissance,   en  première 
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instance,  des  procès  s'élevant  à  propos  de  ces  lois,  il 
faudrait  aussi  ouvrir  la  porte  de  l'appel  aussi  lar- 
gement que  possible.  La  facilité  ou  la  difficulté  de 
l'appel  doit  toujours  être  en  proportion  de  la  con- 
fiance ou  de  la  défiance  qu'inspirent  les  tribunaux 
subordonnés.  Or,  bien  convaincu  comme  je  le  suis 
de  l'utilité  de  la  juridiction  d'appel  pour  tous  les 
genres  de  causes  auxquelles  elle  s'étendra  d'après 
le  plan  de  la  Convention,  je  regarderai  tout  ce  qui 
pourrait,  en  pratique,  donner  aux  appels  un  cours 
sans  limite,  comme  une  source  de  malheurs  publics 
et  privés. 

Je  ne  doute  pas  qu'on  ne  trouve  un  grand  avan- 
tage et  une  haute  utilité  à  diviser  les  Etats-Unis  en 
quatre,  cinq  ou  six  Districts,  et  à  instituer  une  Cour 
fédérale  dans  chaque  District  plutôt  qu'une  dans 
chaque  Etat.  Les  juges  de  ces  Cours,  avec  le  se- 
cours des  juges  d'Etats,  feront  des  tournées  {cir- 
cuits) pour  lejugement  des  causes  dans  les  différentes 
parties  de  leurs  Districts  respectifs.  Par  ce  moyen, 
la  justice  sera  administrée  avec  facilité  et  rapidité; 
et  on  pourra,  sans  inconvénient,  circonscrire  les  ap- 
pels dans  des  limites  étroites.  Ce  plan  me  paraît,  pour 
le  moment,  le  plus  raisonnable  qu'on  puisse  adopter  ; 
et,  à  cet  effet,  il  est  nécessaire  que  le  pouvoir  d'ins- 
tituer des  Cours  inférieures  existe  dans  toute  l'éten- 
due qui  lui  est  donnée  dans  la  Constitution  pro- 
posée. 

Ces  raisons  semblent  suffisantes  pour  convaincre 
un  esprit  de  bonne  foi  que  l'absence  de  ce  pouvoir 
aurait  été  une  grave  lacune  dans  le  plan  de  la  Con- 
vention. Examinons  à  présent  de  quelle  manière 
l'autorité  judiciaire  doit  être  distribuée  entre  la  Cour 
suprême  et  les  Cours  inférieures  de  l'Union. 

La  Cour  Suprême  doit  être  investie  de  la  juridic- 
tion, en  premier  ressort  seulement,  «  dans  les  causes 
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intéressant  les  Ambassadeurs,  autres  Ministres  pu- 
blics et  Consuls,  et  dans  celles  où  UN  ÉTAT  sera  par 
tie  ».  Les  Ministres  publics  de  toutes  classes  sont  les 
Représentants  immédiats  de  leurs  souverains.  Toutes 
les  questions  dans  lesquelles  ils  sont  intéressés  Sont  si 
intimement  liées  avec  la  paix  publique,  que,  pour  le 
maintien  de  celle-ci  autant  que  pour  les  égards  dus 
aux  souverainetés  qu'ils  représentent,  il  est  à  la  fois 
utile  et  convenable  de  soumettre  les  questions  de  ce 
genre,  en  première  instance,  à  la  plus  haute  autorité, 
judiciaire  de  la  Nation.  Quoique  les  Consuls  n'aient 
pas  strictement  un  caractère  diplomatique,  comme 
ils  sont  les  agents  publics  des  Nations  auxquelles 
ils  appartiennent,  la  même  observation  leur  est,  en 
grande  partie,  applicable.  Dans  les  causes  où  un 
Etat  se  trouvera  partie,  il  conviendrait  peu  à  sa  di- 
gnité d'être  soumis  à  un  tribunal  inférieur. 

Bien  que  je  m'écarte  un  peu  du  sujet  immédiat  de 
cet  article,  je  saisis  l'occasion  de  parler  ici  d'une  sup- 
position qui  a  excité  quelque  alarme  pour  des  raisons 
mal  fondées.  On  a  fait  entendre  que  Tassignation 
faite  aux  citoyens  d'un  autre  Etat  des  garanties  pu- 
bliques d'un  Etat  les  autoriseraient  à  poursuivre  cet 
Etat  devant  les  Cours  fédérales  pour  le  montant  de 
ces  sûretés  ;  nous  allons  prouver  la  fausseté  de 
cette  supposition. 

Il  est  de  la  nature  même  de  la  souveraineté  de  ne 
pouvoir  être  traduite  en  justice  à  la  requête  d'un  in- 
dividu, sans  son  consentement.  Tel  est  le  principe  gé- 
néral de  tous  les  peuples,  et  cette  exception,  en  tant 
que  formant  l'un  des  attributs  de  la  souveraineté, 
appartient  naturellement  au  gouvernement  de  cha- 
que Etat  de  l'Union.  Ainsi  donc,  à  moins  que  le  plan 
de  la  Convention  contienne  une  suppression  de  cette 
immunité,  elle  restera  aux  Etats,  et  le  danger  prévu 
est  purement  imaginaire.  Les  circonstances  qui  sont 


RÉPARTITION    DU    l'aUTORITÉ   JUDICIAIRE  679 

nécessaires  pour  entraîner  une  aliénation  de  la  sou- 
veraineté des  Etats,  ont  été  discutées  à  propos  de 
l'article  de  l'impôt,  et  il  est  inutile  de  les  répéter  ici. 
Il  suffira  de  recourir  aux  principes  établis  ici  pour 
nous  convaincre  qu'il  n'y  a  pas  de  prétexte  pour 
prétendre  que  les  gouvernements  des  Etats  seront, 
par  l'adoption  du  plan  proposé^dépouillés  du  privilège 
de  payer  leurs  propres  dettes  à  leur  manière,  libres 
de  toute  autre  contrainte  que  de  celle  qui  découle 
des  obligations  de  la  bonne  foi.  Les  contrats  entre 
une  Nation  et  des  individus  ne  lient  que  la  cons- 
cience du  souverain,  et  ne  peuvent  autoriser  l'usage 
d'une  force  coercitive.  Ils  ne  confèrent  aucun 
droit  d'action,  indépendamment  de  la  volonté  sou- 
veraine. A  quoi  servirait-il  d'autoriser  des  poursuites 
contre  les  Etats  pour  le  paiement  de  leurs  dettes? 
Quel  serait  le  moyen  d'en  assurer  le  remboursement? 
11  est  évident  qu'on  ne  pourrait  le  faire  sans  déclarer 
la  guerre  à  l'Etat  contractant:  et  attribuer  aux  Cours 
fédérales,  par  une  simple  interprétation  et  au  mé- 
pris d'un  droit  préexistant  des  gouvernements  des 
Etats,  un  pouvoir  qui  entraînerait  une  telle  consé- 
quence serait  une  thèse  forcée  et  insoutenable. 

Reprenons  le  cours  de  nos  observations.  Nous 
avons  vu  que  la  juridiction  en  première  instance  de 
la  Cour  Suprême  serait  restreinte  à  deux  catégories 
d'affaires; or, ces  causes  sont  de  nature  à  se  présenter 
rarement.  Dans  tous  les  autres  cas  de  compétence 
fédérale,  la  production  en  premier  ressort  appartien- 
dra aux  tribunaux  inférieurs;  et  la  Cour  Suprême 
n'aura  rien  autre  chose  qu'une  juridiction  d'appel, 
«  avec  telles  excepiiojis  et  suivant  tels  règlements  que 
le  Congrès  fera.  » 

L'utilité  de  cette  juridiction  d'appel  a  été  assez  ra- 
rement mise  en  doute  en  ce  qui  concerne  les  questions 
de  droit  ;  mais  elle  a  excité  les  plus  vives  clameurs 
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en  ce  qui  touche  les  questions  de  fait.  Quelques 
hommes  bien  intentionnés  dans  cet  Etat  (New 
York),  jugeant  d'après  le  langage  et  les  formes  reçus 
dans  nos  tribunaux,  ont  été  amenés  à  voir  dans  cette 
institution  une  abolition  implicite  du  jugement  par 
jury,  pour  admettre  la  forme  de  jugement  du  droit 
civil,  admise  dans  nos  Cours  d'amirauté,  de  testa- 
ments (probate)  et  de  chancellerie.  On  a  attaché  un 
sens  technique  au  terme  de  «juridiction  d'appel  », 
qui,  dans  notre  langage  juridique,  s'emploie  d'ordi- 
naire pour  les  appels  qui  ont  lieu  dans  les  causes 
de  droit  civil.  Mais  si  je  ne  suis  pas  mal  informé, 
il  n'a  le  même  sens  dans  aucune  partie  de  la  Nou- 
velle-Angleterre. Un  appel  d'un  jury  à  un  autre 
jury  y  est  aussi  familier  dans  le  langage  que  dans  la 
pratique  ;  il  est  même  toujours  d'usage,  jusqu'à  ce 
qu'une  décision  uniforme  ait  été  rendue  par  deux 
Jurys  consécutifs.  Les  mots  «  juridiction  d'appel  » 
n'ont  donc  pas  le  même  sens  dans  la  Nouvelle  Angle- 
terre et  dans  l'Etat  de  New  York,  et  cela  nous  montre 
l'inexactitude  de  l'interprétation  technique  tirée  de 
la  jurisprudence  d'un  Etat  particulier. 

L'expression,  prise  abstraitement,  ne  signifie  pas 
autre  chose  que  le  pouvoir  d'un  tribunal  de  revoir  les 
décisions  d'un  autre,  soit  quant  au  droit  soit  quant  au 
fait.  Le  mode  de  revision  dépend  d'un  ancien  usage, 
ou  d'une  disposition  législative  —  (dans  un  nouveau 
gouvernement,  elle  dépendra  de  cette  dernière)  — 
et  cette  revision  peut  être  effectuée  avec  ou  sans  la 
secours  d'un  jury,  suivant  qu'on  le  jugera  conve- 
nable. Si  donc,  dans  un  procès  quelconque,  on  ad- 
mettait qu'il  y  a  lieu  d'examiner  à  nouveau  un  fait 
déterminé  par  un  jury  en  vertu  de  la  Constitution 
proposée,  ce  nouvel  examen  sera  réglé  de  manière 
à  être  fait  par  un  second  jury,  soit  par  le  renvoi  de 
la  cause  devant  le  tribunal  inférieur  pour  un  nouvel 
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examen  du  fait,  soit  en  faisant    rendre  la    décision 
immédiatement  parla  Cour  Suprême. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  sera  permis  à  la  Cour 
Suprême  d'examiner  de  nouveau  un  fait  certifié  par 
un  jury.  Ne  peut-on  pas  dire  avec  grande  raison, 
quand  un  ivrit  d'erreur  est  porté  dans  cet  Etat  d'une 
Cour  inférieure  à  une  Cour  de  droit  supérieure,  que 
cette  dernière  a  compétence  en  fait  aussi  bien  qu'en 
droit?  Il  est  vrai  qu'elle  ne  peut  procéder  à  une  nou- 
velle enquête  sur  le  fait,  mais  elle  l'examine  tel  qu'il 
est  établi  par  les  registres  judiciaires  et  dit  le  droit  qui 
s'y  applique  (1).  C'est  une  juridiction  de  fait  aussi 
bien  que  de  droit  ;  et  il  n'est  même  pas  possible  de  les 
séparer.  Quoique  les  Cours  decommon  laivde  cet  Etat 
fassentdéciderpar  un  jury  les  faits  contestés,  elles 
ont  incontestablement  une  juridiction  de  fait  et  de 
droit;  et,  en  conséquence,  quand  le  fait  a  été  établi 
dans  les  plaidoiries,  elles  n'ont  pas  recours  au  jury 
et  procèdent  tout  de  suite  au  jugement.  Je  soutiens 
donc  pour  ce  motif  que  les  expressions  «juridiction 
d'appel,  tant  pour  le  droit  que  pour  le  fait  »  n'im- 
pliquent pas  nécessairement  un  nouvel  examen  par 
la  Cour  Suprême  des  faits  décidés  par  les  jurés  dans 
les  Cours  inférieures. 

En  ce  qui  concerne  cette  disposition  particulière, 
il  semble  bien  que  la  Convention  ait  été  déterminée 
parles  idées  suivantes.  La  juridiction  d'appel  delà 
Cour  Suprême  (aura-t-on  dit)  s'étendra  aux  causes 
qui  doivent  être  décidées  suivant  différentes  mé- 
thodes, les  unes  par  la  procédure  de  common  laio, 
les  autres  par  la  procédure  du  droit  civil.  Quant  aux 
premières,  la  Cour  Suprême,  d'une  %çon  générale, 
se  bornera  à  la  re vision  du  droit  ;  dans  les  secondes, 

(1)  L'expression  juridiction  est  formée  des  mots  jus   et  diclio, 
en  d'autres  termes  dire  le  droit.  —  Publius. 
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un  nouvel  examen  du  fait  est  conforme  à  l'usage,  et, 
dans  certaines  affaires,  par  exemple  les  affaires  de 
prises,  il  sera  essentiel  au  maintien  de  la  paix  pu- 
blique. Il  est  donc  nécessaire  que  la  juridiction  d'ap- 
pel puisse,  dans  certains  cas,  s'étendre  aux  questions 
de  fait  dans  le  sens  le  plus  étendu.  On  n'atteindrait 
pas  le  but  en  faisant  une  exception  formelle  pour 
les  causes  qui  auront  été  en  première  instance  jugées 
par  un  jury,  parce  que,  dans  les  tribunaux  de  quel- 
ques Etats,  toutes  les  causes  sont  jugées  de  cette  ma- 
nière (1);  et  une  semblable  exception  empêcherait  la 
revision  des  questions  de  fait  aussi  bien  dans  des  cas 
où  elle  serait  utile  que  dans  ceux  où  elle  serait  inop- 
portune. Pour  éviter  tous  ces  inconvénients,  il  sera 
plus  sûr  de  déclarer,  d'une  manière  générale, que  la 
Cour  Suprême  aura  une  juridiction  d'appel,  aussi 
bien  en  droit  qu'en  fait,  et  que  cette  juridiction 
comportera  telles  exceptions  et  réglementations  que 
pourra  le  prescrire  la  législature  nationale.  Ceci  per- 
mettra au  gouvernement  d'apporter  toutes  les  modi- 
fications qu'exigeront  les  intérêts  de  la  justice  et  de 
la  sécurité  publique. 

Cette  vue  du  sujet,  tout  au  moins,  ne  permet  plus 
de  douter  que  la  prétendue  abolition,  par  l'effet  de 
cette  disposition,  du  jugement  par  jury  est  erronée 
et  fausse.  La  législature  des  Etats-Unis  aura  certai- 
nement pleins  pouvoirs  pour  empêcher  que,  dans  les 
appels  à  la  Cour  Suprême,  il  n'y  ait  un  nouvel  examen 
des  faits  s'ils  ont  été  jugés  en  première  instance  par 
un  jury.  Il  y  aurait  certainement  là  une  exception 
légitime  ;  mais  si,  pour  la  raison  déjà  donnée,  on  la 


(1)  Je  soutiens  que  les  Etats  auront  une  juridiction  concurrente 
avec  les  Cours  fédérales  subordonnées,  en  maints  procès  de  la 
compétence  fédérale,  comme  cela  sera  expliqué  dans  mon  pro- 
chain article.  —  Publius. 
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jugeait  trop  étendue,  on  pourrait  la  limiter  aux  pro- 
cès qui  doivent  être  décidés  en  common  laiv  dans  ce 
mode  de  jugement. 

Le  résultat  des  observations  qui  ont  été  présen- 
tées jasqu'ici  sur  l'autorité  du  département  judiciaire 
est  celui-ci  :  elle  a  été  soigneusement  limitée  aux 
procès  qui  sont  manifestement  de  la  compétence  de 
la  judicature  nationale  ;  dans  le  partage  de  cette  au- 
torité, une  toute  petite  portion  de  la  juridiction  de 
première  instance  a  été  réservée  à  la  Cour  Suprême 
et  le  reste  a  été  donné  aux  tribunaux  subordonnés  ; 
la  Cour  Suprême  aura  une  juridiction  d'appel  aussi 
bien  en  droit  qu'en  fait,  dans  toutes  les  afï'aires  qui 
lui  sont  renvoyées,  sous  réserve  de  telles  exceptions 
ei  réglementaliuns  que  Ton  croira  utiles;  cette  juri- 
diction d'appel,  en  aucun  cas,  n  abolira  le  jugement 
par  jury;  enfin,  un  degré  ordinaire  de  prudence 
et  d'intégrité  dans  les  conseils  nationaux  nous  assu- 
rera de  sérieux  avantages  par  suite  de  l'établisse- 
ment du  Judiciaire  proposé,  sans  nous  exposer  à  au- 
cun des  inconvénients  qui,  a-t-on  dit,  doivent  dé- 
couler de  cette  source. 

PUBLIUS. 


De  rEdition  Me  Lean,  New  York  M.DgG.LXXXVIII. 


LE  FÉDÉRALISTE,  No  LXXXII 

(hamilton) 


Au  Peuple  de  VEtat  de  New  Vo7'k  : 

L'établissement  d'un  nouveau  gouvernement  — 
quelque  attention  ou  quelque  sagesse  qui  distiugue 
l'œuvre,  —  ne  peut  maaquer  de  faire  naître  des  ques- 
tions embarrassantes  et  délicates.  Et  il  faut  tout  par- 
ticulièrement s'attendre  à  ce  qu'elles  naissent  de 
l'établissement  d'une  Constitution  fondée  sur  l'in- 
corporation totale  ou  partielle  d'un  certain  nombre 
de  souverainetés  distinctes.  Le  temps  seul  peut  mû- 
rir et  perfectionner  un  système  si  complexe,  éclair- 
cir  le  sens  de  toutes  ses  parties  et  les  accorder  entre 
elles  dans  un  toiU  harmonieux  et  consistant. 

C'est  ainsi  que  des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le 
plan  proposé  par  la  Convention,  et  surtout  relative- 
ment au  département  judiciaire.  La  principale  de  ces 
questions  concerne  la  situation  des  Cours  des  p]tats 
relativement  aux  causes  qui  sont  soumises  à  la  juri- 
diction fédérale.  Celle-ci  sera-t-elle  exclusive  ?  ou  bien 
les  Cours  des  Etats  posséderont-elles  une  juridiction 
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concurrente  ?  Si  cette  dernière  hypothèse  est  la  vraie, 
dans  quels  rapports  seront-elles  avec  les  tribunaux 
nationaux?  Telles  sont  les  questions  que  nous  trou- 
vons dans  la  bouche  d'hommes  sensés  et  qui  certai- 
nement méritent  notre  attention. 

Les  principes  établis  dans  un  article  précédent  (1) 
nous  montrent  que  les  Etats  conserveront  tous  ceux 
de  leurs  pouvoirs  antérieurs  qui  n'auront  pas  été 
expressément  délégués  au  gouvernement  fédéral,  et 
que  cette  délégation  exclusive  n'aura  lieu  que  dans 
les  trois  cas  suivants:  quand  une  autorité  exclusive 
est  expressément  déléguée  à  l'Union,  quand  une  au- 
torité particulière  estconcédée  à  l'Union  et  que  l'exer- 
cice d'une  autorité  semblable  est  interdit  aux  Etats  ; 
enfin,  quand  il  est  concédé  à  l'Union  une  autorité 
avec  laquelle  l'existence  d'une  autorité  semblable 
dans  les  Etats  serait  entièrement  incompatible.  Quoi- 
que ces  principes  ne  s'appliquent  peut-être  pas  avec 
la  même  force  au  pouvoir  judiciaire  qu'au  pouvoir 
législatif,  je  suis  cependant  porté  à  croire  qu'ils  sont^ 
en  général^  aussi  vrais  pour  l'un'que  pour  l'autre,  et, 
pour  ce  motif,  je  pose  en  règle  que  les  Cours  des 
Etats  conserveront  la  juridiction  qu'elles  ont  aujour- 
d'hui, à  moins  qu'il  apparaisse  qu'elle  leur  9  été  en- 
levée par  l'un  des  modes  ci-dessus  énumérés. 

.La  seule  chose  qui,  dans  la  Constitution  proposée, 
puisse  paraître  attribuer  aux  Cours  fédérales  la  con- 
naissance exclusive  des  causes  de  compétence  fédé- 
rale, est  contenue  dans  le  passage  suivant  :  c  Le  rou- 
vom  JUDICIAIRE  des  Etats-Unis  sera  confié  à  une 
Cour  Suprême  et  à  telles  Cours  inférieures  que  le 
Congrès  créera  et  établira  de  temps  à  autre.  >;  Ceci 
peut  être  interprété,  soit  comme  voulant  dire  que  la 
Cour  Suprême  et  les  Cours  subordonnées  de  l'Union 

(1)  N"  XXXI.  —  Publics. 
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auront  seules  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les  causes 
soumises  à  leur  autorité,  soit  simplement  marquer 
que  les  organes  du  Judiciaire  national  seront  une 
Cour  Suprême  et  autant  de  Cours  inférieures  que  le 
Congrès  jugera  utile  d'en  nommer,  ou,  en  d'autres 
termes,  que  les  Etats-Unis  exerceront  le  pouvoir  ju- 
diciaire dont  ils  seront  investis,  par  un  tribunal  su- 
prême et  par  un  certain  nombre  de  tribunaux  infé- 
rieurs, tous  créés  par  les  Etats-Unis.  Le  premier  sens 
exclut,  le  second  admet  la  concurrence  de  juridic- 
tion des  tribunaux  des  Etats  ;  et  comme  le  premier 
sens  équivaudrait  à  une  aliénation  implicite  du  pou- 
voir des  Etats,  la  dernière  interprétation  me  paraît 
la  plus  naturelle  et  la  plus  acceptable. 

Mais  ce  système  de  juridiction  concurrente  ne 
s'applique  bien  clairement  qu'aux  causes  antérieu- 
rement attribuées  aux  Cours  des  Etats.  Il  n'est  pas 
aussi  évident  à  l'égard  des  causes  relatives  et  parti- 
culières à  la  Constitution  qui  va  être  établie  ;  car  ne 
pas  accorder  aux  Cours  des  Etats  un  droit  de  juridic- 
tion dans  ces  causes,  ce  ne  pourrait  point  être  con- 
sidéré avec  une  diminution  d'une  autorité  antérieure. 
Je  ne  prétends  donc  pas  que  les  Etats-Unis,  par  des 
lois  sur  les  objets  soumis  à  leur  direction,  ne  pour- 
ront pas  confier  la  décision  des  procès  soulevés  par 
un  règlement  particulier  aux  Cours  fédérales  seules, 
s'ils  le  jugent  convenable  ;  mais  je  soutiens  que  les 
Cours  des  Etats  ne  pourront  être  dépouillées  d'au- 
cune partie  de  leur  juridiction  primitive,  si  ce  n'est 
que  leurs  décisions  seront  sujettes  à  appel ,  et  je 
suis  même  d'avis  que,  dans  tous  les  cas  oi^i  elles  ne 
seront  pas  exclues  par  les  lois  futures  de  la  législa- 
ture nationale,  elles  pourront  naturellement  con- 
naître des  contestations  auxquelles  ces  lois  donne- 
ront naissance.  Mon  opinion  à  cet  égard  est  tirée 
de  la  nature  du  pouvoir  judiciaire  et  de  l'esprit  gé- 
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néral  de  la  Constitution.  Le  pouvoir  judiciaire  de 
tout  gouvernement  s'étend  au  delà  de  ses  lois  lo- 
cales ou  municipales  ;  en  matière  civile  il  comprend 
tous  les  sujets  de  litige  entre  parties  qui  se  trouvent 
dans  sa  juridiction,  alors  même  que  les  sujets  de 
discussion  seraient  relatifs  aux  lois  des  parties  les 
plus  distantes  du  globe.  Celles  du  Japon  aussi  bien 
que  celles  de  New  York  peuvent  fournir  à  nos  tri- 
bunaux la  matière  d'une  discussion  légale.  Si,  en 
outre,  nous  considérons  les  gouvernements  des  Etats 
et  le  gouvernement  national  comme  des  systèmes 
semblables  et  les  parties  d'un  même  tout  —  ce  qu'ils 
sont  en  réalité  —  nous  devons  conclure  que  les 
Cours  des  Etats  auront  une  juridiction  concurrente 
dans  tous  les  procès  s'élevant  à  propos  des  lois  de 
l'Union,  s'il  n'existe  pas  une  prohibition  expresse. 
Ici  se  présente  une  autre  question.  Quelles  relations 
existeront  entre  les  Cours  nationales  et  les  Cours  des 
Etats  dans  les  cas  de  juridiction  concurrente?  Je  ré- 
ponds que  certainement  un  appel  existera  des  senten- 
ces de  ces  dernières  à  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis. 
LaConstitution  donne, en  termes  formels, à  la  Cou  r  Su- 
prême une  juridiction  d'appel  dans  tous  les  cas  énu- 
mérés  de  compétence  fédérale,  dans  lesquels  elle  ne 
prononcera  pas  en  première  instance,  sans  qu'il  y  ait 
une  seule  expression  qui  en  limite  l'effet  aux  Cours  fé- 
dérales inférieures.  Il  ne  faut  considérer  que  les  objets 
d'appel  et  non  les  tribunaux  dont  il  sera  fait  appel.  De 
cette  circonstance  et  de  la  nature  des  choses,  il  résulte 
que  la  juridiction  d'appel  de  la  Cour  Suprême  doit 
s'étendre  aux  tribunaux  des  Etats.  Ou  bien  il  doit 
en  être  ainsi,  ou  bien  les  tribunaux  locaux  doivent 
être  exclus  de  toute  juridiction  concurrente  dans  les 
matières  de  la  compétence  nationale  ;  autrement, 
l'auto  rite  judiciaire  de  l'Union  pourrait  être  éludée  au 
gré  de  tout  demandeur  ou  de  tout  défendeur.  11  ne 
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faut  admettre  aucune  de  ces  conséquences  sans  une 
nécessité  évidente  ;  la  dernière  serait  entièrement 
inadmissible,  car  elle  irait  à  rencontre  de  plusieurs 
des  fins  les  plus  importantes  et  les  plus  reconnues 
du  gouvernement  proposé,  et  elle  embarrasserait 
essentiellement  ses  mesures.  Et  je  ne  vois  rien  qui 
puisse  en  faire  supposer  la  nécessité.  Comme  on  l'a 
déjà  fait  remarquer,  le  gouvernement  national  et  le 
gouvernement  des  Etats  doivent  être  regardés  comme 
un  SEUL  TOUT.  Les  Cours  des  Etats  seront  les  auxi- 
liaires naturels  pour  Texécution  des  lois  de  l'Union, 
et  l'appel  de  leurs  sentences  doit  naturellement  être 
porté  devant  le  tribunal  qui  est  destiné  à  unifier  et  à 
uniformiser  les  principes  de  la  justice  nationale  et  les 
règles  des  décisions  nationales.  L'intention  évidente 
du  plan  delà  Convention  est  que  toutes  les  causes  des 
catégories  spécifiées  reçoivent,  pour  de  puissantes 
raisons  d'intérêt  public,  leur  solution  en  première 
instance  ou  en  dernier  ressort  dans  les  Cours  de 
l'Union.  Dès  lors,  borner  les  termes  généraux,  — qui 
donnent  à  la  Cour  Suprême  une  juridiction  d'ap- 
pel, —  aux  appels  interjetés  des  Cours  fédérales  infé- 
rieures, au  lieu  de  les  étendre  aux  Cours  des  Etats, 
ce  serait  restreindre  l'étendue  des  mots,  contraire- 
ment à  l'intention,  contrairement  à  toute  sage  règle 
d'interprétation. 

Mais  pourra-t-on  faire  appel  des  Cours  des  Etats  aux 
Cours  fédérales  subordonnées?  C'est  là  une  autre  des 
questions  qui  ont  été  soulevées  ;  elle  est  plus  difficile 
à  résoudre  que  la  première.  Les  considérations  sui- 
vante conduisent  à  l'affirmative.  Le  plan  de  la  Con- 
vention permet,  en  premier  lieu,  à  lalégislature  natio- 
nale «  d'instituer  des  tribunaux  inférieurs  à  la  Cour 
Suprême(l))).  La  Constitution  déclare  ensuite  que  «  le, 

(1)  Section  8  de  l'art.  I",  —  Publics. 
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POUVOIR  JUDiciAiRK  dos  Etats-Uiiis  sera  confié  à  une 
Cour  Suprême  et  aulaiit  de  Cours  inférieures  que  le 
Congrès  en  créera  et  en  établira  ».  Elle  procède  en- 
suite à  l'énumération  des  cas  auxquels  s'étendra  ce 
pouvoir  judiciaire.  Elle  divise  enfin  la  juridiction  de 
la  Cour  Suprême  en  juridiction  de  première  instance 
et  juridiction  d'appel,  mais  ne  donne  aucune  défi- 
nition de  celle  des  Cours  subordonnées.  Tout  ce 
qu'il  résulte  de  ses  dispositions  à  leur  égard,  c'est 
qu'elles  seront  «  inférieures  à  la  Cour  Suprême  »  et 
qu'elles  n'excéderont  pas  les  limites  fixées  au  pou- 
voir judiciaire  fédéral.  Leur  autorité  s'exercera-t-elle 
en  première  instance,  ou  en  appel,  ou  en  première 
instance  et  en  appel,  c'est  ce  qu'on  ne  dit  pas.  Tout 
ceci  semble  avoir  été  laissé  à  la  discrétion  de  la  lé- 
gislature. El  s'il  en  est  ainsi,  je  ne  vois  point  pour 
le  moment  d'obstacle  à  l'établissement  d'un  appel  des 
Cours  d'Etats  aux  tribunaux  inférieurs  nationaux  ; 
on  peut  même  concevoir  qu'il  résultera  plusieurs 
avantages  de  cette  méthode.  Cela  préviendra  la  mul- 
tiplication des  Cours  fédérales,  cela  favorisera  les  ar- 
rangements qui  tendront  à  restreindre  la  juridiction 
d'appel  de  la  Cour  Suprême.  Un  plus  grand  nombre 
des  causes  fédérales  pourront  être  laissées  aux  tribu- 
naux des  Etats  ;  et  les  appels,  dans  la  plupart  des 
affaires  où  cela  semblera  utile,  au  lieu  d'être  portés 
à  la  Cour  Suprême,  iront  des  Cours  des  Etats  aux 
Cours  de  district  de  l'Union. 

PUBLIUS. 
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(hamilton) 


Au  Peuple  de  l'Etat  de  Neio  York 


L'objection  faite  au  plan  de  la  Convention,  —  qui  a 
le  plus  de  succès  dans  cet  Etat  et  peut-être  aussi  dans 
plusieurs  autres,  —  est  relative  à  l'absence  d'une  dispo- 
sition constitutionnelle  touchant  le  jugement  par 
jupy  dans  les  causes  civiles.  On  a  déjà  remarqué  et 
fait  sentir  souvent  le  peu  de  sincérité  de  la  forme 
sous  laquelle  cette  objection  est  présentée  ;  elle  con- 
tinue cependant  à  être  reproduite  dans  toutes  les  con- 
A'ersations  et  dans  tous  les  écrits  des  adversaires  du 
projetde  la  Convention.  Le  simple  silence  de  la  Cons- 
titution relativement  aux  causes  civiles  est  représenté 
comme  une  abolition  du  jugement  par  jury  ;  elles 
déclamations  dont  ce  silence  est  le  prétexte,  tendent 
astucieusement  à  nous  persuader  que  cette  préten- , 
due  abolition  est  complète  et  universelle,  qu'elle 
s'étend  non  seulement  à  toute  espèce  de  procès 
civils,  mais  encore  aux  causes  criminelles.  Il  serait 
toutefois    vain  et  superflu  d'essayer  de  prouver  se- 
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rieusemeiit  Vexistence  de  la  question  ou  de  démontrer 
Tune  quelconque  des  propositions  qui,  par  leur  pro- 
pre évidence,  entraînent  la  conviction,  quand  elles 
sont  exprimées  dans  un  langage  qui  leur  donne  leur 
véritable  signification. 

Relativement  aux  causes  civiles,  on  s'est  servi  de 
subtilités,  —  qui  ne  méritent  même  pas  d'être  ré- 
futées, —  pour  prouver  qu'une  chose  qui  n'a  rnème 
pas  été  mentionnée,  est  entièrement  abolie.  Tout 
homme  de  bon  sens  sentira  aisément  la  différence 
qu'il  y  a  entre  le  silence  et  V abolition.  Mais  comme 
les  inventeurs  de  cette  fausseté  ont  cherché  à  la  sou- 
tenir par  certaines  maximes  légales  d'interprétation 
qu'ils  ont  détournées  de  leur  véritable  signification, 
il  ne  sera  pas  tout  à  fait  inutile  de  les  suivre  dans  la 
voie  qu'ils  ont  prise. 

Les  maximes  qu'ils  invoquent  sont  de  ce  genre  : 
«  admettre  une  chose  dans  une  circonstance  parti- 
culière, c'est  l'exclure  en  général  »  ou  bien  encore  : 
«  la  mention  expresse  d'une  chose  équivaut  à  l'exclu- 
sion d'une  autre  ».  Dès  lors,  disent-ils,  puisque  la 
Constitution  a  établi  le  jugement  par  Jury  dans  les 
causes  criminelles  et  qu'elle  ne  parle  pas  des  causes 
civiles,  ce  silence  est  une  prohibition  implicite  du 
jugement  par  jury  dans  ces  dernières. 

Les  règles  d'interprétation  légale  sont  des  règles  de 
sens  commun  adoptées  par  les  tribunaux  dans  l'inter- 
prétation des  lois.  Par  conséquent,  pour  s'assurer  si 
elles  ont  été  justement  appliquées,  il  faut  remonter 
à  la  source  d'où  on  les  a  tirées.  Ceci  posé,  je  me  de- 
mande s'il  est  conforme  au  sens  commun  de  suppo- 
ser qu'une  disposition  qui  oblige  le  Pouvoir  légis- 
latif à  confier  le  jugement  des  causes  criminelles 
à  des  jurys  lui  enlève  le  droit  d'autoriser  ou  de 
permettre  cette  procédure  dans  d'autres  causes? 
Est -il  naturel  de  supposer  que  l'ordre  de  faire  une 
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chose  est  une  interdiction  d'en  faire  nne  autre, 
alors  que  cette  seconde  chose  est  permise  en  vertu 
d"un  pouvoir  antérieur  et  ((u'elle  n'est  pas  incom- 
paliljle  avec  la  chose  que  l'on  ordonne  de  faire? 
Si  cette  supposition  est  sans  fondement  et  déraison- 
nable, il  ne  peut  pas  être  raisonnable  de  prétendre 
que  l'injonction  dn  jugement  par  jury  dans  certaines 
affaires,  est  une  interdiction  du  jugement  par  jury 
dans  toutes  les  autres. 

Le  pouvoir  d'instituer  des  tribunaux  implique  le 
pouvoir  de  prescrire  le  mode  du  jugement  ;  par  con- 
séquent, si  la  Constitution  n'avait  rien  dit  relative- 
ment au  jury,  la  législature  serait  libre  soit  d'ad- 
mettre cette  institution,  soit  de  la  rejeter.  Cette 
faculté  est  limitée,  en  ce  qui  concerne  les  causes  cri-, 
minelles,  par  l'injonction  expresse  du  jugement  par 
jury  dans  toutes  ces  causes  ;  mais  elle  demeure  natu- 
rellement dans  toute  son  étendue  à  l'égard  des  causes 
civiles,  puisque  la  Constitution  garde  un  silence 
absolu  sur  cet  objet.  La  détermination  de  l'obliga- 
tion déjuger,  suivant  un  mode  particulier,  toutes  les 
causes  criminelles,  exclut  à  la  vérité  l'obligation  ou 
la  nécessité  d'employer  le  même  mode  dans  les  causes 
civiles,  mais  ne  restreint  pas  la  faculté  de  la  légis- 
lature de  l'employer  quand  elle  le  jugera  convenable. 
C'est  donc  sans  aucun  fondement  sérieux  que  l'on 
prétend  que  la  législature  nationale  n'aura  pas  pleine 
liberté  de  soumettre  à  la  décision  du  jury  les  causes 
civiles  de  la  compétence  fédérale. 

De  ces  observations  il  résulte  :  que  le  jugement 
par  jury  en  matière  civile  n'est  point  aboli;  et 
que  l'usage  qu'on  a  voulu  faire  des  maximes  citées 
est  contraire  à  la  raison  et  au  sens  commun,  et 
par  conséquent  inadmissible.  Quand  même  ces 
maximes  auraient  un  sens  technique  précis  con- 
forme à  l'idée  de  ceux  qui  les  emploient  dans  la 
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présente  occasion,  —  ce  qui,  toutefois,  n'est  pas  le 
cas,  —  elles  seraient  inapplicables  à  une  Constitu- 
tion de  gouvernement.  En  pareille  matière,  le  sens 
naturel  et  évident  des  dispositions  constitutionnelles, 
en  laissant  de  côté  toutes  les  règles  techniques,  est 
la  véritable  méthode  d'interprétation. 

Après  avoir  vu  que  les  maximes  citées  ne  peuvent 
comporter  l'usage  qu'on  en  a  fait,essayons  d'en  déter- 
miner le  sens  naturel  et  véritable.  Le  mieux  sera  de 
procéder  par  des  exemples.  Le  projet  de  la  Conven- 
tion déclare  que  le  pouvoir  du  Congrès  ou,  en  d'autres 
termes,  de  la  législature  nationale  s'étendra  à  cer- 
tains cas  énumérés.  Cette  désignation  d'objets  parti- 
culiers exclut  évidemment  toute  prétention  à  une 
autorité  législative  générale,  parce  qu'il  serait  aussi 
absurde  qu'inutile  de  conférer  expressément  des  pou- 
voirs spéciaux  si  on  entendait  conférer  une  autorité 
générale. 

De  même,  l'autorité  judiciaire  des  judicatures  fé- 
dérales doit,  d'après  la  Constitution,  comprendre 
certains  cas  expressément  spécifiés.  L'énumération 
de  ces  cas  marque  les  limites  précises  au  delà  des- 
quelles les  Cours  fédérales  ne  peuvent  étendre  leur 
juridiction  ;  c'est  qu'en  effet  les  objets  de  leur  com- 
pétence étant  énumérés,  cette  détermination  serait 
superflue,  si  elle  n'excluait  toute  idée  d'une  autorité 
plus  étendue. 

Ces  exemples  suffisent  à  élucider  les  maximes  ci- 
tées et  à  fixer  la  manière  dont  il  faut  s'en  servir. 
[Mais,  pour  éviter  toute  erreur  sur  ce  point,  j'ajou- 
terai un  nouvel  exemple  afin  de  montrer  l'usage  qu'il 
convient  de  faire  de  ces  maximes  et  l'abus  qui  en  a 
été  fait(l)]. 

(1)  La  phrase  entre  parenthèses   ne   figure  pas   dans  le  texte 
revise. 
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Supposons  que  les  lois  de  cet  Etat  (New  York)  dé- 
fendent à  une  femme  mariée  de  disposer  de  ses  biens 
et  que  la  législature,  trouvant  qu'il  y  a  là  un  danger, 
permette  à  la  femme  de  disposer  de  sa  fortune  par 
acte  passé  en  présence  d'un  magistrat.  Dans  cette 
hypothèse,  il  n'est  pas  douteux  que  lindication  de  ce 
moyen  équivaut  à  une  exclusion  de  tout  autre  mode 
de  disposer;  parce  que  la  femme  n'ayant  auparavant 
aucun  pouvoir  d'aliéner  sa  propriété,  cette  indication 
détermine  le  moyen  spécial  qu'elle  peut  employer  à 
cet  effet.  Mais  supposons  que,  dans  un  article  subsé- 
quent, la  même  loi    déclare  qu'aucune   femme  ne 
pourra  disposer  de  ses  biens  au-dessus  d'une  valeur 
déterminée,  sans  le  consentement  de  trois  de  ses  plus 
proches  parents,  attesté  parla  signature  apposée  sur 
l'acte  ;  pourra-t-on  conclure  de  cette  clause,  qu'une 
femme  mariée  ne  peut  faire  revêtir  du  consentement 
de  ses  parents  un  acte  translatif  de  propriété  d'une 
valeur  inférieure?  Cette  prétention  serait  trop  ab- 
surde pour  mériter  une   réfutation  ;    et  cependant, 
telle  est  exactement  la  proposition  avancée  par  les 
personnes  qui  assurent  que  le  jugement  par  jury  est 
aboli    au  civil  parce  qu'il  est  expressément  établi 
dans  les  affaires  criminelles. 

De  ces  observations,  il  semble  indubitablement 
résulter  que  le  jugement  par  jury  n'est,  en  aucun  cas, 
aboli  par  la  Constitution  proposée  ;  il  est  également 
vrai  que,  dans  toutes  les  contestations  entre  indivi- 
dus —  contestations  auxquelles  la  grande  masse  du 
peuple  est  intéressée,  —  l'institution  restera  exacte- 
ment dans  la  même  situation  que  celle  qu'elle  oc- 
cupe dans  les  Constitutions  des  Etats  (et  qu'elle  ne 
sera  à  aucun  degré  modifiée  ou  influencée  par 
l'adoption  du  projet  soumis  à  notre  examen)  (J).  La 

(1)  La  phrase  entre  crochets  ne  fi^'ure  pas  dans  le  texte  revisé. 
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base  de  cette  affirmation  est  que  le  Judiciaire  national 
n'en  aura  pas  connaissance  et  qu'elles  ne  seront  ju- 
gées auparavant  que  par  les  Cours  des  Etats  d'après  la 
méthode  établie  par  les  Constitutions  et  les  lois  des 
Etats.  Toutes  les  affaires  immobilières  —  sauf  les 
réclamations  fondées  sur  les  concessions  de  diffé- 
rents Etats  —  et  toutes  les  autres  contestations  entre 
citoyens  d'un  même  Etat,  —  à  moins  qu'elles  ne 
reposent  sur  une  violation  directe  des  articles  de 
la  Confédération  par  des  actes  des  législatures  des 
Etats,  —  appartiendront  exclusivement  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  des  Etats.  Ajoutez  à  cela  que  les 
causes  d'amirauté  et  presque  toutes  celles  qui  sont 
de  la  juridiction  d'équité  sont  jugées,  dans  notre 
propre  gouvernement,  sans  l'intervention  d'un  jury  ; 
la  conclusion  générale  sera  que  cette  institution, 
telle  qu'elle  existe  chez  nous  aujourd'hui,  ne  sera 
probablement  pas  affectée  dans  une  large  mesure 
par  la  modification  c[ue  l'on  propose  dans  notre  sys- 
tème de  gouvernement. 

Les  partisans  et  les  adversaires  du  plan  de  la  Con- 
vention, s'ils  ne  s'accordent  sur  rien  autre,  con- 
viennent du  moins  des  avantages  du  jugement 
par  jury  ;  ou,  s'il  est  dans  leurs  opinions  quelque  dif- 
férence, elle  consiste  en  ceci  que  les  premiers  le  re- 
gardent comme  une  utile  garantie  de  défense  pour  la 
liberté,  les  seconds  comme  le  palladium  véritable  de 
tout  gouvernement  libre.  Pour  ma  part,  toutes  les 
fois  que  j'ai  été  à  même  d'observer  les  effets  de  cette 
institution,  j'ai  découvert  de  nouvelles  raisons  pour 
l'estimer  davantage  ;  il  serait  superflu  d'examiner  ici 
jusqu'à  quel  point  elle  est  utile  ou  essentielle  dans 
une  république  représentative,  ou  si  elle  n'est  pas 
encore  plus  nécessaire  pour  défendre  contre  l'oppres- 
sion d'un  monarque  héréditaire,  que  pour  servir  de 
barrière  à  la  tyrannie  des  magistrats  populaires, 
dans  un  gouvernement  populaire.  Des  discussions 
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de  ce  genre  seraient  plus  carieiises  qu'utiles,  attendu 
que  tout  le  monde  est  convaincu  de  l'utilité  de  l'ins- 
titution et  la  croit  favorable  à  la  liberté.  Mais  je  dois 
reconnaître  que  je  ne  puis  voir  le  lien  nécessaire 
qu'il  y  a  entre  l'existence  de  la  liberté  et  le  jugement 
du  jury  dans  les  affaires  civiles.  Des  mises  en  accu- 
sations arbitraires,  des  méthodes  arbitraires  de  pour- 
suivre de  prétendus  délits,  des  châtiments  arbitraires 
d'après  des  sentences  arbitraires,  m'ont  toujours  paru 
les  grands  intruments  du  despotisme  judiciaire;  or, 
tous  ont  trait  à  la  procédure  criminelle.  Le  jugement 
par  jury  dans  les  affaires  criminelles,  appuyé  par 
l'Act  d'habeas  corpus,  semble  donc  être  seul  intéressé 
dans  la  question.  Or,  l'un  et  l'autre  sont  prévus  de 
la  plus  large  manière  dans  le  plan  de  la  Convention. 

On  a  observé  que  le  jugement  par  jury  est  une 
sauvegarde  contre  l'exercice  abusif  du  droit  de  taxa- 
tion. Cette  observation  mérite  examen. 

Il  est  évident  que  le  jugement  par  jury  ne  peut 
avoir  d'influence  sur  la  législature  relativement  au 
montant  des  impôts  à  établir,  ni  aux  objets  sur  les- 
quels ils  porteront,  ni  à  la  rè^/e  qui  doit  en  diriger 
la  répartition.  Si  donc  il  peut  produire  quelque  effet, 
c'est  sur  le  mode  de  perception  et  sur  la  conduite  des 
fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des  lois  fis- 
cales. 

Quant  au  mode  de  perception  dans  cet  Etat  (New 
York)  d'après  notre  propre  Constitution,  le  jugement 
parjury  est,  dans  la  plupart  des  cas,  hors  d'usage.  Les 
impôts  sont  ordinairement  levés  par  la  méthode  plus 
expéditive  de  la  saisie  et  de  la  vente,  comme  pour  le 
paiement  des  loyers.  Et  il  est  généralement  reconnu 
que  cette  procédure  est  essentielle  à  l'exécution  effi- 
cace des  lois  fiscales.  La  procédure  dilatoire  d'un  ju-g 
gement  en  droit  pour  le  recouvrement  des  taxes 
établies  sur  les  individus  ne  serait  pas  plus  favo-| 
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rable  à  l'intérêt  public  qu'aux  intérêts  des  citoyens. 
Elle  occasionnerait  souvent  une  accumulation  de 
frais  beaucoup  plus  considérables  que  la  somme  pri- 
mitive de  l'impôt  à  percevoir. 

Quant  à  la  conduite  des  agents  du  fisc,  la  dispo- 
sition qui  établit  le  jugement  par  jury  dans  les  af- 
faires criminelles  apporte  la  garantie  désirée.  Tout 
abus  volontaire  d'une  autorité  publique  d'où  résulte 
l'oppression  du  sujet,  toute  espèce  d'extorsion  ofii- 
cielle  sont  des  délits  contre  le  gouvernement,  délits 
pour  lesquels  ceux  qui  en  sont  coupables  seront  pour- 
suivis et  punis  suivant  les  circonstances  de  la  cause. 

Les  avantages  du  jugement  par  jury  dans  les  ma- 
tières civiles  dépenden  t,  semble-t-il,  de  circonstances 
étrangères  à  la  sauvegarde  de  la  liberté.  L'argument  le 
plus  fort  en  sa  faveur  consiste  à  dire  qu'il  est  une  ga- 
rantie contrela  corruption.  Comme  l'on  a  toujours  plus 
de  temps  et  plus  d'occasions  favorables  pour  gagner 
un  Corps  permanent  de  juges  qu'un  jury  convoqué 
accidentellement,  il  y  a  lieu  de  supposer  qu'une  in- 
fluence corruptrice  aura  plus  d'accès  auprès  du  pre- 
mier que  du  dernier.  La  force  de  cette  considération 
est  cependant  diminuée  par  d'autres  arguments.  Le 
sheriiï — qui  est  le  fonctionnaire  qui  convoque  les 
jurys  ordinaires,  —  et  les  clerks  des  Cours  —  qui  ont 
la  nomination  des  jurys  spéciaux,  —  sont  eux-mêmes 
des  fonctionnaires  permanents  et  ils  agissent  indivi- 
duellement: on  peut  les  supposer  plus  accessiblesà 
la  corruption  que  les  juges  qui  forment  un  corps 
collectif.  Il  n'est  pas  difficile  de  voir  qu'il  serait  au 
pouvoir  de  ces  fonctionnaires  de  choisir  des  jurés  qui 
favoriseraient  les  intérêts  d'une  partie  autant  qu'un 
tribunal  corrompu.  En  outre,  on  peut  bien  supposer 
qu'il  y  aurait  moins  de  peine  à  gagner  quelques-uns 
des  jurés  pris  au  hasard  dans  la  masse  du  public,  que 
des  hommes  choisis  par  le  gouvernement  k  raison  de 
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leur  probité  et  de  leur  caractère  intègre.  Mais,  en  te- 
nant compte  de  toutes  ces  considérations,  on  trou- 
vera encore  que  le  jugement  par  jury  constitue  un 
frein  puissant  à  la  corruption.  Il  multiplie  grande- 
ment les  obstacles  à  son  succès.  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  il  faudrait  corrompre  à  la  fois  la  Cour  et 
le  jury  ;  car  toutes  les  fois  que  le  jury  aura  évidem- 
ment mal  jugé,  la  Cour  accordera  un  nouveau  juge- 
ment ;  il  servirait  de  peu,  dans  la  plupart  des  cas, 
d'influer  sur  le  jury,  si  la  Cour  n'avait  pas  été  aussi 
gagnée.  Il  y  a  donc  là  une  double  sécurité  ;  on  verra 
facilement  que  cette  organisation  compliquée  tend  à 
préserver  la  pureté  des  deux  institutions.  En  aug- 
mentant les  obstacles  au  succès,  on  décourage  les 
tentations  de  ceux  qui  voudraient  séduire  l'intégrité 
des  jurés  ou  des  juges.  Les  juges  eux-mêmes  seront 
bien  moins  tentés  de  se  vendre,  s'il  leur  faut  la  parti- 
cipation d'un  jury,  que  si  la  décision  de  toutes  les 
causes  ne  dépendait  que  d'eux  seuls. 

Ainsi,  malgré  les  doutes  que  j'ai  exprimés  sur  la 
nécessité  du  jugement  par  jury,  en  matière  civile, 
pour  le  maintien  de  la  liberté,  je  conviens  qu'avec 
des  règlements  convenables,  c'est,  dans  la  plupart  des 
cas,  une  excellente  méthode  pour  décider  les  ques- 
tions de  propriété;  et  que,  pour  cette  seule  raison, 
la  Constitution  devrait  contenir  une  disposition  qui 
l'admit,  s'il  eût  été  possible  de  fixer  les  limites  dans 
lesquelles  le  jugement  par  jury  doit  être  circonscrit. 
Mais  cela,  en  tous  cas,  est  très  difficile  ;  ceux  qui  ne 
sont  pas  aveuglés  par  l'enthousiasme  sentiront  que 
dans  un  gouvernement  fédéral,  —  qui  est  composé 
de  sociétés  dont  les  idées  et  les  institutions  à  cet  égard 
contiennent  des  différences  considérables,  —  cette 
difficulté  est  singulièrement  augmentée.  Pour  ma 
part,  plus  je  réfléchis  à  la  question,  plus  je  suis  con- 
vaincu de  la  réalité  des  obstacles  qui,  —  nous  le  sa- 
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Yons  pertinemment,  —  ont  empêché  la  Convention 
d'inscrire  dans  son  projet  une  disposition  sur  ce  point- 
On  ne  comprend  pas  généralement  la  grande  dif- 
férence qui  existe  dans  les  limites  qui,  suivant  les  dif- 
férents Etats,  sont  assignées  au  jugement  par  jury  ; 
comme  cela  doit  influer  sensiblement  sur  le  j ugement 
que  nous  devons  porter  quant  à  l'omission  dont  on 
se  plaint,  une  explication  est  nécessaire.  Dans  cet 
Etat  (New  York),  nos  institutions  judiciaires  ressem- 
blent plus  que  dans  aucun  autre  à  celles  de  la  Grande- 
Bretagne.  Nous  avons  des  Cours  de  common  law,  des 
Cours  de  prohates  (analogues  à  certains  égards  aux 
Cours  spirituelles  en  Angleterre),  une  Cour  d'ami- 
rauté et  une  Cour  de  chancellerie.  Dans  les  Cours  de 
common  laiv  seulement  existe  le  jugement  par  jury, 
et  encore  avec  quelques  exceptions.  Dans  toutes  les 
autres  cours,  un  juge  unique  préside  et  procède,  en 
général,  d'après  la  forme  du  droit  canon  ou  du  droit 
civil,  sans  l'assistance  d'un  jury  (1).  Dans  New  Jersey, 
il  y  a  une  Cour  de  chancellerie  qui  procède  comme  la 
nôtre  ;  mais  il  n'y  a  ni  Cour  d'amirauté,  ni  Cour  de 
probates,  dans  le  sens  où  celles-ci  existent  chez  nous. 
Dans  cet  Etat,  les  Cours  de  common  laïc  connaissent 
des  causes  qui,  chez  nous,  sont  soumises  aux  Cours 
d'amirauté  et  de  probates  ;  tout  naturellement,  le  juge- 
ment par  jury  est  plus  étendu  dans  New  Jersey  que 
dans  New  York.  Il  est  peut-être  encore  plus  étendu 
en  Pennsylvanie,  car  il  n'existe  pas  dans  cet  Etat  de 
Cour  de  chancellerie  et  ses  Cours  de  common  law 
ont  la  juridiction  d'équité.  Il  y  a   une  Cour  d'ami- 

(1)  On  a  faussement  pr«'tendu,  en  ce  qui  concerne  la  Cour  de 
chancellerie,  qu'elle  juge  les  faits  contestés  avec  l'assistance  d'un 
jury.  La  vérité  est  que  le  renvoi  à  un  jury  a  rarement  lieu  dans 
cette  Cour  et  qu'il  n'est  en  aucun  cas  nécessaire,  si  ce  n  est  dans 
les  causes  où  est  mise  en  question  la  validité  d'un  legs  de  fonds 
de  terre.  —  Plblius. 
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rauté,  mais  il  n'y  a  pas  de  Cour  ùoprobates,  da  moins, 
il  n'y  en  a  pas  qui  soit  conç-ue  sur  le  même  plan  que  la 
notre.  Delaware  a,  à  cet  égard,  imité  la  Pennsylvanie. 
Le  Maryland  se  rapproche  plus  de  New  York,  ainsi 
que  la  Virginie,  sauf  que  cette  dernière  a  plusieurs 
chanceliers.  La  Caroline  du  Norda  plus  d'affinité  avec 
la  Pennsylvanie  ;  la  CaroUne  du  Sud  avec  la  Virginie. 
Je  crois,  cependant,  que,  dans  quelques-uns  des  Etats 
qui  ont  des  Cours  d'amirauté,  les  causes  qui  en  dé- 
pendent sont  jugées  par  des  jurys.  En  Géorgie,  il  n'y  a 
que  des  Cours  de  common  law,  et  l'on  peut  en  appeler 
du  verdict  d'un  jury  à  un  autre  jury  qui  porte  le  nom 
de  jury  spécial  et  pour  lequel  existe  ua  mode  particu- 
lier de  nomination.  DansleConnecticut,  il  n'y  a  point 
de  Cours  distinctes,  soit  de  chancellerie,  soit  d'ami- 
rauté, et  les  Cours  de  probaies  de  cet  Etat  n'ont  point 
de  juridiction  en  matière  de  procès.  Ses  Cours  de 
common  law  ont  la  juridiction  d'amirauté  et,  dans  une 
certaine  mesure,  la  juridiction  d'équité.  Dans  les  af- 
faires importantes,  l'Assemblée  Générale  est  la  seule 
Cour  de  chancellerie.  Ainsi  donc,  dans  le  Connecti- 
cut,  le  jugement  par  jury  s'étend  en  pratique  à  un 
plus  grand  nombre  de  causes  que  dans  aucun  des 
Etats  mentionnés  jusqu'ici.  Rhode-Island  est,  je 
crois,  à  cet  égard,  à  peu  près  dans  le  même  cas  que  le 
Connecticut.  Massachusetts  et  New  Hampshire  sont 
aussi  dans  la  même  situation  quant  à  la  réunion  des 
juridictions  de  droit,  d'équité  et  d'amirauté.  Dans  les 
quatre  Etats  de  l'Est,  le  jugement  par  jury  est  non 
seulement  établi  sur  des  fondements  plus  étendus 
que  dans  les  autres  Etats,  mais  il  y  est  accompagné 
d'une  circonstance  qui  est  tout  à  fait  inconnue  dans 
les  autres  Etats.  L'appel  d'un  jury  à  un  autre  est 
obligaloire  jusqu'à  ce  que  deux  verdicts  sur  trois  se 
soient  prononcés  dans  un  même  sens. 
Il  apparaît,  par  cette  esquisse,  qu'il  y  a  une  grande 
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diversité  dans  les  différents  Etats,  aussi  bien  qii.inl.  .i 
ses  modalités  que  quant  à  l'étendue  de  rin^^tita- 
tion  du  jugement  par  jury  dans  les  affaires  civil^sf- 
il  résulte  de  ce  fait  plusieurs  conséquences  év\^ 
dentés  :  premièrement,  la  Convention  n'aurait  pu 
fixer  aucune  règle  générale  qui  correspondît  avec 
les  circonstances  de  tous  les  Etats;  en  second  lieu, 
elle  aurait  éprouvé  au  moins  autant  de  difficultés,  en 
prenant  pour  modèle  le  système  d'un  Etat,  qu'en  ne 
faisant  aucune  disposition  sur  ce  sujet  et  en 
laissant  la  décision  sur  ce  point  au  Corps  législatif. 

Les  propositions  qui  on  t  été  faites  pour  réparer  cetle 
omission  ont  servi  à  mettre  en  lumière  la  difficulté 
plutôt  qu'à  la  résoudre.  La  minorité  de  Pennsylvanie 
a  proposé  la  disposition  suivante  :  «  Le  jugement 
par  jury  existera  comme  auparavant  »,  et  je  sou- 
tiens que  cette  formule  est  dénuée  de  sens  et  illu- 
soire. Les  Etats-Unis,  considérés  en  leur  capacité 
unie  ou  collective,  sont  I'objet  auquel  doivent 
être  censées  se  rapporter  toutes  les  dispositions  gé- 
nérales de  la  Constitution.  Or,  il  est  évident  que, 
quoique  le  jugement  par  jury  soit  connu,  avec  des 
modalités  A'ariées,  dans  chaque  Etat  en  particu- 
lier, cependant  en  ce  qui  concerne  les  Etats-Lnis, 
comme  tels,  il  est  en  ce  moment  entièrement  inconnu, 
parce  que  le  gouvernement  fédéral  actuel  n'a  point 
de  pouvoir  judiciaire  ;  et,  par  conséquent,  il  n'est  au- 
cun établissement  antécédent  ou  précédent  auquel 
puisse  s'appliquer  le  terme  auparavant.  Cette  expres- 
sion serait  donc  dénuée  de  sens  précis,  et  sans  va- 
leur à  raison  de  son  incertitude. 

Si,  d'un  côté,  par  sa  forme,  cette  disposition  ne 
remplit  pas  l'intention  de  ceux  qui  la  proposent, 
d'un  autre  côté,  si  je  ne  me  trompe,  leur  intention 
même  serait  inadmissible.  Je  présume  qu'ils  veulent 
que  les  affaires  soumises  aux  Cours  fédérales  soient 
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jugées  par  un  jury,  si,  dans  l'Etat  où  les  Cours  fédé- 
rales siègent,  ce  mode  de  jugement  est  suivi  dans 
les  tribunaux  de  l'Etat;  par  exemple,  les  causes 
d'amirauté  seront  jugées  dans  le  Connecticut  par  un 
jury,  dans  New  York  sans  jury.  L'efîet  bizarre  de 
méthodes  de  jugements  si  diiï'érentes  dans  les  mômes 
causes,  sous  le  même  gouvernement,  suffit  à  lui 
seul  pour  indisposer  tout  esprit  sensé  contre  cette 
méthode.  Le  jugement  d'une  cause  avec  ou  sans  jury 
dépendrait,  le  plus  souvent,  delà  situation  acciden- 
telle du  tribunal  et  des  parties. 

Mais  ce  n'est  pas  là,  à  mon  avis,  la  plus  forte  ob- 
jection. Je    suis  très  fermement  convaincu  qu'il  est 
bien  des  cas  où  le  jugement  par  jury  doit  être  rejeté. 
J'estime  qu'il  doit  en    être   ainsi   particulièrement 
dans  les  causes  qui  intéressent  la  paix  publique  avec 
les  nations  étrangères,  c'est-à-dire  de  la  plupart  des 
causes  où  la  question  repose  entièrement  sur  le  droit 
des  gens.  Dans  cette  catégorie  rentrent, entre  autres, 
toutes  les  aifaires  de  prises.  Des  jurys  ne  peuvent  être 
supposés  compétents  pour  procéder  aux  recherches 
qui  exigent  une  profonde  connaissance  du  droit  et 
des   usages  des  nations  ;  de  plus,  ils  seront  parfois 
sous  l'influence  d'impressions  qui  ne  leur  permet- 
tront pas  d'attacher  une  attention  suffisante  aux  con- 
sidéraiions  de  politique  générale  qui  devraient  guider 
leur  enquête.  Ainsi,  il  y  aura  toujours  à  craindre  que, 
par  leurs  décisions,  ils  ne  violent  les  droits  des  au- 
tres nations,  et  qu'il  n'en  résulte  des  occasions  de  re- 
présailles et  de  guerre.  Bien  que  la  fonction  particu- 
lière des  jurys  soit  de  déterminer  les  questions  de 
fait,  cependant,  dans   beaucoup   de  cas,  les  consé- 
quences de  droit  sont  tellement  confondues  avec  le 
fait,  qu'il  est  impossible  de  les  séparer. 

J'ajouterai  plus  d'importance  encore  à  cette  ob- 
servation, quant  aux   affaires  de  prises,  en  faisant 
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remarquer  que  la  méthode  à  suivre  pour  les  décider 
a  été  jugée  digne  d'une  réglementation  spéciale  dans 
plusieurs  traités  conclus  entre  différentes  puissances 
de  TEurope,  et  qu'en  conséquence  de  ces  traités  les 
causes  de  ce  genre,  en  Grande-Bretagne,  sont  por- 
tées, en  dernier  ressort,  devant  le  Roi  lui-même  en 
son  Conseil  privé  ;  et  là,  le  fait  aussi  bien  que  le 
droit  est  soumis  à  un  second  examen.  Cela  suffit  à 
prouver  combien  il  serait  impolitique  d'insérer  dans 
la  Constitution  une  disposition  fondamentale  qui 
obligerait  le  gouvernement  national  à  prendre  pour 
modèle,  sur  le  point  que  nous  étudions,  les  systèmes 
adoptés  par  les  Etats,  et  dangereux  d'embarrasser  le 
gouvernement  de  quelque  prescription  constitution- 
nelle dont  la  sagesse  n'est  pas  indiscutable. 

Je  suis  aussi  fermement  convaincu  que  de  grands 
avantages  résultent  de  la  séparation  de  lajuridiction 
d'équité  et  de  la  juridiction  de  droit,  et  qu'on  ne 
pourrait,  sans  inconvénients,  remettre  àdes  jurys  les 
causes  qui  appartiennent  à  lajuridiction  d'équité.  La 
première  et  la  plus  importante  utilité  d'une  Cour 
d'équité,  c'est  de  donner  un  recours  dans  des  cas  ex- 
traordinaires qui  sont  des  exceptions  {\)  aux  règles  gé- 
nérales. Joindre  la  juridiction  de  ces  causes  à  la  ju- 
ridiction ordinaire,  tendrait  à  rendre  incertaines  les 
règles  générales  et  à  soumettre  chaque  question  qui 
se  présenterait  à  une  àéoi'èioji  spéciale  ;  tandis  que 
leur  séparation  produira  l'effet  contraire  de  les  faire 
surveiller  l'une  par  l'autre,  et  de  les  tenir  toutes  deux 
dans  leurs  justes  limites.  De  plus,  les  circonstances 
qui  donnent  compétence  aux  cours  d'équité  sontsou- 

(1)  Il  est  vrai  que  les  principes  d'après  lesquels  il  est  statué  sur 
ce  recours  sont  aujourd'hui  réduits  à  un  système  régulier  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  sont  en  général  applicables  à 
des  circonstances  apccialcs  qui  constituent  des  exceptions  aux 
règles  générales.  —  Publius. 
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vent  si  obscures  et  si  emlinuiillôcs,  ([n'olles  sont  iii- 
('om|)atiblos  avec  la  nature  des  jugements  j^nr  jury. 
Elles  exigent  souvent  des  recherches  tellement 
longues,  rénéchies  et  approfondies  qu'on  ne  ])eut  les 
attendre  d'hommes  arrachés  à  leurs  occupations  et 
obligés  de  se  prononcer  avant  qu'on  leur  permette 
d'y  retourner.  La  simplicité  et  la  promptitude,  ([ui 
sont  les  caractères  distinctifs  du  jugement  par  jury, 
exigent  que  la  question  à  décider  soit  réduite  à  un 
point  unique  et  facile  à  comprendre,  tandis  que  les 
procès  ordinaires  de  chancellerie  embrassent  ordi- 
nairement une  longue  suite  de  circonstances  minu- 
tieuses et  distinctes. 

Il  est  vrai  que  la  séparation  des  juridictions  de 
droit  et  d'équité  est  particulière  au  système  anglais 
de  jurisprudence  qui  a  servi  de  modèle  à  celui  de 
plusieurs  des  Etats.  Mais  il  est  également  vrai  que, 
partout  où  ces  deux  juridictions  ont  été  rénnies,  le 
jugement  par  jury  est  inconnu,  et  que  leur  séparation 
est  nécessaire  au  maintien  de  cette  institution  dans 
sa  pureté  primitive.  Par  sa  nature,  une  Cour  d'équité 
pourrait  sans  difficulté  étendre  sa  juridiction  à  des 
questions  de  droit  ;  mais  il  serait  grandement  à 
craindre  que,  en  essayant  d'étendre  la  juridiction  des 
Cours  de  droit  aux  questions  d'équité,  non  seule- 
ment nous  nous  priverions  des  avantages  inhérents 
aux  Cours  de  chancellerie,  —  telles  qu'elles  sont  éta- 
blies dans  cet  Etat  (New  York),  —  mais  encore  nous 
serions  exposés  à  voir  changer  graduellement  la  na- 
ture des  Cours  de  droit  et  à  en  voir  bannir  le  jugement 
par  jury,  en  y  introduisant  des  questions  trop  com- 
pliquées pour  être  décidées  par  cette  méthode. 

Ces  raisons  ont  semblé  concluantes  pour  écarter 
l'idée  de  faire  entrer, dans  l'organisation  du  Judiciaire 
national,  les  systèmes  adoptés  par  tous  les  Etats,  con- 
formément à    l'intention   présumée  de  la  minorih'" 
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de  Pennsylvanie.  Voyons  maintenant  si  la  proposi- 
tion de  Massachusetts  tend  à  remédier  au  défaut 
qu'on  reproche. 

Celte  proposition  est  ainsi  conçue  :  «Dans  les  ac- 
tions civiles  entre  citoyens  de  différents  Etats,  toute 
question  de  fait,  s'élevant  dans  des  actions  de  common 
laiv,  sera  jugée  par  un  jury,  si  les  parties  ou  l'une 
d'entre  elles  le  demandent  ». 

Du  moins,  cette  proposition  est  bornée  à  un  seul 
genre  de  causes  ;  nous  en  conclurons  ou  bien  que 
la  Convention  de  Massachusetts  l'a  considéré  comme 
la  seule  catégorie  de  causes  fédérales  à  laquelle  con- 
viendrait le  jugement  par  jury  ;  ou  bien  que,  s'il  a 
désiré  une  disposition  plus  étendue,  il  a  cru  impos-' 
sible  d'en  trouver  une  qui  répondit  à  ses  vues.  Dans 
la  première  hypothèse,  l'omission  d'une  réglemen- 
tation à  l'égard  d'un  objet  si  particulier  ne  peut  en 
aucun  cas  être  regardée  comme  un  défaut  considé- 
rable dans  le  système.  Dans  la  dernière  hypothèse, 
son  omission  fournit  une  confirmation  puissante  de 
l'extrême  difficulté  du  problème. 

'  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  si  l'on  se  rappelle  les  obser- 
vations déjà  présentées  relativement  aux  Cours  qui 
subsistent  dans  les  différents  Etats  de  l'Union  et  aux 
divers  pouvoirs  qu'elles  exercent,  on  verra  qu'il  n'est 
pas  d'expressions  plus  vagues  et  plus  indéterminées 
que  celles  dont  on  s'est  servi  pour  caractériser  cette 
espèce  de  causes  que  le  Massachusetts  a  eu  l'in- 
tention de  soumettre  au  jugement  par  jury.  Dans 
cet  Etat  (New  York),  les  limites  entre  les  actions  de 
common  laiu  et  les  actions  de  juridiction  d'équité 
sont  tracées  d'après  les  règles  qui  prévalent  en  An- 
gleterre sur  ce  point.  Dans  beaucoup  d'autres  Etats, 
les  limites  sont  moins  précises.  Dans  quelques-uns 
d'entre  eux,  toutes  les  causes  doiventêtre  jugées  dans 
une  Cour  de  common  laio,  et,  pour  ce  motif,  toute 
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action  peut  être  considérée  comme  une  action  de 
common  /««'devant  être  jugée  par  un  jury,  si  les  par- 
ties ou  l'une  d'elles  le  demandent.  Dès  lors,  cette  pro- 
position entraînerait  la  même  irrégularité  et  la  même 
confusion  que  celle  qui,  —  je  l'ai  déjà  noté,  —  ré- 
sulterait de  la  réglementation  proposée  par  la  mino- 
rité de  Pennsylvanie.  Dans  un  Etat,  une  cause  serait 
décidée  par  un  jury,  si  les  parties  ou  l'une  d'elles  le 
demandaient  ;  dans  un  autre  Etat,  une  cause  exacte- 
ment semblable  serait  décidée  sans  l'intervention 
d'un  jury,  parce  que  les  judicatures  d'Etat  varie- 
raient quant  à  la  juridiction  de  common  laiv. 

11  est  donc  évident  que  la  proposition  faite  par  le 
*  Massachusetts,  à  cet  égard,  ne  peut  avoir  d'effet 
comme  règle  générale,  tant  que  les  difîérents  Etats 
n'auront  pas  adopté  un  plan  uniforme  qui  fixe  les 
limites  des  juridictions  de  common  laïc  et  d'équité. 
La  formation  d'un  plan  de  ce  genre  est  une  tâche 
ardue  par  elle-même,  et  qui  exigerait  beaucoup  de 
temps  et  de  réflexion  pour  la  mûrir.  Il  serait  extrê- 
mement difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de 
proposer  une  réglementation  générale,  qui  fût  accep- 
table pour  tous  les  Etats  de  l'Union,  ou  qui  pût  cadrer 
parfaitement  avec  les  institutions  des  dilYérents 
Etats. 

On  me  demandera  peut-être  pourquoi  la  Constitu- 
tion de  cet  Etat  (New  York),  dont  je  reconnais  la  sa- 
gesse, n'a  pas  servi  de  modèle  aux  Etats-Unis  ?  Je 
répondrai  que,  vraisemblablement,  les  autres  Etats 
n'auraient  pas,  sur  nos  institutions,  la  même  opinion 
que  nous.  Il  est  naturel  de  penser  qu'ils  sont  jus- 
qu'ici plus  attachés  à  leurs  institutions  et  que  chacun 
d'eux  eût  combattu  pour  leur  faire  obtenir  la  préfé- 
rence. Si  l'on  eût  eu,  dans  la  Convention,  Tidée  de 
prendre  un  Etat  pour  modèle,  il  est  à  croire  que  le 
choix  eût  été  rendu   difficile  dans  ce  corps   par   la 
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prédilection  de  chaque  représentation  en  faveur  de 
son  propre  gouvernement  ;  il  est  très  difficile  de 
savoir  quel  Etat  eût  été  adopté  pour  modèle.  On  a  vu 
que  les  Constitutions  de  plusieurs  Etats  auraient  eu  de 
grands  inconvénients.  Et  je  laisse  à  penser,  d'après 
ces  circonstances,  si  celle  de  New  York  ou  de  quel- 
que autre  Etat  aurait  obtenu  la  préférence.  Mais 
supposons  que  la  Convention  eût  fait  un  choix  judi- 
cieux; il  était  grandement  à  craindre  que  la  préfé- 
rence accordée  aux  institutions  d'un  Etat  ne  fût, 
pour  les  autres  Etats,  un  motif  de  jalousie  et  de  dé- 
goût. Les  ennemis  de  la  Constitution  auraient  pro- 
fité, avec  succès,  de  ce  prétexte  pour  soulever  contre 
elle  les  préjugés  locaux^  ce  qui  eût  compromis,  dans 
une  large  mesure,  son  établissement  final. 

Pour  éviter  l'embarras  de  déterminer  les  cas  que 
doit  comprendre  le  jugement  par  jury,  des  hommes 
d'un  caractère  enthousiaste  auraient  voulu  qu'on 
l'admît  dans  tous  les  cas.  Je  crois  que,  pour  cette  pro- 
position, on  ne  pourrait  trouver  aucun  précédent  dans 
les  Etats  de  l'Union  ;  les  raisons  qui  ont  été  déve- 
loppées en  discutant  la  proposition  de  la  minorité  de 
Pennsylvanie,  persuaderont  les  esprits  pondérés  que 
l'établissement  du  jugement  par  jury  dans  tous  les 
cas  eût  été  une  erreur  impardonnable  dans  le  plan 
de  la  Convention. 

En  résumé,  plus  on  y  réfléchit,  plus  on  sent  com- 
bien il  eût  été  difficile  de  rédiger  une  disposition  qui 
n'eût  dit  ni  trop  peu  pour  remplir  son  objet,  ni  trop 
pour  être  sage,  ou  qui  n'eût  fait  naître  de  nouveaux 
motifs  d'opposition  au  but  important  et  essentiel, 
à  savoir  l'établissement  d'un  gouvernement  na- 
tional énergique. 

Je  suis  convaincu,  d'un  autre  côté,  que  les  diffé- 
rents points  de  vue  sous  lesquels  la  question  a  été 
envisagée  dans   le  cours  de  ces  observations,  con- 
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tribueront  à  dissiper  chez  les  esprits  de  bonne  foi  les 
craintes  qu'ils  peuvent  avoir  conçues  sur  ce  point. 
Ils  ont  tendu  à  montrer  :  que  la  garantie  de  la  liberté 
n'est  sérieusement  affectée  que  dans  le  jugement 
par  jury  des  causes  criminelles  ;  or,  sous  ce  rapport, 
il  y  est  pleinement  pourvu  par  le  plan  de  la  Conven- 
tion ;  —  que,  mémo  pour  la  plus  grande  partie  des 
causes  civiles  et  pour  celles  qui  intéressent  la  plus 
grande  partie  de  la  communauté,  ce  mode  de  juge- 
ment reste  dans  toute  sa  force,  tel  qu'il  est  établi 
dans  les  Constitutions  des  Etats,  sans  qu'il  soit  touché 
ni  affecté  par  le  plan  de  la  Convention  ;  —  que,  dans 
aucun  cas,  il  n'est  aboli  (1)  par  ce  plan  ;  —  enfin  qu'il 
y  a  de  grandes,  sinon  d'insurmontables  difficultés  à 
faire  sur  cet  objet  une  disposition  précise  et  juste 
dans  une  Constitution  pour  les  Etats-Unis. 

Les  meilleurs  juges  de  la  question  ne  désireront 
guère  l'établissement  constitutionnel  du  jugement 
par  jury  en  matière  civile  ;  ils  sentiront  très  vite  que 
les  changements  qui  surviennent  continuellement 
dans  les  affafres  de  la  société,  peuvent  rendre  pré- 
férable un  mode  de  jugement  différent  pour  dé- 
cider des  questions  de  propriété  aujourd'hui  sou- 
mises au  jugement  par  jury.  Pour  ma  part,  je  me 
déclare  convaincu  que,  même  dans  cet  Etat  (New 
York),  ce  mode  de  jugement  pourra  être  étendu  avec 
avantage  à  quelques  cas  auxquels  il  ne  s'applique 
pas  maintenant,  et  restreint  .  avec  non  moins 
d'avantage  dans  d'autres.  Tous  les  hommes  raison- 
nables conviennent  qu'il  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans 
tous  les  cas.  Les  exemples  des  innovations  qui  en 


(1)  Voyez  le  n°  LXXXI,  dans  lequel  la  thèse,  d'après  laquelle  le 
jugement  par  jury  serait  aboli  par  suite  de  la  juridiction  d'appel 
attribuée  à  la  Cour  Suprême  dans  ces  questions  de  fait,  est  exa- 
minée et  réfutée.  —  Publius. 
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resserrent  les  anciennes  limites,  aussi  bien  dans  ces 
Etats  qu'en  Grande-Bretagne,  apportent  une  forte 
présomption  qu'on  a  trouvé  des  inconvénients  à  son 
étendue  primitive,  et  permettent  de  croire  que  l'ex- 
périence fera,  dans  l'avenir,  sentir  la  convenance  et 
l'utilité  de  nouvelles  exceptions.  Je  soupçonne  que 
la  nature  même  de  cette  institution  ne  permet  pas  de 
fixer  le  point  précis  auquel  il  faut  en  limiter  les  ef- 
fets, et  c'est,  à  mon  avis,  un  puissant  argument  pour 
laisser  la  question  à  la  discrétion  de  la  législature. 

Aujourd'hui,  on    l'a    parfaitement    compris    en 
Grande-Bretagne  et  aussi  dans  l'Etat  de  Connecticut  ; 
et  cependant,  l'on  peut  assurer  avec  confiance  que, 
depuis  la  Révolution,  l'on  a  fait  subir  au  jugement 
parjury  dans  cet  Etat  (New  York),  —  quoique  ce  mode 
de  jugement  soit  établi  par  un  article  positif  de  notre 
Constitution,  — plus  d'atteintes  que  dans  l'Etat  de 
Connecticut  ou  dans  la  Grande-Bretagne,  depuis  la 
même  époque.  On  peut  ajouter  que  ces  atteintes  ont 
été  ordinairement  le  fait  des  mêmes   hommes  qui 
aujourd'hui  s'efforcent  de  persuader  au  peuple  qu'ils 
sont  les  plus  ardents  défenseurs  de  la  liberté  popu- 
laire, mais  qui  n'ont  guère  souffert  que  des  obsta- 
cles constitutionnels  les  arrêtent  dans  leur  carrière. 
La  vérité,  c'est  que  c'est  de  I'esprit  général  d'un  Gou- 
vernement-que  l'on  doit  surtout  attendre  des  effets 
durables.  Des  dispositions   particulières,   —   quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  toujours  inutiles,  —  ont  bien 
moins  de  vertu  et  d'efficacité  qu'on  ne  le  croit  géné- 
ralement ;    leur  absence  ne    sera  jamais,  pour  des 
hommes  réfléchis,  une  objection  décisive  centre  un 
plan  qui  offre  les   principaux  traits  d'un  bon  gou- 
vernement. 

A  coup  sûr,  l'on  est  bien  étonné  d'entendre  af- 
firmer qu'il  n'y  a  aucune  sécurité  pour  la  liberté 
dans  une  Constitution  qui  établit  expressément  le 
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jugement  par  Jury  dans  les  affaires  criminelles, 
parce  qu'elle  ne  l'établit  pas  également  au  civil  ; 
alors  que  tout  le  monde  sait  que  le  Gonnecticut, 
qui  a  toujours  été  regardé  comme  l'Etat  le  plus  po- 
pulaire de  l'Union,  n'a  aucune  disposition  constitu- 
tionnelle qui  l'établisse  ni  au  criminel  ni  au  civil. 

PUBLIUS. 


De  l'Édition  Me  Lean,  Neic  York,  M.DCC.LXXXVIII. 

LE  FÉDÉRALISTE,  N»  LXXXIV 

(hamilton) 


Au  Peuple  de  l'Etat  de  Neiv  York  : 

Dans  le  cours  de  l'examen  que  nous  venons  de  faire 
de  la  Constitution,  j'ai  exposé  —  et  je  me  suis  efforcé 
de  réfuter  —  la  plupart  des  objections  dirigées  contre 
elle.  Il  en  reste  cependant  quelques-unes  qui  ne 
rentrent  naturellement  sous  aucun  chef  particu- 
lier, ou  qui  ont  été  omises  là  où  elles  auraient  dû 
trouver  place.  Je  vais  les  discuter  maintenant,  et 
comme  l'ouvrage  a  déjà  acquis  une  grande  étendue, 
je  me  restreindrai  de  manière  à  comprendre  toutes 
mes  observations  sur  ces  divers  points  dans  un  seul 
article. 

La  plus  importante  des  objections  qui  restent  à 
examiner,  est  que  le  plan  de  la  Convention  ne  ren- 
ferme point  de  bill  des  droits.  Entre  autres  réponses 
qu'on  a  faites,  on  a  déjà  souvent  eu  l'occasion  de 
remarquer  que  les  (jonstitutions  de  plusieurs  des 
Etats  sont  dans  le  même  cas.  J'ajoute  que  New 
York  est  du  nombre.  Et  cependant,  les  adversaires  du 
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nouveau  système,  dans  cet  Etat  (New  York),  ot  qui 
professent  pour  la  Constitution  de  cet  Etat  une  admi- 
ration sans  l)ornes,  figurent  parmi  les  partisans  les 
plus  enthousiastes  d'un  billdes  droits.  Pour  justifier 
leur  zèle  sur  ce  point,  ils  disent  deux  choses:  la  pre- 
mière, c'est  que,  quoique  la  Constitution  de  New  York 
ne  soit  précédée  d'aucun  bill  des  droits,  cependant 
elle  contient  dans  son  sein  plusieurs  dispositions  en 
faveur  de  privilèges  et  de  droits  particuliers,  ce  qui, 
en  substance,  équivaut  à  la  même  chose  ;  la  deuxième, 
c'est  que  la  Constitution  adopte,  dans  toute  leur  éten- 
due, le  common  law  et  le  stalnte  law  de  Gninde- 
Bretagne  par  lesquels  sont  également  assurés  bien 
d'autres  droits  qui  n'y  sont  pas  énoncés. 

Je  répondrai  à  la  première  de  ces  observations  que 
la  Constitution  proposée  par  la  Convention  contient, 
aussi  bien  que  la  Constitution  de  cet  Etat  (New  York), 
plusieurs  dispositions  de  ce  genre. 

Indépendamment  de  celles  qui  concernent  la 
structure  du  gouvernement,  nous  trouvons  les  sui- 
vantes :  Article  1",  section  3,  clause  7:  «  Le  jnge- 
ment  dans  les  cas  {Yimpeachmmt  ne  pourra  aller 
au  delà  de  la  destitution  de  l'office  et  de  l'incapacité 
d'occuper  et  de  remplir  aux  Etats-Unis  aucun  em- 
ploi impliquant  honneur,  profit  ou  confiance;  mais 
la  partie  déclarée  coupable  pourra,  néanmoins,  être 
poursuivie,,]  ugée,  condamnée  et  punie  conformément 
à  la  loi.  »  —  Section  9  du  même  ai'ticle,  clause  2: 
«  Le  privilège  du  ivrit  (\liaheas  corpus  ne  sera  jamais 
suspendu  à  moins  que  le  sahit  public  ne  l'exige  dans 
les  cas  de  rébellion  ou  d'invasion.  »  —  Clause  3  :  «  Il 
ne  pourra  être  voté  de  bill  (ïaltauider,  ni  de  loi  expost 
facto.  »  —  Clause  7  :  «  Nul  titre  de  noblesse  ne  sera 
conféré  par  les  Etats-Unis,  et  personne,  en  possession 
d'un  emploi  rémunéré  ou  d'un  poste  de  confiance 
sous  leur  autorité,  ne  pourra,  sans  le  consentement 
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du  Congrès,  accepter  de  présents,  d'émoluments, 
de  places  ou  de  titre  quelconque,  de  n'importe  quel 
roi,  prince  ou  Etat  étranger».  —  Article  III,  sec- 
tion 2,  clause  3  :  «  Le  jugement  de  tous  les  crimes, 
excepté  dans  le  cas  à' impeachment ,  sera  réservé  au 
jury  et  il  aura  lieu  dans  l'Etat  où  les  dits  crimes  au- 
ront été  commis  ;  s'ils  n'ont  pas  été  commis  dans  l'un 
quelconque  des  Etats,  le  jugement  aura  lieu  dans  l'en- 
droit ou  les  endroits  que  le  Congrès  aura  désignés  par 
une  loi.  »  —  Section  3  du  même  article  :  «  La  trahison 
contre  les  Etats-Unis  ne  consistera  que  dans  le  fait 
de  prendre  les  armes  contre  eux  ou  de  se  joindre  à 
leurs  ennemis  en  leur  prêtant  appui  et  secours. 
Nul  ne  pourra  être  déclaré  convaincu  de  trahison  si 
ce  n'est  sur  le  témoignage  de  deux  témoins  déposant 
sur  le  même  acte  patent  ou  sur  l'aveu  de  l'inculpé 
fait  en  séaace  publique  de  la  Cour.  »  —  Clause  2 
de  la  même  section  :  «  Le  Congrès  aura  le  pouvoir 
de  fixer  la  peine  en  cas  de  trahison;  mais  aucune 
condamnation  de  ce  chef  ne  pourra  entraîner  «  la 
dégradation  du  sang  »  ou  la  confiscation  des  biens, 
excepté  pendant  la  vie  de  la  personne  condamnée.  » 
On  peut  bien  mettre  en  question  si,  tout  considéré, 
ces  dispositions  ne  sont  pas  d'une  importance  égale  à 
celles  qui  se  trouvent  dans  la  Constitution  de  cet  Etat 
(New  York).  L'établissement  du  ivril  d'habeas  corpus, 
la  prohibition  des  lois  ex  post  facto  et  des  titres  de  no- 
blesse, pour  lesquels  nous  ne  trouvons  pas  dans  notre 
Constitîition  de  dispositions  correspondantes ,  sont  peut- 
être  de  plus  sûres  garanties  pour  la  liberté  et  la  forme 
républicaine,  qu'aucune  des  dispositions  qu'elle  con- 
tient. Le  fait  de  qualifier  crime  une  action  après 
qu'elle  a  été  accomplie,  ou,  en  d'autres  termes,  le 
fait  de  soumettre  à  un  châtiment  un  homme  pour 
des  choses  qui,  lorsqu'elles  ont  été  faites,  n'étaient 
la  violation  d'aucune  loi,  la  pratique  des  emprison- 
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nements  arbitraires  ont  été,  de  tous  temps,  les  armes 
favorites  et  les  plus  formidables  de  la  tyrannie.  Les 
observations  du  judicieux  Blackstone  (1)  à  l'égard  de 
ce  dernier  moyen  méritent  d'être  rapportées.  <•  Pri- 
ver un  homme  de  la  vie  —  dit-il  —  ou  confisquer  son 
bien  par  violence,  sans  accusation  ni  jugement,  se- 
rait un  acte  de  despotisme  si  évident  et  si  révoltant, 
qu'il  jetterait  dans  toute  la  nation  l'alarme  sur  la 
tyrannie  ;  mais  ôter  un  homme  à  la  société,  en  le 
précipitant  en  secret  dans  une  prison  où  ses  souf- 
frances sont  inconnues  ou  oubliées,  est  un  moyen 
moins  public,  moins  frappant  et  par  conséquent 
plus  dangereux  de  Gouvernement  arbitraire.  »  Comme 
remède  à  ce  danger  funeste,  il  indique  et  loue  avec 
enthousiasme  Tact  à'habeas  corpus^  qu'en  un  cer- 
tain passage  il  appelle  le  «  boulevard  de  la  Consti- 
tution britannique  »  (2). 

Il  n'est  pas  besoin  d'illustrer  Timportance  de  la 
prohibition  des  titres  de  noblesse.  C'est  ce  que  l'on 
peut  justement  appeler  la  pierre  angulaire  du  gou- 
vernement républicain  ;  en  effet,  tant  qu'elle  sub- 
sistera, il  n'y  aura  point  de  danger  sérieux  que  le 
gouvernement  soit  en  d'autres  mains  que  celles  du 
peuple. 

A  la  seconde  observation —  celle  qui  regarde  l'éta- 
blissement prétendu  du  common  law  et  du  siaiute  law 
par  la  Constitution,  — je  réponds  qu'ils  sont  expres- 
sément soumis  «  à  tous  les  changements  et  mo- 
difications que  la  Législature  pourra  de  temps  à  autre 
leur  faire  subir  » .  Ils  sont  donc  susceptibles  d'être 
abrogés  à  un  moment  quelconque  par  le  pouvoir 
législatif  ordinaire;  ils  n'ont  aucune  sanction  consti- 
tutionnelle. Le  seul  but  de  la  déclaration  des  droits 

(1)  Voyez  Blackstone,  Commentaries,  vol.  I,  p.  136.  —  Publius. 

(2)  Voyez  Blackstone,  Commentaries,  vol.  IV,  p.  438.  —  Publius. 
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a  été  de  confirmer  l'ancien  droit  et  d'écarter  les 
doutes  qu'aurait  pu  faire  naître  la  Révolution.  Ceci, 
par  conséquent,  ne  peut  être  considéré  en  aucune 
façon  comme  une  déclaration  des  droits,  car  ces  dé- 
clarations sont  destinées,  dans  nos  Constitutions,  à 
limiter  le  pouvoir  du  gouvernement  lui-même. 

On  a  remarqué  plusieurs  fois  avec  raison  que  les 
bills  des  droits  sont,  dans  leur  origine,  des  conven- 
tions entre  les  rois  et  leurs  sujets,  des  diminutions 
de  la  prérogative  royale  en  faveur  du  privilège  (du 
Parlement),  des  réserves  des  droits  non  abandonnés 
au  prince.  Telle  fut  la  Magna  Charta  que  les  barons 
obtinrent,  l'épée  à  la  main,  du  roi  Jean.  Telles 
furent  les  confirmations  subséquentes  de  cette  Charte 
par  les  princes  qui  suivirent.  Tel  fut  le  Pétition  of 
Right  consenti  par  Charles  P^  au  commencement 
de  son  règne.  Telle,  aussi,  fut  la  Déclaration  de  droit 
présentée  parles  Lords  et  par  les  Communesau  prince 
d'Orange  en  1688,  etqui  ensuite  fut  revêtue  delà  forme 
d'un  Actdu  Parlement,  sous  le  nom  deBillof  Rights.. 
Il  est  donc  évident  que,  d'après  leur  signification 
primitive,  les  Bills  de  droits  ne  s'appliquent  point 
à  des  Constitutions  expressément  fondées  sur  le  pou- 
voir du  peuple  et  dont  l'exécution  est  confiée  à  ses 
Représentants  et  serviteurs  immédiats.  Ici,  stricte- 
ment parlant,  le  peuple  n'abandonne  rien  ;  et  comme 
il  conserve  tout,  il  n'a  pas  besoin  de  faire  des  ré- 
serves particulières.  «  Nous,  le  peuple  des  Etats- 
Unis,  pour  assurer  les  bienfaits  de  la  liberté  à  nous- 
mêmes  et  à  notre  postérité,  ordonnons  et  établissons 
cette  Constitution  pour  les  Etats-Unis  d'Amérique.  » 
Il  y  a  là  une  meilleure  reconnaissance  des  droits 
populaires  que  des  volumes  de  ces  aphorismes  qui 
forment  les  traits  les  plus  remarquables  des  bills  de 
droits  de  plusieurs  de  nos  Etats  et  qui  seraient 
bien   mieux  à  leur   place  dans   un  traité    de    mo- 
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raie   que  dans  une  Constitution  de   gouverneinent. 

Mais  une  énuméralion  détaillée  des  droits  particu- 
liers convient  certainement  beaucoup  moins  à  une 
Constitution,  telle  que  celle  qui  est  soumise  à  notre 
examen  et  dont  l'objet  est  de  régler  les  intérêts  po- 
litiques généraux  de  la  nation,  qu'à  une  Constitu- 
tion qui  doit  régler  toute  espèce  de  rapports  person- 
nels et  privés.  Si,  donc,  les  clameurs  qui  se  sont 
élevées,  à  cet  égard,  sur  le  plan  de  la  Convention, 
sont  bien  fondées,  on  ne  peut  trouver  de  terme  assez 
fort  pour  réprouver  la  Constitution  de  cet  Etat 
(New  York).  Mais  la  vérité  est  que  toutes  les  deux 
contiennent,  relativement  à  leurs  objets,  tout  ce 
qu'il  est  raisonnable  de  désirer. 

Je  vais  plus  loin,  et  j'affirme  quedesbills  de  droits, 
dans  le  sens  et  avec  l'étendue  qu'on  veut  leur  don- 
ner, sont  non  seulement  inutiles  dans  la  Constitu- 
tion proposée,  mais  même  seraient  dangereux.  Ils 
renfermeraient  des  exceptions  à  des  pouvoirs  qui  ne 
sont  point  accordés  par  elle  ;  et,  par  cela  seul,  four- 
niraient des  prétextes  plausibles  pour  réclamer  plus 
qu'elle  n'accorde.  En  effet,  pourquoi  défendre  ex- 
pressément des  choses  qu'on  n'a  point  le  pouvoir  de 
faire?  Pourquoi,  par  exemple,  dirait-on  que  la  liberté 
de  la  presse  ne  sera  point  restreinte,  s'il  n'existe 
aucun  pouvoir  qui  puisse  lui  imposer  de  restrictions? 
Je  ne  prétendrai  pas  que  cette  disposition  établirait 
le  pouvoir  de  la  réglementer,  mais  elle  fournirait  évi- 
demment, à  des  hommes  disposés  à  usurper,  un 
prétexte  plausible  pour  revendiquer  ce  pouvoir.  Ils 
pourraient  dire,  avec  quelque  apparence  déraison, 
que  la  Constitution  ne  doit  pas  être  soupçonnée  de 
l'absurdité  d'avoir  cherché  à  prévenir  l'abus  d'une 
autorité  qui  n'était  pas  donnée,  et  que  la  disposition 
qui  défend  de  restreindre  la  liberté  de  la  presse 
suppose  évidemment  que  l'on  a  voulu  conférer  au 
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gouvernement  national  le  pouvoir  de  prescrire  telle 
réglementation  qu'il  conviendra.  Cet  exemple  peut 
servir  comme  type  des  nombreux  prétextes  que 
l'indulgence  d'un  zèle  indiscret  en  faveur  des  bills 
de  droits  fournirait  à  la  doctrine  des  pouvoirs  im- 
plicites. 

Je  ne  puis  m'empêclier  d'ajouter  une  ou  deux 
observations  au  sujet  de  la  liberté  de  la  presse  :  tout 
d'abord,  j'observeque,  dans  la  Constitution  de  cet  Etat 
(New  York),  il  n'y  a  pas  une  syllabe  qui  s'y  réfère; 
ensuite,  je  prétends  que  ce  qui  a  été  dit  dans  les  Cons- 
titutions des  autres  Etats  à  cet  égard  équivaut  à  rien 
du  tout.  Que  signifie  la  déclaration  «  que  la  liberté  de 
la  presse  sera  inviolablement  maintenue  »?  Qu'est-ce 
que  la  liberté  de  la  presse?  Qui  peut  en  donner  une 
définition  qui  ne  laisse  point  le  moindre  prétexte  pour 
l'éluder?  Je  soutiens  que  c'est  impossible,  et  j'en  con- 
clus que  la  garantie  de  cette  liberté,  —  q  uelques  belles 
déclarations  qu'on  puisse  insérer  à  cet  égard  dans 
une  Constitution,  —  dépendra  toujours  de  l'opinion 
publique  et  de  l'esprit  général  du  peuple  et  du  gou- 
vernement (1).  Et  c'est  ici,  après  tout,  comme  on  l'a 

(I)  Pour  montrer  qu'il  y  a,  dans  la  Constitution,  un  pouvoir  de  na- 
ture à  atîecter  la  liberté  delà  presse,  on  a  eu  recours  au  pouvoir 
de  taxation.  On  a  dit  que  des  impôts  pourraient  être  établis  sur  les 
publications,  impôts  si  élevés  qu'ils  équivaudraient  à  une  prohibi- 
tion. Je  ne  sais  point  par  quel  raisonnement  on  peut  affirmer  que 
les  déclarations,  dans  les  Constitutions  d'Etat,  en  faveur  de  la  li- 
berté de  la  presse,  seraient  un  obstacle  constitutionnel  à  l'éta- 
blissement de  taxes  par  les  législatures  d'Etat  sur  les  publications. 
On  ne  peut  certainement  pas  prétendre  qu'un  taux  quelconque 
d'impôt,  même  très  faible,  soit  une  restriction  de  la  liberté  de  la 
presse.  Nous  savons  que  les  journaux  sont  taxés  en  Grande-Bre- 
tagne ;  et  cependant,  il  est  notoire  que  la  presse  ne  jouit  nulle  part 
ailleurs  d'une  plus  grande  liberté  que  dans  ce  pays.  Et  si  des  im- 
pôts de  tout  genre  peuvent  être  établis  sans  violer  cette  liberté, 
il  est  évident  que  leur  étendue   doit  dépendre  de  la  discrétion 
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dit  dans  une  autre  occasion,  que  nous  devons  cher- 
cher la  seule  base  solide  de  tous  nos  droits. 

Une  seule  réflexion  suffira  pour  conclure  sur  la 
question.  La  vérité,  après  toutes  les  déclamations 
que  nous  avons  entendues,  c'est  que  la  Constitution 
est  elle-même,  dans  son  véritable  sens  et  relative- 
ment à  sa  véritable  utilité,  un  bill  of  rights.  Les 
divers  bills  de  droits  de  la  Grande-Bretagne  forment 
sa  Constitution,  et  réciproquement  la  Constitution 
est,  pour  chaque  Etat,  son  bill  des  droits.  Et  la  Consti- 
tution proposée,  si  elle  est  adoptée,  sera  le  bill  des 
droits  de  l'Union.  Est-ce  l'un  des  objets  d'un  bill  des 
droits  que  de  déclarer  et  de  spécifier  les  droits  poli- 
tiques des  citoyens  dans  la  structure  et  l'adminis- 
tration du  gouvernement  ?  C'est  ce  qui  est  fait  de  la 
manière  la  plus  précise  et  la  plus  détaillée  dans  le 
plan  de  la  Convention,  lequel  renferme  différentes 
précautions  pour  la  sûreté  publique  qu'on  ne  trou- 
vera dans  aucune  des  Constitutions  des  Etats.  Est-ce 
un  autre  objet  d'un  bill  des  droits  que  de  déterminer 
certaines  im.munités,  certains  modes  de  procéder 
qui  sont  relatifs  à  des  intérêts  personnels  et  privés? 
A  ceci,  nous  l'avons  vu,  il  y  a  été  pourvu,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  dans  le  même  plan.  Dès  lors, 
si  l'on  s'attache  à  la  véritable  portée  d'un  bill  des 
droits,  il  est  absurde  de  prétendre  que,  dans  l'ou- 
vrage de  la  Convention,  on  ne  trouve  rien.  On  peut 

législative,  réglée  par  l'opinion  publique  ;  de  sorte,  en  défini- 
tive, que  des  déclarations  générales  respectant  la  liberté  de  la 
presse  ne  lui  donneront  pas  une  sécurité  plus  grande  que  celle 
qu'elle  aura  sans  elles.  Les  mêmes  atteintes  pourront  lui  ètie 
portées  par  le  moyen  de  la  taxation,  avec  les  Constitutions  qui 
contiennent  ces  déclarations  qu'avec  la  Constitution  proposée 
qui  ne  contient  rien  de  ce  genre.  Il  serait  tout  aussi  utile  de  dé- 
clarer que  le  gouvernement  doit  être  libre,  que  les  impôts  ne 
doivent  pas  être  excessifs,  etc.,  que  de  dire  que  la  liberté  de  la 
presse  ne  doit  pas  être  restreinte.  —  Publius. 
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dire  que  le  bill  des  droits  qu'il  renferme  est  in- 
suffisant, bien  qu'il  ne  serait  pas  facile  de  le 
prouver;  mais  on  ne  peut  légitimement  soutenir 
qu'il  n'y  a  pas  de  bill  des  droits  ;  peu  importe  cer- 
tainement la  façon  dont  les  droits  des  citoyens  sont 
déclarés,  pourvu  qu'on  les  trouve  dans  une  partie  du 
document  qui  établit  le  gouvernement.  Ainsi,  il 
apparaît  que  beaucoup  de  ce  que  l'on  a  dit  à  cet  égard 
repose  sur  des  distinctions  Aerbales  et  nominales, 
entièrement  étrangères  au  fond  de  la  question. 

Il  est  encore  une  objection  qui  a  été  souvent  faite  et 
à  laquelle  on  paraît,  —  étant  donnée  l'insistance  avec 
laquelle  on  la  répète,  —  attacher  une  grande  impor- 
tance. La  voici  :  '  Il  ne  convient  pas  (disent  nos  ad- 
versaires) de  confier  au  gouvernement  national  des 
pouvoirs  aussi  étendus  que  ceux  que  l'on  propose  ; 
c'est  qu'en  effet  quelques  Etats  seront  nécessaire- 
ment trop  éloignés  du  siège  de  ce  gouvernement 
pour  que  les  électeurs  puissent  connaître  assez  bien 
la  conduite  du  Corps  représentatif.  »  Ce  raisonne- 
ment, s'il  prouve  quelque  chose,  prouve  qu'il  ne  faut 
pas  de  gouvernement  général  quel  qu'il  soit.  Car 
les  pouvoirs  qui  semblent,  de  l'avis  général,  devoir 
être  conférés  à  l'Union  ne  peuvent  pas  être,  sans  dan- 
ger, conférés  à  un  Corps  qui  n'est  pas  soumis  à  un 
contrôle  rigoureux.  Mais  il  est  facile  de  prouver  que 
l'objection  est  en  réalité  sans  fondement.  Il  entre, 
dans  la  plupart  des  raisonnements  relatifs  à  la  dis- 
tance, une  illusion  évidente  de  l'imagination.  Quelles 
sources  d'informations  a  le  peuple,  dans  le  comté 
de  Montgomery,  pour  se  faire  un  jugement  sur  la 
conduite  de  ses  représentants  dans  la  législature  de 
l'Etat?  D'observations  personnelles,  il  ne  peut  être 
question.  Ceci  n'est  possible  que  pour  les  citoyens 
qui  sont  sur  les  lieux.  Le  peuple  dépend  donc  de  la 
connaissance  qu'en  ont  les  hommes  intelligents,  en 
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qui  il  a  confiance;  mais  commentées  hommes  ac- 
querront-ils eux-mêmes  leurs  renseignements?  Evi- 
demment par  l'examen  des  mesures  publiques,  par 
la  voie  de  la  presse,  par  des  correspondances  avec 
leurs  représentants  ou  avec  d'autres  personnes  qui 
résident  au  lieu  où  la  législature  délibère.  Celte  ob- 
servation s'applique  non  seulement  au  comté  de 
Montgomery,  mais  encore  à  tous  les  comtés  éloignés 
du  siège  du  gouvernement. 

Il  est  aussi  évident  que  le  peuple  aura  les  mêmes 
sources  d'informations  relativement  à  la  conduite  de 
ses  représentants  dans  le  gouvernement  général  ; 
les  obstacles  qui  s'opposent  à  une  communication  ra- 
pide,à  raison  de  la  distance, seront  contrebalancés  par 
les  efîets  de  la  vigilance  des  gouvernements  des 
Etats.  Les  corps  exécutif  et  législatif  dans  chaque 
Etat  seront  autant  de  sentinelles  qui  veilleront  sur 
les  personnes  employées  dans  chacun  des  départe- 
ments de  l'administration  nationale;  et  comme  il 
sera  en  leur  pouvoir  d'adopter  et  de  poursuivre  un 
système  régulier  et  efficace  de  communications,  ils 
auront  toujours  la  possibilité  de  s'informer  mu- 
tuellement de  la  conduite  de  ceux  qui  représentent 
leurs  électeurs  dans  les  Conseils  nationaux  et  d'en 
instruire  immédiatement  le  peuple.  La  seule  rivalité 
de  pouvoir  suffira  pour  les  disposer  à  apprendre  à  la 
nation  tout  ce  qui,  d'un  autre  côté,  pourrait  être  fait 
de  contraire  à  ses  intérêts.  Et  nous  pouvons  con- 
clure en  toute  assurance  qu'au  moyen  de  cet  inter- 
médiaire, le  peuple  sera  mieux  informé  de  la  con- 
duite de  ses  représentants  nationaux  qu'il  peut  l'être, 
par  aucun  des  moyens  actuels,  de  celle  de  ses  re- 
présentants à  la  législature  d'Etat. 

Il  faut  se  rappeler  encore  que  les  citoyens  qui  ha- 
bitent le  lieu  qui  sera  le  siège  du  gouvernement  et 
les  lieux  voisins,  auront,  dans  toutes  les  questions 
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qui  touchent  à  la  liberté  et  à  la  prospérité  générale, 
un  intérêt  égal  à  celui  des  citoyens  plus  éloignés, 
qu'ils  seront  toujours  prêts  à  sonner  l'alarme,  quand 
il  sera  nécessaire,  et  à  signaler  les  auteurs  de  tout 
projet  pernicieux.  Les  papiers  publics  seront  les 
messagers  rapides  de  la  nouvelle  aux  habitants  les 
plus  éloignés  de  l'Union. 

Au  milieu  de  bien  des  objections  curieuses  qui  ont 
été  faites  contre  la  Constitution  proposée,  la  plus 
extraordinaire  et  la  moins  admissible  est  tirée  de 
l'absence  d'une  disposition  relative  aux  dettes  dues 
aux  Etats-Unis.  On  a  représenté  ceci  comme  un 
abandon  tacite  de  ces  dettes  et  comme  une  collusion 
coupable  pour  favoriser  ceux  qui  veulent  manquer 
à  des  engagements  publics.  Les  journaux  ont  été 
pleins  des  plus  violentes  invectives  sur  ce  point  ;  et 
cependant,  rien  n'est  plus  certain  que  la  suggestion 
est  dénuée  de  fondement,  qu'elle  est  l'effet  d'une 
ignorance  extrême  ou  d'une  extrême  mauvaise  foi. 
En  plus  des  remarques  que,  dans  une  autre  occasion, 
j'ai  déjà  faites  à  ce  sujet,  je  me  contenterai  d'observer 
que,  de  même  qu'il  y  a  là  une  règle  de  bon  sens,  de 
même  c'est  un  principe  bien  établi  du  droit  politique 
que  «  les  Etats  ne  peuvent  perdre  aucun  de  leurs  droits 
ni  être  déliés  d'aucune  de  leurs  obligations  par  un  chan- 
gement dans  la  forme  de  leur  gouvernernent  civil  ii)  ». 

La  dernière  objection  de  quelque  importance,  que 
je  me  rappelle  encore,  repose  sur  l'article  de  la  dé- 
pense. Même  s'il  était  vrai  que  l'adoption  du  gou- 
vernement proposé  dût  occasionner  un  accroisse- 
ment considérable  de  dépense,  ce  ne  serait  pas  en- 
core là  une  objection  décisive  contre  le  projet. 

(1)  Voyez  RuTHERFORD,  Institiites,  vol.  II,  livre  II,  chap.  x, 
sect.  XIV  et  XV.  Voyez  aussi  Grotius,  livre  II,  chap.  ix,  sect.  VIII 
et  IX.  —  PcBLius. 
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La  plus  grande  |)arti('  tics  citoyens  de  l'Amérique 
sont  avec  raison  convaincus  ciue  rTnion  est  la  base 
de  leui'  prospérité  politique.  Les  hommes  sensés  de 
tous  les  partis,  presque  sans  exception,  conviennent 
aujourd'hui  qu'elle  ne  peut  être  maintenue  sous  le 
présent  système  sans  des  changements  radicaux  ;  que 
le  gouvernement  national  doit  être  investi  de  pou- 
voirs nouveaux  et  étendus,  et  que  ces  pouvoirs  né- 
cessitent une  organisation  différente  du  gouverne- 
ment fédéral,  de  si  larges  attributions  ne  pouvant 
être  sans  danger  confiées  à  un  Corps  unique.  Si  tous 
ces  points  sont  concédés,  il  faut  abandonner  la  ques- 
tion de  la  dépense^,  car  il  est  impossible,  avec  quelque 
sûreté,  de  restreindre  la  base  sur  laquelle  le  système 
doit  reposer.  Les  deux  branches  de  la  législature  ne 
doivent,  dans  le  principe,  comprendre  que  soixante- 
cinq  personnes,  ce  qui  est  le  nombre  même  que, 
sous  la  Confédération  actuelle,  peut  comprendre  le 
Congrès.  Il  est  vrai  qu'il  est  entendu  que  ce  nombre 
sera  augmenté  ;  mais  ce  ne  sera  qu'avec  les  progrès 
de  la  population  et  les  ressources  du  pays.  Il  est  évi- 
dent qu'un  nombre  moindre  aurait  été  dangereux, 
même  dans  le  principe,  et  que  le  maintien  du 
nombre  actuel  serait,  lorsque  la  population  aura 
augmenté,  une  représentation  très  incomplète  du 
peuple. 

D'oîi  craint-on  de  voir  résulter  une  augmentation 
de  dépenses?  On  a  parlé  de  la  multiplication  des 
fonctions  publiques  sous  le  nouveau  g'ouvernement. 
Examinons  un  peu  cette  question. 

Il  est  évident  que  les  principaux  départements  de 
l'administration  sous  le  gouvernement  actuel  sont 
les  mêmes  que  ceux  qui  existeront  dans  le  nouveau. 
Il  y  a  maintenant  un  Secrétaire  de  la  guerre,  un 
Secrétaire  des  affaires  étrangères,  un  Secrétaire  pour 
les  affaires  intérieures,  un  Bureau  de  la  Trésorerie 
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composé  de  trois  personnes,  un  Trésorier,  des  auxi- 
liaires, des  commis,  etc.  Ces  fonctionnaires  sont  indis- 
pensables dans  tout  gouvernement  ;  ils  suffiront  sous 
le  nouveau  comme  sous  l'ancien.  Quant  aux  ambassa- 
deurs, autres  ministres  et  agents  dans  les  pays  étran- 
gers, la  Constitution  proposée  n'entraînera  d'autre 
changement  que  de  rendre  plus  respectable  leur  ca- 
ractère dans  les  lieux  où  ils  résident  et  de  rendre  leurs 
services  plus  utiles.  Quant  aux  personnes  qui  seront 
employées  à  la  perception  des  revenus,  il  est  incon- 
testable qu'ils  formeront  un  accroissement  très  con- 
sidérable du  nombre  des  fonctionnaires  fédéraux  ; 
mais  il  n'en  résultera  pas  une  augmentation  des  dé- 
penses publiques.  Dans  beaucoup  de  cas,  il  n'y  aura 
pas  autre  chose  qu'une  transformation  des  fonction- 
naires des  Etats  en  fonctionnaires  nationaux.  Par 
exemple,  dans  la  perception  de  tous  les  droits  de 
douane,  les  personnes  employées  seront  entièrement 
de  cette  dernière  catégorie.  Les  Etats  considérés  in- 
dividuellement n'en  auront  pas  besoin  pour  ces  ob- 
jets. Quelle  différence  y  aura-t-il,  au  point  de  vue  de 
la  dépense,  à  payer  des  fonctionnaires  des  douanes 
nommés  par  les  Etats  particuliers  ou  nommés  parles 
Etats-Unis?  [Il  n'y  a  pas  de  bonnes  raisons  pour 
supposer  que  le  nombre  ou  les  salaires  de  ces  der- 
niers seront  plus  grands  que  ceux  des  premiers]  (1). 
Où  trouverons-nous  donc  ces  articles  additionnels 
de  dépenses  qui  doivent  en  porter  le  montant  au  taux 
énorme  qu'on  a  représenté?  Le  premier  article  qu' 
s'offre  à  moi  est  relatif  à  l'entretien  des  juges  des 
Etats-Unis.  Je  ne  parle  pas  duPrésident,  parce qu'ily  a 
maintenant  un  président  du  Congrès  dont  la  dépense 
n'est  guère  moindre  —  si  même  elle  l'est  —  de  celle 
qu'entraînera  l'entretien  du  Président  des  Etats-Unis. 

(1)  La  phrase  entre  crochets  ne  figure  pas  dans  le  texte  revisé. 
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Le  traitement  des  juges  constituera  certainement  une 
dépense  nouvelle,  mais  l'étendue  de  la  dépense  dé- 
pendra du  plan  particulier  qu'on  adoptera  à  cet 
égard.  Toutefois,  si  le  plan  est  raisonnable,  elle  ne 
s'élèvera  pas  à  une  somme  considérable. 

Voyons  maintenant  ce  qui  peut  contrebalancer  la 
dépense  nouvelle  que  doit  occasionner  le  gouver- 
nement proposé.  La  première  chose  qui  se  présente, 
c'est  qu'une  grande  partie  des  affaires  qui  aujour- 
d'hui tiennent  le  Congrès  assemblé  pendant  toute 
l'année  seront  traitées  par  le  Président.  Ce  sera  lui  qui 
naturellement  dirigera  les  négociations  étrangères 
suivant  les  principes  généraux  concertés  avec  le  Sé- 
nat et  sous  réserve  de  son  approbation  définitive.  Il 
résulte  évidemment  de  là  qu'une  partie  de  l'année 
suffira  pour  les  sessions  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Représentants  ;  nous  pouvons  supposer  environ 
un  quart  pour  la  dernière  et  un  tiers  ou  peut-être  la 
moitié  pour  le  premier.  Les  affaires  extraordinaires 
des  traités  et  des  nominations  pourront  donner  au 
Sénat  ce  surcroît  d'occupation.  De  cette  circonstance 
nous  pouvons  inférer  que,  jusqu'à  ce  que  la  Chambre 
des  Représentants  soit  considérablement  accrue  au 
delà  du  nombre  actuel,  il  y  aura  une  économie  très 
sensible  de  dépense  résultant  de  la  différence  qu'il  y  a 
entre  la  réunion  permanente  du  Congrès  actuel  et 
la  réunion  temporaire  du  Congrès  futur. 

Mais  il  est  une  autre  circonstance  de  grande  im- 
portance au  point  de  vue  de  l'économie.  Les  affaires 
des  Etats-Unis  ont  jusqu'ici  occupé  les  législatures 
des  Etats  aussi  bien  que  le  Congrès.  Ce  dernier  a 
fait  des  réquisitions  que  celles-là  ont  été  chargées 
de  faire  exécuter.  Ainsi,  il  est  arrivé  que  les  sessions 
des  législatures  d'Etat  ont  été  prolongées  bien  au 
delà  du  temps  nécessaire  pour  l'administration  des 
affaires  purement  locales  des  Etats.  Plus  de  la  moitié 
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de  leur  temps  a  été  souvent  employé  à  des  matières 
relatives  aux  Etats-Unis.  En  ce  moment,  les  membres 
qui  composent  les  législatures  des  différents  Etats 
s'élèvent  à  deux  mille  et  au  delà,  et  ce  nombre  a  jus- 
qu'ici exécuté  ce  qui,  sous  le  nouveau  système,  sera 
fait,  dans  le  principe,  par  soixante-cinq  personnes  et 
peut-être  dans  la  suite  par  un  quart  ou  un  cinquième 
en  sus.  Le  Congrès,  dans  le  gouvernement  proposé, 
fera  lui-même  toutes  les  affaires  des  Etats-Unis,  sans 
l'intervention  des  législatures  des  Etats  qui  ne  s'oc- 
cuperont désormais  que  des  affaires  de  leurs  Etats 
particuliers  et  n'auront  plus  à  siéger  aussi  longtemps 
qu'elles  le  faisaient  auparavant.  Cette  différence  de 
la  durée  des  sessions  des  législatures  des  Etats  pro- 
duira, à  coup  sûr,  un  gain  ;  à  elle  seule,  elle  consti- 
tuera une  économie  que  l'on  peut  considérer  comme 
équivalente  au  surcroît  de  dépense  occasionné  par 
l'adoption  du  nouveau  système. 

Le  résultat  de  ces  réflexions,  c'est  que  les  sources 
de  dépenses  nouvelles  qui  résulteront  de  l'établisse- 
ment de  la  Constitution  proposée,  sont  beaucoup 
moindres  qu'on  ne  l'a  dit  ;  elles  sont  contrebalan- 
cées par  des  économies  considérables;  enfin,  en 
même  temps  que  l'on  peut  douter  de  quel  côté  pen- 
chera la  balance,  il  est  certain  qu'un  gouvernement 
moins  étendu  serait  insuffisant  pour  réaliser  les 
objets  que  poursuit  l'Union. 

PUBLItJS. 


Del'Editio7i  Me  Lean,  New  York,  M.  DGC.  LXXXVIII. 


LE  FÉDÉRALISTE,  N^  LXXXV 

(hamilton) 


Au  Peuple  de  VEtat  de  New  York  : 

D'après  la  division  expresse  du  sujet  de  ces  articles 
annoncée  dans  le  premier  numéro,  il  semblerait  qu'il 
reste  encore  deux  points  à  discuter  :  <  l'analogie  du 
gouvernement  proposé  avec  votre  propre  Constitu- 
tion d'Etat  (New^  York)  »  et  «  la  sécurité  nouvelle  que 
son  adoption  donnera  pour  le  maintien  du  gouver- 
nement républicain,  de  la  liberté  et  de  la  propriété  ». 
Mais  ces  questions  ont  été  si  entièrement  développées 
et  épuisées  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  qu'il  ne 
serait  maintenant  guère  possible  que  de  répéter,  sous 
une  forme  plus  longue,  ce  qui  a  déjà  été  dit  ;  or, 
Pétat  actuel  de  la  question  et  le  temps  déjà  employé 
pour  cela  nous  engagent  à  y  renoncer. 

Il  est  à  remarquer  que  la  ressemblance  du  plan 
de  la  Convention  avec  l'acte  qui  organise  le  gouver- 
nement de  cet  Etat,  porte  autant  sur  les  défauts 
qu'on  lui  suppose,  que  sur  les  avantages  réels  du 
premier.  Parmi  les  prétendus  défauts  sont  la  rééli- 
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gibilité  de  l'Exécutif,  l'absence  d'un  Conseil,  l'omis- 
sion d'un  bill  de  droits  formel,  l'omission  d'une  dis- 
position relative  à  la  liberté  de  la  presse.  Toutes  ces 
critiques  et  quelques  autres  qui  ont  été  signalées  au 
cours  de  nos  recberches  peuvent  être  aussi  bien 
adressées  à  la  Constitution  actuelle  de  cet  Etat  qu'à 
celle  proposée  pour  l'Union  ;  et  l'on  ne  peut  avoir  de 
grandes  prétentions  à  l'esprit  de  suite  quand  on  cri- 
tique, dans  la  dernière,  des  imperfections  qu'on 
n'éprouve  aucune  difficulté  à  excuser  dans  la  pre- 
mière. A  la  vérité,  il  ne  peut  y  avoir  de  meilleures 
preuves  de  l'absence  de  sincérité  et  de  l'affectation  de 
quelques-uns  des  adversaires  acharnés  du  projet  de 
la  Convention  parmi  nous,  —  adversaires  qui  se  pro- 
clament les  serviteurs  passionnés  du  gouvernement 
sous  lequel  ils  vivent,  —  que  la  fureur  avec  laquelle 
ils  ont  attaqué  ce  projet,  sur  des  questions  pour  les- 
quelles notre  propre  Constitution  est  également  ou 
peut-être  plus  critiquable.  Les  garanties  nouvelles 
que  l'adoption  du  plan  soumis  à  notre  examen  ap- 
portera au  gouvernement  républicain,  à  la  liberté  et 
à  la  propriété,  consistent  principalement  dans  les  res- 
trictions que  le  maintien  de  l'Union  imposera  aux 
factions  et  aux  insurrections  locales,  et  à  l'ambition 
d'individus  puissants  dans  les  différents  Etats,  indi- 
vidus qui  pourraient  acquérir  assez  de  crédit  et  d'in- 
fluence pour  devenir,  de  démagogues  et  de  favoris, 
les  tyrans  du  peuple  ;  ces  garanties  aboutiront  à  di- 
minuer les  occasions  pour  les  intrigues  étrangères 
que  la  dissolution  delà  Confédération  inciterait  et  fa- 
ciliterait; elles  préviendront  les  établissements  mili- 
taires étendus  qui  n'auraient  pas  manqué  de  résulter 
des  guerres  entre  les  Etats  désunis  ;  il  en  résultera 
une  garantie  solennelle,  pour  (diacun  des  Etats,  de  la 
forme  républicaine  du  gouvernement  ;  l'exclusion 
absolue   et   universelle  des  titres  de  noblesse  ;  des 
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obstacles  contre  le  renouvellement  de  ces  pratiques 
des  gouvernements  des  Etats  qui  ont  sapé  les  fon- 
dements de  la  propriété  et  du  crédit,  fait  germer 
dans  les  cœurs  des  citoyens  de  toutes  les  classes  une 
mutuelle  défiance,  et  entraîné  une  perversion  pres- 
que universelle  des  mœurs. 

J'ai  accompli,  mes  concitoyens,  la  tâche  que  je 
m'étais  assignée.  Y  ai-je  réussi  ?  C'est  ce  que  votre 
conduite  décidera.  J'espère  tout  au  moins  que  vous 
reconnaîtrez  que  je  ne  vous  ai  pas  trompés  sur  l'assu- 
rance que  je  vous  ai  donnée  touchant  l'esprit  qui  diri- 
gerait mes  efYoris.  Je  me  suis  adressé  uniquement  à 
votre  jugement  ;  j'ai  soigneusement  évité  ces  vio- 
lences qui,  trop  souvent,  sont  capables  de  déshonorer 
les  discussions  politiques  de  tous  les  partis  et  qui 
avaient  été  grandement  provoquées  par  le  langage  et 
par  la  conduite  des  adversaires  de  la  Constitution. 
L'accusation  de  conspirer  contre  les  libertés  du 
peuple,  portée  constamment  contre  les  partisans  de 
ce  projet,  est  trop  extravagante  et  trop  odieuse  pour 
ne  pas  exciter  l'indignation  de  tout  homme  qui  trouve 
dans  ses  sentiments  la  réfutation  de  la  calomnie.  Les 
accusations  continuelles  dirigées  contre  la  fortune,  la 
naissance  ou  la  position  sociale  ont  été  telles  qu'elles 
ont  inspiré  le  dégoût  de  tous  les  hommes  raison- 
nables ;  les  réticences  injustifiables  et  les  interpréta- 
tions insidieuses  employées  si  souvent  pour  cacher 
la  vérité  aux  yeux  du  public,  ont  été  de  nature  à  en- 
traîner la  réprobation  de  tous  les  hommes  honnêtes. 
Il  n'est  pas  impossible  que  ces  circonstances  m'aient 
parfois  fait  sortir  des  bornes  de  la  modération  que  je 
m'étais  prescrite.  Il  est  certain  que  j'ai  souvent  eu 
à  lutter  entre  l'indignation  et  la  modération  ;  si 
l'indignation  l'a  quelquefois  emporté,  ce  sera  mon  ex- 
cuse qu'il  n'en  a  été  ainsi  ni  trop  ni  trop  souvent. 
Arrêtons-nous    maintenant,  et    demandons-nous 
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si,  dans  le  cours  de  ces  écrits,  la  Constitution  pro- 
posée n'a  pas  été  pleinement  justifiée  des  accusations 
dirigées  contre  elle,   et  si  elle  n'a  pas  été  montrée 
digne  de  l'approbation  publique  et  nécessaire  à  la 
sûreté  et  à  la  prospérité  publiques.  Tout  citoyen  est 
tenu  de  répondre  à  ces  questions,  d'après  le  vœu  de 
sa  conscience  et  de  son  intelligence,  et  d'agir  d'après 
les    ordres  libres  et  sans  passion  de  son  jugement. 
C'est  un  devoir  dont  rien  ne  peut  le  dispenser.  C'est 
un  devoir   qu'il    est  tenu   de  remplir  sincèrement 
et  honnêtementpar  toutes  les  obligations  qui  forment 
les  liens  de  la  société.  Nul  motif  spécial,  nul  intérêt 
particulier,  nul  amour-propre,  nulle  passion,  nul  pré- 
jugé du  moment  ne  le  justifieront  vis-à-vis  de  lui- 
même,  de  sa  patrie  et  de  la  postérité,  d'avoir  agi 
contrairement  au  parti  qu'il  doit  prendre.  Qu'il  soit 
dégagé  de  tout  esprit  de  parti,  qu'il  songe  que  l'objet 
sur  lequel  il  va  décider  est  non  pas  l'intérêt  particu- 
lier de  la  communauté,  mais  l'existence  même  delà 
nation,    et  qu'il  se   souvienne   que  la  majorité  de 
l'Amérique  a  donné  déjà  sa  sanction  au  plan  qu'il 
est  appelé  à  approuver  ou  à  rejeter. 

Je  ne  puis  cacher  que  j'ai  pleine  confiance  dans 
les  arguments  qui  recommandent  à  votre  assenti- 
ment le  système  proposé,  et  que  je  ne  puis  reconnaître 
la  force  de  ceux  qu'on  lui  a  opposés.  Je  suis  persuadé 
qu'il  est  le  meillear  que  notre  situation  politique,  nos 
mœurs  et  nos  opinions  puissent  admettre,  et  qu'il  est 
supérieur  à  tous  ceux  que  la  Révolution  a  produits. 

Les  partisans  du  projet  de  Constitution  ayant 
concédé  qu'ils  ne  prétendaient  pas  à  la  perfection 
absolue,  ses  ennemis  en  ont  profité  pour  triompher 
bruyamment.  «  Pourquoi,  disent-ils,  adopterions- 
nous  un  ouvrage  imparfait  ?  Pourquoi  ne  pas  le  cor- 
riger et  le  rendre  parfait  avant  de  l'établir  irrévoca- 
blement? »  Ceci  peut  être  assez  séduisant  ;  mais  ce 
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n'est  queséduisant.  Tout  d'abord,  je  remarque  que  l'on 
a  beaucoup  exagéré  la  portée  de  ces  concessions.  On 
lésa  présentées  comme  équivalant  à  reconnaître  que 
le  plan  est  radicalement  défectueux  et  que,  sans  des 
changements  considérables,  on  ne  peut  lui  confier 
sans  danger  les  droits  et  les  intérêts  de  la  commu- 
nauté. Si  j'ai  bien  compris  l'intention  de  ceux  qui 
font  les  concessions,  cette  interprétation  va  tout  à  fait 
contre  leurs  intentions.  On  ne  trouvera  aucun  par- 
tisan du  projet  qui  ne  soutienne  qu'à  son  avis  le 
système,  —  s'il  peut  ne  pas  être  parfait  en  tous 
points,  —  est  bon  dans  l'ensemble  et  qu'il  est  le 
meilleur  que  les  opinions  et  les  circonstances  ac- 
tuelles du  pays  permettent  ;  et  qu'il  est  tel  qu'on 
peut  en  attendre  toute  la  sûreté  qu'un  peuple  rai- 
sonnable peut  désirer. 

Je  réponds  ensuite  que  ce  serait,  à  mon  avis,  le 
comble  de  l'imprudence  de  prolonger  l'état  précaire 
où  se  trouvent  nos  affaires  nationales  et  d'exposer 
l'Union  aux  dangers  d'expériences  successives,  dans 
la  poursuite  chimérique  d'un  projet  parfait.  Je 
n'espère  pas  voir  un  ouvrage  parfait  sortir  des  mains 
d'un  homme  imparfait.  Le  résultat  des  délibérations 
de  tous  les  corps  collectifs  doit  nécessairement  être 
un  composé  des  erreurs  et  des  préjugés,  aussi  bien 
que  du  bon  sens  et  de  la  sagesse  des  individus  qui 
les  composent.  Les  arrangements,  qui  doivent  em- 
brasser treize  Etats  différents  dans  un  lien  commun 
d'amitié  et  d'union,  doivent  être  nécessairement  un 
compromis  entre  autant  d'intérêts  et  d'inclinations 
différentes.  Gomment  la  perfection  peut-elle  sortir 
de  semblables  éléments  ? 

Les  raisons   développées  dans  un  excellent  petit 
pamphlet,  publié  dernièrement  dans  cette  ville  (1), 

(1)  Intitulé  :  An  Addi^ess  to  thc  Pcoplc  of  the  State  of  Neiv  York. 
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prouvent  avec  évidence  l'improbabilité  extrême  de 
réunir  une  nouvelle  Convention  dans  des  circons- 
tances plus  favorables,  pour  une  solution  heureuse, 
que  celles  dans  lesquelles  la  dernière  Convention 
s'est  réunie,  a  délibéré  et  a  conclu.  Je  ne  répéterai 
pas  les  arguments  dont  on  a  usé,  car  je  suppose  que 
cet  ouvrage  a  eu  une  publicité  étendue.  Il  est  cer- 
tainement digne  d'être  lu  partons  ceux  qui  aiment 
leur  pays.  Il  est  toutefois  un  point  de  vue  sous  lequel 
la  question  des  amendements  reste  encore  à  exa- 
miner, et  sous  lequel  elle  n'a  point  encore  été  pré- 
sentée au  public.  Je  ne  puis  me  résoudre  à  conclure 
sans  y  jeter  un  coup  d'œil. 

Il  me  semble  qu'il  est  possible  de  démontrer  posi- 
tivement qu'il  sera  beaucoup  plus  facile  d'obtenir, 
pour  la  Constitution,  des  changements  subséquents 
que  des  modifications  préalables.  A  partir  du  moment 
où  un  changement  est  effectué  dans  le  plan  actuel,  ce 
plan  devient,  quant  à  son  adoption,  un  plan  nouveau 
et  doit  obtenir  une  décision  nouvelle  de  chaque  Etat. 
Pourqu'ilsoitcomplètementétablidans  toute  l'Union^ 
il  faudra  donc  le  concours  des  treize  Etats.  Si,  au  con- 
traire, la  Constitution  proposée  est  d'abord  ratifiée, 
telle  qu'elle  est,  par  tous  les  Etats,  des  changements 
pourront  toujours  y  être  apportés  par  neuf  Etats. 
Donc,  les  chances  sont  comme  13  est  à  9  (1)  pour  un 
amendement  ultérieur  plutôt  que  pour  l'adoption 
en  première  instance  d'un  système  entier. 

Ce  n'est  pas  tout.  Toute  Constitution  pour  les  Etats- 
Unis  comprendra  inévitablement  une  multitude  de 
dispositions  particulières  dans  lesquelles  il  faudra  ac- 
corder dans  leurs  intérêts  —  ou  dans  ce  qu'ils  croient 
être  leurs  intérêts,  — treize  Etats  indépendants.  Nous 

(1)  Il  faut  dire  plutôt  dix  ;  si,  en  effet,  il  suffit  des  deux  tiers 
pour  délibérer,  il  faut  les  3/4  pour  ratifier.  —  Publius. 


732  (ONCLUSION 

devons  naturellement  nous  attendre  à  voir,  dans  toute 
assemblée  d'hommes  chargée  de  faire  cette  Consti- 
tution, des  combinaisons  d'opinions  très  différentes 
relativement  aux  dilTérenls  objets.  Beaucoup  de  ceux 
qui  forment  la  majorité  sur  une  question  peuvent 
devenir  la  minorité  sur  une  seconde,  et  un  groupe- 
ment dilTérent  des  membres  des  deux  premières  ma- 
jorités constituera  la  majorité  sur  une  troisième  ques- 
tion. De  là,  la  nécessité  d'accorder  et  de  réunir  les  dé- 
tails particuliers  qui  doivent  comprendre  l'ensemble 
de  manière  à  satisfaire  toutes  les  parties  contrac- 
tantes. De  là  aussi,  des  difficultés  et  des  empêche- 
ments sans  nombre  pour  obtenir  l'assentiment  gé- 
néral à  un  acte  final.  Ces  difficultés  s'accroîtront  évi- 
demment en  proportion  du  nombre  des  dispositions 
particulières  et  du  nombre  des  parties  contractantes. 

Au  contraire,  tout  amendement  à  la  Constitution, 
si  celle-ci  est  une  fois  établie,  sera  une  proposition 
unique  et  pourra  être  présentée  isolément.  Il  ne 
sera  donc  besoin  de  recevoir  ni  de  faire  aucune  con- 
cession, aucun  compromis  sur  quelque  autre  article. 
La  volonté  du  nombre  prescrit  donnera  la  solution 
décisive,  et  lorsque  neuf  ou  plutôt  dix  Etats  seront 
d'accord  pour  désirer  un  amendement  particulier, 
cet  amendement  devra  infailliblement  avoir  lieu.  11 
n'y  a  donc  aucune  comparaison  entre  la  facilité 
d'effectuer  un  amendement  et  celle  d'établir  tout 
d'abord  une  Constitution  complète. 

Contre  la  possibilité  d'amendements  subséquents, 
on  a  dit  que  les  personnes  déléguées  à  l'administra- 
tion du  gouvernement  national  seront  toujours  peu 
disposées  à  céder  une  portion  de  l'autorité  dont 
elles  auront  été  une  fois  investies.  Pour  ma  part,  je 
me  déclare  fermement  convaincu  que  certains  amen- 
dements que  l'on  peut,  après  mûre  réflexion,  consi- 
dérer comme  utiles,  s'appliqueront  à  l'organisation 
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(la  gouvernement  et  non  à  la  masse  de  ses  pouvoirs  ; 
et  je  crois,  pour  cette  raison  seule,  que  l'observation 
que  Ton  a   présentée  est  dénuée  de  valeur.  Je  crois 
aussi  qu'elle  a  peu  d'importance  à  un  autre  point  de 
vue.  La  difficulté    intrinsèque  de   gouverner  treize 
Etats  au  moins,  indépendamment  de  l'esprit  public 
et  de  l'intégrité  publique  sur  lesquels  on  peut  comp- 
ter, imposera,  à  mon  avis,  aux  gouvernants  natio- 
naux la  nécessité  d'accéder  aux  demandes  raison- 
nables de  leurs  constituants.  Mais  il  y  a  une  nouvelle 
considération  qui  ne  laissera  même  pas  la  possibilité 
d'un  doute  sur  la  futilité  de  l'objection.  C'est  que  les 
gouvernants  nationaux  n'auront  pas  le  choix  toutes 
les  fois  que  neuf  Etats  seront  d'accord.  En  vertu  du 
cinquième  article   du  projet,  le  Congrès  sera  tenu, 
«  sur  la  demande  des  législatures  des  deux  tiers  des 
Etats  (c'est-à-dire  de  neuf  Etats),  de  convoquer  une 
Convention  à  l'efîet  de  proposer  des  amendements 
qui  seront  valables,  à  tous  égards  et  à  toutes  fins, 
comme  faisant  partie  de  la  Constitution,  dès  qu'ils 
seront  ratifiés  par  les  législatures  des  trois  quarts 
des   Etats,  ou  par  des  Conventions  dans  les  trois 
quarts  d'entre  eux  ».  Les  termes  de  cet  article  sont 
péremptoires.   Le  Congrès  «  convoquera  une  Con- 
vention ».  Rien  à  cet  égard  n'est  laissé  à  la  discrétion 
de  ce  corps.  Et,  par  suite,  s'évanouissent  toutes  les 
déclamations  relatives  à  la  répugnance  que  ce  Corps 
aura  pour  les  changements.  Quelque  difficile  qu'on 
puisse  supposer  la  réunion  des  deux  tiers  ou  des 
trois  quarts   des   législatures   des    Etats   pour    des 
amendements  affectant  des  intérêts  locaux,  il  n'y  a 
pas   à    craindre    une    difficulté    de  ce  genre  pour 
une  entente  sur  des   objets  uniquement  relatifs  à  la 
liberté  générale  et  la  siireté  du  peuple.  Nous  pou- 
vons nous  reposer  sans  crainte  sur  les  dispositions 
des  législatures  des  Etats  pour  élever  des  barrières 
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contre   les    usurpatioQs  de     Tautopité     nationale. 

Si  rargiiment  suivant  est  une  erreur,  il  est  certain 
que  j'y  suis  trompé  moi-même,  car,  à  mon  avis,  c'est 
un  des  rares  cas  où  une  vérité  politique  soit  portée 
à  l'évidence  d'une  démonstration  mathématique. 
Ceux  qui  envisagent  la  question  sous  le  même  jour 
que  moi,  —  quelque  désir  qu'ils  aient  de  voir  s'eiï'ec- 
tuer  des  amendements,  —  conviendront  qu'il  faut 
commencer  par  adopter  la  Constitution,  c'est  le  plus 
court  chemin  pour  atteindre  leur  but. 

Le  zèle  de  ceux  qui  brûlent  d'amender  la  Constitu- 
tion avant  de  l'établir  doit  s'atténuer  chez  tous  ceux 
qui  sont  prêts  à  reconnaître  la  vérité  des  observa- 
tions suivantes  d'un  écrivain  également  solide  et  in  gé- 
nieux  :  «  Faire  reposer  en  équilibre  un  grand  Etat, 
ou  une  grande  société,  dit-il,  monarchique  ou  répu- 
blicaine, sur  des  lois  générales,  est  une  œuvre  d'une 
difficulté  telle  qu'aucun  génie  humain,  quelque  vaste 
qu'il  soit,  n'est  capable,  par  le  seul  efTort  delà  raison 
et  de  la  réflexion,  de  l'accomplir.  Il  faut  les  jugements 
de  plusieurs  hommes  unissant  leurs  efforts  ;  il  faut 
que  l'expérience  dirige  leurs  travaux, que  le  temps  les 
perfectionne,  et  que  le  sentiment  des  imperfections 
corrige  les  méprises  qui,  inévitablement,  se  sont  glis- 
sées dans  leurs  premiers  essais  et  dans  leurs  pre- 
mières expériences  (1).  » 

Ces  sages  réflexions  renferment  une  leçon  de  mo- 
dération pour  tous  les  amis  sincères  de  l'Union  ;  elles 
doivent  les  mettre  en  garde  contre  les  dangers  de 
l'anarchie,  de  la  guerre  civile,  de  la  séparation  perpé- 
tuelle des  Etats  et  peut-être  du  despotisme  militaire 
d'un  démagogue  victorieux,  dangers  auxquels  ils 
s'exposeraient   en    cherchant  à  obtenir  dès  aujour- 

(1)  Hume,  Essays,  vol.  I,  p.  i28  :  «  The  Rise  of  Arts  and 
Sciences  ».  —  Publius. 
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d'imi  ce  qu'ils  ne  doivent  attendre  que  du  temps  et  de 
l'expérience.  Il  se  peut  qu'il  y  ait  en  moi  un  défaut  de 
courage  politique,  mais  je  reconnais  que  je  ne  puis 
éprouver  la  tranquillité  de  ceux  qui  affectent  de  traiter 
d'imaginaires  les  dangers  d'une  prolongation  de 
notre  situation  actuelle.  Une  nation  sans  un  gou- 
vernement national  est,  à  mes  yeux,  un  spectacle 
effrayant.  L'établissement  d'une  Constitution,  en 
temps  de  paix  profonde,  par  le  consentement  volon- 
taire detout  un  peuple,  est  un  prodige,  dont  j'attendrai 
avec  une  tremblante  anxiété  l'accomplissement.  Je 
uepuis  rattachera  aucune  règle  de  prudence  la  poli- 
tique qui  consisterait  à  renoncer  à  l'appui  que  nous 
prêtent  maintenant,  dans  une  entreprise  sijdiffîcile, 
sept  des  treize  Etats,  et  qui  conseillerait,  après  avoir 
franchi  une  partie  si  considérable  du  terrain,  de 
recommencer  la  course.  Je  redoute  surtout  les  con- 
séquences de  nouvelles  tentatives,  parce  que  je  sais 
que  des  individus  puissants  de  cet  Etat  (New  York) 
aussi  bien  que  d'autres  Etats  sont  les  ennemis  d'un 
gouvernement  national  général  sous  quelque  forme 
que  ce  puisse  être. 

PUBLIUS. 
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ARTICLES  DE  CONFÉDÉRATION 

(1781-1788) 

Articles  de  Confédération  et  d'Union  perpétuelle  entre  les  Etats 
de  New  Bampshire,  de  la  Baie  de  Massachusetts,  de  Rhode- 
Island  et  des  plantations  de  Providence,  de  Connecticut,  de 
New  York,  de  Neio  Jersey,  de  Pennsylvanie,  de  Delaivare, 
de  Maryland,  de  Virginie,  de  la  Caroliîie  du  Nord,  de  la 
Caroline  du  Sud  et  de  Géorgie. 

Article  I.  —  Le  nom  de  cette  Confédération  sera  :  «  Les 
Etats-Unis  d'Amérique.  » 

Articlr  II.  —  Ctiaque  Etat  retient  sa  souveraineté,  sa 
liberté,  son  indépendance  et  tous  pouvoir,  juridiction  et 
droit,  qui  n'ont  pas  été  par  celte  Confédération  expressé- 
ment délégués  aux  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès. 

Article  III.  —  Les  Etats  mentionnés  ci-dessus  constituent 
entre  eux,  par  cette  Confédération,  une  ligue  solide  d'alliance 
pour  leur  commune  défense,  la  garantie  de  leurs  libertés, 
leur  bien-être  mutuel  et  général.  Ils  prennent  l'engagement 
de  se  prêter  assistance  contre  toute  tentative  de  violence  ou 
contre  toute  attaque,  dirigées  contre  eux  ou  contre  quelques- 
uns  d'entre  eux,  pour  cause  de  religion,  de  souveraineté,  de 
commerce  ou  pour  tout  autre  prétexte. 

Article  IV.  —  Afin  de  garantir  et  de  perpétuer  entre  les 
peuples  des  différents  Etats  de  celte  Union  les  relations 
d'amitié  réciproque,  les  habitants  libres  de  chacun  de  ces 
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Etals,  à  l'exception  des  indigents,  des  vagabonds  et  des  fugi- 
tifs recliercbés  par  la  justice,  jouiront  de  tons  les  privi- 
lèges et  de  toutes  les  immunités  des  citoyens  libres  dans  les 
divers  Etals  ;  tout  citoyen  d'un  Etat  aura  le  droit  d'entrer 
librement  dans  un  autre  Etat  et  d'en  sortir  librement  ;  il  y 
aura  les  mêmes  franchises  industrielles  et  commerciale?,  sera 
soumis  aux  mêmes  droits,  impôts  et  restrictions,  que  les 
habitants  de  l'Etat  ;  il  est  entendu  que  ces  restrictions  ne 
s'étendront  pas  jusqu'à  empêcher  un  citoyen  d'emporter 
dans  son  Etat  d'origine  les  biens  qu'il  a  pu  acquérir  dans  un 
autre  Etat  ;  il  est  entendu,  également,  que  ni  impôts,  ni 
droits,  ni  reslriciions  ne  pourront  être  établis  par  un  Etat 
sur  la  propriété  des  Etats-Unis  et  d'un  autre  Etat. 

Si  une  personne,  coupable  ou  soupçonnée  de  trahison, 
de  félonie  ou  de  tout  autre  délit  grave,  s'échappe  des  mains 
de  la  justice,  et  est  découverte  dans,  1  un  des  Etats  de  l'Union, 
elle  sera,  sur  la  demande  du  gouverneur  ou  du  Pouvoir 
exécutif  de  l'Etal  d'où  elle  s'est  enfuie,  livrée  aux  autorités 
de  riiltal,  dont  la  juridiction  est  compétente  pour  ce  délit. 

Confiance  entière  et  crédit  seront  accordés,  dans  chacun 
de  ces  Etats,  aux  registres,  actes  et  procédures  judiciaires 
des  cours  et  des  magistrats  de  chacun  des  autres  Etats. 

Article  V.  —  Pour  la  bonne  administration  des  intérêts 
généraux  des  Etats-Unis,  des  délégués  seront  nommés 
annuellement  dans  chaque  Etat  et  de  telle  façon  qu^il  plaira 
h  leur  Législature,  et  se  réuniront  en  Congrès,  le  premier 
lundi  de  novembre,  chaque  année,  le  pouvoir  étant  réservé  à 
chaque  Etal  de  rappeler  ses  délégués  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  à  toute  époque  de  l'année  et  de  les  remplacer  par 
d'autres  pour  le  restant  de  l'année. 

.Aucun  Etat  ne  sera  représenté  dans  le  Congrès  par  moins 
de  deux,  ni  par  plus  de  sept  membres;  et  nul  individu  ne 
pourra  être  délégué  pour  plus  de  trois  ans,  dans  une  pé- 
riode de  six  ans;  nul  ne  pourra,  non  plus,  étant  délégué, 
tenir  un  emploi  sous  l'autorité  des  Etats-Unis,  pour  lequel 
lui,  ou  un  autre  pour  son  compte,  touchera  un  salaire,  un 
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traitement     ou    un    émolument    quelconque. 

Chaque  Etat  pourvoira  à  l'entretien  de  ses  délégués  toutes 
les  fois  que  les  Etats  se  réuniront  et  pendant  que  les  délé- 
gués agiront  comme  membres  du  comité  des  Etats. 

Dans  le  vote  des  questions  dans  les  Etats-Unis,  assem- 
blés en  Congrès,  chaque  Etat  aura  un  sufTrage. 

La  liberté  de  la  parole  et  de  la  discussion  dans  le  Congrès 
ne  pourra  pas  être  incriminée  ou  critiquée  devant  un  tribu- 
nal ou  devant  toute  autre  assemblée  en  dehors  du  Congrès  ; 
les  membres  du  Gongrôs  seront  protégés  dans  leurs  per- 
sonnes contre  toute  arrestation  ou  détention  pendant  les 
sessions  du  Congrès,  et  pendant  leur  trajet  pour  s'y  rendre  et 
en  revenir,  sauf  en  cas  de  trahison,  de  félonie,  ou  de  trouble 
de  l'ordre  public. 

Article  VI.  —  Aucun  Etat  ne  pourra,  sans  le  consente- 
ment des  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès,  envoyer  d'am- 
bassade à  un  roi,  prince  ou  Etat  étranger,  et  ne  pourra,  non 
plus,  recevoir  d'ambassade  d'eux,  entrer  avec  eux  en  confé- 
rence, conclure  avec  eux  un  accord,  une  alliance  ou  un 
traité;  aucune  personne  détenant  un  emploi  salarié  ou  non, 
sous  l'autorité  des  Etats-Unis  ou  d'un  des  Etats,  ne  pourra 
accepter  de  présent,  d'argent,  de  fonction  ou  un  titre  quel- 
conque d'un  roi,  prince  ou  Etat  étrangers;  les  Etats-Unis 
assemblés  en  Congrès  ni  l'un  des  Etats  ne  pourront  non 
plus  conférer  de  titres  de  noblesse. 

Deux  ou  plusieurs  Etats  ne  pourront  faire  un  traité  entre 
eux,  entrer  en  confédération,  ou  conclure  une  alliance,  sans 
le  consentement  des  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès,  spéci- 
fiant soigneusement  l'objet  et  la  durée  de  ce  traité,  de  cette 
confédération  ou  de  cette  alliance. 

Aucun  Etat  ne  pourra  établir  d'impôts  ou  de  droit  pouvant 
aller  à  l'encontre  des  stipulations  de  traités  conclus  par  les 
Etats-Unis  assemblés  en  Congrès,  avec  des  rois,  des  princes 
ou  des  Etats,  en  conséquence  de  traités  déjà  proposés  par  le 
Congrès  aux  Cours  de  France  et  d'Espagne. 

Aucun  Etat  ne  pourra  avoir,  en  temps  de  paix,  de  vaisseaux 
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de  guerre,  sauf  le  nombre  qui  sera  jugé  nécessaire  parles 
Etats-Unis  assemblés  en  Congrès,  pour  la  défense  de  cet  Etat 
ou  de  son  commerce  ;  aucun  Etat  ne  pourra  également, 
en  temps  de  paix,  avoir  de  soldats  armés,  saufle  nombre  qui 
sera  jugé  nécessaire  par  les  Etats-Unis  assemblés  en  Con- 
grès pour  la  défense  des  forts  indispensables  à  la  sécurité  de 
cet  Etat;  mais  chaque  Etat  devra,  en  tout  temps,  entretenir 
une  milice  bien  ordonnée  et  disciplinée,  suffisamment  armée 
et  équipée,  et  devra  également  préparer  et  avoir  constam- 
ment à  sa  disposition,  dans  des  arsenaux  publics,  un  nombre 
convenable  de  pièces  de  campagne  et  de  tentes,  et  une  quan- 
tité raisonnable  d'armes,  de  munitions  et  d'équipages  de 
campagne. 

Aucun  Etat  ne  pourra  commencer  une  guerre  sans  le  con- 
sentement des  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès,  à  moins  que 
cet  Etat  ne  soit  effectivement  envahi  par  l'ennemi,  ou  n'ait 
été  avisé  de  la  résolution  de  quelque  tribu  indienne  de  l'en- 
vahir et  que  le  danger  soit  imminent  au  point  de  ne  pouvoir 
pas  attendre  que  les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  aient 
pu  être  consultés  ;  aucun  Etat  ne  donnera  non  plus  de  com- 
missions à  des  navires  ou  vaisseaux  de  guerre,  ni  lettres  de 
marque  ou  de  représailles,  sauf  après  la  déclaration  de  guerre 
par  les  Etats-Unis  en  Congrès  assemblés,  et  seulement 
contre  le  royaume  ou  l'Etat,  et  les  sujets  de  ce  royaume  oji 
de  cet  Etat,  contre  lesquels  la  guerre  aura  été  déclarée  ;  ces 
autorisations  seront  soumises  à  des  règlements  qui  seront 
établis  par  les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès,  à  moins  que 
l'Etat  ne  soit  infesté  par  les  pirates,  au  quel  cas  des  vais- 
seaux de  guerre  pourront  être  appareillés  et  resteront 
armés  jusqu'à  ce  que  le  danger  ait  disparu,  ou  jusqu'à  ce  que 
les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  aient  pris  des  mesures 
en  conséquence. 

Article  Vil.  —  Lorsque  des  forces  de  terre  auront  été 
levées  par  un  Etat  pour  la  défense  commune,  tous  les  offi- 
ciers du  grade  de  colonel  et  au-dessous  seront  nommés  res- 
pectivement par  la  législature  de  l'Etat  par  lequel  ces  force» 
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auront   été   levée?,   et    toutes  les  vacances  seront  comblées 
par  l'Etal  qui  aura  fait  d'abord  la  nomination. 

Article  YIII.  —  Toutes  charges  de  guerre,  et  toutes  autres 
dépenses  qui  auront  été  nécessitées  par  la  défense  commune 
ou  par  l'intérêt  général,  et  qui  auront  été  autorisées  par  les 
Etats-Unis  assemblés  en  Congrès,  seront  supportées  par  un 
trésor  commun  qui  sera  alimenté  par  les  divers  Etats,  et  pro- 
portionnellement dans  chaque  Etat  à  la  valeur  des  terres  ac- 
cordées aux  particuliers  ou  surveillées  par  eux  ;  ces  terres, 
avec  leurs  bâtiments  et  leurs  embellissements,  seront  estimées 
conformément  à  la  méthode  qui  aura  été  adoptée  et  qui  sera 
revisée  à  certaines  périodes  par  les  Etats-Unis  assemblés  en 
Congrès. 

Les  taxes  pour  le  payement  de  cette  proportion  seront  as- 
sises et  levées  sous  l'autorité  et  la  direction  des  législatures 
des  divers  Etats,  à  l'époque  qui  sera  fixée  par  les  Etats-Unis 
assemblés  en  Congrès. 

Article  IX.  —  Les  Etats-Unis,  assemblés  en  Congrès,  au- 
ront seuls^et  exclusivement  le  droit  de  décider  de  la  paix  et  de 
la  guerre,  sauf  dans  les  cas  mentionnés  à  l'article  VI  ;  —  d'en- 
voyer des  ambassadeurs  et  d'en  recevoir  ;  —  de  conclure  des 
traités  et  des  alliances,  à  condition  qu'aucun  traité  de  commerce 
ne  restreigne  le  pouvoir  législatif  des  Etats  de  frapper  les 
étrangers  des  impôts  et  des  droits  auxquels  sont  soumis  leurs 
propres  citoyens,  ou  de  prohiber  l'exportation  ou  l'importa- 
tion de  certaines  catégories  de  denrées  ou  de  marchandises  ; 
—  d'établir  des  règlements  relatifs  aux  conditions  de  légalité 
des  prises   sur  terre  et  sur  mer,  et  fixant  la  répartition  et 
l'attribution  des  prises  faites  par  les  armées  de  terre  et  de 
mer  des  Etats-Unis  ;  —  de  délivrer  en  temps  de  paix  des  lettres 
de  marque   ou  de  représailles  ;  —  de  nommer  des  tribunaux 
pour  le  jugement  des  actes  de  piraterie  et  des  crimes  commis 
en  haute  mer,  et  des  Cours  pour  prononcer  en  appel  sur  tous 
les   cas  de    capture,    avec   interdiction   de  désigner   aucun 
membre  du  Congrès  comme  juge  de  ces  tribunaux  ou  de  ces 
Cours. 
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Les  Ela(?-Unis  assemblés  en  Congrès  seront  aussi  et  en 
dernier  ressort  les  juges  d'appel  dans  toutes  les  contestations 
et  dans  tous  les  conllits  existant  actuellement,  ou  pouvant  se 
produire  dans  l'avenir  entre  deux  ou  plusieurs  Etals  relative- 
ment à  leurs  frontières,  à  leur  juridiction,  ou  à  tout  autre 
cas  analogue  ;  cette  autorité  sera  toujours  exercée  de  la  façon 
suivante  :  —  Chaque  fois  que  le  Pouvoir  législatif  ou  exécutif, 
ou  le  fonctionnaire  légal  d'un  Etat  en  conflit  avec  un  autre, 
présentera  une  pétition  au  Congrès,  lui  exposant  la  ques- 
tion et  lui  demandant  d'êtie  entendu,  avis  en  sera  donné 
par  ordre  du  Congrès  à  l'autorité  législative  ou  executive  de 
l'autre  Etat  en  conflit,  et  un  jour  sera  fixé  pour  la  comparu- 
tion des  parties  représentées  par  leurs  agents  légaux  :  ceux-ci 
seront  invités  à  choisir,  de  concert,  des  commissaires  ou  des 
juges,  destinés  à  constituer  une  Cour  qui  se  prononcera,  après 
débat  contradictoire,  sur  la  question  ;  mais  s'ils  ne  peuvent  pas 
s'entendre,  le  Congrès  choisira  trois  personnes  dans  chacun 
des  Etats-Unis,  et  de  cette  liste  de  personnes,  chaque  partie, 
en  commençant  par  le  demandeur,  en  récusera  alternative- 
ment une,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  se  trouve  réduit  à 
treize  ;  de  ce  nombre,  on  tirera  au  sort,  en  présence  du  Con- 
grès, sept  noms  au  moins,  et  neuf  noms  au  plus,  selon  la 
décision  du  Congrès  ;  et  les  personnes  qui  auront  été  dési- 
gnées, ou  cinq  d'entre  elles,  seront  commissaires  ou  juges,  et 
il  leur  appartiendra,  après  débat  contradictoire,  de  régler  dé- 
finitivement le  litige,  à  la  majorité  des  juges  présents  ;  et  si 
les  deux  parties  négligent  de  comparaître,  au  jour  indiqué, 
sans  apporter  de  raisons  jugées  suffisantes  par  le  Congrès,  ou 
si,  étant  présentes,  elles  refusent  d'exercer  leur  droit  de  ré- 
cusation, le  Congrès  procédera  à  la  nomination  de  trois  per- 
sonnes dans  chaque  Etat,  et  le  Secrétaire  du  Congrès  exercera 
les  récusations  pour  le  compte  de  l'une  ou  l'autre  des  parties 
absentes  ou  négligentes  ;  le  jugement  et  la  sentence  de  la 
Cour,  nommée  comme  il  vient  d'être  prescrit,  seront  en  der- 
nier ressort  et  définitifs  ;  et  si  l'une  des  parties  refuse  de  se 
soumettre  à  l'autorité  de  cette  Cour,  ou  de  comparaître,  ou 
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de  soutenir  ses  prétentions,  la  Cour  n'en  prononcera  pas 
moins  sa  sentence  et  son  jugement  qui  seront  également  en 
dernier  ressort  et  de'finitifs  ;  le  jugement  ou  la  sentence, 
ainsi  que  les  autres  pièces  de  la  procédure,  seront,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  transmis  au  Congrès  pour  la  sécurité  des  par- 
ties en  cause  ;  chaque  commissaire,  avant  de  siéger,  prêtera 
serment  entre  les  mains  d'un  des  magistrats  de  la  Cour  su- 
prême ou  supérieure  de  l'Etat  où  l'affaire  sera  jugée,  «  d'exa- 
miner et  de  juger  bien  et  en  toute  conscience  la  question  en 
litige,  au  mieux  de  son  intelligence,  sans  faveur,  parti  pris 
ou  espoir  de  récompense  ».  Ce  qui  précède,  sous  la  réserve 
qu'aucun  Etat  ne  pourra  être  privé  d'une  partie  de  son  terri- 
toire pour  le  profit  des  Etats-Unis. 

Toutes  controverses  sur  un  droit  de  propriété  territoriale 
revendiqué  en  vertu  de  concessions  différentes  émanant  d'un 
ou  de  plusieurs  Etals,  et  dont  les  juridictions,  relativement  à 
ces  terrains  et  aux  Etats  concédants,  seront  déterminées,  mais 
au  sujet  desquelles  se  produiront,  à  l'occasion  de  ces  conces- 
sions ou  de  quelques-unes  d'entre  elles,  des  réclamations 
antérieures  à  ce  règlement  de  juridiction  seront,  sur  la 
requête  de  l'une  des  parties,  adressées  au  Congrès  des  Etats- 
Unis,  re'glées  définitivement,  et  le  plus  tôt  possible,  de  la  ma- 
nière qui  a  été  indiquée  pour  le  règlement  des  conflits  entre 
différents  Etats  relatifs  à  la  juridiction  territoriale. 

Les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  auront  aussi  seuls 
et  exclusivement  le  droit  et  le  pouvoir  de  régler  le  titre  et  la 
valeur  de  la  monnaie  frappée  sous  leur  autorité  ou  sous  celle 
des  Etats  respectifs  ;  —  de  fixer  l'étalon  des  poids  et  m.esures 
dans  tous  les  Etats-Unis  ;  —  de  réglementer  le  commerce  et 
les  relations  avec  les  Indiens  qui  ne  font  partie  d'aucun  des 
Etats  à  la  condition  que  le  droit  législatif  d'un  Etat,  sur  son 
territoire,  ne  soit  diminué  ni  violé;  —  d'établir  et  dérégle- 
menter le  service  postal  entre  les  Etats-Unis,  et  de  soumettre 
toutes  les  lettres  qui  suivent  celte  voie  à  telle  taxe  postale 
qui  pourra  être  reconnue  nécessaire  pour  faire  face  aux  dé- 
penses de  ce  service  ;  —  de  nommer  tous  les  officiers  des  forces 
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de  terre  au  service  des  Etal«-Unis,  ù  l'exception  des  officiers 
de  régiment  ;  —  de  nommer  tous  les  officiers  des  forces  navales 
et  Je  commissionner  tous  les  officiers,  quels  qu'ils  soient,  au 
service  des  Etats-Unis  ;  —  de  faire  des  règlements  poui  le 
gouvernement  et  Tadministration  des  susdites  forces  de  terre 
et  de  mer,  et  de  diriger  leurs  opérations. 

Les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  auront  le  droit  de 
nommer  un  Comité,  qui  siégera  pendant  les  vacances  des 
Congrès,  sera  appelé  «  le  Comité  des  Etals  »  et  sera  composé 
d'un  délégué  par  Etat  ;  de  nommer  tous  autres  comités  et 
tous  autres  fonctionnaires  civils  qui  seront  jugés  utiles  à  l'ad- 
ministration  des  affaires  générales  des  Etats-Unis  sous  leur 
direction  ;  de  désigner  un  de  leurs  membres  pour  présider, 
avec  cette  restriction  que  nul  ne  pourra  rester  président  plus 
d'une  année  dans  une  période  de  trois  ans  ;  —  de  déterminer 
la  somme  d'argent  à  percevoir^  nécessaire  au  fonctionnement 
des  services  publics  des   Etats-Unis,  et  à  l'afTecter  aux  dé- 
penses publiques  ;  —  d'emprunter  de  l'argent  et  d'émettre  des 
billets  sur  le  crédit  des  Etals-Unis,  en  transmettant  tous  les 
six  mois  aux  Etats  respectifs  un  compte  des  sommes  emprun- 
tées ou  des  billets  émis  ;  — de  construire  et  d'équiper  une 
flotte  ;  —  de  fixer  le  nombre  des  troupes  de  terre  et  d'adresser, 
à  cet  efTet,  des  réquisitions  à  chaque  Etat  pour  saquotepart, 
en  proportion  du  nombre  des  habitants  blancs  dans  chaque 
Etat;  la  réquisition  sera  obligatoire  :  11  incombera  à  la  légis- 
lature   de   chaque  Etat  de   nommer    les   officiers   régimen- 
taires,  de  lever  les  liommes,  de  les  habiller,  de  les  armer  et 
de  les  équiper  pour  le  service  militaire,  et  cela  aux  frais  des 
Etats-Unis  ;  les  officiers  et  les  soldats  ainsi  habillés,  armés  et 
équipés,  se  dirigeront  sur  l'emplacement  qui  leur  aura  été 
désigné  et  ce  dans  le  délai  fixé  par  les  Etats-Unis  assemblés 
en  Congrès  ;   mais  les    Etats-Unis    assemblés    en   Congrès 
pourront,  selon  les  circonstances,  décider  que  quelques-uns 
des  Etats   ne  lèveront  pas  d'hommes  ou  en  lèveront  moins 
que  leur  contingent  normal,  tandis  que  d'autres  en  lèveront 
davantage  ;  dans  ces  cas,  les  contingents   supplémentaires 
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seront  levés,  pourvus  d'officiers,  habillés,  armés  et  équipés  de 
la  même  façon  que  le  contingent  normal  de  cet  Etat,  à  moins 
que  la  législature  de  cet  Etat  ne  juge  imprudent  pour  elle  de 
fournir  tout  ce  qui  lui  est  demandé  ;  elle  se  bornera,  alors,  à 
lever,  pourvoir  d'officiers,  habiller,  armer  et  équiper  un 
aussi  grand  nombre  d'hommes  qu'elle  estimera  pouvoir  four- 
nir sans  danger,  et  ces  officiers  et  ces  hommes  ainsi  habillés, 
armés  et  équipés,  se  dirigeront  sur  l'emplacement  qui  leur 
aura  été  assigné,  et  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  les 
Etats-Unis  assemblés  en  Congrès. 

Les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  ne  pourront  engager 
une  guerre,  conférer  de  lettres  de  marque  et  de  représailles 
en  temps  de  paix,  conclure  des  traités  et  des  alliances, 
frapper  de  la  monnaie  ou  en  fixer  le  titre,  arrêter  les  crédits 
et  les  dépenses  nécessaires  à  la  défense  et  à  l'intérêt  général 
des  Etats-Unis  ou  d'un  des  Etats,  émettre  des  billets,  em- 
prunter de  l'argent  sur  le  crédit  des  Etats-Unis,  approprier 
les  crédits,  fixer  le  nombre  des  vaisseaux  de  guerre  à  cons- 
truire ou  à  acheter,  ou  le  nombre  des  troupes  de  terre  et  de 
mer  à  lever,  nommer  un  commandant  en  chef  de  l'armée 
ou  de  la  flotte,  si  ce  n'est  avec  le  consentement  de  neuf  Etals. 

Toute  autre  question,  sauf  celle  d'ajournement  de  jour  en 
jour,  ne  pourra  non  plus  être  résolue  que  par  la  majorité  des 
Etats-Unis  assemblés  en  Congrès. 

Le  Congrès  des  Etats-Unis  aura  le  pouvoir  de  s'ajourner  à 
une  époque  quelconque  de  l'année,  et  dans  n'importe  quelle 
ville  des  Etats-Unis,  pourvu  que  la  période  d'ajournement  ne 
dépasse  pas  six  mois.  11  publiera  chaque  mois  le  journal  de 
ses  travaux,  sauf  les  parties  relatives  aux  traités,  aux 
alliances  ou  aux  opérations  militaires  qui  exigeront,  à  son 
jugement,  le  secret  ;  les  votes  affîrmatifs  ou  négatifs  des  délé- 
gués de  chaque  Etat  sur  chaque  question  seront  consignés 
dans  le  journal,  lorsque  la  demaude  en  sera  faite  par  un 
délégué  ;  et  le  ou  les  délégués  de  chaque  Etal  pourront  éga- 
lement obtenir,  sur  leur  demande,  une  copie  de  ce  journal, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  parties  exceptées  mentionnées  ci- 
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dessus,  atîn  qu'ils  puissent  les  soumeltre  aux  législatures  des 
difïérents  Etals. 

Article  X.  —  Le  Comité  des  Etats,  ou  neuf  des  Etats, 
seront  autorisés  à  exercer,  pendant  les  vacances  du  Congrès, 
tels  des  pouvoirs  du  Congrès  que  les  Etats-Unis  assemblés  en 
Congrès,  du  consentement  de  neuf  Etats,  auront,  pour  une 
période  déterminée,  jugé  utile  de  leur  déléguer  ;  ^  la  condi- 
tion qu'aucuns  pouvoirs  ne  seront  délégués  au  dit  Comité, 
dont  l'exercice  exigerait,  en  vertu  des  articles  de  la  Confédé- 
ration, le  consentement  de  neuf  Etats  dans  le  Congrès  des 
Etats-Unis  assemblés. 

AiiTiCLii  XI.  —  Au  cas  où  le  Canada  adhérerait  à  cette Con- 
féiiéralion  et  demanderait  à  faire  partie  du  territoire  des  Etats- 
Unis,  il  sera  admis  et  jouira  de  tous  les  avantages  de  celte 
Union,  mais  aucune  autre  colonie  ne  sera  admise  dans  celte 
Confédération,  à  moins  que  son  admission  ne  soit  agréée  par 
neuf  Etals. 

Article  XII.  —  Tous  Lills  de  crédit  émis,  toutes  sommes 
d'argent  empruntées,  et  toutes  dettes  contractées  par  et  sous 
l'aulorité  du  Congrès  devant  l'Assemblée  des  Etats-Unis,  en 
vertu  de  la  présente  Confédération,  devront  être  considérés 
comme  des  dettes  à  la  charge  des  Etats-Unis,  pour  le  paie- 
ments desquelles  lesdits  Etats-Unis  et  la  foi  jjublique  sont  so- 
lennellement engagés. 

Artjcle  XIII.  —  Chaque  Etat  restera  fidèle  aux  décisions 
prises  par  Iss  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  celte  Confédération. 
Les  articles  de  cette  Confédération  seront  observés  d'une 
façon  inviolable  par  chaque  Etat,  l'Union  sera  perpé- 
tuelle et  il  ne  pourra  y  être  apporté  aucune  modification, 
à  moins  que  ces  modifications  ne  soient  consenties  par  le 
Congrès  des  Etats-Unis  et  ne  soient  ensuite  confirmées  par 
les  législatures  de  chaque  Etat. 

Et  puisqu'il  a  plu  au  grand  Gouverneur  du  Monde  d'in- 
cliner les  cœurs  des  législatures  que  nous  représentons  res- 
pectivement dans  le  Congrès  à  approuver  les  dits  articles  de 
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Confédération  et  d'Union  perpétuelle  et  à  nous  autoriser 
aies  ratifier,  sachez  que  nous,  les  délégués  soussignés,  en 
vertu  du  pouvoir  et  de  l'autorité  qui  nous  sont  conférés  dans 
ce  but,  déclarons,  par  les  présentes,  au  nom  et  pour  le 
compte  de  nos  constituants  respectifs,  ratifier  et  confirmer 
pleinement  et  entièrement  chacun  des  dits  articles  de  Confé- 
dération et  d'Union  perpétuelle  et  toutes  les  matières  et 
choses,  dans  leur  ensemble  et  en  particulier,  qui  y  sont  con- 
tenues. En  outre,  nous  engageons  solennellement  la  foi  de  nos 
constituants  respectifs  pour  l'observation  fidèle  des  décisions 
prises  par  les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  sur  toutes  les 
questions  qui  leur  sont  soumises  par  la  dite  Confédération  ; 
nous  déclarons  que  les  dits  articles  seront  respectés  d'une 
façon  inviolable  par  les  Etats  que  nous  représentons  respec- 
tivement ;  et  que  l'Union  sera  perpétuelle. 

En  témoignage  de  ces  affirmations  nous  avons  joint  nos 
mains  au  Congrès. 

Fait  à  Philadelphie  dans  l'Etat  de  Pennsylvanie  le  neu- 
vième jour  de  Juillet,  dans  l'année  de  Notre-Seigneur  1778, 
et  dans  la  troisième  année  de  l'Indépendance  de  l'Amérique. 


(Ces  articles  ne  furent  ratifiés  par  tous  les  Etats  que  le 
1"  mars  1781.  C'est  seulement  à  cette  date  que  les  délégués 
du  Maryland,  —  qui  furent  les  derniers  à  ratifier,  — apposè- 
rent leur  signature). 


CONSTITUTION  ÛES  ETATS-UNIS 


Nous,  Peuple  des  Etats-Unis,  désireux  de  former  une 
Union  plus  parfaite,  d'établir  la  justice,  d'assurer  la  tran- 
quillité intérieure,  de  pourvoir  à  la  défense  commune,  de  dé- 
velopper le  bien-être  général  et  d'assurer  les  bienfaits  de  la 
liberté  à  nous-mêmes  et  à  nos  descendants,  décrétons  et  éta- 
blissons cette  Constitution  pour  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. 

Article  I 

Section  1.  —  Tous  les  pouvoirs  législatifs  délégués  en  cette 
Constitution  seront  attribués  à  un  Congrès  des  Etats-Unis 
qui  se  composera  d'un  Sénat  et  d'une  Chambre  des  Représen- 
tants. 

Section  2.  —  La  Chambre  des  Représentants  se  composera 
de  membres  choisis  tous  les  deux  ans  par  le  peuple  des  diffé- 
rents Etats  ;  dans  chaque  Etat,  les  électeurs,  pour  voter, 
devront  réunir  les  conditions  requises  pour  les  électeurs  de 
la  branche  la  plus  nombreuse  de  la  législature  de  l'Etat. 
Nul  ne  pourra  être  Représentant  à  moins  d'être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  d'être  depuis  sept  ans  citoyen  des  Etats-Unis  et 
d'habiter,  au  moment  de  son  élection,  l'Etat  dans  lequel  il 
sera  élu. 

[Les  représentants,  ainsi  que  les  impôts  directs,  seront  ré- 
partis entre  les  divers  Etats  faisant  partie  de  l'Union  d'après 
la  population  respective  de  chacun  d'eux.  Cette  population 
sera  fixée  en  ajoutant  au  total  des  personnes  libres,  y  compris 
celles  engagées  à  un  service  pour  une  durée  limitée,  et  non 
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compris  les  Indiens  qui  ne  payent  pas  d'impôt,  trois  cin- 
quièmes de  toutes  autres  personnes]  (1). 

Le  recensement  actuel  sera  fait  dans  les  trois  ans  qui  sui- 
vront la  première  réunion  du  Congrès  des  Etats-Unis  ;  en- 
suite, tous  les  dix  ans,  de  telle  manière  qu'il  sera  ordonné 
par  une  loi.  Le  nombre  des  Représentants  ne  pourra  être  su- 
périeur à  un  pour  trente  mille  personnes,  mais  chaque  Etat 
devra  en  avoir  au  moins  un  ;  et  jusqu'à  ce  que  le  recense- 
ment ait  été  fait,  l'Etat  de  New-Hampshire  aura  droit  à  trois 
Représentants  ;  celui  de  Massachusetts,  à  huit;  Rhode-Island 
et  les  plantations  de  Providence,  à  un  ;  Connecticut,  à 
cinq;  New  York,  à  six;  New  Jersey, à  quatre  ;  la  Pennsylvanie, 
à  huit  ;  le  Delaware,  à  un  ;  le  Maryland,  à  six  ;  la  Virginie,  à 
dix  ;  la  Caroline  du  Nord,  à  cinq  ;  la  Géorgie,  à  trois. 

Quand  des  sièges  deviendront  vacants  dans  la  représen- 
tation d'un  Etat  quelconque,  les  autorités  executives  de 
l'Etat  convoqueront  les  électeurs,  pour  pourvoir  à  ces  va- 
cances. 

La  Chambre  des  Représentants  choisira  son  speaker  et  ses 
autres  fonctionnaires  ;  elle  pourra  seule  les  mettre  en  accu- 
sation. 

Section  3.  —  Le  Sénat  des  Etats-Unis  sera  composé  de 
deux  sénateurs  pour  chaque  Etat  nommés  pour  six  ans 
par  la  législature  de  l'Etat  ;  chaque  sénateur  aura  un 
suffrage. 

Immédiatement  après  la  réunion  du  Sénat,  à  la  suite  de  la 
première  élection,  les  sénateurs  seront  répartis  en  trois 
groupes,  aussi  égaux  que  possible.  Les  sièges  des  sénateurs 
du  premier  groupe  seront  vacants  après  deux  ans  ;  ceux  du 
second  groupe,  après  quatre  ans  ;  et  ceux  du  troisième  après 
six  ans,  de  manière  que  le  Sénat  soit  rééligible  par  tiers  tous 
les  deux  ans.  Si  des  sièges  deviennent  vacants,  soit  par  démis- 
sion, soit   pour  toute  autre  cause,  pendant  l'intervalle  entre 

(1)  La  clause  entre  crochets  a  été  amendée  par  le  quatorzième 
amendement  V.  infra,  2'=  section,  p.  772. 
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les  sessions  de  la  législature  des  Etats  intéresse's,  les  autorités 
executives  de  ces  Etats  pourront  faire  des  nominations  provi- 
soires jusqu'à  la  plus  procliaine  réunion  de  la  législature,  la- 
quelle pourvoira  alors  aux  vacances. 

Nul  ne  pourra  être  élu  sénateur,  s'il  n'est  âgé  de  trente 
ans,  s'il  n'est  citoyen  des  Etals-Unis  depuis  au  moins  neuf 
ans,  et  s'il  ne  réside  pas,  au  moment  de  son  élection,  dans 
l'Etat  qui  le  choisira. 

Le  Vice-Président  des  Etats-Unis  présidera  le  Sénat  ;  mais 
il  ne  pourra  voter  qu'en  cas  de  partage  des  voix. 

Le  Sénat  choisira  ses  autres  officiers,  et  aussi  un  Président 
pro  tempore  pour  remplacer  le  Vice-Président  en  cas  d'ab- 
sence de  celui-ci,  ou  quand  il  sera  appelé  à  remplir  les  fonc- 
tions de  Président  des  Etats-Unis. 

Le  Sénat  aura  seul  le  droit  de  juger  tous  les  impeachments. 
Quand  il  siégera  comme  Cour  de  justice,  ses  membres  seront 
soumis  à  la  prestation  de  serment  ou  à  l'affirmation.  Quand 
il  s'agira  déjuger  le  Président  des  Etats-Unis,  le  Sénat  sera 
présidé  par  le  chef  de  la  Cour  Suprême  ;  nul  ne  sera  déclaré 
coupable  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  pré- 
sents. 

La  peine,  dans  le  cas  de  mise  en  accusation,  ne  pourra  pas 
aller  au-delà  de  la  perte  de  la  fonction  et  de  l'incapacité 
d'occuper  aucun  emploi  des  Etats-Unis  impliquant  profit,  hon- 
neur, ou  confiance  ;  mais  la  partie  déclarée  coupable  par  le 
Sénat  pourra,  néanmoins,  être  poursuivie,  jugée,  condamnée 
et  punie,  conformément  à  la  loi. 

Section  4.  — Les  législatures  de  chaque  Etat  régleront  les 
époques,  le  lieu  et  le  mode  d'élection  des  Sénateurs  et  Repré- 
sentants. Mais  le  Congrès  pourra,  en  tout  temps,  par  une 
loi,  faire  ou  modifier  ces  règlements,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  lieu  d'élection  des  Sénateurs. 

Le  Congrès  se  réunira  au  moins  une  fois  par  an,  et  cette 
réunion  aura  lieu  le  premier  lundi  de  décembre,  à  moins 
qu'une  loi  ne  fixe  un  autre  jour. 

Section  5.  —  Chaqiie  Chambre  sera  juge  des  élection?,  de 


CONSTITUTION    DES    ÉTATS-UNIS  75 1 

leur  régularité,  ainsi  que  l'éligibilité  de  ses  membres;  dans 
chacune  d'elles,  la  majorité  absolue  formera  un  quorum  néces- 
saire pour  délibérer  ;  mais  un  nombre  de  membres  inférieur 
à  la  majorité  peut  s'ajourner  de  jour  en  jour  el  peut  être  au- 
torisé à  contraindre  les  membres  absents  à  se  rendre  à  leur 
poste,  de  telle  manière  el  sous  telle  pénalité  que  chaque 
Chambre  pourra  établir. 

Chaque  Chambre  peut  faire  elle-même  son  règlement  ;  elle 
peut  punir  ses  membres  pour  conduite  désordonnée,  et,  à  la 
majorité  des  deux  tiers,  prononcer  l'expulsion  d'un  membre. 

Chaque  Chambre  tiendra  un  joiirnal  de  ses  délibérations 
et  le  livrera  de  temps  en  temps  à  la  publicité,  excepté  les 
parties  qu'elle  jugera  devoir  être  tenues  secrètes  ;  et  les  votes 
pour  et  contre  des  membres  des  deux  Chambres  sur  toute 
question,  seront  consignés  sur  le  journal,  si  le  désir  en  est 
exprimé  par  un  cinquième  des  membres  présents. 

Aucune  des  deux  Chambres,  pendant  la  session  du  Con- 
grès, ne  devra,  sans  le  consentement  de  l'autre,  s'ajourner 
pour  plus  de  trois  jours,  ou  dans  un  lieu  autre  que  celui  dans 
lequel  siègent  les  deux  Chambres. 

Section  6.  —  Les  Sénateurs  et  les  Représentants  recevront, 
pour  leurs  services,  une  indemnité  qui  sera  fixée  par  une  loi, 
et  qui  sera  payée  sur  le  Trésor  des  Etats-Unis.  Ils  jouiront  du 
privilège  de  ne  pouvoir  en  aucun  cas,  sauf  pour  trahison, 
crime  et  violation  de  la  paix  publique,  être  arrêtés  pendant 
leur  présence  à  la  session  de  leurs  Chambres  respectives,  ni 
pendant  le  temps  qu'ils  s'y  rendent  ou  qu'ils  en  reviennent  ; 
ils  ne  pourront,  non  plus,  être  inquiétés  en  aucun  lieu  pour 
discours  prononcés  ou  opinions  émises  dans  l\me  ou  l'autre 
Chambre. 

Nul  Sénateur  ou  Représentant  ne  devra,  pendant  la  période 
pour  laquelle  il  a  été  élu,  être  nommé  à  un  emploi  civil 
relevant  des  Etats-Unis,  qui  aurait  été  créé  ou  dont 
les  émoluments  auraient  été  augmentés  pendant  cette 
période  ;  et  aucune  personne,  occupant  un  emploi  sous 
l'autorité   des  Etats-Unis,  ne   pourra  faire  partie   de  l'une 
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OU    de   l'autre   Chambre,   tout  en   conservant    cet  emploi. 

Section  7.  —  Tout  Bill  autorisant  une  perception  d'impôt 
doit  e'maner  de  la  Chambre  des  Représentants  ;  mais  le  Sé- 
nat peut  y  coDcourir  et  proposer  des  amendements  comme 
pour  les  autres  bills. 

Tout  bill  qui  aura  été  approuvé  parla  Chambre  des  Repré- 
sentants et  par  le  Sénat  devra,  avant  d'être  promulgué  comme 
loi,  être  présenté  au  Président  des  Etats-Unis.  S'il  l'approuve, 
il  le  revêtira  de  sa  signature  ;  sinon,  il  le  renverra  avec  ses  ob- 
jections à  la  Chambre  dont  il  émane;  celle-ci  consignera  m 
extenso  sur  son  journal  les  objections  du  Président  et  sou- 
mettra le  bill  à  un  second  examen.  Si,  après  ce  second  exa- 
men, le  bill  réunit  en  sa  faveur  une  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  de  cette  Chambre,  il  sera  renvoyé  avec  les  ob- 
jections à  l'autre  Chambre,  qui  le  discutera  également  une 
deuxième  fois,  et  si  les  deux  tiers  de  cette  Chambre 
l'approuvent  également  il  deviendra  loi.  Mais  dans  tous  les 
cas  de  ce  genre,  les  votes  des  deux  Chambres  seront  comptés 
par  oui  et  par  non,  et  les  noms  des  membres  votant  pour  ou 
contre  le  bill  seront  consignés  avec  leurs  votes  sur  le  journal 
de  leur  Chambre  respective.  Tout  bill  qui  n'aura  pas  été 
renvoyé  par  le  Président  dans  les  dix  jours  (dimanches  ex- 
ceptés) de  la  présentation  qui  lui  en  aura  été  faite,  aura  force 
de  loi  comme  s'il  l'avait  revêtu  de  sa  signature,  à  moins  que 
le  Congrès,  en  s'ajournant,  n'en  empêche  le  renvoi,  auquel 
cas  le  bill  ne  deviendra  pas  loi. 

Toute  ordonnance,  toute  résolution,  ou  tout  vote  qui  né- 
cessitera le  concours  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants (sauf  en  matière  d'ajournement)  sera  présenté  au 
Président  des  Etats-Unis  et,  avant  de  devenir  exécutoire,  devra 
être  approuvé  par  lui,  ou  s'il  est  rejeté,  devra  être  approuvé 
une  seconde  fois  parles  deux  tiers  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Représentants,  suivant  les  règles  et  les  limitations  pres- 
crites pour  le  cas  d'un  biil. 

Sections. — Le  Congrès  aura  le  pouvoir  :  D'établir  et  de 
faire  percevoir  des  taxes,  droits,  impôts  et  excises  ;  de  payer 
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les  dettes  des  Etals-Unis,  de  pourvoir  àleur  défense  commune 
et  de  veiller  au  mieux  à  leurs  intérêts  en  général  ;  mais  tous 
les  droits,  impôts  et  excises  seront  lîhiformes  dans  toute 
l'étendue  des  Etals-Unis  ; 

De  faire  des  emprunts  sur  le  crédit  des  Etats-Unis  ; 

De  réglementer  le  commerce  avec  les  nations  étrangères, 
entre  les  divers  Etats  et  avec  les  tribus  indiennes  ; 

D'édicter  une  règle  uniforme  de  naturalisation,  et  des  lois 
uniformes  dans  tous  les  Etats-Unis,  en  matière    de  faillites  ; 

De  battre  monnaie,  d'en  arrêter  la  valeur  ainsi  que  celle 
des  monnaies  étrangères,  et  de  fixer  l'étalon  des  poids  et  me- 
sures ; 

D'assurer  le  châtiment  des  personnes  qui  contrefont  les 
titres  publics  ou  falsifient  la  monnaie  courante  des  Etats- 
Unis  ; 

D'établir  des  bureaux  et  des  routes  de  poste  ; 

D'encourager  les  progrés  de  la  Science  et  des  Arts  utiles,  en 
assurant,  pour  une  période  limitée,  aux  auteurs  et  inventeurs 
un  droit  exclusif  sur  leurs  écrits  et  leurs  découvertes  ; 

De  constituer  des  tribunaux  subordonnés  à  la  Cour  Su- 
prême ; 

De  définir  et  de  punir  les  actes  de  piraterie  et  les  crimes 
commis  en  haute  mer  ainsi  que  les  délits  contre  le  droit  des 
gens; 

De  déclarer  la  guerre,  d'octroyer  des  lettres  de  marque  et 
de  représailles  et  de  faire  des  règlements  concernant  les  prises 
sur  terre  et  sur  mer  ; 

De  lever  et  d'entretenir  des  armées,  avec  cette  restriciion 
que  nulle  somme  ne  pourra  être  votée  à  cet  usage  pour  une 
durée  de  plus  de  deux  années  ; 

De  créer  et  d'entretenir  une  marine; 

De  faire  des  règlements  pour  l'organisation  et  l'adminis- 
tration des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

De  faire  appeler  les  milices  sous  les  armes  pour  assurer 
l'exécution  des  lois  de  l'Union,  réprimer  les  insurrections  et 
repousser  les  invasions  ; 

LE    FÉDÉBALISTK  ^8 
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Te  jiourvoir  h  l'organisation,  à  l'armement,  à  la  discipline 
de  la  milice,  ainsi  qu'à  l'adminislralion  de  la  partie  de  cette 
milice  qui  peut  être  employée  au  service  des  Etats-Unis,  ré- 
servant à  chaque  Etat  respectivement  la  nomination  des  of- 
ficiers et  l'autorité  nécessaire  pour  instruire  la  milice,  con- 
formément aux  règles  de  discipline  établies  par  le  Congrès  ; 

D'exercer  une  législation  exclusive,  dans  tous  les  cas  quel- 
conques, sur  tel  district  (ne  dépassant  pas  dix  milles  carrés) 
qui  pourra  devenir,  en  vertu  de  la  cession  de  certains  Etats 
et  de  l'acceptation  du  Congrès,  le  siège  du  gouvernement  des 
Etats-Unis,  et  d'exercer  pareille  autorité  sit  tout  lieu  acheté 
avec  le  consentement  de  la  législature  de  l'Etat  où  il  est  situé 
pour  la  construction  de  forts,  poudrières,  arsenaux,  chan- 
tiers et  autres  établissements  nécessaires  ; 

De  faire  toutes  les  lois  que  pourra  nécessiter  la  mise  à  exé- 
cution des  pouvoirs  ci-dessus  énumérés  et  de  tous  ceux  dont 
sont  investis  par  la  présente  Constitution  soit  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  soit  tous  les  départements  ou  les 
officiers  qui  en  dépendent. 

Section  9.  —  L'immigration  ou  l'importation  de  telles  per- 
sonnes que  croira  devoir  admettre  sur  son  sol  l'un  quel- 
conque des  Etats  actuellement  existant,  ne  pourra  être  sou- 
mise à  aucune  restriction  prohibitive  par  le  Congrès  avant 
l'année  mil  huit  cent  huit  ;  mais  cette  importation  peut  don- 
ner lieu  à  l'imposition  dun  droit  ou  d'une  taxe,  qui  ne 
pourra  s'élever  à  plus  de  dix  dollars  par  personne. 

Le  privilège  du  wrtt  d'Habeas  corpus  ne  pourra  jamais  être 
suspendu,  à  moins  que  le  salut  public  ne  l'exige  dans  le  cas 
de  rébellion  ou  d'invasion. 

11  ne  pourra  être  voté  de  bill  traltainder  ni  de  loi  ex  post 
facto. 

Il  ne  pourra  être  établi  d'impôts  de  capitation,  ou  tout 
autre  impôt  direct  que  sur  la  base  du  recensement  de  la  po- 
pulation, fait  dans  les  règles  prescrites  plus  haut. 

Il  ne  sera  établi  ni  taxes  ni  droits,  sur  les  articles  exportés 
d'un  Etat  dans  un  autre. 
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Aucune  préférence  ne  sera  accordée,  par  aucun  règlement 
commercial  ou  fiscal,  aux  ports  d^un  Etat  sur  ceux  d'un 
autre  ;  nul  navire  chargé  à  destination  d'un  Etat,  ou  en  sor- 
tant, ne  pourra  être  forcé  d'entrer,  de  faire  signer  ses  papiers, 
ou  de  payer  des  droits  dans  un  autre  Etat.  , 

Aucune  somme  ne  sera  tirée  du  Trésor  public  que  pour  un 
emploi  déterminé  par  une  loi,  et  un  compte-rendu,  régulier 
et  détaillé,  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  deniers  publics 
sera  publié  de  temps  en  temps. 

Nul  titre  de  noblesse  ne  sera  conféré  par  les  Etats-Unis,  et 
nulle  personne,  en  possession  d'un  emploi  rémunéré  ou  d'un 
poste  de  confiance  sous  leur  autorité,  ne  pourra,  sans  le  con- 
sentement du  Congrès,  accepter  de  présents,  d'émoluments, 
de  places  ou  de  titre  quelconque,  de  n'importe  quel  roi, 
prince  ou  Etat  étranger. 

Section  10.  —  Aucun  Etat  ne  pourra  faire  de  traité,  con- 
clure des  alliances  ou  des  confédérations  ;  octroyer  des 
lettres  de  marque  et  de  représailles  ;  battre  monnaie  ;  émettre 
de  papier-monnaie  ;  autoriser  pour  le  payement  des  dettes 
aucune  monnaie  autre  que  d'or  ou  d'argent  ;  passer 
de  bill  d'attainder  ou  de  loi  ex  post  facto,  ou  affaiblir  par 
une  loi  la  force  des  contrats,  ou  accorder  de  titres  de 
noblesse. 

Aucun  Etat  ne  pourra,  sans  le  consentement  du  Congrès, 
établir  d'impôts  ou  de  droits  sur  l'exportation  ou  l'importa- 
tion des  marchandises,  si  ce  n'est  ceux  absolument  néces- 
saires pour  l'exécution  de  ses  lois  d'inspection  ;  le  produit  net 
de  tous  les  droits  ou  impôts  établis  par  un  Etat  sur  l'impor- 
tation ou  Texportation  sera  mis  à  la  disposition  du  Trésor 
des  Etats-Unis,  et  toute  loi  établissant  des  droits  de  cette 
nature  sera  soumise  à  la  revision  et  au  contrôle  du  Congrès. 
Aucun  Etat  ne  pourra,  sans  l'assentiment  du  Congrès,  éta- 
blir de  droits  de  tonnage  sur  les  navires,  entretenir  en  temps 
de  paix  des  troupes  régulières  ou  des  vaisçeaux  de  guerre, 
conclure  des  traités  ou  des  conventions  soit  avec  un  autre 
Etat  soit  avec  une  puissance  étrangère,  ou  s'engager  dans 
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une  guerre,  à  moins  d'invasion  présente,  ou  de  danger  immi- 
nent ne  permettant  aucun  relard. 


Article  II 

Section  1.  —  Le  Pouvoir  exe'cutif  sera  confié  à  un  Prési- 
dent des  Etats-Unis  d'Amérique.  La  durée  de  ses  fonctions 
sera  de  quatre  années,  ainsi  que  celle  du  Vice-Président,  et 
tous  deux  seront  élus  de  la  manière  suivante  :  Chaque  Etat 
nommera,  d'après  les  règles  à  fixer  par  sa  législature,  un 
nombre  d'électeurs  égal  au  nombre  total  des  sénateurs  et  des 
représentants  auquel  cet  Etat  aura  droit  dans  le  Congrès; 
mais  nul  sénateur,  nul  représentant,  ni  aucune  personne  oc- 
cupant un  poste  de  confiance  ou  remplissant  une  fonction  ré- 
tribuée relevant  des  Etats-Unis,  ne  pourront  être  choisis 
comme  électeurs. 

[Les  électeurs  se  réuniront  dans  leur  Etat  respectif  et  vote- 
ront, au  scrutin,  pour  deux  personnes,  dont  une  au  moins 
n'habitant  pas  le  même  Etat  qu'eux.  On  dressera  une  liste  de 
toutes  les  personnes  ayant  obtenu  des  suffrages  et  du  nombre 
de  sufl^rages  obtenus  par  chacune  d'elles  :  cette  liste  sera  si 
gnée,  certifiée  et  transmise  sous  pli  cacheté,  au  siège  du 
gouvernement  des  Etats-Unis,  à  l'adresse  du  Président  du 
Sénat.  Le  Président  du  Sénat  fera,  en  présence  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Représentants,  l'ouverture  des  listes  et  le 
compte  des  votes.  Sera  élue  Président  la  personne  ayant  ob- 
tenu le  plus  grand  nombre  de  votes,  si  ce  nombre  représente 
la  majorité  du  total  des  électeurs  nommés  ;  si  plusieurs  per- 
sonnes ont  obtenu  cette  majorité  et  un  nombre  égal  de  votes, 
la  Chambre  des  Représentants  élira  immédiatement  au  scru- 
tin l'une  d'elles  pour  Président;  si  personne  n'a  obtenu  la 
majorité,. la  Chambre  choisira  de  la  même  façon  le  Président 
parmi  les  cinq  ayant  obtenu  le  plus  de  voix.  Mais  pour  l'élec- 
tion du  Président  par  la  Chambre  des  Représentants,  les 
votes  seront  pris  par  Etat,  la  représentation  de  chaque  Etat 
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ayant  un  vole.  Le  quorum  nécessaire  à  cet  effet  doit  com- 
prendre un  membre  ou  plusieurs  membres  des  deux  tiers  des 
Etats, .et  la  majorité  de  tous  les  Etats  sera  nécessaire  pour  la 
validité  du  choix.  Eu  tout  cas,  après  l'élection  du  Président, 
la  personne  qui  aura  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages 
des  électeurs  sera  appelée  à  la  vice-présidence.  Mais  s'il  y 
avait  encore  deux  ou  plusieurs  personnes  ayant  le  même 
nombre  de  voix,  le  Sénat  choisirait  le  Vice-Président  au  scru- 
tin parmi  elles]  (1). 

Le  Congrès  peut  fixer  l'époque  de  lu  nomination  des  élec- 
teurs, et  le  jour  où  ils  émettent  leurs  votes  ;  ce  jour  doit  être 
le  même  pour  tous  les  Etats-Unis. 

Aucun  individu  ne  peut  être  éligible  à  la  Présidence  s'il 
n'est  citoyen  natif  des  Etats-Unis,  ou  s'il  n'est  citoyen  à 
l'époque  de  l'adoption  de  celte  Constitution  ;  ne  pourra  non 
plus  être  éligible  à  cette  fonction  quiconque  n'aura  pas  trente- 
cinq  ans  d'âge  et  n'aura  pas  résidé  quatorze  ans  aux  Etats- 
Unis. 

En  cas  de  révocation,  de  mort,  ou  de  démission  du  Prési- 
dent ou  de  son  incapacité,  pour  une  cause  quelconque,  de 
remplir  les  devoirs  et  d'exercer  les  droits  de  sa  charge,  ceux- 
ci  passeront  au  Vice-Président  ;  le  Congrès  pourvoira,  par 
une  loi,  au  cas  de  révocation,  de  mort,  de  démission  ou  d'in- 
capacité, atteignant  à  la  fois  le  Président  et  le  Vice-Président, 
en  désignant  le  fonctionnaire  qui  fera  alors  fonction  de  Pré- 
sident, et  ce  fonctionnaire  remplira  les  dites  fonctions  jusqu'à 
cessation  de  l'incapacité  ou  élection  d'un  autre  Président. 

A  des  époques  déterminées,  le  Président  recevra,  pour  ses 
services,  une  indemnité,  laquelle  ne  pourra  être  ni  augmentée, 
ni  diminuée,  pendant  la  période  pour  laquelle  il  aura  été 
élu,  et  il  ne  touchera,  pendant  cette  période,  aucun  autre 
traitement,  ni  des  Etats-Unis,  ni  d'aucun  Etat. 

Avant  son  entrée  en  fonctions,  il  prêtera  serment  ou  fera 

(1)  La  clause  entre  crochets  a  été  remplacée  par  le  douzième 
amendement.  V.  infra  p.  770. 
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la  déclaration  suivante  :  «  Je  jure  ou  (affirme)  solennellement 
«  de  remplir  fidèlement  la  charge  de  Président  des  Etats- 
«  Unis,  et  de  consacrer  toutes  mes  forces  à  conserver,  proté- 
«  ger  et  défendre  la  Constitution  des  Etats-Unis  ». 

Section  2.  —  Le  Président  sera  le  chef  suprême  de  l'armée 
et  de  la  marine  des  Etats-Unis,  ainsi  que  de  la  milice  des  di- 
vers Etats,  quand  elle  sera  appelée  au  service  des  Etats- 
Unis.  Il  pourra  requérir  l'opinion  par  écrit  du  principal  fonc- 
tionnaire de  chacun  des  départements  exécutifs  sur  tout 
objet  se  rapportant  à  leur  service  et  attributions  respectives; 
il  aura  le  droit  de  suspension,  de  commutation  et  de  grâce 
pour  les  délits  contre  les  Etats-Unis,  excepté  en  cas  d'im- 
peachment. 

Il  aura  le  pouvoir,  sur  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat, 
de  conclure  des  traités,  pourvu  que  ces  traités  réunissent  la 
majorité  des  deux  tiers  des  sénateurs  présents  ;  il  désignera 
et,  après  l'avis  et  consentement  du  Sénat,  nommera  les  am- 
bassadeurs et  autres  ministres  publics,  les  consuls,  les  juges 
de  la  Cour  Suprême,  et  tous  les  autres  officiers  des  Etats- 
Unis,  à  la  nomination  desquels  il  n'aura  pas  été,  ici,  autre- 
ment pourvu,  et  qui  seront  créés  par  une  loi  ;  m  ais  le  Con- 
grès peut,  par  une  loi,  attribuer  la  nomination  de  tels 
officiers  inférieurs  qu'il  lui  paraîtra  utile,  soit  au  Président 
seul,  soit  aux  cours  de  justice,  soit  aux  chefs  des  départe- 
ments ministériels. 

Le  Président  aura  le  pouvoir  de  remplir  toutes  les  vacances 
qui  viendront  à  se  produire  pendant  l'intervalle  entre  deux 
sessions  au  Sénat,  en  accordant  des  commissions  provisoires 
qui  expireront  à  la  fin  de  la  session  suivante. 

Section  3.  —  Le  Président  devra  renseigner  de  temps  en 
temps  le  Congrès  sur  l'état  de  l'Union  et  appeler  son  atten- 
tion sur  les  mesures  qu'il  croira  nécessaires  et  convenables. 
Il  peut,  dans  les  circonstances  graves,  réunir  d'urgence  les 
deux  Chambres  ou  l'une  d'entre  elles,  et  dans  le  cas  de  di- 
vergence entre  elles  sur  l'époque  à  laquelle  elles  doivent 
s'ajourner,  fixer  cet  ajournement  à  la  date  qu'il  croira  conve- 
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nable  ;  il  recevra  les  ambassadeurs  et  autres  ministres  pu- 
blics ;  il  veillera  à  la  fidèle  exécution  des  lois  et  commission- 
nera  tous  les  fonctionnaires  des  Etats-Unis. 

Section  4.  —  Le  Président,  le  Vice-Président  et  tous  les 
fonctionnaires  civils  des  Etats-Unis  pourront  être  révoqués 
de  leurs  fonctions  sur  mise  en  accusation  suivie  de  condamna- 
tion pour  trahison,  concussion,  et  autres  délits  ou  crimes 
graves. 

Article  III 

Section  i.  —  Le  pouvoir  judiciaire  des  Etats-Unis  est  dé- 
volu à  une  Cour  Suprême  et  à  telles  Cours  inférieures  dont 
le  Congrès  peut,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  ordonner 
l'établissement.  Les  juges,  aussi  bien  de  la  Cour  Suprême  que 
des  Cours  inférieures,  conserveront  leurs  charges  tant  que 
leur  conduite  ne  donnera  lieu  à  aucun  reproche  et  recevront, 
pour  leurs  services,  à  des  époques  déterminées,  une  indem. 
nité  qui  ne  sera  susceptible  d'aucune  diminution,  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  resteront  en  fonction. 

Section  2.  —  Le  pouvoir  judiciaire  s'étendra  à  tous  les  cas 
de  droit  et  d'équité,  qui  pourront  se  produire  sous  l'empire 
de  la  présente  Constitution,  des  lois  des  Etats-Unis,  ou  des 
traités  conclus  ou  qui  pourront  être  conclus  sous  leur  auto- 
rité, à  tous  les  cas  concernant  des  ambassadeurs  et  autres 
ministres  publics  ou  consuls  ;  à  tous  les  cas  relevant  de 
l'amirauté  et  de  la  juridiction  maritime  ;  aux  différends  dans 
lesquels  les  Etats-Unis  seront  partie  ;  à  ceux  entre  deux  ou 
plusieurs  Etats  ;  entre  un  Etat  et  les  citoyens  d'un  autre 
Etal  ;  entre  les  citoyens  de  différents  Etats  ;  entre  les  citoyens 
d'un  même  Etat  revendiquant  des  terres  en  vertu  des  conces- 
sions d'Etats  différents,  et  entre  un  Etat  ou  les  citoyens  de 
cet  Etat  et  les  puissances  étrangères,  leurs  citoyens  ou  leurs 
sujets.  Dans  tous  les  cas  concernant  des  ambassadeurs  ou 
autres  ministres  publics  et  consuls,  et  dans  ceux  où  un  Etat 
sera  partie,  la  Cour  Suprême  aura  la  juridiction  au   premier 
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degré.  Dans  tous  les  autres  cas  ci-dessus  énumérés,  la  Cour 
Suprême  aura  la  juriliction  d'appel,  tant  endroit  qu'en  fait, 
avec  telles  exceptions  et  tels  règlements  qu'il  plaira  au  Con- 
grès d'établir. 

Le  jugement  de  tous  les  crimes,  excepté  dans  le  cas  d'im- 
pcachment,  sera  réservé  au  jury,  et  il  aura  lieu  dans  l'endroit 
ou  les  endroits  que  le  Congrès  aura  désignés  par  une  loi. 

Section  3.  —  La  trahison  contre  les  Etats-Unis  consistera 
dans  le  fait  de  prendre  les  armes  contre  eux,  ou  de  se 
joindre  à  leurs  ennemis  en  leur  prêtant  appui  et  secours.  Nul 
ne  pourra  être  déclaré  convaincu  de  trahison,  si  ce  n'est  sur 
le  témoignage  de  deux  témoins  déposant  sur  le  même  acte  pa- 
tent, ou  sur  l'aveu  de  l'inculpé  fait  en  séance  publique  de  la 
Cour. 

Le  Congrès  aura  le  pouvoir  de  fixer  la  peine  en  cas  de 
trahison,  mais  aucune  condamnation  de  ce  chef  ne  pourra 
entraîner  c  la  dégradation  du  sang  »,  ou  la  confiscation 
des  bienS;,  excepté  pendant  la  vie  de  la  personne  con- 
damnée. 

Article  IV 

Section  1.  —  Toute  foi  et  créance  doivent  être  accordées 
dans  chaque  Etat  aux  actes  publics,  archives  judiciaires  et 
procès-verbaux  officiels  de  tous  les  autres  Etats.  Et  le  Con- 
grès peut,  par  des  lois  générales,  déterminer  la  manière  dont 
ces  actes,  procès-verbaux  et  archives  doivent  être  établis 
pour  être  probants,  ainsi  que  leurs  effets. 

Section  2.  —  Les  citoyens  de  chaque  Etat  auront  droit  à 
tous  les  privilèges  et  immunités  dont  jouissent  les  citoyens 
dans  les  divers  Etats. 

Tteute  personne,  accusée  dans  un  Etat  quelconque  de  trahi- 
son, félonie  ou  autre  crime,  qui  aura  échappé  aux  mains  de 
la  justice  et  sera  trouvée  dans  un  autre  Etat,  sera,  sur  la  de- 
mande de  l'autorité  executive  de  l'Etat,  d'où  elle  se  sera  en- 
fuie, arrêtée  et  livrée  à  l'Etat  ayant  juridiction  sur  le  crime. 
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Nulle  personne  tenue  à  un  service  ou  à  un  travail  dans  un 
Etat,  en  vertu  des  lois  de  cet  Etat,  et  «'échappant  dans  un 
autre,  ne  pourra  arguer  des  lois  ou  règlements  de  l'Etat  dans 
lequel  elle  s'est  réfugiée,  pour  se  soustraire  à  ce  service  ou 
ce  travail  ;  mais  elle  sera  livrée,  sur  sa  demande,  à  la  partie 
à  laquelle  ce  service  ou  ce  travail  peut  être  dû. 

Section  3.  —  De  nouveaux  Etats  ne  peuvent  être  admis  par 
le  Congrès  dans  cette  Union,  mais  il  ne  pourra  être  formé  ou 
érigé  de  nouvel  Etat  dans  la  juridiction  d'aucun  autre  Etat, 
non  plus  qu'un  nouvel  Etat  ne  pourra  être  formé  par  la  réu- 
nion de  deux  ou  plusieurs  Etats  ou  de  parties  d'Etats,  sans  le 
consentementdes  Législatures  des  Etats  intéressés, aussi  bien 
que  du  Congrès. 

Le  Congrès  aura  le  pouvoir  de  disposer  du  territoire  ou  de 
toute  autre  propriété  appartenant  aux  Etats-Unis  et  de  faire 
à  ce  sujet  toutes  les  lois  et  tous  règlements  nécessaires,  et 
aucune  disposition  de  cette  Constitution  ne  pourra  être  in- 
terprétée de  façon  à  nuire  aux  droits  des  Etats-Unis  ou  d'un 
Etat  quelconque. 

Section  4.  —  Les  Etats-Unis  garantiront  à  chaque  Etat  de 
cette  Union  une  forme  républicaine  de  gouvernement.  Ils  les 
protégeront  tous  contre  l'invasion,  et,  sur  la  demande  de  la 
législature  ou  de  l'exécutif  quand  la  législature  ne  pourra 
être  réunie,  ils  protégeront  chacun  d'eux  contre  leurs 
troubles  intérieurs. 

Article  V 

Le  Congrès,  toutes  les  fois  que  les  deux  tiers  des  membres 
des  deux  Chambres  le  jug-ront  nécessaire,  proposera  des 
amendements  à  cette  Constitution  ;  ou  bien,  si  les  législatures 
des  deux  tiers  des  Etats  en  font  la  demande,  il  réunira  une 
Convention  pour  proposer  des  amendements,  lesquels,  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  seront  valides  à  tous  égards  et  en  tout 
point,  comme  partie  intégrante  de  cette  Constitution,  quand 
ils  auront  été  ratifiés  par  les  législatures  des  trois  quarts  des 
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Etats  ou  par  les  t/ois  quarts  des  Conventions  réunies  à  cet 
effet  dans  chacun  des  Etats,  selon  que  l'un  ou  l'autre  mode 
de  ratification  aura  été  proposé  par  le  Congrès.  Toutefois,  il 
ne  pourra  être  fait  aucun  amendement,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  avant  l'année  1808,  sur  les  première  et  quatrième 
clauses  de  la  neuvième  section  du  premier  article,  et  aucun 
Etat  ne  pdurra  être  privé,  sans  son  consentement,  de  l'égalité 
de  suffrage  au  Sénat. 

Article  VI 

Toutes  dettes  contractées,  et  tous  engagements  pris  avant 
l'adoption  de  cette  Constitution  seront  aussi  valables  contre 
les  Etats-Unis  sous  celte  Constitution  qu'ils  l'étaient  sous  la 
Confédération. 

Cette  Constitution,  ainsi  que  les  lois  des  Etats-Unis  qui 
seront  faites  en  conséquence,  et  tous  les  traités  faits  ou  qui 
seront  faits  sous  l'autorité  des  Etats-Unis,  constitueront  la  loi 
suprême  du  pays  et  seront  obligatoires  pour  tous  les  juges 
dans  chaque  Etat,  et  cela  nonobstant  les  dispositions  con- 
traires insérées  dans  la  Constitution  ou  dans  les  lois  de  l'un 
quelconque  des  Etats. 

Les  Sénateurs  et  Représentants  ci-dessus  mentionnés,  et 
les  membres  des  législatures  des  différents  Etats,  et  tous  les 
fonctionnaires  des  Pouvoirs  exécutif  et  judiciaire,  aussi 
bien  ceux  des  Etats-Unis  que  ceux  des  différents  Etats,  de- 
vront s'engager  par  serment  ou  affirmation  à  soutenir  cette 
Constitution  ;  mais  aucune  qualification  religieuse  spéciale  ne 
sera  jamais  requise  comme  condition  d'aptitude  aux  fonc- 
tions ou  charges  publiques  sous  l'autorité  des  Etats-Unis. 

Article  VII 

La  ratification  des  Conventions  de  neuf  Etals  sera  suffi- 
sante pour  la  mise  en  vigueur  de  cette  Constitution  entre  les 
Etats  qui  l'auront  ainsi  ratifiée. 


CONSTITUTION    DES    ETATS-UNIS 


7G3 


Fait  en  la  Convention,  du  consentement  unanime  des 
Etats  présents  (1),  le  IT*^^  jour  de  septembre  de  l'année  de 
Notre-Seigneur  1787,  et  de  l'Indépendance  des  Etats-Unis  la 
douzième. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  ci-dessous  signé  de  nos  noms  : 
George  Washington 


Président  el  députe  de  Virginie 


New-fiampshire  . 

Massachusetts  . 
Connecticut  .  . 
New  York  .     .     . 


New  Jersey 


John  Langdon,  Nicholas  Gilmaisn. 

NaTHAMEL    GoRHAM,    RuFUS   KlNG. 

William  Samuel  Johnson,  Roger  Sberman. 
Alexander  Hamilton. 

WiL.  LiviNGSTON,  Wm.  Paterson,  David  Brear- 
LEY,  JoNA.  Dayton. 
(  B.  Fbanklln,  Thos.  Fitzsimons,  Thomas  Mifflin, 

Pennsylvanie <  Jared  Ingeksoll,  Robert  Morris,  James  Wilson, 

f      Geo.  Glymer,  Gouverneur  Morris. 
Delaioare  .         .  ^  Geo,  Read,  Richard  Bassett,  Gu.nning  Bedford 

y      Junior.  Jaco.  Broom,  John  Dickinson. 
Marvland  \  James  M 'Henry,  Dan.  Carrol,  Dan.  Jenifer  of 

f      St-Thomas. 

Virginie James  Madison  Jr.,  John  Blair. 

Caroline  du  Nord  {  ^  "'  ^'•^unt,  Hugh  Williamson,  Rich'd  Dobbs 

Spaight. 
John   Rutledge,   Charles   Cotesworth  Pinck- 

NEY,  Charles  Pinckney,  Pierce  Butler. 
W^iLLiAM  Few,  Abu.  Baldwin. 
Certifié  cooforme, 

William  Jackson. 
Secrétaire. 


Caroline  du  Sud 
Géorgie      .    .     . 


(1)  Rhode-Island  n'était  pas  représenté.  Plusieurs  délégués  de 
cet  Etat  avaient  quitté  la  Conventioa  avant  la  fin  de  ses  travaux, 
et  d'autres,  qui  étaient  restés,  refusèrent  de  signer.  En  tout,  sur 
65  délégués  qui  avaient  été  désignés,  3.5  assistèrent  à  la  Conven- 
tion et  35  signèrent. 

La  première  ratification  fut  celle  de  Delaware,  le  7  décembre 
1787  ;  la  neuvième  (qui  permit  à  la  Constitution  d'entrer  en  vi- 
gueur) fut  celle  du  New-Hampshire,  le  21  juin  1788;  la  dernière 
fut  celle  de  Rhode-lsland,  le  29  mai  1790.  (Voyez  siipra  Intro- 
duction. 


EN  CONVENTION 


Lundi,  17  septembre  1787. 

Présents,  les  Etats  de  Neiv-Bampskire,  Massachusetts,  Con- 
necticut,  M.  Harailion  de  Neiv  Yorh,  New  Jersey,  Pennsyl- 
vanie, Delaivare,  Maryland,  Virginie,  Caroline  du  Nord  et 
Géorgie. 

Résolu,  que  la  Constilution  qui  précède  soit  portée  devant 
les  Etats-Unis  assemblés  au  Congrès,  et  que  c'est  l'opinion 
de  cette  Convention,  qu'elle  soit  ensuite  soumise  à  une  Con- 
vention de  délégués,  choisis  dans  chaque  Etat  par  le  peuple 
de  celui-ci,  sur  la  recommandation  de  sa  législature,  pour 
donner  leur  assentiment  et  leur  ratification  ;  et  que  chaque 
Convention,  en  l'approuvant  et  en  la  ratifiant,  en  donne  avis 
aux  Etals-Unis  assemblés  en  Congrès. 

Résolu,  que  c'est  l'opinion  de  cette  Convention,  qu'aussitôt 
que  les  Conventions  des  neuf  Etats  auront  ratifié  cette  Consti- 
tution, les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  fixent  un  jour 
auquel  les  électeurs  seront  nommés  par  les  Etats  qui  l'auront 
ratifiée,  un  autre  jour  auquel  les  électeurs  se  réuniront  pour 
voter  pour  le  Président,  enfin  le  temps  et  le  lieu  pour  com- 
mencer l'application  de  cette  Constitution  ;  qu'après  cette 
publication  les  électeurs  soient  nommés,  et  les  sénateurs  et 
représentants  élus  ;  que  les  électeurs  se  réunissent  un  jour 
fixé  pour  l'élection  du  Président  et  transmettent  leurs  votes 
certifiés,  signés,  scellés  et  adressés,  comme  la  Constitution  le 
demande  au  secrétaire  des  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès; 
que  les  sénateurs  et  représentants  se  réunissent  à  l'époque  et 


RÉSOLUTION    DE    LA    CONVENTION  765 

au  lieu  fixés  ;  que  les  sénateurs  nomment  un  président  du  Sénat , 
à  seule  fin  de  recevoir,  d'ouvrir  et  de  compter  les  votes  pour 
le  Président;  et  qu'après  qu'il  aura  été  choisi,  le  Congrès, 
ainsi  que  le  Président,  procèdent  sans  délai  à  la  mise  à  exécu- 
tion de  celte  Constitution. 

Par  Cordre  unanime  de  la  Convention. 

George  WASHINGTON,  Président. 

William  Jackson,  Sec?'é taire. 


EN  CONVENTION 

17  septembre  178"; 


Monsieur, 


Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  la  considération  des 
Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  cette  Constitution  qui  nous 
a  semblé  la  plus  sage.  Les  amis  de  notre  pays  ont  longtemps 
souhaité  et  désiré  que  le  pouvoir  de  faire  la  guerre,  la  paix 
et  les  traités,  celui  de  percevoir  des  taxes  et  de  régler  le  com- 
merce, ainsi  que  les  autorités  correspondantes  executive  et 
judiciaire,  fussent  conférés  pleinement  et  effectivement  au 
gouvernement  général  de  TUnion  ;  mais  les  inconvénients  de 
déléguer  ces  attributions  étendues  à  un  seul  corps  d'individus 
sont  évidents.  D'où  résulte  la  nécessité  d'une  organisation 
différente.  Il  est  évidemment  impraticable,  dans  le  gouverne- 
ment fédéral  des  Etats,  de  garantir  à  chacun  de  ces  derniers 
tous  les  droits  de  souveraineté  indépendante,  et,  en  même 
temps,  de  pourvoira  l'intérêt  et  à  la  sécurité  de  tous.  Les  in- 
dividus, en  entrant  en  société,  doivent  abandonner  une  partie 
de  leur  liberté  pour  conserver  le  reste.  L'étendue  du  sacrifice 
dépend  aussi  bien  de  la  situation  et  des  circonstances  que  du 
but  à  atteindre.  Il  est  toujours  difficile  de  tracer  avec  préci- 
sion la  ligne  de  démarcation  entre  les  droits  qui  doivent  être 


706  APPENDICE 

abandonnés,  et  ceux  qui  peuvent  être  réservés  ;  et,  dans  l'oc- 
casion présente,  cette  difficulté  était  accrue  par  la  différence 
qui  existe  entre  les  divers  Etats  au  point  de  vue  de  leur  situa- 
tion, de  leur  étendue,  de  leurs  habitudes  et  de  leurs  intérêts 
particuliers. 

Dans  toutes  nos  délibérations  sur  ce  sujet,  nous  n'avons 
jamais  perdu  de  vue  ce  qui  nous  semble  le  plus  grand  intérêt 
de  tout  véritable  Américain  :  la  consolidation  de  notre  Union, 
de  quoi  dépend  notre  prospérité,  notre  félicité,  notre  sécurité, 
peut-être  même  notre  existence  nationale.  Cette  considération 
importante,  sérieusement  et  profondément  gravée  dans  nos 
esprits,  a  amené  chaque  Etat,  au  sein  de  la  Convention,  à  se 
montrer  moins  rigoureux  sur  les  points  d'importance  secon- 
daire qu'il  ne  l'eût  été  sans  cela  ;  et  ainsi  la  Constitution,  que 
nous  vous  présentons  aujourd'hui,  est  le  résultat  d'un  esprit 
d'amitié,  de  déférence  mutuelle  et  de  concession  que  notre 
situation  politique  spéciale  rendait  indispensable. 

Cette  Constitution  rencontrera-l-elle  l'approbation  pleine 
et  entière  de  tous  les  Etats?  C'est  peut-être  ce  à  quoi  il  ne  faut 
pas  s'attendre  ;  mais  chacun  considérera  sans  doute  que,  si 
son  intérêt  seul  avait  été  consulté,  les  conséquences  auraient 
été  particulièrement  désagréables  ou  dommageables  pour  les 
autres;  qu'elle  soit  susceptible  d'aussi  peu  de  critiques  qu'il 
est  raisonnablement  permis  de  s^y  attendre,  c'est  ce  que  nous 
espérons  et  ce  que  nous  croyons;  qu'elle  favorise  le  bien-être 
durable  de  ce  pays  si  cher  à  nous  tous,  et  assure  sa  liberté  et 
son  bonheur,  c'est  notre  désir  le  plus  vif.  Avec  grand  respect, 
nous  avons  l'honneur  d'être.  Monsieur,  de  votre  Excellence 
les  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs: 

Par  l'ordre  unanime  de  la  Convention. 

George  Washington,  Président. 
A  son  Excellence  le  Président  du  Congrès. 
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Articles  additionnels  et  amendements  à  la  Constitu- 
tion des  Etats-Unis  d'Amérique  proposés  à  diverses 
époques  par  le  Congrès  et  ratifiés  par  les  législa- 
tures des  différents  Etats,  conformément  à  l'article  V 
de  la  Constitution  originale. 


Article  I  (1) 

Le  Congrès  ne  pourra  faire  aucune  loi  coacernant  Tétablis- 
Bement  d'une  religion  ou  interdisant  son  libre  exercice,  res- 
treignant la  liberté  de  la  parole  ou  de  la  presse,  ou  touchant 
au  droit  des  citoyens  de  s'assembler  paisiblement  et  d'adres- 
ser des  pétitions  au  gouvernement  pour  le  redressement  de 
leurs  griefs. 

Article  II 

Une  milice  liien  organisée  étant  nécessaire  à  la  sécurité 
d'un  Etat  libre,  il  ne  pourra  être  porté  atteinte  au  droit  du 
peuple  de  détenir  et  de  porter  des  armes. 


Article  III 

En  temps  de  paix,  aucun  soldat  ne  pourra  être  logé  dans 
une  maison  quelconque  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
et,  en  temps  de  guerre,  il  ne  pourra  être  logé  que  selon  les 
règles  prescrites  par  la  loi. 

Article  IV 
Le  droit  des  citoyens  d'être  protégés  dans  leurs  personnes, 

(d)  Les  amendements  I  à  X  inclus  furent  proposés  par  le 
premier  Congrès  aux  Législatures  des  Etats  le  23  septembre 
1789,  et  ratifiés  le  13  décembre  1791. 
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leurs  maisons,  leurs  papiers  et  leurs  effets  et  d'être  mis  à 
l'abri  de  toutes  perquisitions  et  saisies  de'raisonnables,  ne 
pourra  être  violé,  et  il  ne  pourra  être  lancé  de  mandats  de 
perquisition  ou  de  saisie,  que  pour  une  cause  plausible,  ap- 
puyée par  le  serment  ou  l'aftîrmation  des  plaignants;  le  man- 
dat devra  toujours  contenir  la  description  du  lieu  où  doit  se 
faire  la  perquisition,  ainsi  que  celles  des  personnes  ou  des 
choses  qui  doivent  être  saisies. 

Article  V 

Nul  ne  sera  tenu  de  répondre  pour  un  crime  capital  ou  au- 
trement infamant  si  ce  n'est  sur  la  dénonciation  ou  la  pour- 
suite émanant  d'un  grand  jury,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
cas  survenus  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  ou  dans  la 
milice,  quand  elle  est  appelée  au  service  actif  en  temps  de 
guerre  ou  de  danger  public;  nul  ne  pourra  être  mis  deux  fois, 
pour  le  même  délit,  en  danger  de  perdre  la  vie  ou  d'être  mo- 
lesté dans  son  corps  ;  dans  aucune  affaire  criminelle,  nul  ne 
pourra  être  contraint  de  témoigner  contre  lui-même,  ni  être 
privé  de  sa  vie,  de  sa  liberté  ou  de  ses  biens  sans  une  procé- 
dure dûment  légale.  Nulle  propriété  privée  ne  sera  prise  pour 
un  usage  public  sans  une  juste  indemnité. 

Article  VI 

Dans  toutes  les  poursuites  criminelles,  l'accusé  jouira  du 
droit  d'être  jugé  prompteraent  et  publiquement  par  un  jury 
impartial  de  l'Etat  et  du  district  où  le  crime  aura  été  commis, 
lequel  district  aura  été  auparavant  déterminé  par  la  loi,  et 
d'être  informé  de  la  nature  et  de  la  cause  de  l'accusation  ; 
d'être  confronté  avec  les  témoins  à  charge  ;  de  faire  citer, 
par  toutes  voies  légales,  des  témoins  à  décharge  et  d'avoir 
l'assistance  d'un  avocat  pour  sa  défense. 
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Article  VII 

Dans  les  procès  de  common  law  où  la  valeur  en  litige  excé- 
dera vingt  dollars,  le  droit  à  un  jugement  par  jury  sera  main- 
tenu, et  aucun  fait  jugé  par  un  jury  ne  pourra  être  soumis 
au  nouvel  examen  d'une  Cour  quelconque  des  Etat-Unis  que 
conformément  aux  règles  du  common  law. 

Article  VIII 

Il  ne  pourra  être  exigé  de  cautionnement  exagéré,  ni  im- 
posé d'amendes  excessives,  ni  infligé  de  peines  cruelles  et 
d'un  genre  inaccoutumé. 

Article  IX 

L'énumération  de  certains  droits  dans  la  Constitution  ne 
devra  pas  être  interprétée  comme  annulant  ou  restreignant 
d'autres  droits  retenus  par  le  peuple. 

Article  X 

Les  pouvoirs,  qui  ne  sont  pas  délégués  aux  Etats-Unis  par 
la  Constitution,  ou  refusés  par  elle  aux  Etats,  sont  réservés 
aux  Etats  respectivement  ou  au  peuple. 

Article  XI  (1) 

Le  pouvoir  judiciaire  des  Etats-Unis  ne  pourra  pas  être  in- 
terprété  comme   s'étendant  à  toute  cause   en   droit  ou  en 

(t)  Le  onzième  amendemoiil,  fut  proposé  par  le  troisième 
Congrès,  le  o  septembre  ^19'^,  et  déclaré,  da-'S  un  message  du 
Président  des  Etats-Unis,  avoir  été  ratilié  par- les  législatures  des 
trois  quarts  des  Etats,  le  8  janvier  1798. 

LE    FÉDKRALISTE  40 
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équité,  commencée  ou  poursuivie  contre  un  Etat  des  Etats- 
Unis  par  les  citoyens  d'un  autre  Etat,  ou  par  les  citoyens  ou 
sujets  de  n'importe  quelle  puissance  étrangère. 

Article  XII  (I) 

Les  électeurs  se  réuniront  dans  leurs  Etats  respectifs  et 
voleront  au  scrutin  pour  le  Président  et  le  Vice-Président, 
dont  un,  au  moins,  n'habitera  pas  le  même  Etat  qu'eux  ;  ils 
nommeront  dans  leurs  bulletins  la  personne  qu'ils  portent  a 
la  Présidence  et,  dans  des  bulletins  séparés,  celle  qu'ils 
portent  à  la  vice-présidence;  ils  porteront  sur  des  listes  dis- 
tinctes, le  nom  de  toutes  les  personnes  qui  ont  recueilli  des 
voix  pour  la  présidence,  et  celui  de  toutes  les  personnes  qui 
en  ont  recueilli  pour  la  vice -présidence,  ainsi  que  le  nombre 
de  voix  attribuées  à  chacune  d'elles  ;  ils  signeront  ces  listes, 
les  certifieront  exactes  et  les  transmettront,  scellées,  au  siège 
du  gouvernement  des  Etats-Unis,  à  l'adresse  du  président  du 
Sénat.  Tous  les  procès-verbaux  seront  ouverts  par  le  prési- 
dent du  Sénat,  en  présence  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Représentants  et  les  suffrages  seront  alors  comptés.  Sera  pro- 
clamée Président,  la  personne  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  pour  la  présidence,  si  ce  nombre  forme 
la  majorité  de  tous  les  électeurs  nommés.  Si  nul  n'a  obtenu 
cette  majorité,  la  Chambre  des  Représentants  choisira  immé- 
diatement, et  par  la  voie  du  scrutin,  le  Président,  parmi  les 
trois  candidats  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix 
pour  la  présidence.  Mais  pour  le  choix  du  Président,  les  votes 
seront  pris  par  Etat,  la  représentation  de  chaque  Etat  ayant  un 
seul  vole;  le  quorum,  à  cet  effet,  se  composera  d'un  membre 
ou  de  plusieurs  membres  de  deux  tiers  des  Etats,  et  la  majo- 
rité de  tous  les  Etrits  sera  nécessaire  pour  un  choix.  Si  la 
Chambre  des  Keprésentants,  quand  elle  est  appelée  à  élire  le 

(1)  Cet  amendement,  dû  à  l'initiative  de  Hamilton,  fut  proposé 
dans  le  huitième  Congrès,  le  12  décembre  1803  et  déclaré  avoir 
été  ratifié  le  25  septembre  1804. 
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Président,  n'a  pas  procédé  à  l'élection  avant  le  quatrième 
jour  du  mois  de  mars  suivant,  le  Vice-Président  remplira 
les  fonctions  de  Président,  comme  en  cas  de  mort  ou  de  toute 
autre  incapacité  constitutionnelle  du  Président. 

Celui  qui  réunira  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  pour 
la  vice-présidence  sera  proclamé  Vice-Président,  si  ce  nom- 
bre forme  la  majorité  de  tous  les  électeurs  délégués  ;  si  per- 
sonne n^a  cette  majorité,  le  Sénat  choisira  le  Vice-Président 
parmi  les  deux  candidats  ayant  obtenu  le  plus  de  voix  sur  la 
liste  ;  le  quorum,  pour  ce  vote,  sera  constitué  par  les  deux 
tiers  du  nombre  total  des  sénateurs  et  la  majorité  absolue 
du  nombre  total  sera  exigée  pour  un  choix.  Toute  personne 
constitutionnellement  inéligible  à  la  présidence  des  Etats- 
Unis  sera  également  inéligible  à  la  vice-présidence. 

Article  XIII  (1) 

Section  1.  —  Il  n'existera,  dans  toute  l'étendue  des  Etats- 
Unis,  ou  dans  aucun  lieu  soumis  à  leur  juridiction,  ni  escla- 
vage, ni  servitude  forcée,  sauf  pour  le  châtiment  d'un  crime 
dont  le  coupable  aura  été  dûment  convaincu. 

Section  2.  —  Le  Congrès  aura  le  pouvoir  d'assurer  l'exécu- 
tion de  cet  article  par  des  lois  spéciales. 


Article  XIV  (2) 

Section  1,  —  Tout  individu  né  ou  naturalisé  dans  les  Etats- 
Unis  et  soumis  à  leur  juridiction,  est  citoyen  des  Etats-Unis 
et  de  l'Etat  où  il  réside.  Aucun  Etat  ne  pourra  faire  ou  exé- 

(1)  L'amendement  XIII  fut  proposé  par  le  Congrès  le  1='"  fé- 
vrier 1863,  et  déclaré  avoir  été  ratifié  par  vingt-sept  Etats  sur 
trente-six,  le  18  décembre  1865. 

(2)  L'amendement  XIV  fut  proposé  par  le  Congrès,  le  16  juin 
1866,  et  déclaré  avoir  été  ratifié  par  vingt-sept  Etats,  sur  trente- 
six,  le28  juillet  1868. 
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cuter  de  loi  restreignant  les  privilèges  ou  les  immunités  des 
citoyens  des  Etats-Unis  ;  aucun  Etat  ne  pourra,  non  plus, 
priver  une  personne  de  sa  vie,  de  sa  liberté  ou  de  ses  biens 
sans  une  procédure  dûment  légale,  ni  refuser  à  quiconque 
relève  de  sa  juridiction  une  égale  protection  des  lois. 

Section  2.  —  Les  Représentants  seront  répartis  entre  les 
divers  Etats  en  proportion  de  leur  population  respective,  cal- 
culée d'après  le  nombre  total  des  habitants  de  chaque  Etat, 
mais  non  compris  les  Indiens  non  soumis  à  l'impôt  ;  mais  si 
le  droit  de  vole  à  une  élection  pour  le  choix  des  électeurs 
pour  la  présidence  et  la  vice-présidence  des  Etats-Unis,  pour 
les  Représentants  au  Congrès,  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
exécutif  ou  judiciaire  d'un  Etat,  ou  les  membres  de  sa  légis- 
lature, est  refusé  à  l'un  quelconque  des  habitants  mâles  de 
cet  Etat,  âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans  et  citoyens  des 
Etats-Unis,  ou  si  le  droit  est  restreint  en  quoi  que  ce  soit,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  participation  à  la  rébellion  ou 
autre  crime,  la  base  de  la  représentation  de  cet  Etat  au  Con- 
grès sera  réduite  dans  la  proportion  dans  laquelle  ces 
citoyens,  dont  le  vote  est  ainsi  refusé  ou  empêché,  se  trouvent, 
par  rapport  au  nombre  total  des  citoyens  mâles  de  l'Etat 
âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans. 

Section  3.  —  Nul  ne  pourra  être  Sénateur  ou  Représentant 
au  Congrès  ou  électeur  pour  la  présidence  ou  la  vice-prési- 
dence, ou  occuper  aucun  emploi  civil  ou  militaire,  sous  l'au- 
torité des  Etats-Unis  ou  d'un  des  Etats,  si,  s''étant  engagé 
précédemment  par  serment  comme  membre  du  Congrès,  ou 
fonctionnaire  des  Etats-Unis,  ou  membre  de  la  législature 
d'un  Etat,  ou  fonctionnaire  de  l'ordre  exécutif  ou  judiciaire 
d'un  Etat,  à  soutenir  la  Constitution  des  Etats-Unis,  il  s'est 
compromis  dans  une  insurrection  ou  une  rébellion  contre 
cette  Constitution,  ou  a  donné  aide  ou  soutien  à  ses  ennemis. 
Mais  le  Congrès  peut,  par  un  vote  de  deux  tiers  des  membres 
de  chaque  Chambre,  relever  de  cette  incapacité. 

Section  4.  —  La  validité  de  la  dette  publique  des  Etats- 
Unis,  autorisée  par  la  loi,  y  compris  les   dettes  encourues 
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pour  le  paiement  de  primes  et  de  pensions  pour  services 
rendus  en  combattant  l'insurreclion  ou  la  rébellion,  ne 
pourra  être  mise  en  question.  Mais  ni  les  Etats-Unis,  ni  au- 
cun Etat  ne  devront  reconnaître  ou  payer  aucune  dette  ou 
obligation  contractée  pour  seconder  l'insurrection  ou  la 
rébellion  contre  les  Etats-Unis,  ou  aucune  revendication  pour 
la  perte  ou  l'émancipation  d'un  esclave  ;  toutes  ces  dettes, 
obligations  et  revendications  devront  être  considérées  comme 
illégales  et  nulles. 

Section  5.  —  Le  Congrès  aura  le  pouvoir  d'assurer  l'exécu- 
tion des  dispositions  de  cet  article  par  les  lois  qu'il  jugera 
convenables. 

Article  XV  (1) 

Section  1.  —  Le  droit  de  suffrage  appartenant  aux  citoyens 
des  Etats-Unis  ne  pourra  être  refusé  ou  restreint,  ni  par  les 
Etats-Unis,  ni  par  aucun  Etat,  pour  des  motifs  tirés  de  la 
race,  de  la  couleur  ou  d'un  état  de  servitude  antérieure. 

Sectionl.  —  Le  Congrès  aura  le  pouvoir  d'assurer  l'exécu- 
tion de  cet  article  au  mOyen  des  lois  qu'il  jugera  conve- 
nables. 

(1)  L'amendement  XV  fut  proposé  par  le  quarantième  Congrès, 
le  27  février  1869  et  déclaré  avoir  été  ratifié  par  vingt-neuf  Etats 
sur  trente-sept,  le  30  mars  1870. 
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